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INCIDENT? RELATIFS A LA PREUVE
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go impossibilité de se procurer une preuve écrite. — ,^ 820. Suite. 3° Mal commerciales. — § 827. II. Défense de prouver par témoins contre el outre le contenu aux actes. Exceptions à cette règle. — S 828. IIJ. Le droit de prouver par témoins n'esl pas celui de faire appel à tous les témoignages. — § 82!>. Suite. 1° Personnes incapables de déposer. — § H'.Ui Suite. 2° Témoins
irochables. — § s:î I . Suite. Il- ne le sonl que dans les cas déterminés par ,. § 832. Suite. Quels sonl ces cas. — § 833. IV. Obligations des témoins assignés dans mie enquête. — £ 834. V. Demande d'enquête. — j; 8.JT». Suite. Dans quel cas le tribunal peut ou doit y faire droit. — § 836. Suit''. Jugemenl qui ordonne l'enquête. — § 8Î$7. Suit.-. Droil de tain' la contr'enquête. — £ 838. VI. Comment l'enquête commence. — § S:î9. Suite, assignation de la partie adverse el des témoins. — § 840. Suite. Obligation de i ni. [uête dan- un certain délai. — S 841. Suit.'. A quel mo-
ment elle est réputée commencée . — § N'i2. VII. Procédure d'enquête. Comparution des témoins. — § 843. Suite. Leur audition. — § 844. Suite. Leur* serment. — § 845. Suite. Ils doivenl déposer oralement. — §846. Suite. Quid, s'ils sont incapables ou reprochables ? — s 847. Suite. Procès-verbal île l'enquête. — § 848. VIII. Obligation de la terminer dans un certain délai; possibilité de le proroger. — § 84i>. IX. Nullités d'enquête. - £ 850. Suite. Dans quels cas l'enquête nulle peul être recommencée. - § 851. Suite. Dans quels cas il y a lieu d'en prononcer la nullité. — s, KÔ2. Suite. Du droit qu'a le tribunal d'ordonner une s,.,-. unie enquête. — § 853. X Comment, l'enquête .levant le juge-commissaire étant terminée, l'affaire esl portée à l'audience; discussion des témoignages; jugemenl du fond. — >j 854. XI. Caractères el inconvénients de ce mode d'enquête. — § Hôô. XII. L'enquête appartient au système des preuves naturelles; conséquences qui en résultent :
: i preuve par commune renommée. — § 850'. XIII. De l'enquête principale à futur ».
$ Slf>. La preuve par témoins, à laquelle correspond la procédure d'enquête, diffère, sous deux rapports, des précédentes : I" elle n'est reçue ni dans Ions les cas comme la preuve littérale1, ni même de droit commun comme l'aveu judiciaire2; elle n'est admise que par exception ; 2° elle provoque toujours un incident lorsqu'elle est offerte au cours d'une instance, c'est-à-dire qu'elle n'est valablement administrée que suivant les formes particulières de l'enquête8. La théorie du (Iode civil, en cette matière, se résume dans les
g 8Ii>. i Certains faits juridiques ne peuvent être prouvés que par acte authentique — on dit alors que l'écriture esl requise ad solemnitatem a Voy. l. II. § HUl — mais il n'y a pas de l'ait juridique ou matériel qui ne puisse s.- prouver par écrit.
- L'aveu judiciaire prouv i, pour mieux dire, dispense de prouver tous Les
donl la i mai— anee n'esl pas défendue par la loi, ou de nature à com-
nettre des droits auxquels il est défendu de renoncer (Voy. t. II. § <>!>:5 . Quant à l'aveu extra judiciaire , je rappelle que la preuve n'en esl admise '- où il est permis de faire entendre des témoins Voy. t. II.
3 Comp. t. II. § 784. Cela n'empêche pas qu'une enquête puisse être principale, c'est-à-dire faite en dehors d'une instance actuellement pendante Voy. infrd, : 856 .
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trois propositrons suivantes. I" La preuve par témoins n'esl admise ni pour les faits juridiques dont l'intérêt dépasse L50 francs, ni pour ceux que la loi prescrit de constater par écrit quelque intérêt qu'ils représentent1. 2° Dès qu'un fait juridique est constaté par écrit, peu importe l'intérêt qui s'y attache, et il est défendu de prouver par témoins contre et outre le contenu à l'acte5. 3° Ces principes reçoivent exception : 1 s'il existe un commencement de preuve par écrit6; 2) si le demandeur n'a pu se procurer une preuve écrite"; 3) s'il s'agit d'une affaire commerciale pour laquelle le tribunal de première instance soit compétent8. Hors ces cas d'exception, la prohibition est absolue, et nul ne peut l'éluder en faisant comparaître ou interroger sur faits et articles des personnes qui ne pourraient être entendues dans une enquête9; mais, aux termes d'une jurisprudence aujourd'hui constante, ces règles n'ont aucun caractère d'ordre public, et les tribunaux ne peuvent rejeter d'office la preuve testimoniale lorsqu'une partie demande à la faire, que l'autre y donne son consentement10
'* G. civ., art. 1311.
s Ib.
« C. civ., art. 1347.
" C. civ., art. 1348. J'entends ici par demandeur celui qui demande à faire la preuve par témoins, quand même il jouerait dans le procès le rôle de défendeur.
s G. civ., art. 1341. G. comm., art. 109. Comp. I. I, § 61. et t. II. § 721. Je lais cette réserve, parce qu'il ne s'agit ici que de la procédure des tribunaux de première instance; voy.. sur la procédure commerciale, t. III, §§ 1015 et suiv.
9 Civ. cass. 29 brUm. an II; Amiens, 26 janv. 1822; Poitiers, 18 janv. 1831 (D. A. v" Obligations, n° 4612). Bordeaux. 24 janv. 1849 (D. P. 49. 2. 159^. Voy. cep. Caen, 6 mars 1847 (D. A. v° cit., iv 4613;. Comp.' t. II, §§ 787 et 794, note 7.
io Bourges, 18 déc. 1826: Rennes, 25 févr. 1841 (D. A. v° cit., n" 4615). Bordeaux. 16 janv. 1846 D. P. 46. 2. 82). Req. 5 août 1847 (D. P. 47. 1. 349). Bordeaux, 6 mars 1849 (D. P. 49. 2. 238). Crim. rej. 14 févr. 1873 (D. P. 73. L. 195). Rouen. 8 juill. 1874 (D. P. 75. 2. 87). Civ. cass. 24 août 1880 (D. P. 80. 1. 447). Req. 15 mars 1892 (D. P. 93. 1. 309: S. 94. 1. 495). Civ. cass. 1er jum 1893 (D. P. 93. 1. 445; S. 93. 1. 285). Civ. rej. 23 avr. 1894 D. P. 94. 1. 327). Contra, tiib. de Luxembourg, 23 mars 1892 S. 93. 4. 23). De même, le moyen tiré de ce que la preuve par témoins n'aurait pas dû être admise ne peut être opposé pour la première fois devant la cour de cassation, par la raison qu'en ne l'invoquant ni en première instance ni en appel on est présume y avoir renoncé (Crim. rej. 13 juin 1861. D. P. 61. 1. 359; req. 17 mai 1870, D. P. 71. 1. 52 : crim. rej. 14 févr. 1873. D. P. 73. 1. 495 : civ. cass. 8 juin 1896, D. P. 97. 1. 464, 8.97. 1. 17S). La cour de Caen a cependant jugé, le 30 avril 1860, qu'il qu'il n'est pas permis de convenir d'avance que la preuve par témoins sera employée hors des circonstances où la loi l'autorise (D. P. 61. 2. 56 : celle convention, qui pourrait être souscrite légèrement, et même devenir de style, esl en ell'et, plus dangereuse que le consentemenl donné au milieu d'un procès et
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exprès", ei que l'objei du procès est dans le domaine des conventions privées18. Les droits des fiers sont, d'ailleurs, réservés, ei L'on verra au § *<5.» que, clans l'impossibilité où ils sont de se procurer une preuve écrite «les actes <>u ils n'ont pas figuré, ils ont toujours le droit de les prouver par témoins.
S N£0. I. L'obligation de constater par écrit 1rs faits juridiques d'une certaine importance, et la défense de Les prouver par témoins, n'ont pas toujours existé. Cette preuve a passé pendant Longtemps pour la plus sûre de toutes : à Rome, et en France jusqu'au xvi° siècle, on L'admettait sans limite et en toute matière1. Pins tard, on s'est avise du dan-
- difficultés qu'il soulève. Toutefois, même dans ces termes, cette jurisprudence soulève plus d'une objection, car on ne peul méconnaître que tes motifs qui fonl généralement proscrire la preuve testimoniale Voy. le § suivanl sont, jusqu'à un certain point, d'intérêl général, sinon d'ordre public : la Loi s'esl proposé, entre autres objets, de mettre obstacle à la multiplication des proel ce but es) manqué si les tribunaux sont tenus d'admettre la preuve testimoniale quand la loi la proscrit, mais que la partie intéressée consent à s'j soumettre. J'ajoute qu'ell'e y donnera d'autant plus volontiers sonadhésion que ntr'enquête esl de droil (Voy. infrit. § «s:{7 . el qu'en consentant à ce que son adversaire fasse entendre des témoins, elle se réserve par-là même le droil de faire entendre les siens. Aussi cette question, déjà controversée dans l'ancien droit Duparc-Poullain, Principes du droit français, l. IX. p. 301 et suiv.; itaire de l'ordonnance civile d'avril 1667, t. II, p. 307; Rodier, Questions sur Vordonnance d'avril 1667, p. 2*3 . divise-t-elle encore les auteurs. Voy., dans le sens de la jurisprudence, Favard de Langlado, Répertoire de jurisprudence, \ Enquête, sect. 1. § i, n°3; Duranton, Cours de droit civil, i. XIII. nos 308 el 329; Carré, Lois de la procédure, t. II, quest. 976; Chauveau, sur Carré, op. et Joe. cit.; Boîtard, Colmet-Daage et Glasson, Cours de p dure civile, t. I. n° i 74 : Rodière, Cours de compétent océdure cnma-
civile, i. 1. p. 387; Bonnier, Des preuves, n° 177; et, en sens contraire, Merlin, Répertoire de jurisprudence, v° Preuve, sect. 11, § III, art. i, n° 28; ToulUer, Droit civil expliqué, t. IX, nos36e1 suiv.; Demolombe, Cours de Code civil, t. XXX, n» 21">; Marcadé, Explication du Code civil, t. V, sur l'art. 1348, n°8; Boncenne, Théorie de la procédure civile, t. IV, p, 224 et suiv.; Larombière, Des obligations, I. VI, sur l'art. 1341, noa 1 et 2. 11 Civ. cass. [«'juin 1893 D. P. 93. 1. 145; s. 93. 1. 285 . Req., 27 juill. L896
I». P. 97. 1. 421 ; S. 97. i. 327 . Une -impie réticence de La partie contre qui ta preuve testimoniale esl offerte ne suffira jamais pour l'autoriser; et, -i le tribunal ne l'a pas rejetée d'office, ce sera an moyen de cassation qui pourra être opposé pour la première fois devant la cour suprême Biocbe, Dictionnaire de procédure, v° 1. ° 12; Bonnier, op. et loc. cit.).
'- La preuve testimoniale, sans commencement de preuve par écrit, sera donc i-ejetée d'office en matière de filiation — il n'y a aucun doute sur ce point — quand même la partie contre laquelle elle esl demandée n'y ferait pas opposition
Voy., sur la preuve testimoniale dans les questions de filiation, te § suivant).
820. i Voy. : l°en droit romain, Dig., L. !,pr. et § 1. De test. XXII, v), Cod. Just., !.. 15, Defid. instr. IV, xxi), cl Nov. Just., LXXIII, c. tu ; 2° dans l'an-
ger de mettre des intérêts considérables à la discrétion de témoins peut-être achetés2, des complications, des lenteurs et des frais que l'enquête entraîne à sa suite, et du grand nombre de procès que susciterait fatalement la preuve orale de toutes les prétentions3. De là. en février I066, l'article 54 de l'ordonnance de Moulins : « Avons ordonné et ordonnons « (|ite dorénavant, de toutes choses excédant la somme ou 0 valeur de 100 livres, pour une fois payer, seront passes « contrats par-devant notaires et témoins*, par lesquels con- « trats seulement sera faite et reçue toute preuve es dites « matières »°. Cette disposition a subi deux changements en passant dans l'ordonnance d'avril 16676 et, de là, dans l'article 1341 du Code civil : 1° le taux de 100 livres a été porté à 150 francs, cpii. à vrai dire, ne représentent même pas 100 livres d'autrefois7: 2° à la formule seront passés contrats a succédé celle il doit être passé acte de toutes choses*, qui
cien droit français, Bouteïïler, Somme rurale, liv. I, lit. cvi p. 621): Loisel, Instituées coût u, nie res, liv. V, tit. v, art. 5 t. 11. p. L53) ; voy. cep. Beaumanoir. Coutumes de Beauvoisis, en. XXXIX, a°5 (t. II, p. 93). Aj., sur ce point, Bonnier, op. cit., n° 138.
2 « Qui mieux abreuve mieux preuve » Loisel, op. cit., liv. V, lit. v, art. 1 T. II, p. 151).
3 Le danger de la subornation des témoins n'est donc pas, comme on le dit quelquefois, le seul motif de prohiber ou, du moins, de restreindre la preuve testimoniale Voy., sur ce point, infrà, même §, le début de l'article 54 dr l'ordonnance de Moulins, Aubry et Rau, Droit civil français, t. VIII, p. 294: et. sur les conséquences de cette idée, infrà, même §; aj. Latreille, De la preuve testimoniale et de la prohibition dont elle a été l'objet, dans la Revue pratique de droit français, t. XXXIII, 1872, p. 1 et suiv.).
'* L'ordonnance ajoutait, d'ailleurs, dans le même article: «En quoi n'enten- « dons exclure les preuves des conventions particulières et autres, qui seraient « faites par les parties sous leurs seings, sceaux et écritures privées. »
3 Isambert, op. cit., t. XIV, p. 203.
6 Tit. XX, art. 2.
7 On a vu une progression analogue dans le taux de la compétence des juges le paix Voy. t. 1, § 4G, note 11), on la retrouvera dans la théorie du dernier ressort Voy. le tome V), et M. Talon a déposé, le 10 juillet 1895, à la Chambre des députés la proposition d'élever a 300 francs le chiffre au-dessus duquel la preuve testimoniale n'est pas admise Voy. le rapport présenté, le 21 janvier 1896, par M. Sauzet au nom de la commission de la réforme judiciaire à laquelle cette proposition a été renvoyée, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. sér.. t. XXV, 189(5, p. 112 et suiv. .
8 Elle se trouve déjà dans l'ordonnance d'avril 1(567 (Tit. XX, art. 2: voy., sur ce point, Pothier, Des obligations, n°78â). L'article du projet du Gode civil, qui correspond a l'article 1341, était ainsi conçu : « Il doit être passe acte .levant « notaires ou sous signature privée de toute- conventions sur choses excédant « la somme ou valeur de 150 francs » Locré, Législation civile, I. XII, p. 127). Voy., sur l'application de l'article 1341 du (Iode civil en Algérie, Alger, 28 janv. 1892 (D. P. 93. 2. 103 .
ii iplique La nécessité de constater par écrit non-seulement 1rs
ats '. mais encore tous les faits juridiques dont le résultai
immédiat ei nécessaire esl «le créer, transférer, reconnaître,
sformer, confirmer ou éteindre un droit ouune obligation l0.
,, contrai esl une convention par laquelle une ou plusieurs personnes
iligenl envers une ou plusii iu s autres à donner, à faire ou à ne pas faire •>
(G. civ., art. L101 . Voy., pour l'échange, civ. cass. 29 déc. L863 1>. P. 64. 1.
our le mandat, Bruxelles, 9 févr. 1822 (D. A. v° Désaveu, n° 55). civ.
• l>:.l D. P. M. 1. 199), Orléans, 8 janv. 1853 D. P. 55. 2. 78 , req. 5
1880 (D. P. 81. I. 373 . pour le mandat, req. 9 juill. 1890 (S. 92. I.
pellier, 1er juin 1891 S. 92.2. 103 , Besançon, .".1 déc. 1894 s. 95. 2. 100 ;
h lement, Nîmes, 6 juin 1823 (D. A. v° Louage, n° 136), civ. rej.
i. 1836 D. A. v" Obligations, n- 4099), Nancy, 9 avr. 1870 ,1). P. 72.2. 193); pour le don manuel, Grenoble, 20 janv. 1826(D. A. r° cit., n° 2590), Pau,
10 mars 1840 (D. A. v» Dispositions entre-vifs et testamentaires, n° 1627), Paris, 22 janv. 1850 (D. P. 50. 2. 27), Paris, 25 mars 1876(D. P. 77. 2. 9] : pour la rétrocession d'un immeuble, civ. cass. 17 vend, an V D. A. v° Obligations,
,»,. civ. cass. 27 juill. 1859 (D. P. 59. 1. 398), req. 28 uov. 1871 D. P. 72.
I 18); pour les modifications apportées à un contrat desociété, Angers, 24 févr.
1894 (S. 96. 2. 243) ; pour la promesse d'aliments, req. 4avr. 1837 (D. A. v°cit.,
nn 1660); pour l'assurance sur la vie, Rouen, 12 mars 1873 (D. P. 74. 2. 60);
mtrats entre patrons ei ouvriers, civ. cass. 16 janv. 1866 (D. P. 66. 1.
iur les marchés non commerciaux conclus eu foire, Bourges, 23 févr. 1842 (D.
/>., n°4975 : pour la souscription à un ouvrage de librairie, req. 8 uov. 1843
(D. A. v° Souscriptions littéraires, n° 2i: pour le dépôt volontaire et la remise
de blanc-seing, civ. rej. 18 janv. 1831 (D. A. v« Obligations. n° 4648), crim. rej.
5 mai 1831, Toulouse, 5 déc. 1838 et 5 juin 1841, Riom, 30 mars 1843 (D. A.
v° Abus de confiance, n° 48), Nancy, 8 févr. 1845 (D. P. 45. 2. 70), req. 3 mai
1848 I). P. 48. 1. 145), Orléans. 7 févr. 1853 (D. P. 55. 5. 3 , Dijon. 12 mai 1876
I). P. 77. 2. 129), req. 5 août 1880 (D. P. 81. 1. 211), crim. cass. 3 juin L892 s.
92 1 131 : pour la remisede dette, Besançon, 29 juin 1892 D. P. 93. 2. 555 : pour
les actes interruptifs de prescription, c. just. civ. de Genève, li mai 1892 S
10 ; pour la promessi de mariage, Grenoble, 2 févr. 1897 (D. P. 98. 2.
57): pour la transformation d'une dette naturelle en obligation civile, Bordeaux,
11 mars 1896 S. 98. 2. 141). Voy. encore Poitiers, 6 mai 1891 [S. 92. 2. 108); Pau, 15 janv. 1896 (D. P. 97. 2. 105). La cour de cassation a pu juger que le dépôl fail chez un greffier se prouve par témoins, par application de l'article 1348 [Voy. le § suivant), lorsqu'il esl établi que le dépositaire n'avait pas l'ha-
donner un reçu (Req. 25 juin 1877; D. P. 78. 1. 27), mais c'esl toul
à fail par erreur que la ci u C Imar a admis, le 18 avril 1806. la preuve
testimoniale d'un prêt à usage D. A. v Prêt. n° 59).
: Toullier, op. cit., t. IX. n° 23. Duranton, op. cit., l. XIII, n» 315. Demo-
, op. cit., t. XXX. n» 14. Aubry el Rau, op. cit., t. VIII, p. 299. Colmet
interre, op. cit., t. V, n° 315 &is-VI. Marcadé, op. cit., sur l'art. 1341, n°l.
Larombière, op. cit., t. VI. sur l'art. 1341. n° 6. Bonnier, op. cit., n° 153.
le paiement, Turin, 8 juin 1810, Amiens, 17 juin 1812 D. A. v>obli-
1650), civ. sass. 12 \z lv. 1814 (D. A. v° Tierce opposition, n 18 .
J18 I». A. v Obligations, n» 3065), civ. cass. 30 mai- 1836 D.
■ ''19 , civ. rej. 3 août 1836 (D. A. i><> cit., n» 1775 , Toulouse, 20
1841 D lt., n» 2440), req. 31 mars 1874 (D. P. 75. 1. 229), civ. cass.
1878 D. P. 78. I. 167 : pour la dation en paiement, req. 17 janv. 1882
I). P. 82. I. 421 : pour I. ce d'une dette antérieure, Bruxelles,
1825 1». A. po cit., ;-" 1656); poui la reddition de compte, civ. cass.
' • 1835 1>. A. '■ • cit., n 1658 : pour la dispense
Bastia, 26 déc. L855 1». P. 56. 2. 1 19
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Les seuls laits qui échappent à l'application de ee principe sont les faits purs et simples, dont les résultats directs sont purement matériels, et qui ne sont que par accident la source de rapports juridiques11 : tels sont les faits matériels de possession, qui peuvent conduire à la prescription ou motiver l'exercice des actions possessoires 12; les plantations et cons tractions sur le sol d'autrui, dont le possesseur peut demander indemnité au propriétaire qui l'évincé"; les naissances, les mariages, les décès et les faits constitutifs de la possession d'état11; et ceux qui peuvent motiver la séparation de corps, ou d'où résulte, au contraire, la réconciliation des époux15.
§ 821. Au-dessous de 150 francs la preuve par témoins s'impose. Comment exiger, pour une si petite somme, l'intervention d'un notaire, ou même la confection d'un acte sous seing privé? Quelle complication dans les transactions les plus simples ! Quelle gêne dans les relations quotidiennes ] ! La question de savoir si la matière dépasse ou non J50 francs, et si, par conséquent, la preuve testimoniale est défendue ou permise, se résout au moyen des trois règles suivantes2. 1° Si l'objet de la convention est déterminé en ar-
11 Jaubert, Rapport au Tribunat (Dans Locré, op. cit., t. XII, p. 526 j . Demolombe, op. cit., t. XXX, n» 15. Aubry et Rau, op. rit., t. VIII, p. 301 et 302. Colmet de Santerre, op. cit., t. Y, n" 315 bis-Yll. Dalloz et Vergé, Code civil annoté, art. 1348, n°s 18 et suiv. Trib. de Lombez, 5 août 1891 (D. P. 93. 2. 491 . Req. 15 mars 1892 (D. P. 93. 1. 309; S. 94. 1. 495). Req. 27 juill. 1896 D. P. 27. 1. 421 : S. 97. 1. 327 , Alger, 23 déc. 1895 (D. P. 97. 2. 453).
'2 Bruxelles, 25 janv. 1816 (D. A. v° cit., n° 4663). Nîmes, 1" août 1836 (D. A. v» Louage. n° 29). G. cass. de Belgique, 24 janv. 1837 D. A. v° Enregistrement, n° 5525j. Besancon, 16 août 1838; cb. réuri. cass. 23 mais 1842 D. A. v° Usage, n° 198).
l=> Civ. cass. 27 juill. 1859 (D. P. 59. 1. 398 .
14 Voy., pour les naissances, mariages et décès, dans le cas où les registres de l'état civil sont perdus ou n'ont pas été tenus, G- civ., art. 46; pour les faits constitutifs de la possession d'état, Demolombe, op. cit., t. VI, n° 212, Aubry et Rau, op. cit., t. VI, p. 12; pour la preuve de l'identité, Bastia, 17 août 1829 (D. A. v Paternité et filiation, il0 590 ; mais voy., pour la preuve testimoniale de la filiation, l'article 323 du Gode civil qui ne l'autorise que moyennant un commencement de preuve par écrit, sur la nature particulière duquel je reviendrai au ^ suivant.
'•' Req. 25 mai 1808 D. A. v° Séparation de corps, n° 272 . Amiens, 30 mars 1822 (D. A. v Enquête, n" 262] .
§ 821. ' Demol.nnbe, op. cit., t. XXX, n» 31.
2 Je néglige, dans cet exposé sommaire des principes qui régissent la preuve testimoniale, les- articles 1345 et 1316 du Gode civil qui grescrivenl : 1" de rejeter la preuve par témoins des demandes qui, jointes ensemble et même procédant de causes différentes, excèdent la smiime de 150 franc-;; 2° de former
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eent, on s'arrête au chiffre allégué', sauf à l'établi; --' i I est contesté; si cet objei n'est pas déterminé en argent, comme des denrées, un corps certain, un l'ait ou une abstention, <>n l'évalue, fallût-il pour cela recourir à l'expertise*. 2° < >n s'attache plutôt aux conséquences du t'ait juridique .1 établir, qu'au chiffre même de la somme énoncée dans les conclusions, en sorte qu'un paiement de 150 francs, qui peut, en rai, se prouver par témoins, lie le peut plus s'il est invoqué comme acte interruptif de la prescription, ou récognitif de l'existence d'une dette plus importante6. .'* < >n ue considère pas le montant de la demande à l'appui de laquelle l'enquête est réclamée, mais seulement la valeur de l'objel de la convention6; la preuve testimoniale du ne demande de 150 francs
par un même exploit les demandes qui ne sont pas entièrement justifiées par écrit. Ces dispositions, qui ont pour principal but d'empêcher la multiplies des petits procès [Comp., en droit romain, L'exception lizis dividux vel resi Gaius, Comm. IV. § 122), sont si peu la conséquence de L'article 1341 qu s'appliquent a des dettes qui, n'excédanl pas 150 francs, pouvaient n'être pas constatées par écrit, et peut-être même au cas ou La preuve par témoins est permise exceptionnellement au-dessus de cette somme (Duran ton, op. cit., t. XIII,
mbe, op. cit., t. XXX, n°- 59 el suiy.; A.ubry et Rai t. Ylll, p. 314 et suiv.; Colmel de Santerre, op. cit., t. \. n«s318 bis e1 349 bis; Marcadé, op. cit., t. V, sur L'art. L346, n° 1 : Larombière, op. cit., t. VI, sur i. L345el 1346, noa II et 19; Bonnier, op. cit., n° 162; trib. de la Seine, 26 iiov. LS96 (D. P. 97. 2. ils .
■ En tenant compte des accessoires aussi bien que du principal : la demande d'un capital inférieur à L50 francs ne peut être prouvée par témoins, Lorsqu'elle s'élève au-dessus de eette somme par suite de L'addition des Intérêts légaux ou I '.. civ., art. 1342 .
'> Demolombe, op. cit., t. XXX, nn 28. Colmel de Santerre, op. cit., t. V, n° 315 6is-XIV. Bonnier, op. cit., n* 1.">T. Nancy. 27 avr. 1830; Douai, 7 janv. 1836 D. A. \" Vente, n" 61). Contra, Golmar, 24 flor. an XII; liège, L6 mars 1820 D. A. v° Obligations, n°4682 : Metz, 31 janv. 1821 D. A. v Abusa
L87 : Bordeaux, 26 juill. 1831 D A. v Louage, n<>228); Montpellier, 24 mai 1842 l>. A. v Vente, n" 62 . II va de soi qu'on n'ordonnera qu'à la dernière extrémité une opération aussi coûteuse nue L'expertise, et que L'évaluation utérêl litigieux par Les juges du fond est souveraine et échappe à la censure de la cour de cassation. Comp., sur les demandes indéterminées au point de vue de La compétence, t. Il, §§ 413 et 442.
- Delvincourt, op. cit., t. II. p. 833. Demolombe, op. cit.,, i. XXX, n° 19. Au- I Rau, op. cit., t. Ylll. p. 305. Marcadé, op. cit., t. V, sur l'art. 1341, n° •'}. Troplong, h la prescription, i. 11. n° 622. Larombière, op. cit., t. VI, -m- l'art. L341, n" 14. Riom, I mai 1841; Douai. 19 janv. 1842 D. A. v Obligations, 545). Civ. cass. 28 juin 1854 D. P. 54. 1. 220). Civ. cass. 17nov. 1858 D. P. 58. 1. 159). Civ. cass. 27 .janv. 1868 1». P. 68. 1. 200). Contra, Bruxelles, 30 déc. I812et21 nov. 1814 D. A. >■■< cit., a" 4652 : Toulouse, 18 mai 1831 1>. A. D««e., n" I
6 Cette solution très conti Voy. les autorités pour el contre aux deux
notes suivantes ressort pourtant très clairement du texte de L'article 1341, qui ne se réfère pas au moment de la demande mais à celui de la convention, en
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ii <->t done pas admise si cotte somme est déclarée faire partie, former le reliquat, ou représenter les intérêts d'une plus forte créance non justifiée- par écrit7: au contraire, on p.-ut prou-ver de cette manière une demande de plus <le 150 francs, formée en vertu d'une convention <pii, lors de sa passation, représentait un intérêt moins élevé8 : c'est ainsi cru'une personne q-ui, sans dresser d'écrit, avait pris un billet de loterie en commun avec une autre, a pu prouver ce l'ait par témoins pour obtenir la moitié d'un lot de 60.000 francs • pie ce billet avait gagné9.
83$. Il existe, enfin, certains faits dont la preuve par témoins n'est jamais permise, l'intérêt engagé fût-il moindre de 150 francs. Tels sont : 1" ceux dont la constatation par
disant qu' » il doil être passé acte eïevawl notaires on s<>us signature privée de « tontes choses excêdanl la somme ou la valeur de 150 francs ». L'article 1834 •lu Code civil s'exprime absolument dans !es mêmes termes à propos du contrai de société.
7 Voy., pour les sommes qui sont déclarées être te pestant ou taire partie de sommes pins fortes dont la dette n'est pas prouvée par écrit, l'article 1344 qui •■-i formel; et, pour les intérêts, inférieurs a 150 francs, d'un capital plus élevé dont h- prêt n'est pas constaté par écrit, Touiller, op. cit., t. IX. nos 42 el suiv.,
ilombe, op. cit.. t. XXX, n° 33, Aubry "I Rau, op. 'cit.. t. VIII, p. 306 i I 308, Larombiére, op. cit.. t. VI, sur les art. 1343 et 1344. n° 11, Bonnier, op. cit., n° f 64, contra, Duranton, op. cit., t. XIII, nos 306 et 321.
8 Celte proposition est la partie la plus discutée du système : elle s'appuie cependant, comme ïesprécédentes, sur le texte des articles 1341 et 1834 du Code civil avec lesquels le demandeur se trouve en règle, du moment que la « chose >• qui n'es! pas constatée par écrit ne valait pas plus de 150 francs au moment de la convention. On objecte vainement : 1° l'article 1342 (Voy. swprà, note 3), qui s'applique «niquenienl aux demandes d'intérêts, suite nécessaire et immédiate de la demande du capital, que Se créancier devait prevnir, et en vue de laquelle il devait se munir d'un écrit; 2° les articles 1345 et 1340, qui forment un système à part et, jusqu'à un certain point, étranger à la théorie de la preuve testimoniale (Voy. suprà, note 2). Voy., en ce sens, Aubry et Rau, op. cit., t. XIII, p. 309, Colmet de Santerre, Cours analytique, t. .Y, n° 315 6/s-X, XI et XII, Larombiére, op. cit., t. VI. sur l'art. 1341, n° 15; et, en sens contraire. Demolombe, op. et loc. cit., Marcadé, op. cit., t. X", sur l'art. 1342, n° 1, Bonnier, op. H loc. cit.
9 Req. .") jauv. 1875 D. P. 77. 1. 39 ; voy., <lan~ le même >ens, Colniel de Santerre, op. et loc. cit. On admettra, de même, un assoeié à prouver par témoins la réalisation île bénéfices qui dépassent 150 francs, alors que 1 ensemble desmises effectuées tant par lui que par ses associés n'atteignait pas ce chiffre
Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Cohnel de Santerre, <>p. cit., t. V, n° 315 b'i&~ XIII: Troplong, Du contrat de société (Paris, 1843), t. [, n° 202; Larombiére, op. et loc. cit. ; et un créancier a faire une enquête à l'appui d'une demande de plus de 150 francs de dommages-intérêts, formée pour inexécution 'l'une convention dont l'objet avail une valeur inférieure a ce chiffre Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 310: Larombiére, op. cit., t. Vi. sur l'art. 1342. foc. cit., sur les art. 1343 ■'! 1344, n° 5: contra, Duranton, op. ci'., t. XIII, n° 32" .
écrit esl requise ad solemnitatem àctils, el dont L'existence ne pourrait pas qaême être établie par L'aveu ou Le serment1; 2" ceux «[ui, à défaut d'-écrit, ne peuvent être prouvés qxie par l'aveu ou Le serment '. à savoir le bail qui n'a pas encore reçu de commencement d'exécution3, la transaction4, la constitution d'un droit d'antichrèse5, et la cession d'un office ministériel6; .'{" Les naissances, mariages et décès, qui ne peuvent se prouver par témoins que dans Le cas exceptionnel où Icn registres de L'état civil ont été perdus ou n'ont pas été tenus7; \" la filiation Légitime ou naturelle, qui ne peut être établie par témoins qu'à l'aide d'un commencement de preu> e par écrit, ou en vertu de présomptions ou indices résultant dr faits dès lors constants et assez graves pour motiver l'au-
§822. ' Voy., sur ce point, t. Il, § 691, note 4, el Le § précédent, note l.
- Voy. l. 11, ib. Il en est autrement du partage; il peu! être prouvé par témoins jusqu'à concurrence de 150 francs, malgré l'article 816 du Code civil : " Lepartage peul être demandé, même quand l'un des cohéritiers auraitjoui " séparément de partie des Mens de la succession, s'il n'y a eu un acte de partagi ■ ou possession suffisante pour acquérir la prescription ». Voy., sur cette question qui est controversée. Demolombe, op. cit.. t. XV, nos 519 et suiv.; Aubry el Ran, op. cit., I. VI, p. 538.
3 C.civ., art. 715. Aubry et Rau, op. cit., t. IV. p. 715. Aj. aux autoritésqui y sont citées les arrêts rapportés dans Dalloz, Répertoire <i I pli abétigue,v° Louage, n° 126, supp., nos 74 et suiv.; juge de pais du xi° arrondissement de Paris, 13 mai 189J s. 91. 2. 253 , Aix, 4 mai 1892 (S. 93. 2. 70 , req. 28 juin 1892 (S. 92.1. il7 . Paris,3 déc. 1892 (S. 93. 2. 71), trib. de Luxembourg, 8févr. 1893 D. P. 04. 2.84), Nancy, 4 macs 1893 D. P. 93. 2. 288, S. 93. 2. 173), Pau, 21 mars 1893 1). P. 93. 2. 304, S. 93. 2. 168), civ. rej. 17 janv. 1894 (D. P. 94. 1. 127, S. 94. 1. 13G), juge île paix de Lille, 22 avr. 1895 (D. P. 97. 2.187). Voy. encore: i°pour le bail à colonage partiaire, Alger, 7 févr. 1895 (D. P. 95. 2. 488; S. 96. 2. 45) ; 2« pour le bail à cheptel, crim. rej. 8 déc. 1893 (D. P. 97. 1. 266); 3» pour le bail d'objets mobiliers, Bordeaux, 30 juin ls96 ;S. 97. 2. 81); 4° pour la sous-location, Paris. 3 déc. 1892 (D. P. 93. 2. 71; S. 93. 2. 71). L'article 1715 n'est applicable ni à la résiliation du bail (Pau, 21 mars 1893: 1). P. 93. 2. 304; S. 93. 2. 168), ni au bail .buit l'exécution a commencé (Douai, 17 mars 1897: I). I'. 97. 2. :;:!o: s. 97. 2. 249 : l'est-il au commencement même d'exécution? Voy., pour l'affirmative, civ. rej. 17 janv. 1894 (D. P. 94. 1. 127,; S. 94. 1. 136;;'et, pour la négative. Agen, 7 juin 1893 s. 94. 2. 92).
1 C. civ., art. 2044 et 2045. 11 y a cependant controverse sur ce point (Voy., Pont, /><• la preuve de lu transaction, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XXV, 1864, p. 187 et suiv.: Latreille, De la p, euve des transactions, ib., i. XXVI, 1865, p. 193 et suiv.; Guillouard, La transaction
lie être prouvée par témoins lorsqu'il r.riste un commencement de p< par 'crit? il'., nouv. sér., t. VIII. 1879, p. 513 et suiv.; trib. comm. d'Anvers, 27 janv. 1894, s. 95, ;. 24 .
^.abrç el Rau, op. cit., I. IV. p. 716. Cette règle ne s'applique pas au nantlss 'll'"1 des objets mobiliers [C. civ., art. 2074 : Aubry et Rau, op. cit., t. IV. p. 700).
8 I. 25 juin 1841, ait. 6. Gaen, l" jnill. 1862 1). A. v» Office, supp., n°40\ • . art. 16. \uIm-y et Rau, <>/>. cit., -f éd., 1. I. p. 324 h suiv.
dition de témoins8. Je reviendrai an $§ 8$Jl et H*èâ sur 1 "importance de cette règle, et sur les particularités de ce commencement de preuve par écrit.
§ 833. Plus ces principes sont rigoureux, plus il serait déraisonnable d'en exagérer l'application, et d'exiger une preuve écrite des conventions qui offrent déjà un caractère sérieux de vraisemblance, de celles qu'il est matériellement ou moralement impossible de prouver de cette manière, et de celles qui, suivant un usage constant et nécessaire, se sont toujours conclues verbalement. Tel est le sens des trois exceptions que la loi fait elle-même — je l'ai annonce'' au £ NI© — à la première disposition de l'article 1341 '.
§ SS-1-. A. C'est, d'abord, l'admission de la preuve testimoniale, môme au-dessus de 150 francs, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, c'est-à-dire un « acte par « écrit émané de celui contre lequel la demande est formée « ou de celui qu'il représente, et qui rend vraisemblable le «fait allégué »'. Peut-on prouver ainsi, lorsqu'ils ont été conclus verbalement, le bail, la transaction,. et les autres contrats non solennels dont la loi prescrit de passer acte? Une jurisprudence, que j'approuve, tend de plusenplus à résoudre affirmativement cette question très controversée2 ; mais, quelque fait qu'il s'agisse d'établir, il n'y a pas commencement de preuve par écrit si trois conditions ne sont réunies. 1° 11 faut un écrit qui peut n'être pas un acte proprement dit, c'està-dire fait exprès pour servir de preuve3, mais que rien ne
8 G. civ., art. 323, 324 et 341. Demolombe, op. cit., t. V, n^ 242 et suiv. Aubry et Rau, op. cit., 4e éd., t. VI, p. 13 et suiv.
S 823. 1 Ces exceptions dérogent aussi à l'article 1345, mais non à l'article 1346 (Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 327; vov., sur ces deux articles, supra. § 821, note 2).
§ 824. * G. civ., art. 1347. Le mandat peut se donner par lettre, aux termes de l'article 1985 du Code civil, et la lettre duquel il résulte, taisant preuve complète de ce contrat, peut êtreiavoquée eu justice, quoiqu'elle ne présente pas les caractères légaux du commencement de preuve par écrit Req. 27 oct. 1894: S. 95. 1. 174).
- Voy. sur ce point, Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 467, 661 et 716.
3 Pothier, op. cit., n° 802. Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 112. Le commencement de preuve par écrit peut résulter de plusieurs actes, aussi bien que d'un
1 '| TRAITÉ l)E PBOCÉOIJBE.
peut remplacer. Des livres, registres <>u papiers domestiques *", une lettre missive5, une mention aiise en marge <>u au <!<>> d'un acte6, des notes prises mit une feuille volante7, des déclarations consignées dans un procès-verbal <l<i comparution au bureau <l<- paix8 <»u d'interrogatoire sur faits eA articles9, for ni un commencement <1<- preuve par écrit10; mais de
Req. 27 aov. 1893; I». P. 94. I. 60; S- 95. 1. 167 . Voy. encore, sur le commencement de preuve par êcril en général, req. 22 janv. 1805 (D. P. 95. 1 . 2i Ci .
• Req. 10 toûi L840 D. L ■• cit., n- 1796). Req. 11 juin 1872 I). P. 72. 1.
Req. 29 prair. an XMI T>. A. v» cit., n* 4831). Req. 31 mai 1831 D. A. c° cit., ir L833). Cir. rej. 28 déc. L841 (D. A. v Usags, n' 202 . Crim. rej. 28 juill. L872 D. I'. 72. !. 173 . Req. 9 juiU. 1890 S. 92. 1. 557 . Montpellier, 1er' juin 1891 s. 92. 2. 103). Alger, 2 nov. 1893 D. P. 94. 2. 504). Trib. de la Seine, 16 mars 1894 D. P. 94. 2. 533 . L moins qu'elle n'ail un caractère confidentiel Paris, 31 oct. 1895, 1). P. 96. 2. 21; comp., sur ce point, suprà, §713). \j . sur Le commencement de preuve parécril qui peut résulter, par application delà posi e supra, note 3, d'une correspondance établie entre les parties, civ. rej. 14 déc. L892 D. P. 93. 1.489, vov. ib. le rapportdeM.le conseiller Féraud-Giraud; 1.1. 524 .
6 Req. 6 avr. 1828 1). A. v» Mandat, a? 267). Crim. rej. 4 août 1854 (1). P. 54. 5. 597 .
• Giv. cass. 9 nov. 1842 D. A. v Obligations, n° 4840 . Req. 26 juill. 1843 1». \. v> cit., n» 1839). Giv. rej. 30 juill. 1855 D. P. 55. 1. 332). Nancy. 10 déc 1861 D. P. 62. 2. 23 .
" Trêves, 19 janv. 1807 1». \. v° \ctede notoriété, n» 10). Req. 27 juin 1811
D. \. v» Obligations, a» 4762 . Bordeaux, 8 août 1853 (D. P. 54. 2. 81) A.j..
sur le caractère de cet aveu, I. II, § 639. A plus forte raison les conclusions
prises 'levant un tribunal peuvent-elles servir de commencement de preuve par
écrit Req. 18 déc. 1895; D. P. 9G. 1. 134; S. 90. 1. 164 .
9 Toulouse, 16 juin 1897 (S. 98.2. 137: voy. ib. la note de M. Labbe . 1 . - aveux ei réponses faits soit par une partie lors de sa comparution pcrson- . -oit par un prévenu ou par un accusé a l'audience ou devant, le juge d'iustruction, constituent aussi un commencement de preuve parécrit (Dallozel Vergé, op. cit., art. 1317, n»" 111 et suiv.; Pau, 1* janv. 1874, D. P. 75. 2. 113; req. v. 1879, D. P. 80. 1. 375; crim. rej. 8 déc. 1893, D. P. 97. 1. 266:. pourvu, qui concerne la comparution personnelle, que les résultats en aient été recueillis dans un procès-verbal, et ne soient pas simplement relatés dans les motifs d'un jugement [Bordeaux, 7 nov. 1895; D. P. 98. 2. 87> . 11 en est de même: 1" de toul procès-verbal dressé par un officier'ministériel chargé de recevoir les déclarations des parties Alger, 1S juin 1895; D. P. 96. 2. 308); 2» des mentions apposées par un notaire sur un procès-verbal de s,,,, étude, e1 constatanl qu Û ma '''te délivré expédition (Bordeaux, 8 mars 1889; s. 91. 2. 158 . Voy., sur le point de savoir si la transcription d'un acte surdes registres publics iregistremenl peuvent servir de commencement de preuve par écrit. Al urer. ''• ma. 1896 1>. P. 97. 2. 347 .
N n'es! même pas nécessaire : 1° que ces écrits soient valables (Montpellier, • 1893, 1>. I'. 94. 2. i ■ esl ainsi que l'acte sous seing privé qui de-
vait être ei qui n ;, pag été fait double, ou qui ne satisfait pas aux conditions rites par l'article 1326 ivil, peut êtreinvoqué a litre de commen-
cement de preuve par écril Voy. t. 11. § 718 ; 2" .pie les écrits produits a cette lin soient i . s'il est prouvé qu'ils ont existé el qu'ils ..ni ensuite
!48; Demolombe, op. >■;>.. t. XXX, n° 107: civ. . '■• 1>. I'. 74. 1. 2:i: voy., sur l'article L348, le § suivant .
simples agissements, ou des déclarations prouvées mais non constatées par écrit n'ont pas la même valeur, et n'autorisent pas la preuve testimoniale11. 2° 11 faut que cet écrit émane de la partie à qui on l'oppose12, de son mandataire11. de son gérant d'affaires1*, ou de personnes dont il est lavant- cause 1S, et non pas de la partie qui produit l'écrit10, ou d'un tiers17; de là la nécessité d'eu établir l'ori-
" Giv. cass. 17 déc. 1867 (D. P. 67. 1. 486). C'est pour cela que les aveux extrajudiciaires purement verbaux ne forment pas un commencement de preuve par écrit, et ne peuvent être invoqués en justice que dans le cas où la preuve testimoniale est elle-même admissible (C. civ., art. 1355; comp. t. II, § 720, et s»pm, SI!), note 2; voy. aussi, sur la nécessité, pour que la preuve testimoniale soit admise au-dessous de 150 francs, d'an commencement de preuve par écrit conforme aux exigences de la loi, Nancy, 23 juill. 1895, D. P. 9G. 2. 182 .
12 Et, bien entendu, qu'elle l'ait écrit en pleine connaissance de cause : la cour de Paris a jugé qu'un acte de cautionnement, signé par une femme pour une dette de son mari, ne forme pas contre elle un commencement de preuve par écrit, s'il est démontré qu'elle l'a signé presque sans Le Lire, et qu'elle ne s'est pas rendu un compte exact des termes dans lesquels il est conçu 21 déc. 1875; 1). P. 77. 2. 149 1.
'* Toullier, op. cit., t. IX. n" 126. Demolombe, op. cit., t. XXX. n° 135. Aubry et Rau, op. cit.. t. VIII, p. .337 et 338. Larombière, op. cit., t. VI, sur l'art. 1347, nu> i et 7. Riom, 10 juill. 1817; civ. rej. 7 mars 1831; req. m août 1840 D. A. «o rit., a" 4796). Civ. 'rej. 23 nov. 1869 D. P. 70. 1. 24). Req. 11 juin 1872 !>. P. 72. 1. 464 . Nancy, 4 mars 1893 D. P. 93. 2. 288; S. 93. 2. 173). Contra, Bourges, 26 avr. 1831 (D. A. v° Minorité, n° 315). Les aveux et déclarations d'un avoué forment donc, jusqu'à désaveu: 'Voy. t. 111, §§ 908 et suiv.,, un commencement de preuve par écrit opposable à son client ;Toullier, op. et loc. cit.; Demolombe, op. cit.,\. XXX. n° 134; Aubry et Rau, op. et loc. cit.: Larombière, op. et loc. cit.; Bordeaux, 18 juin 1839, D. A. v° Avoué, n° 147: Bruxelles. 4 juin 1830, D. A. v» Obligations, n° 4758: Paris, 14 juin 1843, D. A. r° cit., n» 4801: Bordeaux, 24 févr. 1892, D. P. 93. 2. 181. S. 94. 2. 127).
i> Metz, 22 ma! 1828 (D. A. r° cit., n» 4745). Nîmes, 1" févr. 1870 (D. P. 72. 1. 119. Il en serait autrement, si la personne dont il a géré l'affaire et qui a ratifié ses actes n'acceptait pas ses déclarations (Douai, 21 déc. 1841 : D. A. v° cit., n<> 4799 .
13 Toullier, op. cit.. t. IX, n° 67. Demolombe, op. cit., t. XXX. n° 133. Aubry et Rau, op. et loc. cit. Larombière, op. et loc. cit. Req. 15 déc. 1836 (D. A. v° cit.. ,r 4809 . Nîmes, 19 juill. 1849 D. P. 49. 2. 159). Nîmes, 1" févr. 1870 D. P. 72. 1. 119).
«6 Rouen, 13 juin 1817 (D. A. v° Cuite, n» 554). Civ. cass. 16 févr. 1848 D. P. 48. 1. 67). Paris, 29 nov. 1892 (D. P. 93. 2. 473). Limoges, 15 mai 1893 (D. P. 95. 2. 28). Nancy. 19 mai 1894 (D. P. 95. 2. 94). Contra, trib. de Montauban, 28 juill. 1829 D. A. v Obligations, n° 4792). On trouve ici une nouvelle application de La règle que nul peut se faire un titre à lui-même (Voy. t. II, § TU) . Toutefois, la jurisprudence tend à admettre les commerçants à apporter Leurs Livres de commerce, pour servii de commencement de preuve par écrit en leur faveur et même a l'encontre de non commerçants (Bruxelles, 12 févr. 1822. D. A. . n ,-;,.. ,,o 5iiry2; req. 8 août 1860, D. P. 60. 1. 497), avec cette réserve que le tribunal a plein pouvoir, en pareil cas. pour admettre la preuve testimoniale ou pour la rejeter (Req. 22 juill. 1872, D. P. 73. 1. 110; comp., sur ce dernier point, la suite de ce §),. Voy., en sens contraire, Paris, 20 nov. 1836 (D. A. v° '■il-, n" 3111 ; req. 3m avr. 1838 (D. A. z*> cit., n» 1034 .
17 Req. 7 août 1810 D. A. v° et loc. cit. . Paris. 20 nov. 183S D. A. v° cit..
._;in,. |J ou d'en provoquer la reconnaissance <'t. an besoin, <1<> le vérifier en justice19. Par exception, le commencement de preuve par ëcril résulte, en matière de filiation, « des titres de famille, des registres el papiers domestiques du père ou « de la mère, des actes publics ou môme privés émanés d'une .. partie engagée dans la contestation ou qui y aurait intérêt „ si elle était vivante •>'". 3° Il faut que L'écrit produil comme
n° 3111 . Req. 30 avr. L838 (D. A. v° cit., n° 1034 . Civ. cass. 30 déc. 1839 D. A - i ït., r: 1800 . Civ. cass. 27 nov. 1844 il). P. 15. L. 39 . Civ. cass. 17 mai 1858 l>. P. 58. I. 159 . Civ. cass. 6janv. 1891 (S. 91. 1. 69). Alger, 17 oct. 1892 (D. 1'. '.»::. 2. 31 l\. Contra, Toulouse, 25 nov. 1831 I>. A. v° cit., n° 4792 . Voy., sur La distinction des ayants-cause èl des tiers, t. Il, .s' 710. Il a. d'ailleurs, été jugé que les écrits d'une partie peuvent servir de commencement de par écril en sa faveur, dans le cas où la partie adverse se les esl appro-
ii .mi faisan! nsi-r un en Les approuvant Bruxelles, 15 févr. 1825, .•. cass. de Belgique, 12 août 1841 ; 1>. A. i>» cit., n» 4794).
IS 11 n'y aura pas de difficulté : 1° si l'acte est écrit et signé 'I'- La partie a laquelle on l'<>pp'>se, el que m L'écriture ni la signature ne soient contestées; 2n ~i L'acte n'est ni écrit ni signé d'elle. Dan- Le premier cas, il servira de commencement île preuve par écril ; dans le second cas, il n'aura pas cette vertu \uliry et H.i n, op. cit., i. VIIL, p. '■'< 33; Larombière, op. cit., t. VI, sur l'art. 1347, n" 14; Bonnier, op. cit., n° 108: voy. cep., sur !e second cas, op. cit.. Toul- Lii r, t. IX. n" 99 . Quid d'un acte qui n'est ni écrit ni signé de celui à qui on L'oppose? Il faut distinguer suivant que c'est un acte notarié, un acte d'huis-
i d'avoué, unjugement ou procès-verbal d'opérations judiciaires, ou, enfin, nn acte su us seing privé. 1° L'acte notarié ne serl de commencement de pi par écrit contre une partie que s'il est constaté qu'elle s'est trouvée dans l'impossibilité de le signer, car, autrement, on serait fondé à croire que la convention projetée n'a pas été conclue Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 121 : Aubry el Hau, op. cit., t. VIII, p. 334). 2° Les actes d'avoué et d'huissier peuvenl n'être pas signés de la partie au nom de Laquelle ils s,, ni faits: L'avoué et L'huissier sont ses mandataires, et Les actes signés d'eux servent contre elle de commen-
il de preux e par écrit Req. 16 mars 1881, D. P. 82. 1. 373; erim. rej. 5 jan\ . 1883. D. 1'. 83. 1. 366); c'est seulement par exception qu'une partie doil signer i avoué; voy. t. I. § 217, et t. II, S 612). 3° La signature des] s t jamais nécessaire dans Les jugements et autres actes du minis-
tère du juge; ils peuvenl donc, même en l'absence de cette formalité, faire commencement de preuve par écrit des aveux el déclarations qu'ils constatent Toullier, op. cit., t. IX. n°»116, 118 el 125 ; Larombière, op. cit., t. VI. sur l'art. 1347, n"" 17, t'.) et 22; aj . . pour les procès -verbaux de comparution à l'audience el au bureau de paix, et, pour les procès-verbaux d'interrogatoire sur faits et articl 8 i 9 . r Les actes sous seing privé peuvenl servir de
commencement de preuve par écrit, s'ils sont écrits ou signés de La partie à
laquell i les oppose; La réunion de ces deux formalités n'esl pas nécessaire,
mais l'une d'elles au moins est indispensable, car on ne sérail pas fondé à
attribuer à une partie un écril sous seing privé qui ne porterait pas un seul
main Demolombe, op. cit., t. XXX, n08 1 15 et suiv., Colmel de
rre, op. cit., t. V. n» 320 &&-III, req. 29 juill. 1872, D. P. 71. 1. 130, req. 1-^i. 1». P. 75 I. 205; comp. req. 7 niais 1898, D. P. 98. 1. 220). '• Demolombe, op. cit., t. XXIX, n» Ils. Voy., sur la vérification d'écriture, i. Il, §§ 7!>N el suiv.
C. civ., art. 324. Voy., sur L'application de cel article, Demolombe, op.
t. V, a»- 242 el suiv.: Aubry el Rau, op. cit., t. \ I. p. I.'! el suiv.; Dalloz el \ ej gé, op. cit., art. 324, n°- I el -
adminicule de la preuve testimoniale rende vraisemblable le fait allégué21 : question d'appréciation dont les juges du fond décident souverainement22.
§ S$ô. B. La preuve testimoniale est encore admise, audessus de 150 francs. « toutes les fois qu'il a été impossible <■ an créancier de se procurer une preuve littérale de l'obli- « gation qui a été contractée envers lui » ' : disposition importante, d'où résulte, notamment, cette conséquence que la défense de prouver une convention par témoins concerne uniquement les parties, et ne s'adresse pas aux tiers, qui n'ont aucun moyen de s'assurer une preuve écrite des actes juridiques passés en leur absence2. Peu importe, pour l'application de cette règle, que l'impossibilité de prouver par écrit soit physique ou morale3; mais encore faut-il qu'elle
21 C. civ., art. 324. Voy., sur l'application de cette règle, les nombreuses décisions rapportée* par Dalloz et Vergé, op. cit.', art. 1347, nos 187 et suiv., Nancv, 24 janv. 1893 D. P. 95. 2. 132 et 19 mai 1894 (D. P. 95. 2. 94): et, particulièrement, sur le point de savoir si un acte sous seing privé, constatant une convention synallagmatique et non fait en double, rend cette convention vraisemblable et sert, à cette fin, de commencement de preuve par écrit, t. II. § 718.
22 Req. 22 avr. 1818 (D. A. v° cit., no 4118). Req. 11 avr. 1831 (D. A. y-Faillite, m 1527). Civ. rej. 23 déc. 1835 (D. A. v» Obligations, n* 4903;. Req. 27 avr.
D. A. V Cassation, n" 1035 . Req. 6 nov. 1838 D. A. v° Obligations, qo 5130). Req. 31 déc. 1838 (D. A. v« Usage, n" 202). Req. 10 août 1840 D. A. v° Obligations, n" 4796;. Crim. rej. 5 août 1853 D. P. 53. 5. 2 . Req. 17 mai 1855 (D. P. 55. 1. 247). Req. 9 janv. 1861 D. P. 61. 1. 374). Crim. rej. 8 févr. 1862 (D. V. Ùl. 5. 300). Req. 11 juin 1872 (D. P. 72. 1. 464). Req. 4 févr. 1873 (D. P. 73. 1. 112. Req. 9 juill. 1890 (S. 92. 1. 557). Req. 22 janv. 1895 (D. P. 95. I. 205 . Civ. rej. 5 mars 1895 D. P. 95. 1. 236: S. 95. 1. 456). Req. 28 mai L895 D. P. 95. 1. 527 : voy. ib. le l'apport de M. le conseiller Cotelle . Req. 13 juin 1895 (D. P. 95. 1. 372: S. 95. 1. 344;. Civ. rej. 10 mars 1896 {D. P. 96. 1. 201 : S. 96. 1. 493). Req. 18 juin 1897 S. 97. 1. 496). Req. 5 juill. 1897 D. P. 97. 1. 468 . Il en est autrement des deux premières conditions exigées par l'article 1347 : la constatation, à ce double point de vue, des caractères du commencement de preuve par écrit est une question de droit qui rentre dans les attributions de la cour de cassation (Civ. ca<s. 39 déc. 1839, D. A. v° Obligations. n° 4800: req. 10 août 1840, D. A. c°cit., n" 496; req. 17 mai 1855, D. 1'. 55. 1. 247: crim. ras-. 8 févr. 1862. D. P. 63. 5. 300; req. 10 déc. 1884, D. P. 85. 1. 466: req. 9 juill. 1890, S. 92. 1.557; civ. cass. 6 janv. 1891, D. P. 91. L 57; voy. cep. req. 30 avr. 1807, D. A. r° cit., n° 4747, req. 25 avr. 1840. D. A. v Usage, n» 124 .
§ 825. ' C. civ., art. 1348.
- Req. 5 août 1823 D. A. v° Droit maritime, n° 1466). Bordeaux, 18 mars 1852 O.P. 52.2.280). Besançon, 21 juin 1893 (S. 96. 1.407). Req. 27 juill. 1896 D i'. 97. 1. 421: S. 97. 1. 327 .
3 Favard de Langlade, op. cit., v" Preuve, § 1, n° 2'.'. Toullier, op. cit., t. IX. nos 139, 200 et 203. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 345. Larombière, op. rit., I. VI, sur l'art. 1348, n°s 4 et 5. Bonnier, op. cit., n" 172. Paris, 9 avr. 1821; Bourges, 14 nov. 1824(1). A. v» Obligations-, n° L874). Crim. cass. 26 avr. 1825
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existe, et, dans les cas même que l'article l;i'«S énumère h titre d'exemples*, le créancier n'es* pas admis à prouver par témoins une obligation dont il est démontré, en l'ail, qu'il eût pu obtenir la preuve écrite5. Je retiens seulement le premier de ces exemples — les obligations <pii naissent d'un crime on d'un délit - pour faire remarquer que la preuve |>ar témoins n'en est pas admis. ■. malgré 1rs termes absolus de l'article 1348-1°, si le délii a consisté dans la dénégation, l'abus ou la suppression d'un l'ail ou d'un étal de choses dont la preuve testimoniale est interdite, ('."est ainsi : I" que l'abus de confiance ou de blanc-seing ne se prouvera par témoins que dans la mesure ou le dépôt el la remise du blanc-seing pourront euxmêmes se prouver de cette manière, c'est-à-dire jusqu'à 156 francs <>u avec un commencement de preuve par écrit " : 2" que le délit de suppression d'étal ne sera établi par témoins,
1». A -" cit., n° 4877). Bourges, !'.' mai 1826 l). A. r- cit., a0 1875 . Toulouse, 12 tï'vr. 1827 1>. A. /•• cit., n" 4937 . l'an, 3déc. 1829 I). A. <"> cit., n*4876 . Bordeaux, 13 juin ls:;:-! I). A. v° C des tribunau dissen 367 . Limoges, i juin 1840 1>. A. v« Obligations, lo ;. ls mai 1841 D. A. v cit. n« 4877 . Gand, 26 mai 1852 D. I'. 52. 5. 447 . Rennes, .. 2. 91 . Req. 15 juin 1892 s. 93. 1. 281 . Angers, 24 févp. 1894 S. 96. 2. 243 . Orléans, 5 mai L897 s. 97. 2. 303 . ^ Fav;u-, l de Langlade, <>i>. et V <-it., £ 1. n» 20. L>emolombe, op. c/'., l . XX \, 50. A ulu-y ci Ran. op. cit., i. VIII, p. 344. Colmet de Santerre, op. cit.,
i. Y. n» 321 ftis-II. Lai bière, op. cit., t. VI, sur l'art. RUS. n° 2. Bonnier, op.
Req. 14 juin L877 l>. P. 7s. 1. L20 . Voy., notammenl sur
1 — ■ 1 1 l dépôl l'ait par un voyageur dans an bétel, Bordeaux, 20 mai 1892 S. 93.
Z. 51 . 'in par le pensionnaire d'un hospice entre les mains du directeur ou de
son représentanl Î3 juifl. L897; D. P. 97. 2. 343);2° des quasi-contrats,
i D. I'. 93. t. 316; S. 92. 1. 314 : 3» des délits et quasi-délits,
•nui. cass. 3 juin 1892 1». P. 93. 1. 300;S. 92. I. 431 , Bordeaux, 22 nov. 1893
D. P. 95. 2. lis : i de la simulation, civ. rej. 8 janv. 1889 S.91. 1. 156), req.
\ janv. 1891 1>. P. '.'7. 1. 126 : 5° du iol el de La fraude, civ. rej. 8 jany. 1889
S 91. 1. II ble, 2 févr. 1897 D. P. 98. 2. 57 , req. 5 juiil. 1897 (D. !'.
■■]. 1. 168 . req. 29 bot. 1897 D. P. 98, I. L08 . Aj., sur l'application de l'ar-
1348, civ. • i 1888 1>. P.88. 1. 4SI ; trib. de Nogent-le-Rotrou,
i P. 96. 2. 275 : trib. de Lorient, 5 juin 1895 1>. P. '.'7. 2. 52 :
l'.r. ird de Langlade, op. et loc. cit. Demolombe, op. et loc. cit. Aubrj el
Rau, "/'.. v* et I San ip. et loc. cil. Larombière, op. cit.,
L. VI. sur l'art. 1348, n
2 Questions de~dr oit, v» Suppression dt
s, g 1. Toullier, <>/>. cit., I . IX. n°- 1 15 el suiv. Aubry e1 Rau, op. cit., t. "VIII,
(6 el suiv. Colmel de Santerre, op. cit., t. VI, n°322 bia-ïl. Larombière, op.
t. VI. suri I iuiv.Crim. cass. 3 juin 1892 s. '.'2 1. 131 .
Crim. 6 D. P. 96.1. 219). Toulouse, 16 juin 1897 S. 98. 2. 137,
v.iv. ih. La note de li. Labbe). Il en sera différemment, si la remise du blanc-
de manœu leuses Crim. rej. 5 jam . 1883 :
imp. req., -' 889 - 92. I. 517); Toulouse, 12 déc.
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comme Ja filiation elle-même, qa<e sons les conditions requises par les articles :i'i:] et :}'2i du Code civil7. Cette règle s'applique non-seulement aux actions civiles en restitution de dépôt on de blang-seing et en réclamation d'état, mais encore à l'action publique exercée en vertu des articles 345, 407 et i08 du Code pénal8 quoiqu'à vrai dire elle soit ]>lns facilement applicable devant des juges correctionnels que devant <les jurés, auxquels la loi ne pose j as. suivant la formule rapportée en partie an § 2 24». des règles < desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve ». ei à qui elle prescrit, au contraire, « des'in- (( terroger eux-mêmes dans Le silence et dans le recueillement, ■ et de chercher, dans la sincérité de leur conscience, quelle << impression ont faite sur leur raison les preuves rapportées contre L'accusé et les moyens de sa défense >>9. Aussi Bigot de Préameneu et I luveyrïer se sont-ils moins trompés qu'on ne !<• croit généralement10, lorsqu'ils ont dit dans les travaux préparatoires dit ( Iode civil que. si l'article 327 du Gode fait exception au principe de l'indépendance de l'action publique" en interdisant d'intenter l'action publique contre un crime de suppression d'étal avant le jugement définitif de la question d'état par la juridiction civile'2, c'a été pour empêcher la filiation de se [trouver par témoins devant la cour d'assises, juge du faux, en dehors des termes des articles 323 et 324 du Code civil11.
7 Demolombe, t. XXX, nos 164 et suiv. Aubry et Rau, op. et loc. cit. Laiomb] t.\ op. cit., t. VI, sur l'art. 1348, n° 25.
8 Demolombe, op. et loc. cit. Aubry et Rau, op. et. loc. cit. Larombiére. <
loc. cit. Faustin-Hélie, De l'instruction criminelle, t. VI, n°s 620 et suiv. Chauwau-Adolphe et Faustin-Hélie, Théorie du Code pénal, t. V, nos 2048 et 2084. Toulouse, 23 juin 1881 (D. P. 82. 2. 41). Lyon, 10 août 1881 1). P. S2. 2. 65 . La même règle s"applique à l'action publique intentée contre le parjure en vertu de l'article 366 du Gode pénal : la preuve du faux sermenl ne pourra être faite par témoins que si le fait à propos duquel il a été prêté était susceptible de ce mode de preuve (Merlin, Répertoire, v° Serment, $ II, art. il, u° 8: crim. cas-. ïï mars 1878, D. P. 78. 1. 442; crim. rej. 12 déc. 1878, D. F. 79. I. 439 . I t. II, £412, note 14. et. sur le parjure, infrà, §§ 844, 879 el 889.'
11 G. instr. crim., art. 342.
1,1 Voy., notamment, sur ce point, Demolombe, op. cit., t. V, n° 271.
11 Voy., sur ce principe, t. Il, § 815.
'- Voy., -m- cel article, t. II, .^ 412.
n Bigot de Préameneu, Expo Ifs dM titre De la paternité et de la filia-
Dans Locré, op. oit., I. VI. p. 203). Duveyrier, Discours au Tribunal Il>.,
t. VI, ].. 308 . Vj., sur les travaux préparatoires de cet article, la discussion au
il d'Etal (Se; du 2'.» fructidor an X; ib., t. VI, p. 161); comp., sur
L'article 326 du Code civil, t. II, § 412, note 1: <■[ voy., sur cette question de preuve, Labbe. Note dans s. 98. 2. 137.
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§ *»£<». <".. L'article KM) du (Iode de commerce dispose que les achats e1 Les ventes se constatent, en matière commerciale,
parla preuve testimoniale dan> le cas où le tribunal croira . devoir l'admettre . Les juges consulaires ont donc un plein pouvoir d'appréciation à L'effet d'admettre ou de rejeter cette preuve au-dessus de 150 francs1, et cette disposition, annoncée déjà par l'article 1341 du Gode civil, et d'ailleurs conforme aux principes <pii régissent la preuve en matière commerciale2, a la portée la plus générale3. 1" Elle est indépendante du caractère de la juridiction compétente, et s'applique aussi bien aux affaires commerciales portées devant les tribunaux de première instance qu'à «elles qui seraient pendantes devant les tribunaux de commerce*. 2° Elle a trait non-seulement aux achats et auxventes, mais encore à toutes les opérations commerciales6, et s'applique même aux contrats qui ne peinent se prouver, en matière civile, que par écrit6. Elle soulève seulement deux difficultés d'application : 1° la preuve testimoniale est-elle admise au-dessus de 1">0 francs, quand l'acte n'est commercial que pour une des parties? •2 la preuve par témoins jusqu'à 150 francs est-elle de droit en matière commerciale, ou bien le juge a-t-il, comme audessus de celte somme, le pouvoir de l'admettre ou de la rejeter? Je reponds : sur le premier point, que la preuve testimoniale est admise contre le commerçant qui est soumis
§ S2<». ' Voy., -m- l'exi pouvoir, req. 22 jùill. 1*72 1). I'. 73. 1.
110 ; req. 9 août 1880 (D. P. 81. 1.214); req. :> déc. 1881 I>. 1'. 83. 1. 224 : Bordeaux, à avr. 1894 le P. <>». 2. 476: S. '.>:>. 2. li . Voy. t. II, § 721.
■; L'article il' 'lu Co le .!<• commerce, aux termes duqueJ » les associai ions en rticipation peuvenl ètr< constatées par la représentation des livres, delà jpond i par la preuve testimoniale si 1>- tribunal juge qu'elle peul
>■ être admise, ■ esl un< ion purement énonciative.
• Demolombe, op. cit., t. XXX,n°103. A.ubry et Rau, op. cit., l. VIII, p. 326.
1 irombière, op. cit., ' t. VI, sur l'art. 1341, na 11. Bonnier, op. cit., n° 148. Douai,
il 1851 D. P. 53. 2. 18 . Comp. t. 11. §§ 437 m suiv.
Favard de Langlade, op. et i>° cit., § t, n°9. Toullier, op. cit., t. lX,nos230
el suiv. Durant. .n. op. cit., t. XIII, nOT 340 el 341. Demolombe, op. cit., t. XXX,
!>. cit., t. VIII, p. 324. Golmel de Santerre, op. cit., t. V,
315 6is-XXIV. Matra. I.. i. y, sur l'art. 1348, n° 7. Larombière, op.
cit., t. VI. sur l'art. 1341, n 36. Bonnier, -</*. cit., n° 174. Pardessus, "p. cit.,
l. II, n*» 262 el de droit commercial, n° 446. Lyon-Caen
mil Vraitéded ial, t. III. n* 16 el i7. Gomp.t. II. §§437
el suiv.
Comme la transaction Paris, 13 jui 1894; s. 95, 2. 19; voy. sur ces con-
aux règles spéciales du droit commercial, mais non contre le non-commerçant qui ne doit pas souffrir de ce que l'acte est commercial pour son cocon tractant1 ; sur le second point, que l'article 109 du Code de commerce ne distingue pas. que, par suite, le tribunal peut refuser l'enquête quand même il s'agirait d'une somme inférieure à 150 francs8. Par exception, les constitutions de société, acceptations de lettres de change, ventes de navires, chartes-parties, connaissements, prêts à la grosse et contrats d'assurance ou d'hypothèque maritime doivent être rédigés par écrit9. Ce ne sont assurément pas des actes solennels que l'absence d'écriture doive faire réputer inexistants ; mais, faute d'en représenter une preuve écrite, les parties ne pourront les établir que par l'aveu ou le serment10.
$ S<81. II. L'interdiction de prouver par témoins contre et outre le contenu aux actes remonte au droit romain, qui posait en principe que « contra testimoniùm scrïptum non scrip- « tum testimoniùm non valet »\ La règle contraire « Témoins « passent lettres o s'était introduite dans notre ancien droit2, d'où l'ordonnance de Moulins l'a [bannie en ces termes : « Sans recevoir aucune preuve par témoins outre le contenu au « contrat, ne sur ce qui serait allégué avoir été dit ou convenu
"t Deuiolonibe, op. cit., t. XXX, n° 104. Aubry e1 Rau, op. cit., t. VIII, p. 32<>. Larombière, op. cit., t. VI, sur l'art. 1341, n° 40. Bonnier, op. et loc. cit. Bravard, Traité de droit commercial, t. II, p. 461. Req. 31 mars 1874 (D. P. 75. 1. 229). Gomp., dans le même sens, sur l'application d>?s articles 1325, 1326 et 1328 du Gode civil aux actes de commerce unilatéraux, suprà, § 722 ; et, en sens contraire, Massé, Le droit commercial dans ses rapports ave- le droit des gens et le droit civil, t. IV, n" 2543.
8 Démangeât, surBravard,op.et loc. cit., Lyon-Gaen et Renault, op. cit., t. III, nos79et 80. Contra, Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 102: Boistel, op. et lo<
s G. comm., art. 39, 122, 135, 273,283, 341 et 392. L. 24 juill. 1867, art. 21. L. 10 juill. 1885, art. 2. Comp. 1. II, § 691.
10 Et encore est-ce très conteste Voy. Turin, 14 mai 1810, D. A. v° Effets de commerce, n° 311; trili. comm. de Marseille, 7 mars 1825, D. A. v° Droit maritime, a0 803 . Quid des tiers qui voudraient établir par témoins l'existence de ces contrats? Voy. Dalloz et Vergé, Code de commerce annoté (Paris, is'77j, art. 39, n»' 29 et suiv.; art. 195, n°* 10 et suiv.; art. 332, n° 305.
§827. ' Inst. Just., liv. III, tit. xix, § 12. God. Just.. LL. 1, De test. IV, xx): 14, De contr. et comm. stip. (VIII, xxxvm . Paul, Sent., liv. V, tit. xv. § i. Voy., sur l'interprétation de ces texte?, Bonnier, op. cit., n° 138.
- Mais 'non sans difficulté Voy. Bouteiller, op. et loc. cit.; Beaumanoir, op. cit., ch. XXXIX. n° 3, t. II, p. 90; Loisel, op. cit., liv. V, tit. v. n» 5. t. II. p. 153; Bonnier, op. et loc. cit. .
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, avanl icelui, Lors, ou depuis . Dès lors, on put dire que (t lettres passent témoins '. e1 l'ordonnance d'avril 1 <i*»T . ajoutant un mol essentiel à !;i précédente*, donna à ce principe sa formule définitive, que l'article 1341 du Code civil n'a plus eu qu'à s'approprier : ■■ Il n'est reçu aucune preuve pair .. témoins contre ei outre le contenu aux actes, ni sur ce qui (i serait allégué avoir été «lit avant. lors ou depuis les »ct< - 11 v en a trois motifs, don! l'un est particulier aux actes authentiques, les deux autres communs aux aetes authentiques et aux actes sous seing privé. C'est, d'une part, que les aetes authentiques, solennellement reçus par des personnes investies d'un caractère public, méritent plus de confiance que le témoignage de simples particuliers6; c'est, d'autre part, que les actes écrit- perdraient beaucoup de leur utilité si l'on pouvait, à l'aide de la preuve testimoniale, en changer le sens ou en contester la sincérité: c'est enfin, qu'on peut, à bon droit, considérerles propos échangés lors de la passation d'un acte comme de simples pourparlers, auxquels il n'a pas été donné suite7. Qu'od se garde, au surplus, d'exagérer la portée de cette règle, car, s il est défendu de prouver par témoins que les parties n'ont pas t'ait d'écrit*, ou que l'acte passé entre elles ne rapporte pas fidèlement leurs conventions0, rien
n'empêche de prouver ainsi des événements postérieurs. tel>
quelles conventions nouvelles10, l'extinction des droits qui
3 Art. 54 (Isambert, op. et loc.
• 1>'- Laurière, sur L,< >is.>l. op. ei loc. eit. »Tit. XX, art. 2.
6 Voy.. sur la foi due à Pacte authentique, t. Il, § 70Ô. Voy., sur ces divers points, Aubry et Rau, op. cit.. t. Y11I. p. 320, Aussi la qu'elle va être précisée, est-elle absolue et applicable au cas même ou
les a<-t'-s <"iti i contre lesquels on voudrai! prouveT par témoins sonl invoqués
commi commencement de preuve par écrit Cïv. cass. 13 juin 1883; 1>. P. si-
• -- l9août 1823 1>. A. v Trésor public, u°iî25ï. Civ. rej. 23 juin 1851 D. P. 51.2.269 . Req. 31 mai 1-875 D. P. 16. 1. 496 .
H oct. 1M1 D \. ■■• ■ »v. 1812(1>.A. v
Oblii ■ . Toulouse, 20 juill. 1820 D. A. i>»crt.rn°'3665). CSv.
i 1828 I». \ ■'.. :. p. just. de Luxembourg, I i
1 Duranton, op. cit., i. XIII . u 334. Aubry et Rau, op. cit., i. VUI, p. 342.
S iterre, op. lit. 1 1. Y. n°3l5 Jts-XX. Marcadé, op. cit., t. V. sur
Bonnier, op. cit., u 144. Req.20août 1877 1'. P
Contra, Merlin, op. cit., i Pr . sect. Il, § m. art. i, ir 20; Fayard de
Langlade, op. cit., ■• n° 7 Demolombe, <>}>. cit., t. XXX,
Le p. cit., 1 VT, sur l'art. 1341 . cass. 13 juin 1827 1>. A
résultenl de fc'aete1 , leserreups matérielles qui s'y trouvent ia, les faits de uature à expliquer ses clauses obscures ou ambiguës", le moment précis ou il a été passé1*, ta nullité d< cause15, le dol, !;i fraude ou La simulation qui L'infectent16. Déplus, La seconde disposition «le l'article k341 souffre
mtrat jwdi< ' 17,: Btotrdaeaiux, I7> djot. 1 ■-'.'". D. 1. irb
i, 531 : req. 7 mars L834 D. A. v Fente, n° 1485 : Caen, 29 janv. 1845 'D. P. 47). 4. 42? .
• l PotMer; aj>. '•*'., il0 l'J'.K Durantan, op. et l<.>". eit. Demal'Qm'be, op. et Zoc. <■/>. Aiibi-y et Rau, op. et loc. cit. Colmel de Santi n . a/9 i ■//.. t. V, a 6&-XIX. MEarcadé, op. e< Foc. cjV. Bonnier, op. et loc. cit.
12 Civ. rej. 23 avr. 1860 D. P. 60. 1. 228:. Req. 19 janv. 1870 D. P. 10: 1. 302.. Civ. cass 7» févr. 1894 S. 94. 1. 277 .
'■Aiiliiv el Rau, op. et Joe. cit. Larombière, op. cit., t. VI, sur L'art. 1341, no*33el 34. Civ. cass. 23 janv. 1837 D. A. v Prescription civide; n* 882 ce]. 31 jjanv. 1833 D. A. v Vente. n° 65f >. Req. 18 juill. 1865 D. P. 6fr. 1. 31). Req. 6 févr. 1872 D. P. 72. 1. 253 . Req. 26 févr. 1872 (D. P. 72. 1. 269 . Req. 13 mars 1872 D. P. 72. 1. 254 . Rennes, 7> dée. !879 D. 1'. St. 2. 218 . Req. 2 s 188! D. P. s]. 1. 410 .
1 '• Merlin, op. et v° cit., sect. !I. g ni, art. i. n* 19. Favard de Langiade, op. r» et /"■'. cii. Toulïier, op. cit.. I. XIII. n"- 22i e\ -niv. Demô-lombe, op. cit., i. XXX, ir 292. Aubi-y ,-t Rau, op. rit., i. VIII, p. 323. Civ. rej. L8 aoûJ 184fl i^D. A. v" Contrat de mariage, n° 312 . Civ. rej. 14 juill. 1845 D. P. iô. 1.336 . fjont}-à, Bourges, l'4 aoûl 1843 ;1>. P. 4©.. 2. 225). Cette règle- présente un i n t .'- l->-I
culier en procédure, car elle permel d'établir par témoins la date resp de deux significations Req. 6 août 1811, D. A. v° Péremption, nn 17)3 : Bruxi 23 mars 1831, D. A. v° Vente, n" 290 : c'est ainsi qu'on déterminera laquelle des deux parties a été la plus diligente. Gomp. t. II, §§ 671 et suiv.', et si l'acte l'ail en vue de couvrir la péremption d'instanci oifîé avaul qu'ell
opposée Voy. le tome VII). On remarquera seulemenl que La datedes seing privé oe pétri être prouvée par témoins contre les tiers, puisqu'elle ue peol devenir certaine, aux termes de l'article 1328 du Code civil, que par L'enregistn iii.-iil ou parles autres faits énoncés dans cet article (Rouen, 22 juin 1872, D. P. 74. 2. 38; aj . sur l'article 1328 du Code civil, t. II, §,710). Les solution précédent étant admises, an dira, à plus farte raison, qu'il n'y a rien dans l'article [341 du Code civil qui empêche de recueillir des témoignages au sujet de faits c mstatés dans un acte authentique Crim. rej. 21 nov. 1889; D. P. 90. t. 106 ,
'•"■ Arur. C. civ.. art. 1353 [Voy. La note suivante .
,i; L'article 1353 du Code civil, qui n'autorise le juge à se décider d'après - propres présomptions que t< dans Le cas où la loi admet les preuves testimoniales, « à moins que l'acte ne soil attaqué pour cause de fraude ou de dol, » est gérfé paiement entendu en ce sens que Les parties peuvent établir L'une contre L'autre, par témoins ou par présomptions de l'homme, les faits de dol, de fraude ou de simulation qui vicient L'acte passé entre elles, et don! elles u'onl pu moralement se procurer une preuve écrite Deinolombe, op. cit.. t. XXX. '- 185 ei 242: A.ubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 351 et358; Colmetde Santerre, op. <i/.,\.\. a0 330; Larombière, op. cit., t. V, sur l'art. 1353, nos 3 et suiv.: Bonnier, op. cit., u°8l5; Dallo/ et Wr^é, Code civil annoté , art . 134*. nr,s 156 e1 suiv.; req. 31 juill. 1872; D. P. 73. 1. 340; req. 27 juill. kS34, 1). P..Ï6. I. L04;Paris, l<" 1877.. L). P. 7& 2. 237,; eiv. rej. 28 aoûl L877, D. P. 7s i. loi: req. L4 juin 1880, D. P. 81. I. 317: civ. rej. 8 janv. 1889, D. P. 89. 1. 359, S. 91. 1. 156; i svprà, i N27>. note 4 La défense de prouver par témoins contre el ":; tenu aux actes oe fait donc pasobstacle à L'admission de rcfctte preuve Vo; l'impossibilité de se procurer w\\<- preuve écrite, suprà, § H2Ô .
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mêmes exceptions que La première, ei la preuve par témoins contre e1 outre le contenu aux actes est reçue, conformément aux articles 1347 et 1348 du Code civil et 109 du Code de commerce : 1" avec le secours d'un commencement de preuve par écrit'7; 2° quand la partie qui demande l'enquête n'a pu se procurer une preuve écrite18; 3° en matière commerciale. C'était jadis un usage constant parmi les négociants19, et l'article 'il du Code de commerce le confirme par l'exception qu'il y apporte, en disposant qu'aucune preuve par témoins ne sera reçue contre et outre Le contenu aux actes de société commerciale20.
§ H3S. III. Le droit de fournir la preuve testimonial*1 n'est pas le droit de faire appel à tous les témoignages. <m eu peut produire un nombre illimité1, et l'article 281, qui n'admet en taxe que les frais de l'audition de cinq témoins sur chaque fait2, n'empêche pas les parties d'en faire entendre un pins grand nombre à leurs frais3; mais on ne peut produire que des témoins capables de déposer en justice et exempts de tout reproche*.
17 Voy., notamment, Lyon, 28 août L818 D.A. v° Obligations, n° 4703 ; ceq. 22 mai 1827 1>. A. v Commune, a' 2374 : Bourges, 27 avr. 1833 D. A. v° Obligations, loc. cit.); req. 15 déc. 1836 (D. A. r° cit., n° 4809 : req. 10 août 1840 (D. A. »• cit., n" 4796): civ. rej. 23 juill. 1851 D. P. 51. i. 269 : req. 14 juill. 1856 (I). 1*. 56. I. 465 .
1H Au<si La prohibition de prouver par témoins contre ri outre le contenu au\ actes ne s'applique-t-elle pas aux tiers (Bruxelles, 18 janv. 1810, Grenoble, 18 déc. 1811, Rennes, 11 déc. L817, req. 24 mais L829, D. A. r° cit., n° 47::*: Bourg! s, 29 juill. 1896, S. 97. 2. 108).
''' Merlin, Questions de <L-<>it, v Dernier ressort, § XYIII, n° 1.
2" Toullier, op. cit., t. IX, no 232. Demolombe, op. cit., I. XXX, n° 100. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII. ]>. 325. Colmet de Santerre, op. cit., t. V, h .".ir> bis-XXX. Marcadé, op. cit., t. V, sur l'art. 1348, n° 17. Larombière, op. cit.. i. VI, sur l'art. L341, u° 31. Bonnier, op. cit., nu 145. Bioche, op. et v cit., n» 29. Démangeât, sur lira va ni, op. cit., t. Il, p. 462, note 1. Boistel, op. et loc. cit. Lyon-Caen ei Renault, i>p. cit., t. III, n° 78. Dali"/ et Vergé, Code de commerce annoté, art. 109, n09 376 ei suiv. Req. 21 déc. 187.") I). 1'. 78. 1. 80). Req. s mars L880 1). I'. 81. I. 261 . Bordeaux, 5 avr. 1894 D. I'. 94.2. 176, S. 9r>. 2. ! i .
§ 82K. i Pau, Kl avr. 1878 D. 1'. 79. 2. 91). '! Voy., sur <-,■-. Irais, infrà, $ 833.
;| Il est même inapplicable au ras ,»u !,■< laits s. .ni ruinplexrs, .m modifiés par
des circonstances qai se sonl produites depuis que la preuve en a été ordonnée
Bruxelles, 30 avr. 1834, Bordeaux, 24 juill. 18:::.: 1>. A. v° Enquête, n" 252 .
■'n verra aux §§ S'il» et 853 quand >■! comment les reproches el les
incapacités se proposent, à qui il appartient de les juger, quelle conduite le
§ S&fl. A. L'incapacité, qui est, bien entendu, l'exception ', est l'inaptitude d'une personne à déposer enjustice, soit dans un procès quelconque, soit dans une affaire déterminée : dans le premier cas, L'incapacité est absolue ; dans le second, elle est relative. L'incapacité absolue est une sorte d'indignité, qui n'existe que pour les individus dégradés civiqucment2, ou privés du droit de déposer en justice par suite de condamnations correctionnelles3. Les femmes, les mineurs et les étrangers ne sont donc pas incapables1; et, quant aux ndividus âgés de moins de quinze ans révolus, on verra aux §§ 8-AfJ et 8ô3 comment le juge-commissaire doit procéder à leur égard, et quel compte le tribunal doit tenir de leurs déclarations. L'incapacité relative est celle des parents,
juge-commissaire doit tenir envers les témoins incapables ou reprochés, et quel égard le tribunal peut avoir à la disposition de ces derniers (Voy., sur cette matière, outre les autorités citées aux §§ suivants, Legentil, Exclusions et reproches, dans la Revue pratique de droit français, t. IX, 1860, p. 337 et suivA
^ 829. ' J'ai déjà posé cette règle à propos de la capacité d'agir en justice (Voy. t. I, § 315).
2 » Les condamnations à des peines afflictives perpétuelles emportent la dé- « gradation civique » L. 31 mars 1854, art. 2). « La condamnation à la peine « des travaux forcés à temps, de la détention, de la réclusion ou du bannisse- « ment emportera la dégradation civique. La dégradation civique .sera en- « courue du jour où la condamnation sera devenue irrévocable, et, en cas de « condamnation par contumace, du jour de l'exécution par effigie » (G. pén., art. 28). « La dégradation civique consiste ... 3° dans l'incapacité... de déposer « en justice autrement que pour y donner de simples renseignements » (Voy., sur ces derniers mots, infrà, § 846). C'est par erreur que l'article 283 déclare seulement reprochables les témoins frappés de dégradation civique (Voy. infrà, $ 832, note 11; aj., sur cette incapacité, crim. cass. 13 déc. 1889, D. A. v° Témoins, supp., n° 34).
3 « Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront, dans certains cas, '< interdire en tout ou en partie l'exercice des droits civiques, civils et de fa- •• mille suivants... 8° de témoignage en justice autrement que pour y faire de •< simples déclarations » (G. pén.. art. 42-8°; voy., sur ces derniers mots, infrà, § 846). « Les tribunaux ne prononceront l'interdiction mentionnée dans l'ar- « ticle précédent que lorsqu'elle aura été autorisée ou ordonnée par une dispo- <> sition particulière de la loi » (G. pén., art. 43).
f La capacité de ces personnes résulte, à contrario, de ce qu'aucun texte ne les déclare incapables, et, plus particulièrement pour le mineur, de l'article 285 qui ne frappe d'incapacité — et encore n'est-ce pas complètement (Voy. infrà, s' 846) — que le mineur de quinze ans. Voy., pour l'étranger, Colmar, 15 germ. an XIII (D. A. v° Commune, n° 2780); civ. rej.2févr. 1841 (D. A. v° Enquête, n°568). On remarquera qu'il n'y a aucun rapport entre la capacité de témoigner eu justice et celle d'être témoin dans les actes publics, laquelle est refusée aux femmes, aux mineurs et aux étrangers (G. civ., art. 37: L. 25 vent, an XI, art. 9); et celte différence ne surprendra pas, si l'on réfléchit qu'en multipliant les incapacités de témoigner en justice, on s'exposerait .;i rendre impossible la preuve de faits qu'il importe d'établir.
du conjoinl même séparé de corps <»u divorcé, el des alliés; et, comme La loi redoute également leur fausse déposition, quelle s<>it inspirée par L'affection ou par la Liaine, ils ne peuvenl èh*e entendus ni à la requête de Leur parent, conjoinl <>ii allié, ni à la demande de la par-tic adverse. Cette incapacité n'existe, d'ailleurs, que pour les parents el alliés en ligne directe8, el L'on verra an tome VII L'exceptioB qu'elle comporte dans les instances en divorce el en séparation de corps .
*.*$0 B. On appelle reproche L'allégation précise et circonstanciée1 d'un l'ail de nature à rendre suspecte La déposition d'un témoin '.
§ Sîll. a. dette allégation est péremptoire, en ce sens qu'on ne peul renoncer d'avance au droit de la formuler1, et que le tribunal est tenu de l'accueillir par cela seul qu'elle est justifiée2; niais on ne peut reprocher ses propres témoins si
■ AH. 268. Cela doïl s'entendre même <\<: La parenté adoptive, el de ta pai naturelle quand cette dernière est Légalement établie Bioche, <>p. et »° cit., n» 27.Î : fîarré, op. cit., t. II, quest. L056; Chauveau, sur Carré, op. et loc. oit.: Daage el Glasson, op. cit., t. I. n* 498; Rodière, op. cit., t. 1.
Bile ne doil pas être étendue aux autres questions (Tétai I p. et v°
cit., ii' 274; Carré, op. cit.. t. II, quest. 1058; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit. .
§ H'M). i Rennes, '..juill. 1844 (D. A. >■' cit., n« 475;.. Bruxelles, 22 janv. 1834;
;1 I). A. v cit., ii" 550).
a Ail. 270.
§ 831. ' II a été jugé, en ce sens, que la clause d'une policé d'assurance contre L'incendie, qui porte qu'en cas de sinistre L'assuré prouvera par tous les moyens en son pouvoir l'esistence et la nature des objets assurés n'empêche pas L'assureur et Les témoins produits par L'assuré Req.
5 mai L857; D. P. 57. I 304 .
- Le trilimial apprécie souverainement si le reproche formulé contre on témoin esl justifié Req. 6 mai L896, D. 1'. 96. 1. 493, S. 97. I. 120; ; L896, I>. P. 97. L. 45), mais c'esl une question très comtro versée que de savoir si un reproche écrit dans La Loi el justifié en t'ail peul être écarté par leju§ l'ail valoir, pour l'affirmative, La différence de rédaction qui existe entre L'article Latif aux incapacités, el L'article 283 relatif aux reproches : « mil ne pourra un i témoin » -lit. L'article 268; « pourron! 'Mr.- reprochés ■> dil ! pas probant, car L'article 268 veul dire qi i- incapables doivent, an besoin, être écartés d'office, au Lieu qu'il esl
que si la partie intéressée Les l'a il
valoir Infrà, §846). Voy. en ce sens, Chauveau, sur Carré, op. rit., i. III.
■ •un.-, op. cit., I. IV. p. 397 H suiv.; Rodière, op. cit., t. 1. p.
161; B ! juill L819 D. A. v" cit., a" 201 : Rennes, 6 janv. L830, IVnnn.
20févr. L830, Mimes, L0 janv. L832, B ges, LSfévr. 1832, Nancy,30juin 183.7
l'on connaissait déjà les causes àe suspicion qui existent contre eux1, et on ne peut ('lever contre ceux de sou adversaire d'autres reproches que ceux qu'énumère la disposition limitative de l'article 283*. Toutefois, la jurisprudence est 1res incertaine suc ee dernier point5, et il arrive souvent que, par analogie avec quelqu'un des cas prévus par l'article •283. ou par argument de l'article 378 sur la récusation des juges6, des témoins sont reprochés pour des causes qui ne sont pas écrites dans la loi7. Cette pratique est irrégu-
D. A. v* cit., n" 558 : SEoolIpelKer; 13 mars L889 (B. A. va cit., n° 517 : eiv. cas^. 25 juin 1839(D. A. v° cit., w 613) ; Caen, 22 août 1839s, Montpellier, 4 avr. 1840. civ. cass. 13 avr. [840, Rennes, 30 juilJ. 1840. Nancy, 17 févr. 1844 (D. A. r" ri/., n° 55S); Douai, 1er t'évr. 1817 D. P. 47. 4. 460.: civ. rej. 12 avr. 1848 ,'D. P. 48. 1. 11).; Riom, 29 janv. 1855, Nancy, 29 nov. B855, Àgen, ■> déc. L865 (D. P. 50. 2. 257): Montpellier, 19 févr. I856(D. P. 56. 2. 237 : Dijon. 21 juill. I.8&8 £>. P. 58. 2. 468 ; Nancy, 21 ïévr. 1874 (I). P. 75. 2. tS6) ; req. 2s aet t896 (D. P. 97. 1. 45). Y'iy., en sens contraire, Carré, op. et loc. cit.; Rennes. 1er août 1816 D. A. d° cit., n» 494) : Bruxelles, 11 févr. 1820 D. A. v" cit., n" 5£9 : Bruxelles, 11 avr. 1822 (D. A. V cit., n» 632); Douai, 23 févr. D828 I>. A. v° cit., n» 551) : Aix, 11 juin 1830 (D. A. v° cit., n» 477) ; Metz. 22 juin 1833. Toulouse, 7 janv. 1835, Limoges, 27 juin 1839, Colmar. 22 juin LS4n. req. 2 janv. 1843 (D. A. V> cit.. n» 559); Riom, 30 mai 1844 (D. P. 45. 4. 500); Colmai-, 4 mars 1S45ïD. P. 47. i. 459 : Ximes, 20 août 1877 (D. P. 81. 2. im. : Aix, 25 févr. 1S7S (D. P. 79. 5. 404 : Besançon, 28 déc. L88 i 1). P. si. 2. LOI)
:i En produisant un témoin qu'on savait reprochabLe, on a renonce par-là au droit, de le reprocher Bioche, op. et »« cit., n° 323;. Carré, op. cit., t. II. quest. 1061; Chauveau, sur Cari-'', op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 376; Orléans, 29févr. 1840, D. A. v° cit., n" 411 ;Toulouse, 9 déc. 1863, D. P. 64. 2.83).
1 Bioche, op. et v° cit., n°378. Boncenne, op. cit., I. IV, p. 403 et suiv. Boilard, Colmet-Daage el Glasson, op.'cit.,\. I, n°501. Rodière, op. cit., t. I, p. 40î. Contra, Carré, op. cit., t. III, quest. 1101 : Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit.
'■' Quelques arrêts posent en principe que l'énumératïon de l'article 283 n'est pas limitative. Voy., notamment, civ. rej. 3 juill. 1820 D. A. n" cit., n° 519) ; Poitiers, 12 déc. Î837 (D. A. »» cit., n" 538) ; Limoges, 8 mars 1838 (D. A. v° cit.. n» 456 ; Douai, 1" févr. 1847 1). 1'. 47. 4. 458 : Bastia, 22 janv. 1850 [T>. P. 50. 2. 67 : Bordeaux, 10 janv. 1856 D. P. 57. 5. 319 : Orléans, 12 avr. 1856 D. P. 5»;. 2. 268 : ,e,j. 4 mai 1863 (D. P. 64. 1. 28'' : Besancon. 2! avr. 1866 (D. P. 6i\. 2. 72: req. 17 juin 1873 D. P. 74. 1. 167) ; req. 8 mai 1883 (D. P. 83. 1. 393 : civ. rej. 6 janv I SOT d). I'. 97. 1 . 191 : S. 98 1. 81, voy. ib. la note de M. Tissier ;req. 17 mai 1897 (D. P. 97. 1. 382.: S. 97. 1. 335).
6 Voy. t. M, §§ 754 et suiv.
7 C'est ainsi qu'on a déclaré reprocbables : i" le Eémoin qui a dans la cause tm intérêt .pécuniaire actuel ou même éventuel, comme l'associé, le créancier ouïe débiteur d'une partie. Les conseillers municipaux et les simples habitants de la commune en procès; 2° celui qui a dans la cause un intérêt mural ou
!ion: 3» le mandataire de la partie. Voy., sur ces divers points, tes"arrêts rapportés par Dalloz et, Vergé, Code de procédure annoté, art. 283, nos 199 et suiv.: req. 23 janv. 1877 (D. P. 78. 1. 70); Bourges, 30 déc. L877 iD. P. 79. 2. 101 ; req. s mai 1883 (D. P. 83. 1. 393; civ. cass. 1" juill. 1890 S. 92. 1. 15 : req. 6 mai 1896 D. I'. 96. 1. 493: S. 97. 1. 120!. On admet, d'ailleurs, dans ci' système, qu'il appartient au juge du t'ait d'admettre ou de rejeter, suivant les circonstances, les reproches qui ne rentrent pas dans le texte de L'article 283
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lière, à mon sens : I" parer que les incapacités sont de droit étroil : •2" parce qu'une énumération minutieuse, comme celle de l'article -2S:J. n'a de sens qu'autant qu'elle est limitative; :{ parce qu'on ne peut conclure de la récusation d'un juge (jiii peut être remplacé, à celle d'un témoin peut-être unique et qu'on ne peut refuser d'entendre sans interdire absolument la preuve testimoniale8. Le seul argumenl que comporte L'interprétation de l'article 283, c'est l'argument à fortiori qu'il serait absurde d'écarter, el les sentes causes de reproche qu'on puisse ajouter à L'énumération <le cet article, sont celles qui s'imposent à ce point «pie le législateur se sera cru dispense de les indiquer9. Quand on peut reprocher les parents d'une partie, de peur qu'ils n'allèrent la vérité dans son intérêt, en sera-t-il autrement de la partie elle-même et des
antres pers tes intéressées an procès, qui se trouveraient
placées entre le devoir d'être sincères el la crainte de nuire à leurs propres intérêts 10?
S Nîl£. h. L'article 283 énumère sept causes de reproche motivées : les quatre premières, par les relations qui existent entre la partie et le témoin et qui font douter de la sincérité de ce dernier; les den\ antres, par son indignité qui le l'ait présumer capable de trahir la vérité1. I" Sont reprochables,
Req. s juill. 1819, D. A. v° Action possessoire, n°528; Bourges, 20 juill. 1829. D. A. v° Enquête, n»526; req. 12 déc. 1831, D. A. v° cit., n° 477: req. 2 févr. 1842, D. A. ,'■' ,-it., a» 505; req. 2 juill. I8d(i. D. 1'. t'.6. 1. -430: req. 10 mars L868, M. 1'. ils. 1. 127; req. 29 juill. 18?.;. 1). P. 74. 1. 263; req. 16 juin 1874, D. P. 75. 1.177; Nancy, 20 juill. 1877, D. P.78. 2. 17:.; civ. cass. 1" juill. 1890, S. 92. 1. 15 .
s Comp. uuo observation analogue suprà, § S21), note 4: <•( voy., en ce sens* Paris, 24 mai L811 1». A. »° cit., n» 493); Rennes, 30 juill. et 2'. janv. 1821 D. A. o» cit., n'°560 : Metz, S mais 1821 D. A. c» cit., n° 48'J : civ. cass. 25 juill. 1826, Limoges, <". mai L835(D. A. v" cit., n° 480 : Nancy, :> déc. L855 D. P. 56. 2. 163 ; Paris, i nov. 1866 D. 1'. 66. :.. 159 : Nancy, 21 févr. 1874 (D. P. 7">. 2. 186 .
'' Bonnier, np. ,-it.. w 277.
io Bruxelles, 27 janv. L835; Rennes, Il janv. 1810 (D. A. c cit., n° 532). Req. 2 juill. 1866 D. P. 66. I. 430). Req. L6 juin 1874 (D. P. 7.">. 1. 177). Req. ::i .juill. L876 l>. 1'. 17. 1. 24). Req. 21 juill. 1880 (D. 1*. 81. 1.201 . Trib. duVigan, 2(i mai 1892 il). P. 93. 2. 31 , Req. 6 mai L896 1>. P. 96. I. 193; S. 97. 1. 120). Il va de soi que les déclarations des témoins désintéressés ne perdent rien de leur autorité, parce qu'elles reproduisent les assertions de l'une un de l'autre partie Crim. rej. ."> janv. 1883; 1>. P. 83. 1. 366 .
^ H'.i'2. ' Ces deux dernières causes de reproche seraient donc mieux placées parmi les causes d'incapacité, mais la loi n'en a pas jugé ainsi, et, par conséquent !'• tribunal n'aura pas le droit de le- appliquer d'office. Comp. suprà, § N29; et, sur la différence qui existe entre le- incapacités el les reproches des témoins, le jj précédent, note 2, el infrà, § 846.
excepté en matière de divorce et de séparation de corps- : les parents ou alliés collatéraux3 de l'une ou de l'autre des parties*, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement5; les parents ou alliés du conjoint d'une partie, soit en ligne directe, soit en ligne collatérale jusqu'au même degré, si le conjoint est vivant ou que la partie ou le témoin en aient des enfants vivants6; les parents et alliés en ligne directe, les frères, beaux-frères, sœurs et belles-sœurs du même conjoint, s'il est décédé et n'a pas laissé de descendants7. 11 en est de
2 Voy., sur ces deux cas, le tome VII de ce Traité. Il a été jugé Montpellier, 6 mai 1826, Riom, 21 déc. 1829; D. A. v° Enquête, n° 459 que la même règle s'applique à toutesles questions d'état (Voy., en sens contraire, suprà, § 829, note 6).
a Les parents ou alliés en ligne directe ne sont pas reprochâmes mais incapables (Voy., sur l'intérêl de cette distinction, le .S, précédent, note 2, et infrà, § 846).
'* Gomme en matière d'incapacité, et par la même raison Voy. suprà, §829). On peut donc reprocher son propre parent (Bioche, op. et v° cit., n° 342; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1107 bis; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 356; Rennes, 22 avr. 1825, D. A. r° cit., n» 464; Rennes, 6 janv. 1830, D. A. 0° cit., n» 558; Riom, 8 févr. 1830, D. A. v" cit.. n» 464; Paris, 22 févr. 1862. D. P. 62. 5. 317; voy. cep. Grenoble, 4 févr. 1832, D. A. v° et loc. cit.). Quid du témoin parent ou allié des deux parties? Voy. Liège, 14 févr. 1820. Bruxelles. 31 janv. 1829, Grenoble. 16 févr. 1829 (D. A. v° cit., n» 463): Angers, 12 déc. 1882 (D. A. v° cit., supp., n° 180). Quid du témoin, parent ou allié d'une personne appelée en garantie dans l'instance depuis le jugement qui a prescrit l'enquête? Voy., Metz, 22 avr. 1858 (D. A. v° cit., supp., n» 102 .
5 La cour de Metz a jugé, le 7 janvier 1857, que le cousin-germain de la grand" mère d'une partie est reprochable comme parent au sixième degré, de même que le cousin issu de germain D. P. 59. 5. 369 . niais doit-on appliquer ici le principe « AfpZnitas affinitatem non parit » (Voy. Bioche, op. et v" cit., n° 340; Carré, op. cit., t. III, quest. 1105 ; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 359; conip. t. II, § 755), et celui que l'alliance ne survit pas au conjoint qui l'a formée lorsqu'il est décédé sans laisser d'enfants de sou mariage
Voy. C. civ.. art. 206-2°: Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1105; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 357;Boitard, Colmet-Daagc et Glasson, op. cit., t.I, n° 499; c. cass. de Belgique, 5 nov. 1896, D. P. 98. 2. I50;comp., sur ce principe,! II, § 755, et, sur l'application que l'article 283 lui-même en fait dans une autre hypothèse, infrà, même § ? L'article 283 s'applique aux parents adoptifs et naturels, dans la mesure où la parenté résulte de l'adoption et de la filiation naturelle, c'est-à-dire en ligne directe entre l'adoptant et l'adopté, l'enfant naturel ei ses père et mère, et en ligne collatérale jusqu'au degré de frère et sœur et descendants d'eux (Bioche, op. et v° cit., nos 330 et 331 ; Carré, op. cit., t. 111. quest. 1106; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 357: Rodière, op. cit., t. I, g. 402). Cela s'étend même aux enfants adultérins ou incestueux, quand leur filiation est établie légalement Bioche, op. et r° cit.. n° 332 . Voy., encore sur cette partie de l'article 283, trib. de Carcassonne, 15 déc. 1893 (D. P. 94. 2. 544 .
6 Voy., sur celte hypothèse, req. 2 févr. 1842 D. A. v° cit.. n" 515).
7 C'est la seconde application que fait le Code de procédure Voy. la première dans l'article 378-2°: t. II, § 755' du principe que l'alliance ne survit pas au décès du conjoint qui l'a formée, lorsqu'il est décédé sans enfants issus de son
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même : 2° <lu témoin <|iii. sans être pareni de la partie an degré ci-dessus, esi son héritier présomptif*, ei de Dolui qu'elle a institué donataire universel ou à titre universel9;
:V (!<•> personnes qui «»nl donné spontanémeni " un certifical "
civ., art 206 '.' . Cette partie de l'article 283 a fait naître quelques difficultés d'application dans le cas particulier d'un créancier qui agit au nom de -..n débiteur, d'un syndic qui i une masse de créanciers, d'an procès
où figure une commune, ou de témoins qui seraient parents ou alliés entre eux. ).. Le débiteur représenté par son créancier esl partie au procès \ oy. t. I, g 812, .i t. III. § 1128), et, par conséquent, ses parents el alliés sonl repro- - Toulouse, L3 févr. 1864 ;D. P. 65. 2. 63). 2» La cour de Bruxelles a jugé, le 12 février 1842, que les parents "et alliés du failli sonl reprochables dans lespro-
' i .■■.. m" iï 1 1. mais la question de -.-unir s'il rénts et alliés des créanciers aété résolue diversement Voy., pour l'affirmative, Bruxelles, 16 judll. 1830, D. A. o° et hot. cit.; pour ia négal Poitiers, 30 déc. 1828, D. k.v°etloc. cit.). 3° En principe, les parents el allii habitants d'une commune ne sont pas reprochables, attendu que cette commune, personne civile, est seule partie au procès Civ. cass. 30 mai 1825, Poitiers. l<5 nov. 1826, Bourges, 14 avr. 1829, D. A. v°cit., ni°467; Montpellier, 12 mai 1829, H. a. v° cit., n ■■:;,.'ii: Bourges, L0 janv. 1831, I). A. V cit., tt° 180; Bordeaux, 29 mai 1834, 1». A. -•" cil . n° fe67; Douai, L8 déc. 1846, 1). P. 47. -i. 4o3; Poitiers, 3 juin 1847, 1». i'. 47. 2. 122; contra, Bourges, 7 déc. 1824 et 1 i aov. 1825, 1». A. r" cit., n°-4ô7, Limoges, 8 mars 1838, D. A. r° cit., a." 456, Toulouse, i juin 1828, D. A. .-" cit., n°52'i ; il en est autrement -i les habitants de la commun, plaident ut aingvtli, à moins qu'ils ne soient assez nombreux pour qu'on doive les considérer comme un corps oommun, auquel cas leurs parents ou alliés ne pourraient pas être reprocb.es ELiom, 19 mai 1829, l>. A. v° cit., n aj., sur les procès des communes el sur le cas où leurs habitants agissenl ut siiu/uli. i. I. § 313). i" La parenté et l'alliance des témoins entreeux ne son4 uses de reproche Bruxelles, 9 mars 1806, D. A. v° cit., u<> 4(;:; ; Montpellier, 13 mars 1839, D. A. ,- cit., n* 511 : req. 19 déc 1866, D. P. 67. i. 440 . s :l est parenl de la partie au degré déterminé par l'article 283, il esl reprochable en vertu de la première disposition de ce1 article.
b L'article 283 ne parle seulement que du donataire. S'agit-il seulement «lu donataire qui r i l'héritier présomptif, cest-à-dire du donataire de La
totalité ..n d'une quote-part des biens présents el à venir, des biens présents au des biens à est Intéressé, comme l'héritier présomptif, ;i conserver la for
tune du donateur intacte, et à donner, au besoin, un faux témoignage en sa faveu [, ;m contraire, du donataire à titre particulier lui-même, qu'on
peut supposer lié en donataire par le devoir de reconnaissance? Voy.
Bonnier, Éléments de procédure civile, n°62l.
"' ('.■ reproche ne s'applique pas aux fonctionnaires et aux personnes investies d'un mandat public, qui n'avaient pas le droil de refuser le témoignage qu ils • ■ni fourni • cit., t. ll,quest. 11 1 L> ; Chauveau, sur Carré, op. a
cit. . Cette partie de l'article offre, en ce qui concerne les magistrats, nol avoués, huissiers, avocats el experts, et les témoins qui ont déposé dans une préite enquête, des difficultés d'application qu'il serait trop long d'exposer i.-i. Voy. les nombreux arrêts rapportés par Dalioz et Vergé, op. oit.., art. 283, ..i 1876 D. P. 7'.'. 5. 403 ; req. 23 janv. 1877 D. P. 78.1. i" ;trib.d .1888 D.P.92. I. SI ; Chambéry, i« févr.
1892 1». i' . Grenoble, 10 mai 1892 (D. P. 94. 2. 62); Riom, 28 mars
1895 D. P. 96. 2. 177; voy. ib. la notede M. César-Bru); req. 6 mai 1896 I>.1\ 96. I. 493, s. 97. i. 120 .
n La présence des témoins instruis dans un acte public n'équivaut
. un certificat donné sur le pi 1 donc pas une cause de reproche
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éerit12 sur des faits compris ou non dans l'enquête13, mais relatifs au procès1'; i° du témoin qui a bu ou mangé avec la partie, et à ses frais, depuis le prononcé du jugement qui a ordonné L'enquête1*; o" des serviteurs et domestiques de la partie16, les procès de divorce cl de séparation de corps
(Bioche, op. et v° cit., n° 353; Carré, op. cit., t. III, quest. 1114 bis; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 366; Rodière, op. cit., t. I, p. 402; civ. cass. 23 nov. 1812, D. A. v" cit., n* 485: Bruxelles, 11 févr. 182i>. D. A. <•» cit., n° 559; la Haye, 20 mars 1329, D. A. V cit., a' 405.; Nancy, 24 juill. 1833, D. A. v» cit., n' 491: Colmar, 5 août 1837, D. A. c' rit'.', n" 492: req. 2 févr. IS42, D. A. v° cit., n° 515 : Toulouse, 2 juin 1842, D. A. »» cit., n° 492; Baslia, 22 juill. 1857, D. P. 58. 2. 71). Les témoins instrumentaires peuvent-ils être entendus clans l'enquête à laquelle donne lieu l'inscription de faux dirigée contre l'acte auquel ils ont participé1? Voy. t. II. § 810, note 4.
12 II faut qu'il soit écrit, car une attestation verbale n'a jamais passé pour un certificat Rodière, op. cit., t. I, p. 403 , mais sa forme importe peu (Civ. rej. 6 janv. 1897; D. P. 97. 1. 191: S. 98. 1. 81, voy. ib., la note de M. Tissi< peut être sous seing privé, et même se trouver dans une lettre missive (Met/. 23 févr. 1821, D. A. v° cit., n" 493; Angers, 28 juin 1823, D. A. c" cit., n" 490: req. 12 .lé.-. 1831, D. A. e° cit.. n° 477: Bruxelles, 25 jaill. 1842, D. A. a» cit.. a» ;,:;s: Met/, 20 août 1862, D. P. 62. 5. 372 .
,:> Bioche, op- et v° cit., n" 352. Carré, op. cit., t. III, quest. 112. Boitard, (//*. .■/'., I. 1, n' 500. Rodière, op. et Inc. cit. Gwritrà, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Colmet-Daage et Ulassoii, sur Boitard, op. et loc. cit., note 1: Paris, 24 mai 1811, Bruxelles, 8 févr. 1841 (D. A. v" cil., n° 493); Colmar, 27 janv. [863 D. P. 65. 2. 62 .
14 Le sont-ils? C'est une question de fait que les premiersjuges trainh.nl par une décision souveraine (Req. 14 déc. 1881; D. P. 82. 1. 184). Cette cause de reproche ne peut, d'ailleurs, être alléguée par la personne' qui a obtenu le certificat, mais seulement par celle contre laquelle il a été fourni (Rodière, op. et loc. lit.; Rennes, 22 avr. 1825, D. A. v" cit., n° 493; contra, Bioche, op. et v° cit., n" 355; trib. de Muret, 16 nov. 1843, D. A. v° et loc. cil. .
'•'C'est alors surtout que s'applique la célèbre maxime de Loisel : « Oui mieux « abreuve mieux preuve » (Supra, § 820, note 2). Il faut, d'ailleurs, entendre à la lettre la condition que le témoin ait mangé aux frais delà partie : le reproche ne sera pas fondé, si le témoin a mangé chez, elle à ses propres frais, par exemple, en qualité de pensionnaire (Bioche, op. et v° cit., n" 346, Paris, 10 mars 1809, D. A. v" cit., n" 475). Aj., sur l'application de ce reproche, Bourges 10 janv. 1831, D. A. v° cit., n° 480: Liège. 9 août 1841 (D. A. v" cit., n" 473 : Nancy, 31 janv. 1874 (D. P. 75. 2. 186): req. 28 oct. 1896 (D. P. 97. 1. 45 .
16 Voy., sur le. sens des mots serviteur et domestique dans l'article 283, Bioche. op. cl r" cit., nos 358 et suiv.; Carré, op. cit., t. III. quest. 1115 et 1116; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. <it., t. IV, p. 362; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Rodière, op. cit., t. I, p. 403: les arrêts rapportés par Dalloz et Vergé, op>. cit., art. 283. nos 94 et suiv.; Ghambéry, 5 mai
1876 D. P. 78. 5. 403): req. 31 juill. 1876 (D. P. 77. 1. 24); Nancy, 20 juill.
1877 D. P. 78. 2. 175-; Nîmes, 20 août 1877, Besançon, 29 de.-. 18S0, civ. cas-, 29 déc. 1880 D. P. 81. 1. 200) ; req. 14 déc. 1881 (D. P. 82. 1. 184): req. 6 mai 1896(1). P. 96. 1. 493, S. 97. 1. 120); Paris, 21 janv. 1897 D. P. 97. 2. 96 . Les fermiers et fournisseurs ne peuvent être assimilés aux serviteurs et aux domestiques (Chamberv. pi- (êvr. 1892: D. P. 93. 2. 357). Il en est de même des em- |il".ves de chemms .le fer ^Civ. cass. 22 févr. 1897; 1>. 1'. 97. 1. 535, S. 97. 1. 110 . et des secrétaires 'le mairie et gardes champêtres (Req. 6 mai 1896, I). I'. 96. 1. 403, s. 97: 1. 120; trib. .le Pomtoise, 7 mai 1896, D. I'. 97. 1. 382, S. 9;. 1. 335).
exceptés17. Soûl également reprochables, niais comme indignes18 : 6° le témoin en étal d'accusation, c'est-à-dire qu'un arrêt «le la chambre des mises en accusation a renvoyé (lovant la cour d'assises sous la prévention d'un crime ''': 7" celui qui a été condamné à une peine correctionnelle pour cause de vol". Il est reprochable à partir de sa condamnation, si le tribunal correctionnel ne l'a pas interdit du droit de témoigner en justice81; dans le cas contraire, il est incapable pendant la durée de sa peine, et reprochable quand il a fini de la subir2-.
S N.'f 3. IV. Si 1rs parties ont le droit de récuser le témoignage de personnes indignes ou suspectes, les témoins régulièrement assignés sont tenus, par Contre, de prêter leur concoursà l'œuvre de la justice en comparaissant auxjouret heure qui leur sont indiqués, ru prêtant serinent devant le juge-commissaire, en répondant à ses questions, et en disant la vérité sur les faits dont ils ont connaissance. En retour, ils ont droit à l'indemnité de déplacement fixée par l'article H>7 Au décret du 10 février 18071. L'obligation de comparaître, dont
17 C. civ., ail. 231 (Voy., sur ce point, If toma VII de ce Traité).
13 \ ,,v. supr ', ^ S2Î), i't même §. note 1.
i'.' Faustin-Hélie, "p. cit., t. V. nos 2314 et suiv.
'-'" C. instr. r:rim., art. 231. Mais non pour autre cause, même pour un crime qui, a raison d ■• circonstances atténuantes, n'a été frappé que de peines correctionnelles Req. 18 févr. L845, D. P. 45. 1. 137; Bordeaux. 3 dée. 1857. D. P. 58. 2. L53 .
-' Bioche, op. et i ' cit., n° 364. Contra, Chauveau, sur Carré, <>}>. cit., t. III, quest. 112D: Boncenne, op. rit., t. IV. p. 331.
-- L'article 283 doit se combiner avec les articles 42-8° et 401 du Gode pénal, qui permettent au tribunal correctionnel d'ajouter, en cas de vol, à l'emprisonnement et à .l'amende l'interdiction du droit de témoigner en justice pendant cinq àdix ans, a partir du jour où le condamné a fini de subir l'emprisonnement. L'arti ijà inexacl en ce qu'il suppose que le témoin condamné pour vol
ii'. si jamais que reprocbable, contient une erreur plus grave. Il cite parmi Les témoii labiés celui qui aura été condamné à une peine afflictive et in-
nante ■■ : or, de deux choses l'une : si ce témoin est réhabilité, il n'esl ni reprochable ni incapable; s'il n'esl pas réhabilité, il esl dégradé ci viquement et, par conséquent, incapable; d n'est donc jamais reprochable Chauveau, suri îarré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. et loc. cit. . Voy., sur ces deux points el sur la différence qui existe entreune incapacité el un reproche, suprà, §j; 831, unie 2, el H:\-2. note 1.
s, 833. ' « Il sera taxé au témoin, à raison de son état ou de *a profession, « une journée pour >a déposition, et, s'il n'a pas été entendu le premier jour pour « lequel il aura été cité dans le cas prévu par l'article 267 Voy. infrà, £ 84îî . « il lui sera payé deux journée-., indépendamment des frais de voyage si le té- « moin est domicilié à plus de deux myriamètres du lieu où se fait l'enquête. Le
on verra la sanction ail § S-1S, résulte formellement des articles 263 à 267. Celle de prêter serinent et de déposer y est sous-entendue, car pourquoi forcer les témoins à se présenter devant le juge-commissaire, s'ils ont le droit de ne pas lui répondre'2 ou de refuser le serment qui est, aux yeux de la loi, une garantie essentielle de leur sincérité? L'obligation de dire la vérité trouve sa sanction dans l'article 363 du Code pénal, qui punit le faux témoignage en matière civile d'nn à cinq ans d'emprisonnement et de 50 à 2.000 francs d'amende, sans préjudice de la surveillance de la haute police et de l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, que le tribunal correctionnel peut y ajouter pour un temps qui varie de cinq à dix ans3. Sont exceptées en partie de ces dispositions, c'est-à-dire tenues de comparaître et de prêter serment1, mais non de déposer, les personnes qui sont astreintes au secret professionnel, et qui ne pourraient le trahir sans manquer à un devoir de conscience et sans commettre en même temps le délit prévu par l'article 378 du Code pénal5. Tels sont, aux termes de cet article, les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens et sages-femmes, et aussi les confesseurs6, magistrats7, notaires8, avoués9, avocats'", agréés près les tribunaux de com-
« maximum de la taxe du témoin sera de 10 francs et le minimum de 2 francs. Les « frais de voyage sont fixés à 3 francs par myriamètre pour l'aller et le retour. » - Voy.en ce sens : l°sur le refus de déposer, Bioclie, op. et v° cit., n° 313, Toulouse, ï"mars 1862 D. P. 62. 2. 71), crim. cass. 6 févr. 1863 D. P. 63. 1 et, en sens contraire, Bordeaux, 6 juin 1851 D. P. 52. 2. 110), ord. du juge d'instruction de Bordeaux, 21 déc. 1861 (D. P. 62. 1. 145 : 2» sur le refus de prêter serment, Bioche, op. et v°oit., Carré, op. cit., t. Il, quest. 1029, Chauveau, sur Carre, op. et loc. cit. Comp., sur le serment exigé des témoins, infrà, § H'i'i ,.
3 Voy., sur les caractères du faux témoignage, Chauveau-Adolphe et Faustin- Hélie, op. cit.. t. IV, nos 1601 et suiv.; c. cass. de Belgique, 5avr. 1892 (S. 92. 4. 21), Grenoble, 24 avr. 1896 D. P. 96. 2. 454; : et, sur la question de savoir s'il constitue un délit d'audience, Bernard, Le faux témoignage est-il un délit il' <•<<dience ? (Dans la Reçue critique de législation et de jurisprudence, t. XXV, 1864, p. 213 et suiv. .
* C. d'assises de la Seine, 10 avr. 1878 (D. P. 78. 5. 442).
" Voy., sur-les caractères constitutifs de ce délit, Chauveau-Adolphe et Faustin-Hélie, op. cit., t. V, n"s 1690 el suivi; Bordeaux, 5 juill. 1893 S. 96. 1. 81).
i; Bioche, op. et v° cit., n° 315.
' Bioche, op. et v° cit., n° 316. Par exemple, Le juge d'instruction Toul 1er aoûi 1893; D. P. 94. 2. 90 .
N Crim. rej. lu juin 1853 D. P. 53. 1. 205 . Montpellier, 31 déc. L894 S. 97. 2. 169; voy. ib . la note de M. Roux).
s Paris, 5 avr. 1851 D. P. 52. 2. 126).
10 Voy. t. 1, § 250.
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merce11, membres des bureaux d'assistance judiciaire1', et toutes autres personnes dépositaires par état ou par profession «les secrets qu'on leur confie »*'. J'expliquerai aux §§ **-!£ <•! suivants la procédure à suivre en cas de non-comparution, de refus de prêter serment <>u de déposer, et d'invocation i\n secret professionnel.
S Hît-1-. L'enquête peut être ordonnée d'office1, et la partie qui, invitée par le tribunal à produire ses témoins, s'y refuserait mu tarderait à le l'aire s'exposerait à voir réputer ses ai- Légations non avenues, et les faits par elle affirmés, inexistants8. Toutefois, c'est une partie qui le plus souvent demande l'enquête. Elle le fait dans la forme la moins coûteuse, sans
h Rouen, 17 déc. L858 D. P. 59. 2. L63 .
12 Caen, 18 avr. 1*77 (D. P. 77. .">. £94).
1:1 Voy., sur l'application de l'article 378 du Gode pénal, < ihauveau-Adolphe et Faustin-Hélie, op. ri/., t. V, n05 1685 et suiv. D'ailleurs, aucune profession nedispense absolument de l'obligation de déposer en justice, et nul ne peut refuser <!.• témoigner d'un fait, par ce seul motif qu'il ne l'a connu que dans l'exercice de sa profession : il faut que ce fait lui ait été communiqué confidentiellement, ou qu'il >"ii confidentiel par sa nature Grenoble, 15 févr. 181Q, D. A. v Enquête, a 26J ; \ 28 févr. 1832, D. A. v" Faillite, n» 206: crim. rej. 26 juill. 1845, D. 1'. ir>. 1. 340;crim. rej. 18 juin 1853, D. P. 53. 1. 2(15 ; crim. rej. 6janv. !S:>:>. I). 1'. 55. 1. 30 . Voy., notamment, pour les agents de l'administration des jiosi.'s, crim. rej. 1 i mars ls^-> D. P. 85. 1. 425 ; pour les greffiers d'instruction, crim. cass. 9 juill. 1886 1). P. 86. 1. 475 ; pour les directeurs d'hôpitaux Crim cas., h; mars 1893 IV I'. 94. 1. L37, S. 9:i. 1. 280), crim. cass. 14 mars H:1.". - 95 l. 3 les agents de change, req. 3 juill. 1895 sD. P. 96. 1.
161. S, 96 ! n.' ; > i. pour les prêtres catholiques qui ont eu connaissant faits sur lesquels leur témoignage est invoqué,soit par la confession, hrïb.de Grenoble, 24 mai lss? D. \. vo Témoins, supp., u" 20. soit simplement dans l'exercice '!'■ leurs fonctions sacerdotales, c. cass. de Belgique, 5 févr. 1877 (D. A. v> cit., supp., iv 21 . crim. cass. i déc. 1891 1>. 1'. 92. 1. 139, voy. ib. les conclusions de M. l'avocat général Baudouin, S. 92. 1. 47.Ï .Enfin,c'es1 affaire au témqin
professionnel, ou de déposera ses risques et sous
sponsabilité : son tém par conséquent, l'enquête où il aura té
moigné seront valables Crim. rej. 18 août 1882; D. P. 83.1.46. etildiffèi
cela 'lu témoin reprochable à l'audition duquel <>n a le droit de s'opposer (C.
le Belgique, 22 mars 1888, D. P. 89. 2. 196 ; comp. , sur ce point, quant au
ible, suprà, .i 831 .
s, H:\\ ' Le tribunal a, 9ur r,- point, un pouvoir d'appréciation discrétionnaire (Périn, Rapport nu Corps législatif, dan- Lucre, op. ri/., t. XXI. p. 616 : Bioch io 47; Bruxelles, 26 févr. 1824, 1). A. v Enquête, n° 66;
Bordeaux, 2:: mai 1829, d. .\. v Louage, n* 292: Toulouse, ^ févr. 1868-, l>. I' 68. 2. 1*7. .n. Pej. 20 avr. 1868, D. P. 68. I. 163; Angers, 29 mai 1879. 1>.
\ ' cit., supp.. n 2'-'. Peut-il au->i ordonner d'office nn ravelle enquête?
\ . infrà, § 852
\<v art. 254 ^Voy., ^r ml article, le § suivant:. Bioche, op. et v> cit.. n» 48.
écriture ni requête1, par un simple acte d'avoué à avoué'' ou même par des conclusions prises verbalement à la barre8. Elle y articule, c'est-à-dire qu'elle y énonce article par article, et en ternies précis, les faits qu'elle demande à prouver par témoins6; elle y somme l'adversaire de reconnaître ces faits ou de les dénier dans les trois jours, et lui donne avenir pour qu'il vienne, à l'audience, voir ordonner la preuve par témoins des faits qu'il nie, ou déclarer vrais ceux qu'il ne nie pas. Si, plus tard, des faits nouveaux se produisent, ou que le demandeur sente le besoin d'en prouver quelques-uns qu'il n'ait pas d'abord articulés, il demande à le faire en la même forme7; mais, dans ce dernier cas, le surplus de ses frais ne passe pas en taxe8.
§ $35. Trois cas peuvent alors se présenter : 1° le défendeur dénie les faits allégués contre lui: 2" il les reconnaît ; 3" trois jours se passent sans qu'il réponde.
o Dans le premier cas, le tribunal ordonne l'enquête1,
a II va sans dire qu'il n'y aurait pas nullité si les faits étaient articulés par exploit : seulement, le coût de cette formalité inutile n'entrerait pas en taxe (Bioche, op. et i-° cit., a" 66). Bien plus, les frais des conclusions qu'autorise ici la loi ne seraient pas taxés, si les faits qu'elles contiennent se trouvaient déjà dans les requêtes signifiées au début de la procédure (Bioche, op. et v° cit., n° 61 ; voy., sur ces écritures, t. II. § 678 .
* Voy. D. 16 t'evr. 1807, art. 71. § 3, n-> 4.
3 Bioche. op. et v° cit.. n° 64. Civ. cass. 21 juin 1837 (D. A. v° Enquête, n°38 .
fi Voy., sur l'application de cette règle, Bioche, op. et v° cit., n09 15 et 62; Lie-,-, 26 juin 1834 D. A. V cit.. n° 35); req\ 10 févr. 1868 D. P. 68. 1. 261): Bordeaux, 23 juill. 1891 (D. P. 93. 2. 193 : Lyon, 10 déc. 1891 (D. P. 93. 2. 197); Besancon, 2 déc. 1896 D. P. 97. 2. 25 : et, sur la fin de non-recevoir opposable à la demande d'enquête dans le cas où les faits à prouver par témoins ne sont |i i suffisamment articulés, civ. rej. 13 avr. 1891 S 92. 1. 458). Cela s'appliquet-il à l'enquête ordonnée en matière de vérification d'écriture Voy. t. II. § 800. uu bien l'articulation des faits à prouver ne résulte-t-elle pas suffisamment de l'objet parfaitement connu et défini de cette enquête? Voy. Montpellier. :: mars t828 (D. A. v° Vérification d'écriture. n° 79). On dira, dans cette opinion, que l'article 212 : « Seront, an surplus, observées les règles ci-après « prescrites pour les enquêtes .., n'a en vue que les formalités postérieures a l'ouverture du procès-verïral d'enquête Toulouse, 14 juill. 1856, D. P. 56. 2. 207; voy., sur ces formalités, infrà, §803 .
7 II n'y a aucun doute dans le premier cas (Bioche, op. et v° cit., n" 67; Poitiers, 12 févr. 1829, D. A. v» cit., n° 38); mais il y a controverse dans le second (Voy.. en ce sens, Carré, op. cit., t. II, quest. 966 et 980 ; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; et, en sens contraire, Bioche, op. et v° cit.. n° 68 .
8 Art. 252. Bioche, op. et v° cit., n° 66.
§ 8ÎÎÔ. ' La preuve par témoins « pourra être ordonnée », dit l'article 253 ; elle n'est donc pas de droit. Je suppose, bien entendu, qu'elle est ordonnée
pourvu que les faits soient : 1" concluants <>u admissibles2, c'est-à-dire <!<• nature à entraîner, s'ils sont prouvés, la conviction des juges e1 la solution <ln litige3; 2° douteux; 3° vraisemblables et susceptibles d'être prouvés par témoins. Sinon, l'enquête est refusée, car le bon sens commande d'en économiser les frais et d'en éviter les lenteurs quand les faits allégués sont déjà constants' ou indifférents à l'issue du procès8, ou que l'insuccès de l'enquête est démontré d'avance par leur invraisemblance, par l'interdiction «le les prouver6, ou par l'évidente impossibilité de les établir avec certitude7.
,: suivanl les règles posées aux §§ précédents; mais je rappelle q peul avoir lieu, si le défendeur y <■< m^c-ul , dans le cas même où il aurait I'- droit ,1c s'y opposer i Voy. supra, § 81!)).
1 On dil aussi 'pertinents Voy. I. Il, § 698).
J Voy., -m' 1.' ^■n^ des mots admissible, concluant ou pertinent, t. II, ib.; et, surl'application de cette condition de l'enquête, Riom, 20 janv. ls'.H(l). 1'. 92. 2.121 . Bord saux, 23 juill. L891 D. 1'. 93. 2. L93), Lyon, L0 déc. 1891 (D. P.93. 2. 191 . Lyon, 15 mai 1895 1>. 1'. 95. 2. 310, s. 96. 2. an . req. 25 nov. 1895 D. I'. 96. 1. 230 . Alger, 23 dcc. 1895 D. 1'. 97. 2. 453).
'. Aubry el Haii, op. ri/., i. VIII, p. 297. Bioche, op. et r« cit., noa ai ri suiv. Ghauveau, sur Carré, op. rit., i. II. quest. 973 ter. Boncenne, op. ''"■• t. L\ . p. 224. Rodière, op. rit., t. I, p. 387. Civ. rej. 9 nov. 1814 (D. A. V Disifs ri testamentaires, n° 2550 .
C'est, bien entendu, une questi le fait livrée è l'appréciation souveraine des'
a fo ' I \iiln'v et Rau, op. rit., i. VIII, p. 296; Bioche, op. et v° cit.,
I 28 juin 1820, I'. A. V Enquête, n° 270 ; civ. rej. 22 mars 1824, 1>.
\. •. ■ Prêt à intérêt, n° 260; req. L6 juin 1836, D. A. v° Enquête, n° 52; req.
20 nov. 1839, D. \. \" Ma,,tl,i>. n° 249; req. la avr. 184!. D. A. v" Industrie,
n°350, req. 6 févr. 1843, D. A. v Preuve, n°58; req. 26 févr. 1845, 1>. 1'. 15.
I. 131; req. 22 mars 1852, 1). 1'. 52. I. 282; civ. rej. 10 nov. L852, D. P. 52. 1.
■A !>. P. 55. I. av.': req. 10 juin L856, 1>. 1'. ôti. I. 464;
req. 11 nov. L861, 1>. I'. (VA 1. 94; req. 13 juin 1864, D. P. 64. 1. 333; Angers,
15 mars 1865, 1>. I'. 65. 2. 120; req. 22 avr. 1890, S. 92. 1. S; req. i juin 1890,
. 1. I1.'; req. 29 juin 1891, S. 95. 1. 396; req. a mars L893, S. 96. 1. 39;
Bordeaux, 10 mai L893, 1). 1'. 'A». 2. 374; req. 9 janv. 1894, D. P. 94. 1. 80,
s. 94. 1. 120; req. L3 juin 1895, 1>. P. 95. 1. 501, S. 96. l.230;req. 3 mars 1896,
1>. P. A 1. A,.'.; req. 18 janv. 1897 I). P. 97. 1. 160, s. '.'7. 1. 260; req. L5
juill. 1897, D. I'. 97. 1. ta:, .
La preuve des faits diffamatoires n'est pas admise (Voy. t. II, s, «î)7 . ri ne peut» par conséqm .: \,,,r d'enquête. La cour de Rouen
ans l'hypoth bail avec faculté de sous-louer, mais avec r i
iropriétaire du droil de ne pas agréer le sous locataire qui lui
propriétaire demandai! a prouver par témoins que le sous-locataire ipat locataire vivail avr,- une maîtresse, et la conduisait ec lui: la cour a refu par arrêl du 24 janvier 188J D. P.
83. 2. il . Voy. encore, pur le cas où l'examen des faits allégués entraînerait l'appréciation d'actes administratifs, civ. cass. 16 nov. 1896 1>. P. 99. t. i^i: comp. i. 1. ^ 14 .
« Aubrj ri Rau, Bioche, op. et v« cit., n<" 9 el suiv.
/■.. i. 11. quest. 974 ri '.17:, bis et ter. Chauveau, sur Carré, <»;*. et lo Rodière, op. et loc.cit. Req. 7 mars 1823 I>. A. v<> Enquête, n° '.<1 . Req. Il févr. 1824 H. i. 21 nov. 1826 D. A. vo Séparation de
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b Dans le second cas, l'enquête n'est pas ordonnée, car le demandeur n'a pas d'intérêt à la faire après avoir obtenu l'aveu des faits sur lesquels elle devait porter8.
c) Dans le troisième cas, c'est au tribunal d'apprécier l'opportunité de l'enquête : il s'abstient généralement de l'ordonner, car le silence du défendeur sur les faits allégués contre lui peut être considéré à bon droit comme un aveu9; mais il en est différemment, si l'avoué n'a gardé le silence qu'en attendant les instructions de son client, ou si le défendeur représente l'Etat, un département, une commune, un établissement public, un mineur ou un interdit. Condamner ces personnes sans enquête, après que leur représentant s'est tu sur les allégations portées contre elles, ce serait exposer le jugement à la requête civile, qui leur est ouverte toutes les fois quelles n'ont pas été défendues ou qu'elles ne l'ont pas été valablement10 : on doit donc, pour peu que les faits soient douteux, exiger que l'adversaire qui les produit en fasse la preuve". Tenir pour confessés ou avérés des faits sur lesquels l'avoué du défendeur n'a pas répondu dans les trois jours, ce serait considérer comme fatal un délai qui ne comporte pas une pareille sanction : c'est le cas de fixer à l'avoué un délai suffisant pour qu'il puisse demander et recevoir les ordres de sa partie12. Bien plus, si la cause
corps, n° 306). Req. 21 juin 1827 (D. A. v° Enquête, n° 60). Civ. rej. 1er févr. 1836 D. A. V Obligations, n° 4099;. Req. 8 août 1837 (D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n» 251). Req. 15 nov. 1853 (D. P. 54. 1. 381). Toulouse, 25 juill. 1863 D. P. 63. 2. 139). Req. 15 mars 1882 (D. P. 83. 1. 374). Je rappelle qu'il est possible de prouver les faits négatifs si la négative n'est pas indéfinie (Voy. t. II, § 701) ; l'enquête pourra donc être ordonnée à l'effet de Les établir.
8 Bioche, op. et v° cit., nos 8 et 85.
9 Les faits « pourront être tenus pour confessés ou avérés » (Art. 252). Le tribunal n'est donc pas tenu de les considérer comme tels, mais il est évident qu'il le fera le plus souvent 'Bioche, op. et v° cit., nos 72, 73 et 75; Carré, op. cit., t. II, quest. 971; Chauveau, sur Carré, op. etloc. cit., Rodière, op. et loc. cit. .
10 Voy. sur ce point, le tome VI; comp. t. I, § 201. J'ajoute à la liste des personnes civiles qui peuvent former la requête civile les départements, dont le Code de procédure ne fait jamais mention, par la raison qu'ils n'avaient pas en 1806 la personnalité civile qu'ils possèdent aujourd'hui (Comp. t. I, § 307, note 5).
11 Bioche, op. et v° cit., n° 76. Carré, op. cit., t. II, quest. 973. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 472. Rodière, op. et loc. cit.
'-Bioche, op. et v° cit., n° 75. Carré, op. cit., t. II, quest. 970. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 386.
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intéressait l'ordre public, le silence et même l'aveu formel du défendeur ne dispenseraienl pas le tribunal d'exiger la preuve
des faits articules et, au besoin, d'ordonner d'office une enquête : il ne faut pas que deux parties puissent, au gré de leurs désirs, l'une en affirmant des laits, l'autre en n'y eontredisanl pas. taire dérider d'une filiation, déclarer un mariage nul. ou prononcer uni' séparation de corps13. Il en est de même dans le ras d'absence, où la loi déclare obligatoire l'enquête préalable au jugement de déclaration d'al>senceu. Enfin, si le défendeur peut consentir à l'enquête dans les cas même où la preuve testimoniale n'est pas de droit1'", <) fortiori couvre-f-il le vice d'une enquête indûment ordonnée par l'acquiescement qu'il y donne, et par le concours qu'il y prête16.
§ 83C». Le jugement qui prescrit l'enquête contient trois indications : 1° les faits à prouver: '2" le juge-commissaire devant qui l'enquête aura lieu; 3° le cas échéant, les délais
dans lesquels elle devra être commencée et terminée.
1° L'indication des faits à prouve!' est tellement essentielle
que l'omission de cette formalité entraine nullité1, car il faut.
13 Bioche. op. et u» cit., nos 77 et 85. Carre, op. cit., t. II, quest. 973. Chauveau, sur Carre, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. IV. p. 222. Boftard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. <-it. Rodière, op. cit., t. I, p. 382. Comp. t II. §681. En sera-t-U de même, si les faits articulés sont susceptibles de nuire a la considération ou aux intérêts d'un tiers? Voy., sur ce point, Bioche, op. et r" oit., îr1 79: Carré, op. et loc. ci'.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. et loc. cit.
14 C. civ., art. 116 el IIP. Elle ne l'esl pa* dans le cas de l'article 4 de la loi du 13 janvier 1817 \ Voy.. sur ces divers textes, le tome VII de ce Traité).
'* Voy. suprà, § 819.
'■' Bioche, op. et c° ci'., n116 44 el suiv.
;; 836. : ition n'«sl pas écrite dans la loi. mais mu avtt.II, ?; 501,
que l'article 1030 ne s'applique pas aux formalités substantielles. Voy.., en oe
op. fit., i. II, quest. 978; Chauveau, irré, op. et lai-, rit.; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, <>/>. cit., t. I. n° sre, op. cit., t. I, p. :'.*'.': Montpellier, 6 mars 1826 ,1'. A. \" .1 roi',-, a" 213 ttraire, Liège, 16 déc. 1-812 1). A. v° Jugt -où-ut, na 297 . Aj.. <ur le point de saToir si les faits à prouver sonl indiqués d'une manière aaseï précise, Orléans, 22 déc. 1809, civ. rej. 9 févr. 1813 D. A. v>Enquêt> . a- 73 . Colmar, i juin 1835 D. A. p» cit., n° 78), req. 10 févr. 1836 D.A.v Vente publique d'im- 1788), Montpellier, 3 déc. 1841 (D. A. v Mi, m, -lie. a 273 . Le jugement qui ordonne u nquète, à l'appui d'une demande ru vérification d'écriture
t. II. §800 . doit-il contenir les faits à prouver? Ne les Lndique-t-il pas, au contraire, avec assezde précision, par cela seul qu'il ordonne l'enquête pour établi ilé de l'écriture méconnue? Voy., dans !<• premier sens, Bruxelles,
d'abord, que le juge-commissaire sache quels faits le tribunal a déclarés admissibles pour ne pas laisser l'enquête s'égarersur d'autres2; ensuite, que les témoins assignés pour y répondre connaissent les faits sur lesquels ils seront interrogés3; eniin, qu'on sache, pour se prononcer sur la validité de l'enquête, si elle n'a pas porté sur des faits dont le tribunal n'a pas autorisé la preuve1. Ce n'est cependant pas une raison pour pousser les choses ;i L'extrême, et l'on admettra sans peine, bien qu'un l'ait parfois contesté, qu'il n'est pas nécessaire d'indiquer à nouveau dans le dispositif du jugement des faits déjà énoncés dans les qualités5 — que cette cause de nullité du jugement est couverte par l'assistance des parties à l'enquête6 — que le tribunal peut rectifier par un second jugement les erreurs commises dans l'indication des faits à prouver7 — et que, si les parties croient voir dans l'omission de quelques-uns d'entre eux un oubli plutôt qu'un parti pris, elles ont le droit de soulever un incident pour inviter le tribunal à compléter cette partie de son jugement8.
2° Le juge-commissaire est généralement pris parmi les membres du tribunal; mais, si les témoins sont assez éloignés pour qu'il soit très coûteux de les déplacer, l'enquête peut être faite
20nov. 1822 D. A. v> Vérification d'écriture, n" 775 : dans le second, civ. cass. 8 mars 1816 L). A. v° Enquête, rr° 142 ; Toulouse, 14 juill. 1856 D. P. 56. 2. ÎQTi . Dans ce dernier système, il appartiendra, naturellement, au juge-commissaire de n'admettre en preuve que les faits qui lui paraîtront pertinents, et surl'écarter ceux que le jugement qui ordonne l'enquête aura déclarés non pertinents Req. 22 juill. 1872: D. P. 73. 1. 227 .
2 Le tribunal n'est pas forcé d'admettre ou de rejeter en bloc tous les faits que le demandeur offre de prouver par témoins : il peut choisir entre eux, et l'enquête ne doit porter que sur ceux qui ont été déclarés admissibles Voy., sur l'application «le cette règle, Bioche, op. et r° cit., n° 40; Carré, op. cit., t. II, quest. 980; Ghauveau, sur Carré, op. etloc. cit. ,-Boncenne, op. cit., t. IV, p. 230).
:i On verra au § 839 qu'il doit leur être signifié, avec l'assignation à comparaître à l'enquête, copie du jugement qui l'a ordonnée.
4 Comp. suprà, note 1 .
B Bioche, op. et v9 cit., a ' 96. Carré, op. cit., t. II, quest. 978 bis. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Civ. rej. 17 juill. 1827 (D. A. v° Enquête, n- 76 . Req. 6 mais 18t4 (D. A. i- cit.. nu 77). Contra, Bruxelles, 5 juill. 180'.) 1). A. t /., n- 74).
6 Bioche, op., v" et loc. cit. Bruxelles, 5 juill. 1809 D. A. D* et loc. cit.). Req. 27 mais L832 D. A. v° Action possessoire, n° 376).
7 Bioche, op. et vn cit., n° 97. Bruxelles, lô avr. 1835 D. A. v Enquête, a3 639).
8 Carré, op. cit., t. Il, quest. 979. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bordeaux, 26 juin 1830 D. A. v° cit., n"> 81). Contra, Bioche, op. et v° cit.. a° 98. Comp. req. 26 mai 1807 ( D . A. v Séparation de corps, n* 470 .
ou quelques témoins entendus, en vertu d'une commission rogatoire, par an juge de paix ou par un autre tribunal qui se déchargera de ce soin sur un de ses membres9. Cette partie dujugemenl n'a, d'ailleurs, rien de substantiel, et le tribunal qui l'a omise peul > suppléer en nommant après coup un' juge-commissaire : il le fera d'office, si l'enquête a été ordonnée de cette manière: dans Le cas contraire, il attendra La requête du demandeur qui devra se hâter, car le défendeur pourrait prendre les devants, el faire déclarer non avenu le jugemenl dont l'exécution ne sérail pas encore commencée'10. Un nouveau jugement est encore nécessaire s'il y a lieu de remplacer le juge-commissaire empêché11, à moins ([n'en le nommant le tribunal n'ait délégué ;'i son président le pouvoir de remplir cette formalité1-.
3° Le jugement qui ordonne l'enquête se complète par l'indication des délais impartis au demandeur, tant pour la commencer que pour la finir, mais seulement dans le cas où
a Riom, 24 ma, 1892 (D. P. 93. 2. 85; S. 95. 2. 294). Civ. cass. 4 juill. 1893 D. P. 94. t. 37; s. 93. 1. -'175 . Quanl au juge-commissaire lui-même, le tribunal qui ordonne l'enquête a seul le droil 'I" le désigner Voy. l'arrêt précité d cour de Riom). Aj. : 1° sur ces commissions rogatoires qui pourraient même données aux tribunaux étrangers ou aux agents diplomatiquas français, t. II, § 543), Bioche, op. et v° cit., uns 10-". el suiv., Chauveau, sur Carré, op. Il, quest. 984 bis A suiv., req. 15 janv. 1876 1'. A. v° Degrés de juridiction, n°558 . Limoges, 3 juin 1828 1>. A. v Enquête, a 98 . Rennes, 18 janv. \<:\\ D. \. v° rit., n<> 89), civ. rej. 13 mars 1866 D. P. G6. 1. 184 : 2« mi.- le remplacera igistrat commis, Liège, 20 févr. 1812 :1>. A. v' oit., n« "207 .
Nancy, 18 juill 1817 I>. A. v° cit., h" 430 . Nîmes, 28 avr. 1828, Poitiers, 10 juin 1831 !>. A. v» cit., n" 104 . Toulouse, 6 janv. 1835 I'. A t?« cit., n« 90). Le juge de paix ou l'agent diplomatique français doivenl observer dans l'enquête les mêmes formes que le tribunal de première instance qui lésa commis : au con- , le tribunal étranger u'esl tenu de suivre que les formes prescrites nu usi- .u. 29 av.. 1861 ; 1». P. 62. 2. 75; voy. t. II, § ïî>l . «o Bioche, op. ' v cit., a1 L02. Carré, op. cit.. t. Il, quest. 980 bis. Chau- . sur Carré, op.etloc. it. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. rit., t. I. ir 177. Rodière, op. et loc. '-it. Paris, 2 janv. 1815; Bruxelles, 26 févr. 1824 H \. •■ ■ ail., n« 133).
11 Bioche. op. ei v" '-it., . 1 1 \- . Paris, 15 janv. 1830 D. A. v°6U
157) . Req. 18 juill. 1833 D. \. v Jugement par défaut, n 245).
i*Ona soutenu, par application de l'article 11" qui charge le président de remplacer le juge-commissaire empêché de présider à l'instruction par écrit (Voy. i. III. § ÏISO . que ai a, de plein droit, qualité à L'effet de rem-
immispom procéder à l'enquête: la jurisprudence est contraire, autorise le président à remplir cette formalité qu'en vertu d'une délégation du tribunal Metz, 7 juill. 1820, D. A. v° Enquête, a L93; trib. de Ca L871, D. P. 74. 5. l'.'l : civ. cass. 4 janv. 1881, D. P. 81. 1. 123; Dijon, 20 mai D î. 58 . Voy., sur le remplacement du magistrat désigné en vertu
d'un»- commission rogatoire, suprà, note 9.
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ces délais ne sont pas fixés par la loi comme on le verra aux §§ 84© et 848 1S.
§ 83 3\ De ce qu'une partie a le droit de fournir la preuve testimoniale, il ne résulte pas nécessairement que l'autre ait aussi le droit de faire entendre des témoins. Le créancier prouvera par témoins une créance de plus de 150 francs, s'il n'a pu s'en procurer une preuve écrite; le débiteur ne pourra prouver que par écrit le paiement de cette somme, si rien ne l'empêchait de s'en faire donner quittance1. A l'inverse, le demandeur en revendication devra produire ses titres, si sa propriété est contestée et qu'il n'ait pas possédé assez longtemps pour prescrire; mais le défendeur pourra prouver par témoins les frais de culture ou d'entretien dont il demande le remboursement2. Il dépendra donc des circonstances qu'une seule partie soit admise à faire l'enquête, ou qu'elles y soient toutes deux autorisées — on dit alors que l'enquête est respective3 — mais ce qui est de droit quand même le tribunal ne l'aurait pas réservé4, c'est la preuve contraire ou contr'enquète5, c'est-à-dire la faculté de prouver par témoins les faits qui sont en contradiction ou seulement en rapport direct avec ceux sur lesquels porte l'enquête. Si, par exemple, Primus est admis à prouver par témoins que Secundus lui a promis 150 francs à Paris le 15 juin 1898, Serundus est de plein droit autorisé à produire dans cette enquête des témoins qui attesteront qu'il se trouvait le même jour à Florence. Bien plus, si une femme demanderesse en séparation de corps obtient l'enquête à l'effet de prouver les sévices, excès ou injures graves qu'elle impute à son mari, celui-ci a, ipso facto, le droit de prouver par témoins qu'elle
'3 Art. 255.
§ 837. • Yoy., sur L'impossibilité de se procurer une preuve écrite, suprà, § 825.
2 Voy., sur la preuve des faits matériels, supvà, § 820.
a Carre, op. cit., t. II, quest. 989 bis. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boiturd, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 479. Rodière, op. cit., t. I, p. 3s9 et 390.
1 Bioche, op et v° cit., n° 55. Carré, op. cit., t. II, quest. 989. Chauveau, sur Carré, op. et loc. .cit. Poitiers, 26 août 1828 (D. A. v° cit., n° 114). Bruxelles, 31 juill. 1844 (D. A. v» Jugement, n° 1009).
5 Bioche, op. et v> cit., n° 4.
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a envers lui des torts de même nature, et que, par couséquent, c'esl pour lui et non contre lui que la séparation de corps doit être prononcée6. 11 est donc inutile d'articuler d'avance cl d'indiquer dans le jugement les faits sur lesquels pourra porter la contr'enquête ' : il faut seulement qu'ils présentent les caractères indiqués au S précédent, et le jugecommissaire aura le droit, sauf aux parties à saisir le tribunal par voie d'incident, de rejeter de la contr'enquête les faits dont la preuve testimoniale lui paraîtrait impossible, inutile ou illicite8. On peut aussi désigner deux juges-commissaires, l'un pour l'enquête, l'autre pour la contr'enquête; mais mieux vaut n'en uommer qu'un, qui aura, de plein droit, qualité pour entendre les témoins du défendeur avec ceux du demandeur9.
§ 838. VI. L'enquête commence, à peine de nullité1, par
6 Tiib. de Corbeil, 21 déc. 1882 I). A. v» Enquête, supp., n° 44'. La eoutr'eaquète peut assurément porter sur Les faits qui sonl La négatioa de ceux que l'enquête a pour objet d'établir; mais je vais plus loin, et j'admets le défendeur à prouver dans cette contr'enquête 1rs faits qui sont seulement en rapport avec ceux à raison desquels l'enquête a été ordonnée. Ce qui me décide surtout, c'est qu'autrement le défendeur à l'enquête ne serait généralement admis à prouver par voie de contr'enquête que des faits négatifs; or, sans être impossible (Voy. t. 11, § 701), La preuve de ces faits est généralement très difficile, >'t, réduite à cela, la contr'enquête n'aurait qu'une utilité très restreinte Voy,, en ce sens, Bioehp, op. et V cit., o* 52; Cnauveau, surCarré,oj>. cit., t. II, quest. 990 ; Boitard. Colmel Daage et Glasson, op. et loc. cit.). Je rappelle, pour L'explication du dernier exemple que j 'aï donné, qu'il n'est pas indifférent à un conjoint d'obtenir la séparation de corps ou de la voir prononcer contre lui: il conserve dans l'un, il perd dans l'autre le droit aupréciput stipulé au profit du survivant dans lp contrai de mariage C. civ., art. 1518), el même, d'après une jurisprudence aujourd'hui tr.'s ferme, les donations que s. mi conjoint lui a faites soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage (Dalloz et Vergé, Code civil annoté, art. 899, n"s 3 et suiv.'.
• Btocbe, op. et /■<• cit.. nos 69 et 93. Si cependant le défendeur forme une demande reconventionnelle qui ne puisse être justifiée que par une enquête, il devient demandeur : il faut alors qu'il articule les faits, et que Le jugement les indique Bourges, 19 juin 1808; 1). A. v Enquête, n° 115).
! Bioche, >p. et v° cit., n° 54. Req. 11 mars 1828 D. A. v° cit., nn 121 . Req. 12 mars L850 D. P. 50. 5. 198 .
1 \-t. 256. Carré, <>p. cit., l. 11, quest. 981. Chauveau, sur Carré, op. et loccit.
§ H'.IH. ' En vi-i-t a <le L'article 14? qui défend d'exécuter aucun jugement
avant de L'avoir signifié T. III, § 1 isn . Voy., en ce sens, Limoges, 14 déc. 1826,
ti juill. L828 .'i 30 mai ls.'-il D. A. <- cit., n° 127 . req. 18 janv.
1833 D. \. i" cit., n" 94 . Limoges, 13 mars L850 1». P. .'»4. r>. 334), Bastia,
2 avr. L855 D. P. 55. 2. 323 : et, en sens contraire, Besançon, 2 mars 1815
D. \. >o cit., n" L28 . req. L8 juill. 1833 1>. A. v» Jugement par défaut, loc.
la signification du jugement qui l'ordonne2. Cette signification, faite à avoué3 par le demandeur et, à son défaut', par le défendeur, est suivie d'une requête que le demandeur adresse au juge-commissaire5, afin qu'il ordonne l'assignation des témoins et qu'il fixe le jour et l'heure où ils seront entendus6. Il est libre, en principe, d'indiquer la date qu'il juge le pins convenable7; mais il doit tenir compte du domicile respectif des témoins, et fixer l'assignation des plus rapprochés à un jour voisin de celui où les plus éloignés pourront comparaître. On verra, en effet, au § 8-1-8 que l'enquête doit être terminée dans un certain délai, à compter du jour où les premiers témoins auront été entendus, et il ne faut pas que ce délai s'achève avant qu'on ait pu faire entendre les derniers. Si donc le juge-commissaire avait fixé une date préjudiciable aux intérêts légitimes des parties, celles-ci auraient le droit de demander la nullité de l'enquête8. Rien n'empêche, au surplus, le juge-commissaire de modifier son ordonnance tant qu'elle n'a pas reçu d'exécution, et de fixer par
rit.'', Bordeaux, 13 juin 1834 (D. A. v° Enquête, n° 172). Voy., sur la procédure d'enquèle, outre les autorités citées dans ce § et aux >§§ suivants. Blanc, Manuel pratique des enquêtes (Paris, 1894), p. 1 et suiv.
2 Cette signification n'est pas un exploit soumis à toutes les exigences de l'article 61 ; ce n'est qu'un acte d'avoué à avoué : la nullité n'en sera donc prononcée que pour omission dénonciations onde formalités substantielles. (Riom, 11» août 1817, D. A. v° cit., n° 140; Nîmes, 17 déc. 18 19, D. A. v» cit., n° 381 ; civ. cass. 16 août 1836, D. A. v° Jugement, n" 224; req. 21 août 1862, D. P. 62. 1. 439; civ. rej. 20 avr. 1868, D. P. 68. 1. 163; contra, Metz, 24 févr. 1831, D. A. V Enquête, n° 141; voy., sur les actes d'avoué à avoué en général, t. II, § G12).
3 Et non pas à partie, puisque le jugement qui ordonne l'enquête ne contient ni condamnation, ni ordre que la partie doive exécuter en personne (Civ. rej. 25juill. 1893, D. P. 93. 1. 545, S. 94. 1. 89; voy., sur les jugements qui doivent être signifiés à partie, t. III, § 1191). Une signification suffira s'il n'y a qu'un avoué en cause: il en faudra autant qu'il y a de parties si chacune d'elles est représentée par un avoué (Bourges, 30 mai 1831, D. A. v° cit., n° 127; civ. cass. 22 déc. 1840, D. A. v° cit., n° 599 .
1 Toulouse, 8 août 1832 iD. A. V cit., n° 131). Bourges, 19 mars 1851 (D. P. 52. 2. 125).
s Quand c'est le demandeur qui signifie le jugement, il peut, en même temps et dans le même acte, adresser sa requête au juge-coinmissaire (Metz, 19 avr. 1811, req. 3 mars 1812, D. A. vcit., n" 129; civ. rej. 17 déc. 1823, D. A. v» cit., n° 160).
r' L'enquête serait nulle si, au lieu de fixer lui-même les jour et heure auxquels les témoins seront assignés, le juge-commissaire ordonnait qu'ils comparaîtront à la date qui sera fixée par le demandeur (Besancon, 14 août 1826 ; D. A. v°cit., n« 295).
7 Carré, op. cit., t. II, quest. 1013. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
8 Carré, op. cit., t. II, quest. 1010. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
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décision nouvelle une date mieux appropriée aux exigences de la situation ".
§ n:I?>. En vertu de cette ordonnance, Le demandeur assigne ses témoins e1 son adversaire : celui-ci. pour qu'il puisse assister, comme c'est son droit, à toute l'instruction «le son procès1; ceux-là, pour qu'ils viennent déposer «levant
le juge-commissaire. L'assistance de L'adversaire n'est pas nécessaire, et, pourvu qu'on l'ait assigné régulièrement, l'enquête peut se poursuivre en son absence*; la présence des témoins est indispensable, et j'en montrerai Les conséquences au § suivant. La partie adverse est assignée au domicile de son avoué3 dans les formes ordinaires de l'ajourne-
o Turin, i'.1 avr. 1811 :I>. A. r" cit., n» 357). Nîmes, 14 août 1828 (D. A. r° oit., n- 278 . Bordeaux, L3 avr. 1831 (D. A. v° cit., n* 184 . Req. 16 juin 1832 (1). A. !>« cit., a° 664). Poitiers, 22 janv. 1834 (D. A. v° cit., n° 202,. Civ. rej. 13 févr. L850(D. P. 50. 1. 170). Contra; Turin, 20 août 1808, Bruxelles, 31 déc. 1811 et 1 juill. 1819 (D. A. r° cit., a» 201 .
§ 839. ' Aucune partie de ta procédure n'est secrète jusqu'au délibéré (Voy. t. II, § 550).
-' Art. 2r>2. Le tribunal peut même ordonner, si les circonstances L'exig que la personne dont l'interdiction es I demandée pour cause d'imbécillité, de démence ou de fureur habituelle, n'assistera pas à l'enquête à laquelle il sera procédé sur sou état : mais elle y sera toujours représenté'' par son conseil (Art. voy., pour plus de détails, le tome VII).
3 L'article 261 esl formel, el cette prescription se comprend très bien, car il importe que l'avoué puisse conseiller son client, et il ne le pourra que s'il est averti lète qui va se faire, el du jour <>ù les témoins seronl entendus.
Aussi ce i est-il prescrite peine de nullité (Bioche, op. et
r" cit., n°213; Carré, op. cit., t. II. <(uest. 1018; Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne. op. cit., t. IV, p. 275; Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit.. t. I, n»490; Rodière, op. cit., t. 1, p. 394: Liège, 20 nov. 1812, Riom, 28 janv. 1815. Bordeaux, 9 mai 1834, D. A. >■■■ cit., n» 206 ; trib. de Saint-Flour, s mars 1883, I>. A. r" cit., supp., n" 74). Peu importe que l'enquête se fasse, en vertu d'une commission rogatoire, à portée du défendeur qui n'a pas son domicile au siège du tribunal qui l'a ordonnée (Rennes, 24 août 1811, civ. rej. 17 déc. 1811, D. A. ,•■ cit., n' 207; Paris. 21 mars 1837. D. A. r- cit., n" 208; contra. Liège, 20 févr. 1812, Bourges, i mai 1812, D. A. v° Enquête, loc. cit.}.
Si l'avoué était démissionnaire, L'assignati levrait encore être faite en son
étude, el ion pas au domicile réel de la partie (Angers, 17 août 1831, D. A. v° Avoué, n" 184, Toulouse, 5 aoûl 1839, D. A. v° Enquête, n° 212; contra, Bruxelles, I5avr. 1832, D. A. >■■■ cit., n» 213, Caen, 14 août 1843, D. A. i>- cit., n 21 i L'assignation donnée à l'avoué personnellement sérail nulle Turin, 2 i aoûl 1810, Bruxelles, U mars 1813, D. A. v° cit., n° 218; Rennes, 2 et 15 avr. 1813, 1». \. v« Exploit, n" 237; Liège, 22 oct. 1817, D. A. v Enquête, n»523; Angers, 16 janv. \*2), 1). A. v" cit., n° 210). Voy., sur le cas où l'enquête sérail ordonnée : 1" contre une partie qui n'a pas constitué d'avoué, le tome VI ; 2- en appel, el renvoyée devant un juge du tribunal de première instance. Remies, 6 déc. 1859 (D. P. 60. 2. 113 . Riom, 11 aoûl L896 D. P. 97. 1. 289 . et ib. les notes sur ces deux arrêts.
ment1, avec notification des noms, profession et demeure des témoins qui doivent être entendus3. Le délai minimum de celte assignation est de trois jours francs13, augmentés, suivant le droit commun7, d'nnjourpar cinq myriam êtres de distance
'<■ Bioche. op. et u° cit., n°s 213 et suiv. Carré, op. cit., t. II, quest. 1014, 1018 bis, 1023 et suiv. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenue, op. cit., t. IV, p. 274. Rodière, op. et loc. cit. Civ. cass. 24 déc. 1811 D. A. v" cit., n° 285). Giv. cass. 4 janv. 1813; Riom, 26 avr. 1816 (D. A. v' cit., n" 220). Poitiers. 13 août 1819 ;D. A. v° Exceptions, n° 319 . Nancy, 27 mars 1827 (D. A. v° Enquête, loc. cit.). Colmar, 25 août 1829 (D. A. vn cit., n° 423). Il n'y a de difficulté que sur la mention de la constitution d'avoué : doit-elle être reproduite daus cette assignation? Voy., pour l'affirmative, Orléans, 5 mai 1830 (D. A. v° cit., n° 222 : pour la négative, Bruxel es, 17 nov. 1819 D. A. r° cit., n° 221) et 25 mars 1835 (D. A. v" cit., n°222). L'assignation pourrait-elle être remplacée : 1° par un acte d'avoué à avoue ; 2° par une sommation faite à l'avouéde se trouvera l'audition des témoins, et d'y faire trouver son client si bon lui semble? Voy., sur le premier point, Rouen, 22 mars 1810 (D. A. v" cit.. n" 217 , civ. cass. 11 janv. 1815, ch. réun. cass. 28 janv. 1826 (D. A. v° cit., n° 231 ; sur le second point, Nancy, 10 janv. 1812 D. A. v° cit., n° 218 .
b Cette formalité est requise à peine de nullité, mais on admettra ici les mêmes tempéraments que pour la nullité des assignations qui ne sont pas entièrement conformes à l'article 61 (Gomp. t. II, § 578; et voy.. sur l'application de cette règle, Turin, 25 juin 1810, D. A. cn cit., n° 244, Liège, 15 févr. 1812, Bruxelles, 30 déc. 1818, D. A. v« cit.. u" 239, Bruxelles, 11 avr. 1822, D. A. v° cit., ii" 632. Poitiers, 16 juin 1825, D. A. v° cit., n° 239, civ. cass. 19 avr. 1826, D. A. v» cit., n 217. Bruxelles. 3 mai 1827, D. A. V cit., n" 250. Montpellier, 15 déc. 1830, 1). A. r" cit., n"375, Bruxelles, 22 juin 1833, trib.de Muret, 16 nov. 1843, D. A. c°cit., n" 239). En outre, aucune formé sacramentelle n'est ici prescrite, et il n'est nécessaire ni que la liste des témoins soit distincte de l'exploit d'assignation, ni que tous les témoins soient indiqués sur une seule et même liste Req. I6févr. 1815, D. A. V cit., n» 243; Metz, 16 nov. 1819, D. A. v° cit., a" 248; Bruxelles, 12 mai 1824 et 3 mai 1827, D. A. u° cit., n° 250; Liège, 22 nov. 1831, D. A. v° cit., n» 246). Faut-il, à peine de nullité, que la signification des noms des témoins soit, comme l'assignation, séparée de leur audition par un intervalle de trois jours francs augmentés, s'il y a lieu, à raison de la distance? Voy., pour l'affirmative, Turin, 25 juin 1810, civ. cass. 2 juill. 1819, ges, 31 déc. 1833 1). A. v° cit., n° 244), Bordeaux, 7 mars 1873 D. P. 74.
2. 76 ; pour la négative, req. 16 févr. 1815, Angers, 21 mars 1815, Bruxelles, 21 juill. 1819 D. A. v» cit., n° 243), Poitiers, 28 nov. 1822 D. A. v° Domicile c!i', u" 2:! . Poitiers, 7 mars 1823 iD. A. v" Enquête, loc. cit.). Aj., sur ces questions, Bioche, op. et v" cit., nos 276 et suiv.; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 285 et suiv.; Boitard, Colmet-Daatre et Glasson, op. et loc. cit.: Rodière, op. cit., t. I, p. 395.
6 Bioche, op. et v° cit., n° 224. Carré, op. cit., t. II, quest. 1019. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Trêves, 20 mars 1811 (D. A. v" Exceptions, n° 317). Bruxelles. 10 déc. 1811; Liège, 7 avr. 1821 : Bruxelles, 27 juill. 1825 'P. A. v" rit., n" 227). Bourges, 9 févr. 1856 (D. P. 57. 2. 66). Tri],, de Honneur, 9 janv. 1867 D. P. 67.
3. 24). La nouvelle disposition de l'article 1033, sur le renvoi au lendemain de L'expiration de tous les délais de procédure, francs ou non, qui expirent un jour
L. 13 avr. 1895; t. II. § .521) s'applique-t-elle dans L'espèce? Voy., pour l'affirmative, trib. deVesoul, 19 févr. 1897 (S. 98. 2.113 ; et, en sens contraire, ib., la note de M. Tissier.
' Voy. I. Il, §"524. Quelques arrêts ont cependant refusé toute augmentation du délai de trois jours [Req. 22 nov. 1810, D. A. v Enquête, n° 230; Limoges, U avr. 1812, D. A. r° cit., n 231 ; Bruxelles. 1 1 avr. 1822, D. A. v cit.,n° 632;
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entre le domicile de l'avoué el la résidence <lu tribunal au siège duquel se fera l'enquête8, et, s'il y a Hou. d'un jour de plus par cinq royriamètres de distance entre le domicil»' de l'av. .in- et relui de la partie9 : la première augmentation, pour que l'avoué ait le temps de se présenter à l'enquête; laseconde, pour qu'il puisse avertir son client de s'y trouver et recevoir ses instructions10. S'il y a plusieurs défendeurs el qu'ils aient des avoués différents, chacun d'eux doit être assigné séparênitMil au domicile du sien : s'ils ont le même avoué, il doit être remis à ce dernier autant de copies qu'il représente de parties". Les témoins sont assignés à personne ou à domicile dans les formes ordinaires de l'ajournement '- : ceux <pii sont domicilies à moins de cinq myriamètres du lieu où se fait l'enquête, au moins un jour franc avant leur audition: les autres, dans le même délai augmenté d'un jour par cinq myriamètres". 11 est donné copie à chacun d'eux de la partie
Bruxelles, 24 janv. 1838, Poitiers, 9 mars 1842. Bruxelles. 26 juin 1844, D. A. v° cit.. a' 230; Nimes, 13 mars ls5:>. D. P. 55. 5. 178). Voy., sur ce point, Bioche, op. et o° cit., w 224 et -uiv.; Carré, op. cil., t. II. quest. 1046 el 1020 ; Boncenne, o/). cit., t. IV. p. "27") el sniv.; B dtard, Colmet -Daage et Grlasson, op. et loc. cit.; Rodière, op>. et lac. cit.
> Rennes, 25 févr. 1820 1). A. r rit.. n«232 . Bastiar22 juin. 1857 D. P. 58. 2. 71 . Poitiers, 9 mai 1877 D. P. 77. 2. 144). D'autres arrêts, que je crois moins exacts, ont calculé L'augmentation entre le domicile de la partie et le lieu où s-' l'ail renquète Toulouse, 12 janv. tsi'.». Caeu, L6jaav. 1827. Rennes, 23avr. 1S27, D. \. e*cit., ir2:-!2; Rio,, u 17 août 1827,1). A. >- rit., n" 237; Poitiexs, 23 juill. 1839, D. A. v« cit., n°432; Toulouse, 30 mars 1844, D. A. r cit.. n« 2.52: c. sup. jn-i. de Luxembourg', 3 aoû-1 B894, S. 96. 4. 13 .
:mar. 15 juill. 1833 D. A. >■» rit., n° 237). Bourges, 9 tevr. 1856 I>. P. 57. 2. 66 .
m D'autres arrêts n'accocdenl qu'une feule el unique augmentation calculée entre la domicile de ta partie el celuide son avoué Paris, 29 sept. 1808, civ. cass. 11 jam L8t5 el 23 juill 1823, en. réun. càss. 28 janv. 1826. Rouen. 6 mars 1828. D. A. r II ; Riom, 28 now. i828, D. ^. V cit., n» 238 ; Paris. K) févr. 1830,
D. A. '■» cit., n° 2.'!l ; Rennes, 9 férr. 1833 D. A. m cit., n" 432 ; Nancy, 1 i mars 1839, D. A. o'cit., iv 236; Liège, 3 mai 1844. D. A. v cit.. n» 231 : Bordeaux, 17 janv. 1851, D. P. 51. 2. 48 .
" Bi «ne, op. et »° cit., n° 2H. Bourges, 5 mai 1813 (D. A. i-° cit., n° 224 . Limo( • 1823 (D. A. v« Exploit, n° 370 . Ch. céun. «-as-;. 28 janv. 1826
(D. A. V K„,rl . Boni,. aux. 18 déc. 1827 (D. A. v° Exploit, loe. rit).
I; q, 6 mars 1828 1». A. \° Enquête, loe. cit.). Bordeaux, 17 mai 1831 il). A. V- Exploit, loc. dt. . Req. 23 qot. ls.il 1). A. r" cit., n" 371).
'-' Sauf la constitution d'avoué qui n'a pas besoin d'y être reproduite Carré, op. cit., t. II. quest. lois bis; Chauveau, sur Carré, op. n loc. ci'. . U est inuler devant le juge-commissaive un témoin, pour lequel il y & commission rogatoire à l'éffel de l'entendre devanl un autre magistrat (D&jon, 1e' mai L39; Riom, 24 mai 1802, D. P. 93. 2. 85. S. 95. 2. 294; voy. sur cette hypothèse, suprà, $ S'.W .
ta Voy., sur ce point, Orléans, i avr. 1810 1>. A. v» Enquête, n° 553. L'aasi-
du jugement qui contient les faits admis en preuve1*, et de l'ordonnance du juge-commissaire en vertu de laquelle les assignations sont données'5. Toutes ces formalités sont requises à peine de nullité : je reviendrai sur cette sanction au§ 851 ■'.
§ 8-4©. L'obligation de commencer l'enquête dans un certain délai forme un des traits les plus originaux de cette procédure1, car la loi n'a pas coutume de mesurer aux parties le temps dans lequel elles devront justifier de leurs droits, et les procédures relatives aux preuves ne s'éteignent ordinairement crue par la péremption de l'instance principale2. S'il n'en est pas de même en matière d'enquête, si le droit de faire entendre des témoins à l'appui des faits admis en preuve est circonscrit dans un délai très court, c'est par défiance de la preuve testimoniale3, et de peur qu'une partie n'abuse
gnation donnée à trop bref délai n'est pas nulle de droit, mais seulement si la partie intéressée en demande la nullité (Req. 20 janv. 1883; D. A. v° cit., supp.. n" 159).
11 L'article 260 dit le dispositif du jugement, mais il est évident que, si l'indication des faits à prouver se trouve dans les qualités — on a vu au § 836 que cette pratique est parfaitement régulière, — ce sont les qualités qui doivent être signifiées (Bruxelles, 9 mai 1817; D. A. v» vit., n° 271;. Il a même été jugé que, si les faits dont la preuve est admise sont articulés dans la requête adressée au juge-commissaire (Voy. suprà, même §), la signification de cette requête et de l'ordonnance qui l'a suivie tient lieu de celle du jugement (Bourges, 14 nov. 1826; D. A. v° cit., \v> 272). et que l'assignation peut ne pas indiquer les faits que le défendeur a, de droit, la faculté de prouver dans la contr'enquète (Bordeaux, 29 juill. 1856; D. A. r° cit.. supp., n"> 100; voy., sur la contr'enquète, suprà, § 837 .
13 Voy., sur ce point, Bruxelles, 22 févr. 1821 (D. A. v° cit., n° 132 ; Bruxelles, 12 mai 1834 (D. A. V> cit., n° 271).
1,5 Art. 260 et 261. Quand le jugement qui admet la preuve testimoniale énumère en même temps les faits sur lesquels portera l'enquête, et ceux qui pourront donner lieu à contr'enquète (Voy. suprà, $ 837), le demandeur est-il tenu de signifier à ses témoins la partie du jugement qui contient tous ces faits, ou seulement celle qui contient les faits de l'enquête? Voy., dans le premier sens, req. 18 mai 1840 ^D. A. V cit., n° 274); dans le second, req. 24 nov. 1851 (D. P. 51. 1. 326).
§ 840. ' Cette règle s'applique en toute matière, notamment à l'enquête ordonnée en cas de vérification d'écriture Paris, 10 févr. 1809, D. A. v° Vérification d'éwntiere, n° 80; Liège, 8 juill. 1811, D. A. v" cit., n° 170; civ. cass. 8 mars 1816, D. A. v» Enquête, n" 142; req. 5 juill. 1869, D. P. 71. 5. 329; contra, Nîmes, 2 avr. 1830, D. A. o° rit., n ■ 177 . Voy., sur cette enquête, t. II, § 800.
2 C'est-à-dire par trois ans, ut quelquefois par 1 1'< d~ ans '-t demi (Voy. le tome VII;.
a Comp., sur cette défiance, suprà, § 820. D'ailleurs l'avoué de la partie
d'une trop grande latitude pour suborner des témoins peu disposés d'abord à répondre suivant ses désirs, <>u pour s'. mi procurer d'autres à prix d'argent quand les premiers qu'elle a produits onl trompé son attente*. Le délai pour commencer l'enquête esl fixé tantôt par la loi tantôt par letribunal : parla l<>i. quand l'enquête doit se faire au siège du tribunal qui l'a ordonnée ou dans un rayon de cinq myriamètres alentour; par le tribunal, lorsqu'elle doit être faite à plus de cinq myriamètres de distance. Dans le premier cas, le demandeur a huit jours" pour commencer l'enquête, à compter de la signification du jugemenl à son avoué6 : si ce dernier est décédé ou sorti de charge durant l'instance et non encore remplacé, le délai court à partir de la signification du jugemenl à personne ou à domicile7. Dans le second, cas, le
qui a obtenu L'enquête jouit jusqu'au dernier jour du délai qui Lui esl imparti p,,ur La commencer, et, -'il a attendu pour Le faire jusqu'au dernier jour, il n'encourt, de ce chef, aucune responsabilité Besançon, 26 déc. L882; 1». P. 83. >. L9 .
'• Périn, op. cit. Dans Locré, op. cit., I. XXI, p. 616 . Ci délai n'est pas franc et, par conséquent, Le dies ad quem y esl compté (Voy. t. [I, § 516), mais on n'y compte pas le diesàquo (Pau, 6 déc. 1809, D. A. v >mp. t. 11, § r» 17, et je crois qu'il s'augmente à raison des
distances Voy., pour la démonstration, t. 11. § .">28 . Les jours fériés 3 sont compris, alors même qu'il expire un jour de fête Légale Giv. cass. 7 mars 181 i, 1). A. c cit., n L44; voy. t. [[, § .~>2i) . el il n'est pas suspendu pendant Les vacations Civ. cass. 21 avr. 1812, Rouen, L5 juin L818; D. A. v" cit., n" 1 i"> : si donc Le missaire ne fail pas partie de la chambre des va
demande son remplacement Comp. suprà, s, s:î(> . Voy., en -'-11- contraire, iv. L812 1>. A. ii. .
'" Voy., - 11 1 cette signification, suprà, >, s:58: et, sur L'effet qu'elle a de faire iquête, Lim ges, 22 juin 1822 (D. A. r"<-ir., w 134), Metz, 20 juill. 1826 1'. A. r cit., n L38), req. 26 juill. L848 1>. 1'. L8. 1. 244 . civ. 25 lov. 1851 Ô. 1'. 54. 1. LOO . Paris, 22 juill. 1852 D. I'. 53. 2. s . Cet effel ail que -i Le jugement signifié esl régulier Paris, 2 juin 1815,
Bruxelles, 26 févr. L824, D. A. v" cit.. n" 133; req. 5 juill. 1869„D. 1'. 71. 1. 329 . et - i imissaire : dans le cas contraire, le délai ne court qu'a
partir de la signification du jugemenl quia réparé cette omission (Req. 26 févr. 1896; 1'. 1'. 96. 1. 2:!:: .
v jugement est rendu contre une partie qui n'avait point d'avou » délai courra, dit l'article 2.">7. 'lu jour de la signification à personne ou domi- « cile ". Il s'agit ici 'l'un jugement contradictoire, puisqu'une autre partie du même article fis naît du délai dans l'hypothèse d'un jugenrent par
Jetant. Il tau! donc supposer soit un des deux cas énoncés au texte.' s. >il un jugemi ml profit-joint, soil encore un jugement par défaut qui a débouté
le défendeur d'une première opposition : toutes hypothèses où le jugemenl est contradictoire, bien que rendu contre mie partie qui n'a pas d'avoué Voy., sur deux derniers cas, le tome VI: et, -ne cette question, Carré, op. cit.. t. II, que- . op. cit., t. IV. p. 244,
Boitard, Colmi t., t. I, n° i8i, Rodière, op. cit., I. L,
tribunal fixe lui-même le délai dans lequel on devra commencer l'enquête, et le point de départ de ce délai8 : pourvu qu'il n'accorde pas moins de temps que pour une enquête faite devant lui. c'est-à-dire moins de huitaine9, il jouit d'un pouvoir d'appréciation discrétionnaire10. Toutes ces règles sont de rigueur, vu le motif d'intérêt supérieur qui les inspire11 : le tribunal ne peut proroger ni les délais indiqués par la loi12 ni ceux qu'il a lui-même fixés13; l'enquête et la contr'enquète ne peuvent, à peine de nullité11, commencer après leur expiration13. Si le tribunal a omis d'indi-
» Bourges, 10 avr. 1826 D. A. V cit.. n° 173); 30 mai 1831 D. A. r» cit., n" 127). Req. 21 juill. 1836 D. A. v° cit., n° 17 I .
9 II est impossible d'admettre qu'on ait moins de temps pour comm mcer l'enquête à moins de cinq myriamètres du siège du tribunal, qu'à ce siège même ou à moins de cinq myriamètres.
'« Req. 18 août 1836 D. A. c<> cit., n» 165).
n Dijon. 20 mai 1881 D. P. 83. 2. 58 . Paris, 24 dèc. 1895 D. P. 96. 2. 88: S. 96. 2. 192 . Cette rigueur est tempérée : 1° par la suspension du délai, dans le cas où il y a lieu à reprise d'instance (Voy. infret", §§ 891 et suiv. ; J" par La i — Lbilité de proroger le délai de l'enquête après qu'elle est commencéi (Voy. infrd, § 848); 3° par le droit qu'a le tribunal d'ordonner une nouvelle enquête, pour remplacer celle qui n'a pu être commencée en temps utile (Voy. infrd, § 852). Le délai n'est pas suspendu par l'appel du jugement qui a ordonne l'enquête, si cet appel n'a porté que sur d'autres chefs du jugement (Paris, 24 déc. 1895: D. P. 96. 2. 88; S. 96. 2. 192); il ne l'est même pas par L'appel. portant sur ce seul chef, si ce jugement a été déclaré exécutoire par provision Voy. le tome VII: comp. Besancon. 24 févr. 18'»7. D. P. 98. 2. 166).
12 Poitiers. 22 janv. 1834 D. A. v° cit., n° 202 . Civ. rej. 30 déc. 1857 (D. P. 58. 1. 21). Golmar, 24 nov. 1864 D. P. 65. 2. 12 .
13 II peut seulement fixer plusieurs délais : un, pour faire entendre les témoins les plus rapprochés ; un autre, pour produire les plus éloignés Chauveau, sur Carré, op. cit., t. II, quest. 1006).
11 L'article 257 édicté formellement cette nullité pour les enquêtes faites au siège du tribunal ou dans un rayon de cinq myriamètres : elle esl opposable en état de cause, même en appel pour la première fois Nancy. 15 janv. 1813. civ. cass. 13 nov. 1816, D. A. v° cit., n° 130: civ. rej. 9 mars 1836, D. A. v° cit.. no 289; Nîmes, 16 juill. 1849, D. P. 50. 5. 198: Nancy, 28 juin 1851, D. P. 51. 5. 215,: mais elle est couverte si le défendeur a renoncé expressément on tacitement à l'invoquer Req. 5 juill. 1869; D. P. 71. 1. 329), et si ]e demandeur, auquel le tribunal a irrégulièrement accordé un trop long délai, a, au lieu ilm profiter, commencé l'enquête dans le délai légal Poitiers, 22 janv. 1834, D. A. v° cit., n» 202: civ. rej. 30 déc. 1857, D. P. 58. 1. 22). L'article 258 ne déclare pas nulle, pour avoir été commencée tardivement, l'enquête faite à plus île cinq myriamètres dû siège du tribunal qui l'a ordonnée: mais cette nullité esl substantielle Voy. supra, même §), et le silence de la loi ne doit pas empêcher <\> la prononcer Rennes, 9 mai 1810, Liège, 2 juin 1827, Nîmes, 2 avr. 1830, Orléans, 11 nov. 1830, D. A. r cit., n° 177; comp., sur les nullités substantielles, t. II, § 502). Le demandeur qui a fait dans le délai prescrit une enquête ii régulière, et déclarée nulle, est déchu du bénéfice du jugement, 'et ne peut p < der à une nouvelle' enquête Dijon, 20 mai 1881; D. P. 83. 2. 58).
,5 Quand l'article 257 dit une n les délais courent également contre celui qui « asignifié le jugement » — il en est de même, évidemment, de ceux de l'article
quer un délai dans un cas où il devait le faire, la partie la plus diligente l'invite par un simple acte à réparer cette omission16; mais l'enquête pour laquelle aucun délai n'a été li\e ne peut être regardée comme tardive, à quelque époque qu'elle ait commencé". Si le tribunal a fixé un délai sans lui assigner un point de départ, il court, comme celui de la loi, à partir de la signification du jugement18.
S W-tl. Le demandeur se met en règle avec ces exigences en obtenant l'ordonnance du juge-commissaire à l'effel d'assigner les témoins : l'empiète est réputée commencée le jour où celte ordonnance est rendue; les opérations sont régulières, si cette formalité a été accomplie dans la huitaine qui suit la signification «lu jugement ou le jour fixé par le tribunal. Le rapprochement des deux dates démontre, en cas de contestation, si l'enquête a été commencée à temps : le juge-commissaire doit donc ouvrir le procès-verbal d'audition des témoins par la mention de son ordonnance et du jour où il l'a délivrée V II résulte encore de là : 1° que le demandeur n'est pas maître de la situation et libre de commencer l'enquête en temps utile; il ne lui suffit pas de solliciter l'ordonnance, il tant qu'il l'obtienne2, et un retard qu'il ne dépend
2r>s - que Les deux parties oui des témoins à faire entendre, et,
il dans les mêmes délais le temps de L'enquête et celui de la Bioche, op. et v° cit., n°194; Grenoble, 11 déc. 1821, D. A. >■■■ 130; Aix, 6 déc. L837, 1). A. ,■■ cit., n°148; Paris, L3 janv. L849, D. I*. i'.1. 2. 138 . Toutefois, Le tribunal qui fixe le délai de l'enquête peul en indiquer un autre pour la contr'enquête, à raison de L'éloignemenl des témoins qui doivent y être çnten , op. cit., t. II, quest. 1008 ter; Chauveau, sur Carré, ' loc. '-i'. : et, s'il a "mis de fixer un délai Voy., sur cette hypothèse, infrà, même § , Le fail que l'enquête a été commencée dans ta huitaine n'em-
pas forclusion du droit d à la contr'enquête Carré, op
t. II. quest. 1000; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.). 1 Eten les, i févr. L819 D. V ■ it., n» L66 . Civ. cass. 28 févr. L838 D. A.
:" Liège, 27 juin 1810; civ. cass. 28 févr. 1838; Bourges, idée. 1839 (D. A. t.). Req. 26 févr. L896 L). P. 96. 1. el 258. Limoges, 27 déc. L822; Metz, 3 mars L826 1). A. r° cit., ■' 171 . Bourges, 10 avr. 1826 (D. A. o» rit.. ao i;;; . \j., sur l'application des
i Ail. 259. Voy., sur o rbal, infrà, § N
-' La simple fixation d'un jour pour procéder à L'enquête a'équivaudrail pas lonnance portanl permission d'assigner les témoins Bruxi L811
v. 1821 ; 1>. A. i it., a<> L98 .
INCIDENTS DI-: LA PROCÉDURE ORDINAIRE. ."il
pas de lui d'éviter peut entraîner la nullité des opérations1 : la rigueur de la loi trouve, d'ailleurs, un correctif dans la responsabilité du juge-commissaire et clans la faculté de recommencer l'enquête4 ; 2° qu'une fois l'ordonnance rendue, le demandeur est à l'abri de cette cause de déchéance, car il n'est pas nécessaire que les témoins soient entendus ou même assignés dans la huitaine3 : il suffit qu'ils soient assignés à la date fixée par le juge-commissaire, et entendus à l'expiration du délai de leur assignation". Quant à ouvrir le procès- verbal de l'enquête au moment même où l'ordonnance est déli\rée, l'article 259 n'en fait pas une obligation rigoureuse au jugecommissaire, et il a le droit d'attendre, pour le faire, que les premiers témoins puissent être entendus7 : cela est, d'ailleurs, sans importance, puisque le commencement de l'enquête ne dépend pas de l'ouverture du procès-verbal8. L'article 2."><) dispose, enfin, que ces formalités ne profitent qu'à la partie qui les accomplit, et qu'en cas de contr'enquête le demandeur et le défendeur doivent, chacun de son côté, obtenir du juge-commissaire une ordonnance qui leur permette d'assigner leurs propres témoins9.
§ HJ-£. VIL L'enquête commence au jour et à l'heure indiqués par le juge-commissaire1 ; il en ouvre le procès-verbal si ce n'est déjà fait2; elle se continue aux jour et heure par
* Bourges, 10 avr. 1826 (D. A. v° cit., n' 173). Voy. cep. req. 9 avr. 1818; Metz, 7 juill. 1820 (D. A. t-° cit., n° 193).
* Voy., sur ces deux points, infrà, §§ 850 et 851. s Paris. 28 déc. 1813 (D. A. v° cit., n" 190).
6 Voy., sur ces deux points, suprà, même §.
7 Bioche, op. et r° cit., n° 201. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 260 et suiv. Paris, 28 déc. 1813 (D. A. W> cit., n" 190). Caen, 10 nov. 1827 (D. A. v° cit., n" 103
* Paris, 15 mars 1841 (D. A. v<> cit., n» 191).
9 C'est ce qu'exprime l'article 259 en ces termes : « L'enquête '-si censée confire mencée pour chacune des parties respectivement... le juge-commissaire ou- - vrira les procès-verbaux respectifs... » Bioche, op. et v° cit., n° 459 ; Boitard, Qolmet-Daagéet Glasson, op. cit., t. I. n" 487).
§ H't'2 ' Voy., sur cette fixation, le § précédent. Toutefois, l'enquête ne sera utile si, toutes les parties étanl présentes, les témoins sont entendus à une autre heure que relie qui a été fixée Carré, op. cit., t. III, quest. 1026; Gb.auveau, sur Garré, op. et loc. cit.). Peut-on commencer l'enquête avant que Le jugement qui l'ordonne ait clé signifié à avoué, ainsi qu'il est dit suprà, § 838 ? Voy., sur cette question, la note dans D. P. 92. 2. 151.
2 Voy., sur ce point, le § précédent.
lui fixés, si Ions les le n loi us ne peuvent être entendusle même jour, ou s'ils soûl assignés à des jours différents3; il Tant seulement qu'elle ne s'étende pas au-delà du terme qui sera fixé au § suivant '. Elle a Lieu dans la chambre du conseil ou dans le cabinet du juge-commissaire5, à moins que le tribunal
n'ait ordonne d'y procéder sur le lieu contentieux6, en présence du juge-commissaire assiste, comme toujours, du greffier qui lient la plume . des parties si elles jugent à propos de s'\ trouver8, de leurs avoués dont la présence n'est pas non plus indispensable9, et de leurs avocats que l'article LOS du décret du 30 mars 1808 autorise cependant à y assister "\ Les témoins assignés doivent, chacun au jour et à l'heure qui lui ont été fixés11, répondre à l'appel du greffier et représenter la copie de leur assignation : celui qui ne produirait pas celte pièce montrerait un empressement suspect, et ne devrait être entendu qu'avec le consentement exprès de la partie adverse lï. l.i'- témoins défaillants sont réassignés à leurs frais1', et condamnés par le juge-commissaire1* à 'payer à la partie qui les"
■; A ri. 267. Voy., sur ce point, ib.
** < !omp. ib.
'■■ Carré, -./». oit., l. II. § CCXX.
6 Amiens, 29 déc. 1821 1>. A. o" cit., n° 293. Dans ce «-as, l'enquête faite dans mi autre lieu serait nulle (Grenoble, 11 déc. L821 : 1>. A. v° cit., n° 130 . Voy., sur !>■ cas où un témoin serait dans l'impossibilité de se présenter devanl le jugi lire, infrà, même §.
" Voy., sur l'assistance du greffier a tous les actes du ministère du juge, t. 1. § 1>0!>
* V<>\ I . le § précédent.
' Caen, 27 août 182? 1». A. r° cit., n°402). Rouen, 24 mars 1852 (D. P. 52. 2. lil . Orléans, 19 mars 1853 (D. P. 54. 2. s. La partie que représente un avoue ne peul exiger qu'un autre mandataire par elle désigné assiste à l'enquête Req. 9 déc. 1868; I». \. v> rit., supp., n<> 101).
'o « Les avocats... portent dan- toutes leur- fonctions, soit à l'audience, soil « au parquet, soil aux comparutions el aux séances particulières devanl les edm- « miss; istume prescrit» Voy., sur ce point, Bruxelles, 22 nov. 1816, 1».
A. v« cit., h" -.'7'.'; Rouen, 26 déc. 1827, 1>. A. v° Défense, a» 249),
1 ' Voy, le § précédent.
i- Carré, op. rit., i. lil. quest. 1015. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
i; >enne, op. cit., i. IV. p. 298, Paris, 6 mai 1811 (D. A. v Etiquete, n° 2('>9 .
Limoges, Ijuill. 1827 1>. A. c<> cit., a" 102 . Bourges, 22 mai 1829 (D. A. v« oit., u" 391 . Civ. -a-. 25 ,iu.n L839 1». A. v" cit., n« 613 . Civ. rej. 25avr. 184i> 1». 1'- 19 l. 108 . Civ. rej. 17 avr. 1867 I'. I'. 67. I. 267 .
13 C'est-à-dire que les frais de ''-lie réassignation ne passeront pas en taxe, ••l resteront a leur charge.
>'• Cette ordonnance •■-! exécutoin nonobstant opposition ou appel (Art. 263; voy., -ni' ce point, le tome VI .
a assignés en vain une somme de 10 francs15, pour réparation du préjudice que leur défaut est présumé lui causer16; le juge-commissaire peut y ajouter une amende de 100 francs17. S'ils font encore défaut après avoir été réassignés, ils encourent une nouvelle amende de 100 francs18, qui n'est plus facultative comme la première mais obligatoire19, et le jugecommissaire y ajoute s'il le veut, un mandat d'amener, en vertu duquel tout agent de la force publique pourra, sur tout le territoire de la République, les sommer de se présenter à l'enquête, et, au besoin, les y contraindre en requérant la force publique du lieu le plus voisin20. Celui qui prouve qu'il n'a pu se rendre devant le juge-commissaire au jour indiqué, est déchargé, après sa déposition21, des dommages-intérêts, de l'amende, et des frais de la réassignation22. S'il a fourni d'avance la preuve de cette impossibilité, le juge-commissaire
15 L'article 263 dit : qui ne pourra être moindre de 10 francs; mais les • peines pécuniaires ne sont plus arbitraires, et le minimum de 10 francs doit servir en même temps de maximum 'Voy. t. II. § 506'.
ifi Cette espèce de forfait déroge aux articles 1382 et 1383 du Gode civil, aux termes desquels les dommages-intérêts ne sont dus qu'à celui qui justifie d'un préjudice éprouvé, mais représentent tout le dommage qui a été la suite immédiate et directe de la faute {Bioche, op. et V cit., n° 290, "Carré, op. cit., t. III. quest. 1034, Chauveau, sur Carié, op. et loi. cit., Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I. n° 491; aj., sur la fixation des dommages-intérêts dans le cas des articles 1382 et 1383 du Code civil, Aubry et Rau, op. cit., t. IV. p. 748 et 755, Larombière, op. cit., t. VII, sur les art. 1382 et 138:'., nos 26 et suiv. .
17 L'article 263 dit : qui ne pourra excéder la somme de 100 francs, mais ces 100 francs sont en même temps le minimum suivant le principe rappelé suprà, note 15. Cette amende est facultative, par exception au principe posé par l'article 1029 (Bioche, op. et v° cit., n° 290 ; Carré, op. cit., t. III, quest. 1033 ; Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit.; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; voy., sur l'article 1029, t. IL §§ 530 et suiv. .
18 Et par corps dit l'article 264 abrogé, sur ce point, par la loi du 22 juillet 1867 qui a supprimé la contrainte par corps (Voy. le tome IV .
!9 Et prononcée d'office Bioche, op. et r° cit., n<> 305; Carré, op. cit., t. III, quest. 1046; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
211 Voy., sur le mandat d'amener, C. instr. crim., art. 40, 95, 97 et suiv. Dans l'espèce, il est décerné d'office (Carré, ip. cit., t. III, quest. 1047; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.), et ne peut se convertir en mandat de dépôt [Bioche, op. et v° cit., n" 304 . Voy., sur le mandat de dépôt en vertu duquel un individu est détenu dans la maison d'arrêt, C. instr. crim., art. 100.
21 II faut d'abord qu'il dépose (Art. 265; Carré, op. cit.. t. II, n« CCXXIII; voy., sur l'obligation de déposer, suprà, ïj 833 .
22 L'article 265 ne parle que de l'amende et des frais de la réassignation, mais il n'y a aucun motif pour laisser les dommages-intérêts à la charge du témoin qui n'esl pas en faute; la faute ou, tout au moins, la négligence sont la condition essentielle des dommages-intérêts dus en vertu d'un délit ou d'un quasi-délil (Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 746 et 754).
lui accorde un délai28, ou se transporte auprès de lui avec le greffier24 pour recevoir sa déposition25; s'il est trop éloigné, le président du tribunal du lieu où il se trouve es! commis pour recevoir sa déposition26, el le greffier de ce tribunal transmet Le procès-verbal au juge-commissaire27. Quanl auï incidents contentieux qui peuvent s'élever devant ce dernier, il n'a pas qualité pour en connaître : il doit en renvoyer le jugement au tribunal28, et l'ou trouvera au § SM plusieurs applications de cette règl<
§ N4-3. Les articles 262, -271 à ±~ i. 276e1 277 règlenl ainsi qu'il suit les détails de l'audition des témoins1. Avant tout, el à peine de nullité, le juge-commissaire demande à chacun d'eux ses nom et prénoms-, sa profession, son âge el sa demeure, s'il est parent ou allié des parties el à quel degré, ou attachée leur service' : puis il lui l'ait prêter serment, et l'invite à déposer sur les laits admis en preuve*.
23 « Un délai suffisant qui, néanmoins, ne pourra excéder celui fixé par l'enu qu i Art. 266 ; voy., sur ce point, le § précédent).
'-'• \ point, suprà, même §, el Le principe posé I. I. § 209.
- La présence des parties n'est indispensable que ilans le cas où elles croienl devoir assister a l'enquête [Voy. Le § précédent).
ï" Peut-il mi autre membre du tribunal; alors même que l'ordon-
■ait omis de le rappeler? Voy. Rennes, 11 mais 1869 (D. P. ~,<K 2. 204; comp. suprà, § S:î(î : aj., sur la forme de ces commissions L'audition des témoins devant le magistrat commis, Riom, 24 mai 1892, 1). 1'. 93. 2. 85, s. 95. 2. 294).
-• « Sauf à Lui a prendre exécutoire p 'in les frais contre la parti.1 a la re- « quête '!'■ qui le témoin aura été entendu » Art. 266; voy., sur cette formalité, infrà, s, 120<> . Aj., sur Le cas particulier où lu témoin est, ministn 1er d'Etat, ambas diplomatique, général, préfet od grand'eroix de
lionneur, C- instr. crim., art. 510 et suiv.; L. 20 therm. an IV, art. s et suiv.;L. 21 fruct. an VII, art. 1 ; D. 4 mai L812, art. 1 et suiv.
m Giv. i ass. L3 mai 1884 D. P. 84. 1. 401 . 'Art. 263 .i 266.
s '«II. '■ L'article 262 dispose qu'ils seronl entendus séparément tant en préqu'en L'absence des parties, c'est-à-dire que Les parties peuvenl être présentes S oy. infrà, s, 845 , mais que Leur présence n'est pas indispensable : il n'y a pas nullité non plus si un témoin reproché a a La déposition '1rs
autres sui i is à l'appui du reproche Voy., sur ces deui p. .'mis,
req. L5juint892; D. P. 92. 1. 596; S. 93. 1. 281 .
lit leurs nom*. Ce pluriel signifie le nom el les prénoms Comp. art. 61-1»; t. II. § 577).
\ itte formalité el sur la peine de nullité qui j est attachée, civ.
• flor. an XI D. A. •■- cit., a" 269 : Rennes, 21 janv. L813 D. A. <■ cit.,
* L'enquête ne peut, à peinfl de nullité, porter que sur ceux-là Req. 9 mai
ls'.ii; h. P. 94. I. 374), mais le juge-commissaire ne peut empêcher les témoins
npliquer sur les circonstances caractéristiques de ces faits, et le tribunal a
§ 8-4-4. A. Chaque témoin, avant d'être entendu, prête serment de dire « la vérité »* : c'est une formalité substantielle, prescrite à peine de nullité2, et à laquelle il ne peut se refuser sans encourir les peines indiquées au $ précédent3. Cela ne fait question que pour les mineurs de quinze ans, auxquels on peut certainement faire prêter serment s'ils sont d'âge et d'intelligence à en comprendre la gravité', mais qui peuvent être entendus sans que le défaut de serment entraîne la nullité de leur déposition : cela résulte à la fois de l'article 285, qui montre chez le législateur l'intention de ne pas les assimiler aux témoins proprement dits3, et de l'article 79 du Code d'instruction criminelle, applicable ici par analogie, aux termes duquel ils peuvent être entendus « par forme de « déclaration et sans prestation de serment »6. Le serinent des
le droit d'asseoir son jugement sur le résultai 'les dépositions qu'ils ont faites à ce sujet vRcq. 5 août 1890; .S. 94. 1. 15).
£ 844. ' C'est la formule dont se sert l'article 262. Devant In juge d'instruction el le tribunal de police correctionnelle ou de simple police, les témoins jurent dédire « tonte la vérité, rien que la vérité » (C. instr. crim., art. 75, 155 et 189); devant la cour d'assises, ils jurent de « parler sans haine et sans « crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité » (C. instr. crim.. art. 317 . Voy., sur ce point, Lessona, La lettura délia formula ciel giuramento (dans La procédure, année 1897, p. 561 et suiv. : crim. cass. 2 juill. 1896 et 28 janv. 1897 (D. P. 97. 1. 165).
2 Civ. cass., 19 oct. 1896 D. P. 97. 1. 606, S. 96. 1. 520;. Le serment des témoins qui déposent devant les tribunaux criminels est prescrit à peine de nullité (G. instr. crim., art. 155, 189 et 317); il n'est pas douteux qu'il eu soit de même en matière civile (Civ. cass. 25 avr. 1876, D. P. 77. 1. 30; civ. cass. 26 juin 18S9, S. 91. 1. 301; civ. cass. 21 avr. 1891, S. 91. 1. 260; civ. cass. 21 mars 1893, D. P. 93. 1. 384, S. 93. 1. 176; civ. cass. 6 nov. 1895, D. P. 96. 1. 87, S. 96. 1. 520: civ. cass. 19 oct. 1896, D. P. 97. 1. 606, S. 96. 1. 520). Il a cependant été jugé que la déposition d'un témoin qui n'a pas prêté serment peut être invoquée, à titre d'indice, dans une affaire où les présomptions de l'homme peuvent l'aire preuve (Voy. t. Il, § 726), et en spécifiant dans le jugement que cette déposition n'est admise que pour confirmer d'autres preuves, et non pas comme faisant à elle seule une preuve complète (Req. 11 juin 1884, D. P. 84. 1. 320: civ. cass. 26 juin 1889, D. P. 90. 1. 135). L'audition d'un témoin non assermenté n'entraîne pas, en matière criminelle, la nullité de l'instruction, mais seulement une amende contre le greffier et, le cas échéant, la prise à partie contre le juge G. instr. crim., art. 77; voy.. sur les cas de prise à partie, t. I, § 144).
; Voy. swprgt, § 833.
» Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1121. Contra, Rodière, op.cit , t. I, p. 397.
:' « Pourront les individus âgés de moins de quinze ans révolus être entendus, « sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de raison » (Voy., sur la valeur le ces expressions qui n'ont pas, en réalité, la portée que le législateur a voulu leur donner, infrà, sj 853,'.
6 Chauveau, sur Carre, op. et loo. cit. Boncenne, op. cit., t. IV. p. 376. Boitard. Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. 1, n° 503.
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témoins soulève des questions d'un ordre plus élevé, car elles intéressenl la liberté de conscience : les unes sont depuis Longtemps résolues; les autres onl surgi il y a une quinzaine d'années. On s'est d'abord demandé si les Israélites d'Alsace, de Lorraine ei d'Algérie, dits talmudistes, qui jurent la tête couverte el la main posée sur Le Pentateuque7, ont Le droit de prêter serinent more judaïco, et s'ils peuvent y être contraints. Il a été répondu que quiconque ne professe pas la religion catholique a le droit de jurer suivant le rite particulier prescrit par son culte", mais qu'il peut le faire aussi dans la forme commune à tons les Français, car c'est lui faire injure (pie de prétendre, malgré ses protestations, «pie sa conscience n'est pas liée par un te] serment0. La même question s'est posée pour les Musulmans qui jurent sur le Coran10 : la jurisprudence l'a tranchée dans le même sens11. Puis -ont venus les quakers à qui leur religion défend de prêter serment : il a été décidé qu'on n'a pas le droit de Les \ contraindre, et (pion ne peut exiger d'eux qu'une affirmation « en leur Ame et conscience »12. Le principe. Largement appliqué, de la liberté des cultes13 avait suffi ;i résoudre ces difficultés, quand des jurés, se disant libres-penseurs, ont refusé le serment pour ne pas se prête] à un acte religieux contraire;! leurs convictions, et l'importance exagérée que certaines personnes ont donnée à ces manifestations a pu faire craindre que des témoins cités en matière criminelle, el même en matière civile, ne se sentissent encouragés à prendre la même attitude. Le pouvoir Législatif a même cru devoir proposer d'enlever au serinent, m en modifiant la formule, le caractère religieux
: Merlin, op. cit., V Yffirmation, n° 1.
s Bonnier, Des preuves, n > 121. Note dans D. 1*. 70. 1. 199.
" La question s'esl posée au sujel du sermenl décisoire [Voy. infrà, § 886), m. i;-. elle devrait être résolue de même si elle se présentait à propos du serment des témoins.
" Khalil-ben-Ishak, Pr< is de droit musulm an, trad. Perron Paris, 1848- 1849), t. Il, p. 180.
m Crim. cass. 16* déc. 1875 1». P. 77. I. 413 .
1 - Cette solution, donnée pour le serment décisoire Vby. infrà, §886), est pai aitemenl applicable dans L'espèce.
is Déclaration des droits de l'homi \ L789, art 1". 1». 24 déc. 1790,
art, 1.
que la tradition1' et l'opinion presque unanime des jurisconsultes13 lui ont toujours attribué16; mais, la jurisprudence ayant appliqué, dans ce cas, l'amende portée par l'article 396 du Gode d'instruction criminelle contre le juré qui n'est pas à son poste, et annulé l'arrêt rendu sur le verdict de jurés qui n'avaient pas tous prêté serment dans la forme prescrite par l'article 312 du même Code17, ce mouvement, d'ailleurs factice, n'a pas tardé à s'arrêter, le projet de loi qui prétendait lui donner satisfaction n'a pas abouti, et cette question s'est éteinte d'elle-même18.
§ 8 Jr5. B. Les témoins déposent oralement ' : la lecture d'un projet de déposition écrite leur est défendue à peine de nullité2.
*'* Affirmatio religiosa (Cicéron, De officiis, liv. III, ch." xxix). Pothier, op. cit., n° 103. Voy., pour plus de détails, la Loi du 24 avril 1882 (P. 385).
13 Favard de Langlade, op. cit., v° Serment, sect. III, § î, n°26. Toullier, op. cit., t. X, rt° 343. Duranton, op. cit., t. XIII, n°565. Demolombe, op. cit., t. XXX. n°558. Aubry et Rau, op. cit., t. "VIII, p. 181. Larombière. op. cit., t. VII, sur l'art. 1357. n» 6. Bonnier, op. cit., n° 406. Larnaude, sur Bounier, op. cit., u° 422. Migneret, Du serment judiciaire (Dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. sér., t. I, 1871-1872, p. 668 et suiv.), Ces auteurs invoquent, notamment, en ce sens, cette circonstance que, lors des travaux préparatoires du Code civil, le conseil d'État a substitué le mot .serment au mot affirmation judiciaire, donl la commission de rédaction s'était servie (Locré, op. cit., t. XII, p. 129 et suiv.); 2° ce passage de Favard, dans son Rapport au Tribunat : « Le juge (en déférant le serment) aura fait tout ce qu'il aura pu en « appelant la religion au secours de la justice» (Dans Locré, op. cit., t. XII, p. 541). On ajoute, dans cette opinion, qu' affirmation avait été laissé par erreur, au lieu de serment, dans l'article 1781, aujourd'liui abrogé, du Code civil (Voy., sur cet article, t. II, § 719, note 5).
16 Voy., sur les vicissitudes du projet de loi déposé en 1882 au nom du Gouvernement par M. Humbert, garde des sceaux {Journal officiel de 1882; Débats de la Chambre des députés, p. 346), la lre édition de ce Traité, t. II, § 335.
17 Civ. rej. 20 mai 1882(D. P. 82. 1. 388; voy., sur les faits qui ont provoqué cet arrêt, Jullien, Rapport à la Chambre des députés, Journal officiel de 1882, Chambre des députes, Documents parlementaires, p. 1531). Crim. rej. 7 juill. 1892 (S. 92. 1. 428).
18 Aussi me borné-je à renvoyer pour plus de détails à la lre édition de ce Traité, loc. cit.
§ 845. ' Même dans les procès qui s'instruisent sur mémoires, comme en matière de contributions indirectes (Voy., sur ces procès, t. III, § 983). Voy., pour les témoins qui ne parlent pas français, Metz, 18 juin 1817 (D. A. v° EnquiHe, n* 199); et, pour les sourds-muets, Nîmes, 21 août 1821 (D. A. v° cit., n° 264).
2 Ils ne peuvent pas non plus se référer à des déclarations antérieures (Montpellier, 15 déc. 1830; D. A. v° cit., n° 375); mais, s'ils ont indiqué des chiffres, dans leur déposition orale, ils peuvent ensuite, avec l'autorisation du juge-commissaire, les préciser dans une note écrite (Crim. cass. 26 janv. 1884; D. A. v° Témoins, supp., n° 8).
d8 TRAITE DE PROCEDURE.
Ils déposent sans être interrompus8, et c'est seulement Lorsqu'ils ont fini de s'expliquer que des questions leur sont adressées, non par les parties — elles ne peuvent les interpeller ni pendant ni après leur déposition, à peine de Kl francs d'amende* et d'exclusion en cas de récidive8 — mais par le juge-commissaire , qui peut, soit d'office soit à la demande8 «les parties ou de l'une d'elles7, poser aux témoins les questions qu'il juge convenables, ou leur demander les éclaircissements qu'il croit utiles8. La déposition, l'interrogatoire qui la complète, et, s'il y a lieu, le refus de répondre pour cause de secret professionnel '•'. sonl consignés au procès-verbal dont il sera parlé au § H -13 : ils sont lus au témoin; le juge-commissaire lui demande s'il y persiste"1: s'il l'ait des changements et additions, le greffier les écrit à la
■; Le juge-commissaire peut seulement leur lire séparément les chefs du jugement sur Lesquels ils doivent être interrogés, et les faire déposer à part sur chacun d'eux [Montpellier, 26 avr. 1831: 1). A. v° cit., n" 554 .
• « Et de plus forte amende < dit l'article 276. Le principe des peines de la fixité Voy. t. 11. §506 enlève aces mots toute utilité.
•'• « Ce qui sera prononcé par le juge-commissaire; ses ordonnances seront « exécutoires nonobstant appel ou opposition » (Art. 276; voy., sur ce dernier point, le tome VI). Aj. Dramard, De la diffamation envers les témoins la France judiciaire, t. XII. 1888. I> part., p. 53 et suiv.).
B Les parties peuvent s'adresser de vive voix au juge-commissaire, ou lui remettre des questions écrites (Req. 5 mars 1829; D. A. v°cit., n» 314).
" L'article 276 dit lu partie; mais, comme la défense d'interpeller les témoins s'adresse à chaque partie, le droit de les faire interroger appartient également à l'une el à l'autre (Rodièro, op. cit., t. 1, p. 300).
8 Voy., sur l'application de cette règle, req. 5 l'évr. 1811, Bruxelles, 8 nov. 1828, Liège, 22 nov. 1831 D. A. V cit., n« 316); req. 4 févr. 1836 (D. A. v° Obliis, n 112 : Bourges, 6 juill. 1840 D. A. v" Etiquete, loc. cit.); Rouen, 9 mars 1870 1». P. 71. 2. 198). Le juge-commissaire n'est pas tenu de poser aux témoins, même sur la demande des parties, des questions qu'il jugerait, inutiles ou inconvenantes Boi janv. 1855; 1». A. v° cit., supp., na 112). Déplus.
1rs témoins ne peuvent rire interrogés qu'une seule fois Paria, 3 août 1892; D. P. 92. 2. 550 . même après une prorogation d'enquête (Trib. de Perpignan, 14 mars 1894; 1>. P. 95. 2. 8 . à moins qu'il ne s'agisse de faits postérieurs à leur première déposition (Amiens, 17 mars 1882: D. A. i- cit., supp., n* 132 . 1 Voy. suprà, § H'.V.i.
1 Les 1 ::i lins lu tent eux-mêmes leur déposition au greffier, qui l'écrit telle
quelle; le juge-commissaire ne peut la dictera leur place que s'ils sont incapables
de le faire. Dans quelle mesure ont-ils le droil de la corriger? S'ils prétendent
que le greffier a mal rendu leur pensée, el que le juge-commissaire ne veuille
lire droit à leur réclamation, ils peuvent refuser de signer leur déposition
sur ce point, Carré, op. cit., t. II, quest. 1074; sur le refus de signer
le pro ès-verbal, le § suivant: et, sur la manière de recueillir 1rs dépositions,
•position de loi déposée par M. Michelin à la Chambre des députés, le 25
juin 1896 en vue de rendre obligatoire, à cet effet, l'emploi de la sténographie,
fficielde 1896, Documents parlementaires de la Chambre des dé]
suite ou en marge de sa déposition, et lui eri donne lecture". Cette déposition et les changements ou additions qu'il va faits sont signés par lui, par le juge-commissaire, et par le greffier; s'il ne peut ou ne veut signer, il en est fait mention12. Ces dernières formalités sont requises à peine de nullité13. Enfin, le juge-commissaire demande au témoin s'il requiert la taxe, c'est-à-dire l'indemnité de déplacement qui lui est due; s'il la requiert, elle est faite sur la copie de son assignation, et le procès-verbal en fait mention, ou constate son refus de la demander u.
S S 4M». Deux complications peuvent se produire : 1° il est incapable; '2° une cause de reproche existe contre lui1. Dans le premier cas, le jug;e-commissaire déclare, à la demande de la partie intéressée ou même d'office, que le témoin ne sera pas entendu; si l'incapacité est contestée, l'incident est mentionné au procès-verbal pour que le tribunal y statue ultérieurement2. Dans le second cas, le reproche est proposé en termes précis et circonstanciés3 par la partie qui, exceptionnellement, agit ici en personne1, ou par son avoué en vertu du mandat général qu'il a reçu pour la conduite du procès ', ou par son avocat muni d'un pouvoir spécial6. Cela peut se
11 I] ne signe qu'une fois la copie de sa déposition, les changements ou additions qui la suivent, et les réponses qu'il a faites aux questions du juge-commissaire (La Haye, 20 mars 1829: D. A. v cit., n° 405); mais, s'il peut signer, il faut qu'il le fasse, et une croix ne peut remplacer sa signature Bruxelles, 27 janv. 1807: D. A. v" cit., n° 325).
13 Colmar, 4 mars 1817 ^D. A. v° Obligations, n° 35^ .
u Voy., pour l'application de cette peine, les notes qui précèdent.
11 Cette formalité n'est pas requise à peine de nullité; et, comme elle n'esl
pas substantielle, son omission est sans influence sur la validité de l'enquête
Cane, op. cit., t. Il, quest. 1072). Aux termes de l'article 277, la mention de la
taxe «ur la copie de l'assignation du témoin vaudra exécutoire (Voy., sur le sens
de cette expression, t. III, § 1206).
§846. ' Aj.. sur le cas oùil n'a pas été régulièrement assigné, suprà, § 839.
- Carré, op. cit., t. II, quest. 1055: t. III, quest. 1102. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, u° 499. Aj. le § suivant.
;* Voy. supra, § 830.
■ Voy.. sur ce point, Bioche, op. et v° cit., n° 390; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 380 et suiv. Comp. t. 1, § 217.
■'• 11 n'a donc pas besoin d'un pouvoir spécial [Bioche, op. et v" cit., n° 389; Carré, op. cit.. t. II, quest 1064; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 378; Besançon, 25 mars 1822, D. A. v» Engu te, n" 549: voy., sur le mandat général de l'avoué, t. I, § 220 .
c Bioche, op. et v° cit., n° 391.
faire avani <>u après le sermenl <lu témoin7, mais .seulement avant qu'il ail été entendu, car il n'est pas permis de se réserver jusqu'après sa déposition pour invoquer son témoignage s'il est favorable, el L'écarter, dans le ras contraire, par des objections trop intéressées pour u'être pas suspectes8. Les causes <\r reproche dont il y a preuve écrite, <'l qu'en outre ou ne connaissait pas d'abord, sont les seules qu'on puisse invoquer après la déposition. Le témoin9 reprochable et non reproché est entendu, caries reproches, à la différence des incapacités, ne peuvent être opposés d'office10. On entend même le témoin reproché, car il n'appartient pas
- Colmar, 26 juill. 1814 (D. A. voit., n° 545 . Cette règle s'apj tique à toutes les causes de reproche, sans distinction (Rennes, 13 juin IS) i. P. A. r" rit., n" 547; req.l7juhi 1839, D. A. v cit., n° 530). Fautil, à peine de déchéance, offrir immédiatement de prouver le reproche par téîii. lins, et indiquer les témoins qu'on veut faire entendre à l'appui? Ou bien estil temps d'offrir celte preuve et, de fournir cette indication devant le tribunal. après la clôture de l'enquête (Comp., sur celte partie de la procédure, infrà, $ <sr>:5 .' Voy., dans le premier sens, Orléans, 4 avr. 1810 (D. A. v" cit., n° 553), Rennes, 4 juill. 1814 (D. A. v» cit., n» 475), Toulouse, 22 juin 1831 (D. A..V>cit., il- 553 , req. 24 mars 184G i D. P. 46. 1.367); dansle second. Montpellier, 26 avr. 1831, Limoges, 26 avr. 1838 (D. A. v° cit., n° 554), Pau, 10 juill. 1872 1). A. t<> cit., supp., u" 256), Grenoble, 10 mai 1892 (D. P. 94. 2. 62).
9 La cour de Paris a jugé, le 4 novembre 1865, qu'il n'est pas nécessaire que ci lie preuve soit offerte devant le juge-commissaire, et que c'est seulement devant le tribunal, et après l'enquête, qu'elle doil être fournie l>. P. 66. 5. 459): mais la cour de Toulouse a décidé très justement, suivant moi, que les causes de reproche qui étaient connues avant la déposition ne peuvent /'Ire invoquéos après, lïisseni elles justifiées par écrit, attendu qu'en ne les faisant pas valoir plus tôt la partie a tacitemeni renoncé au droit d'en user (Toulouse, 9 déc. 1863; D. P. 64. 2. 83). Une question plus délicate esl de savoir si les causes de reproche inconnues de la partie avant la déposition du témoin, et non justifiées par écrit, peuvent être invoquées après qu'il a déposé. L'article 282 me parait s'j apposer formellement, el cette décision, à coup sur rigoureuse, s'explique par la crainte qu'a eue le législateur de voir une partie chercher à tout prix, après l'audition d'un témoin qui a déposé contre elle, la preuve d'un reproche de nature à Taire écarter cette déposition. J'ajoute que, si l'opinion contraire était admise, l'article 282 : « Aucun reproche ne sera proposé après la dépo-
on s'il n'esl justifié par écrit, •> n'aurait plus d'application : il n'a pas trail aux causes de reproche connues avant la déposition qui, même justifiées par écrit, sont non-recevables Voy. supra, même note) ; il faut doue qu'il s'applique à celles qui n'ont été connues qu'api es (Voy., en ce sens, Riom, 28 nov. 1828, D. A. v° cit., n" 509, Toulouse, 25 août 1852, D. P. :>i. 2. 118; et, en sens con- - Poitiers, 10 mai 1825, D. A. i>° cii . n° 548, Colmar, 19 nov. 1841, D. \. v° cit., n- 187; aj. Irib. de Chàteauroux, 13 mai 1884, D. P. 85. 2. 195 .
10 Cela résulte de l'article 270 comparé avec l'article 268 : « Les reproches
mt proposés par la partie ou par son avoué... » (Art. 270 : « nul ne pourra né' comme témoin s'il est... >< Art. 268 . Y"y. Bioche, op. et c° cit., w 392; Carré, op. cit., t. II. quest. 1062; Chauve, m. sur Carré', op. et loc. cit. ira d'ailleurs, au § S.">:{ que cette interdiction concerne aussi bien le tribunal que le juge-commissaire, el l'on n'a pas oublié qu'en cela réside l'intérêl de ne pas confondre les incapacités el les reproches (Voy. supra, § 828).
INCIDENTS DE LA PROCÉDURE ORDINAIRE. Gl
au juge -commissaire d'apprécier le mérite des objections portées contre lui, ou même d'en exiger la preuve11. Le procès-verbal mentionne seulement les allégations de la partie et les explications du témoin, et c'est au tribunal, comme on le verra au § 833, de tirer des unes et des autres les conséquences qu'elles comportent12.
§ §4?. Le procès-verbal de l'enquête, dressé par le greffier sous les yeux et sur les indications du juge-commissaire1, relate, à peine de nullité, le jour et l'heure de chaque séance, la comparution ou le défaut des parties et des témoins, la représentation des assignations données à ces derniers, le renvoi de leur audition à un autre jour, leurs déclarations, et les divers incidents auxquels elles ont donné lieu2. La jurisprudence atténue, d'ailleurs, la rigueur de cette règle; il a été jugé, par exemple : l" que le procès-verbal est valable, s'il énonce les noms, profession, âge et demeure des témoins, quand môme il n'indiquerait pas qu'ils les ont euxmêmes ainsi déclarés3; 2° qu'il n'est pas nécessaire d'y mentionner la présence des parties en personne, mais seulement celle de leurs avoués1; 3° qu'on présumera jusqu'à preuve contraire, dans le silence du procès-verbal, que les témoins ont déposé oralement5; 4° que, si le procès-verbal mentionne l'observation de chacune des formalités légales, il est inutile de le clore par une mention générale qui rappelle l'accomplissement de toutes ces prescriptions6; 5° qu'il suffit même que le procès-verbal fournisse la preuve qu'elles ont été accomplies, et qu'il n'est pas nécessaire d'en faire mention
11 Voy., sur ce dernier point, suprà, notes 8 et 9. ^ Art. 270, 282 et 284.
§ 847. A quel moment doit-il être ouvert? Voy. supra, § 841.
2 Art. 261, 262, 269 à 275 et 277. Giv. cass. 21 avr. 1891 S. 91. 1. 200). Civ. cass. 21 mars 1893 (D. P. 93. 1. 384; S. 93. 1. 176). Giv. cass. 6 nov. 1895 (D. P. 96. 1. 87; S. 96. 1. 520). Giv. cass. 19 oct. 1896 (D. P. 97. 1. 606; S. 96. 1. 520).
3 Bruxelles, 5 janv. 1809 (D. A. v° cit., n° 74). Limoges, 1er aoùt 1814 (D. A. v cit., n° 307). Bourges, 10 juin 1831 (D. A. v° cit., n° 225).
'<• Bruxelles, 9 mai 1838 D. A. v" cit., n" 519).
B Metz, 19 avr. 1811 (D. A. v° cit., n° 129). Limoges, 1er août 1814; Rennes, 11 avr. 1815, 12 mars 1816 et 23 févr. 1820; Caen, 4 aoùt 1827 (D. A. V cit.. n" 307). Contra, Rennes, 28 juill. 1814, Orléans, 10 janv. et 13 avr. 1821 (D. A. r cit., n» 308); Limoges, 4 juill. 1827, Orléans, 17 aoùt 1839 (D. A. »° cit., nu102).
B Gaen, 27 aoùt 1827; req. 9 dcc. 1828 (D. A. v° cit., n° 402). Contra, Poitiers, 22 avr. 1830 (D. A. v" et loc. cit.).
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en termes exprès7. A plus forte raison — aucune difficulté ne peut s'élever sur ce point — la mention au procès-verbal «le l,i demande <le taxe, de la taxe elle-même, ou du refus de la demander n'est-elle pas une formalité irritante, car elle n'est ni substantielle ni requise par la loi à peine de nullité8. Le procès-verbal se termine, mais cette toi», à peine de nullité, parla signature du juge-commissaire, du greffier el des partics, ou, pour celles-ci. par la mention qu'elles n'ont pu ou voulu signer9. Il va sans dire qu'il constitue un acte authentique et solennel, et qu'il n'est, par conséquent, permis ni de l'attaquer sans s'inscrire en faux10, ni de chercher en dehors de lui la preuve que les formes légales ont été observées".
§ 848. VIII. Ce n'est pas tout que de commencer l'enquête dans les délais fixés au £ 8-4© : on n'a qu'un temps limité pour accomplir tontes ces formalités. « L'enquête sera res- - pectivement parachevée dans la huitaine de l'audition des « premiers témoins, à peine de nullité, si le jugement qui l'a
ordonnée n'a fi\é un plus long délai » : ainsi dispose l'article *27N. semblable aux articles 257 et 238, et inspiré par les mêmes motifs1.
dette huitaine, qui n'est pas franche'-, ne court pas à partir
• Poitiers, 31 déc. 1822 D. A. v° cit., n« 394). Grenoble, 27 août 1829 (D. A. v cit., n"3<U . Contra, Turin, 27 avr. 1813 (D. A. a" cit.., n" 404); Dijon, 6févi\ 1893 (D. P. 93. 2. 184 . Voy. aussi, sur cette question, ciw cass. 10 mai 1887 ;D. P. 87. 1. 192 : Bourges, 8 juin !ss; n. p. xs. 2. 195 ; civ. cass. 15 juill. 1889 (D. P. 89.5. 116 .
8 Voy., sur cette formalité, Carré, op. cit., t. Il, quest. 108(3: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit .
9 Cette partie du procès-verbal est nécessairement la dernière, car, si elle se trouvait dans le corps de l'acte, elle ne prouverait pas que les personnes dont la présence à l'enquête esl indispensable v aient assisté jusqu'à la fin Toulouse, 5 déc. L821, D. A. v° cit., a" 105; Limoges, 4 juill. 1827, D. A. v° cit., a" 102 . D'ailleurs, la signature des parties ne porte aucun préjudice à leurs droits, et
demeurent recevables à discuter l'enquête et à en demander, au besoin, la nullité Civ. cass. 31 janv. 182(5, D. A. v° Exceptions, na 327; Bordeaux. 24 jauv. 18:52. D. A. x ■■ Enquête, a 106 .
m Nancy, 3 a >ûl 1826 D. A. v cit., a« 407 . Comp., sur les conditions et les elles de l'authenticité, t. II. § 705.
11 Carré, op. cit., t. Il, quest. 1069. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Trib, de Cosne, 30 juin 1886 D. P.85. L. 73). Dijon, 6 févr. 1893 (D. P. 93. 2. 184). C'esl l'application du principe général posé t. II. § <>09.
§ 848. i Voy. suprà, § 840.
J Bioche, op. et v° cit., n° 460; comp. suprà, ib. Le dies à quo n'y esl
pas compte, suivanl le droit commun Bennes, Il mars 1869, D. P. 70. 2. 201;
de l'ordonnance du juge-commissaire qui a permis d'assigner les témoins, car ils ont un certain délai pour comparaître3, et le temps de l'enquête ne peut courir avant qu'ils aient pu s'y présenter1. Cependant l'article 278 n'est pas tout à fait exact, quand il donne « l'audition des premiers témoins » pour point de départ au délai de huitaine, car il ne peut dépendre de la partie qui les assigne de prolonger le temps de l'enquête, en leur accordant pour comparaître un délai plus long que le juge-commissaire ne l'a permis. La vérité es! qu'on a huit jours pour terminer l'enquête, à compter du jour où les premiers témoins ont dû être entendus, c'est-à-dire du jour auquel le juge-commissaire a ordonné qu'ils fussent assignés5; c'est à lui, comme on l'a vu au § 838, de ne pas oublier le très bref délai dans lequel l'enquête est circonscrite, et, si les témoins ne se trouvent pas à la même distance, de faire en sorte que les plus éloignés puissent comparaître dans les huit jours qui suivront l'audition des plus rapprochés 6. Ces règles, dont l'observation est prescrite à peine de nullité — je reviendrai sur ce point au § suivant — s'appliquent « respectivement », c'est-à-dire séparément, à l'enquête et à la contr'enquête, en ce sens que chaque partie doit faire entendre ses témoins dans le délai fixé par l'article 278, que ce délai court, pour chacune d'elles, à compter du jour où ses propres témoins ont dû être entendus, et que la diligence de l'une ne profite pas plus à l'autre que sa forclusion ne lui nuit 7 .
Les articles 278 à 280 autorisent, d'ailleurs, le tribunal8 :
comp. suprà, ib.). S'augmente-t-elle à raison de la distance? Voy. Nancy, 15 mars 1842 (D. A. v° cit., n° 360; comp. ib.).
3 Voy. ib.
4 Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 494.
3 Boitard, Coimet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Turin, 19 avr. 1811 (D. A. c° cit., n° 357). Voy. cep. Bioche, op. et v» cit., n° 461.
6 On peut faire entendre tous les témoins pendant la huitaine fixée par l'article 278, même ceux qui n'ont pu être assignés pour le jour fixé par le jugecommissaire, et qui n'ont reçu leur assignation que plus tard (Montpellier, 4 janv. 1847; D. P. 47. 4. 201); mais il ne suffit pas qu'ils soient assignés, il faut qu'ils déposent avant l'expiration de ce délai (Bourges, 30 nov. 1830; D. A. v° fil., n" 358-.
7 Bioche, op. et v° cit., n° 459. Carré, op. cit., t. Il, quest. 1087. Carré, sur Chauveau, op. et loc. cit. Metz, 26 mai 1820 (D. A. v cit., n° 356).
8 Et non pas le .juge-commissaire : l'article 2Î9 est formel sur ce point. Le juge-commissaire ne peut que proroger le délai dans lequel un témoin doit comparaître (Voy. suprà, § 842).
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1" à fixer d'avance un plus long délai, à la demande des parties ou même d'office, s'il estime que celui de huitaine soit insuffisant9; 2° à proroger après couple délai légal et même celui qu'il a fixé'0, si une partie le demande" et que cette mesure soil justifiée par des raisons <|ui doivent être graves12, mais quisonl entièremenl laisséesà L'appréciation desjuges18. Cette demande se forme par une observation sur le procès- verbal1*, après le commencemenl de l'enquête, e< avant l'expiration du délai qu'on a pour la finir18; elle se jugea l'au-
9 Bioche, op. et V oit., n°470. Comp. infrà, note 11.
io Bioche, op. et a< oit., a0 502. Carré, op. cit., t. II. § CCXXXIII. Et, en ce cas, le tribunal doit laisser au demandeur la liberté d'assigner autant de témoins qu'il le juge convenable, par application du principe posé supra. § 82N ' ^.gen, 14 févr. 1853; D. A. V cit., supp., m> 137).
h L'article 279 suppose expressément cette condition : j'en conclus que le tribunal, qui a pu indiquer d'office, d priori, un délai plus long que le délai légal, ne peu) proroger de même celui qu'il a primitivement fixé. Ces deux solutions ne soûl pas contradictoires, carie tribunal a pu trouver, d'abord, insuffisanl le temps que l'article 27S accorde aux parties pour procéder à l'enq el leur accorder spontanément un répit donl elles s'empresseront d'user; mais, 1 enquête une fois commencée, une prorogation que personne ne demande el dont personne n'est,par conséquent, disposé à profiter, serait évidemment sans objet.
12 Y, 'y., sur les causes possibles de prorogation d'enquête, Bioche, op. et /•' cit., nos 485 et suiv.; Turin, 20 août 1808 (D. A. v° cit., n° 201); Pau, 6 déc. lsn'.i 1>. A. i-rit., n» î i:> : Paris, 31 janv. 1811 1). A. u° cit., n» 364); Bruxelles, 10 déc. L811 (D. A. /- cit., iv> 227) ; Bruxelles, 29 juin 1813 D. A. v cit., n°367); civ. rej. 14 févr. 1827 (D. A. v» Obligations, n* 1963 : Nîmes, 14 août 1828 (D. A. v" Enquête, n" 278 : Grenoble, 2Tt août 1829 (D. A. v* cit., n° 361); Pau, 11 mai 1830 1». A. v Serment, n° 26;: Bruxelles, 18 oct. 1831 D. A. v Enquête, n» 367); req. ; déc. 1831 D. A. u° cit., n° 368); Bruxelles, 2juill. 1832 [D. A. v° cit., n° 371); Bruxelles, 8 mars 1834 D. A. v* cit., n* 364 : Bruxelles, 1 févr. L835 D. A. v' cit.. a" 366 : Liège, 5 janv. 1842 D. A. veit., n* 369). Bourges, 3 avr. 1867 (D. A. <" cit., supp., n" 72 : et, sur cette mesure, Legentil, Provogalion d'enquête dans la Front:,' judiciaire, t. II, 1878, Ie part., p. 272 et suiv.). Dans quelques-unes de ces espèces, la prorogation n'avait d'autre but que d'éviter la nullité de l'enquête et les conséquences très rigoureuses qu'elle entraine, el il a été jugé formellement, dans nue autre affaire, qu'une partie, par la faute de laquelle le délai s'est trouvé trop court, ne peut en demander la prorogation Trib. d'Amiens, 17 mars 1882; D. A. < cit., supp., a" 139); Voy. aussi, sur ce point, Douai, 16 févr. 1875 (D. P. 77. 2. 159;; et, sur les nullités d'enquête, le § Clivant: aj., sur la prorogation du délai de la contr'enquête. Paris, 18 févr. 1891 D. P. 92. 2.315), Amiens, 25 juill. 1895 (D. P. 96. 2. 452).
'•) C.olmar, l« juin 1822 D. A. v' cit., w 370). Req. 11 déc. 1823(1). A. <<•,/.. n» 366 . Toulouse, 13 juin 1825 (D. A. w cit., n" 370 . Req. 4 déc. 1894 D. P. 95. I. 20; S. 95. L.492).
11 Peut-on la demander aussi par un acte au greffe, et notamment par une requête au président du tribunal? Voy. Turin, 12 janv. L811; Nîmes, 17 déc. 1819; Bourges, 22 févr. L839 D. \. v cit., n" 381 .
,;' Demander la prorogation avant le commencement de l'enquête, ce sérail vouloir éluder le délai dans lequel elle doil être commencée Toulouse, 18 août 1818 I 28 aoûl 1834 ; 1>. A. i>° cit., n° 377 . Demander la prorogation après la fin «le l'enquête, ce serait solliciter une seconde enquête, el on verra au § 852
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dience16, au jour indiqué par le juge-commissaire, sans sommation ni avenir, pourvu que les parties ou leurs avoués soient tous présents17. Toute liberté est laissée au tribunal dans la fixation du nouveau délai qui profite de droit aux deux parties, c'est-à-dire qu'il s'applique à la fois, sans qu'il soit besoin de l'ordonner, à l'enquête et à la contr'enquête18 ; maisles articles *2.">7, 238 et 278, sur les délais pour commencer l'enquête et pour l'achever, doivent être observés dans la prorogation10. De nouveaux témoins peuvent être produits, car on n'a peutêtre demandé la prorogation que pour assigner des témoins dont l'audition n'avait pas, d'abord, paru nécessaire20; mais les témoins déjà entendus ne peuvent l'être à nouveau, car il est inutile qu'ils se répètent, et invraisemblable qu'ils se contredisent : on n'a même pas le droit de le supposer après qu'ils ont juré de dire la vérité21. Aucune nouvelle prorogation ne peut être accordée, à peine de nullité, sauf le cas de force majeure : si, par exemple, un témoin n'a pas été touché par
que chaque affaire ne comporte, en principe, qu'une seule enquête (Colmar, 16 nov. 18lu el 6 févr. 1816, Toulouse, 1« déc. 1825, D. A. v cit., n° 378; Orléans, 17 févr. 1841, D. A. y» cit., n° 381 ; Besancon, 7 mars 1864, D. P. 64. 2. 48). Par contre, la prorogation peut être demandée après laclôture du procèsverbal d'enquête, tant que le délai pour la faire n'est pas expiré (Toulouse, 14 déc. 1825, D. A. v» cit. n" 378; Rouen, 18 févr. 1892, D. P. 92. 2. 586).
16 11 n'y a dune que le tribunal qui puisse accorder la prorogation; le jugecommissaire n'en a pas le droit (Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1094 bis; civ. cass. 17 déc. 1823, D. A. v° cit.,n° 160; Grenoble, 27 août 1829, D. A. v cit.. n° 361; comp. suprà, note 8).
17 La demande de prorogation peut être jugée après le délai pour achever l'enquête, pourvu qu'elle ait été formée auparavant (Bioche, op. et t1" cit., n° 481; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 307 .
18 Rodière, op. où., t. I, p. 407. Metz, 20 juill. 1826 (D. A v° cit., n° 138). Bruxelles, 10 oct. 1826; Bastia, 7 mai 1827 (D. A. v° cit., n" 389). Montpellier, 12 mai 1829 (D. A. v> cit., n» 390;. Civ. rej. 15 déc. 1830 (D. A. v cit., n» 389). Toulouse, 8 août 1832 (D. A. v cit., n° 131). Bastia, 6 août 1855 (D. P. 56. 2. 43 . Rennes, 11 mars 1862 (D. P. 70. 2. 204). Pau, 10 avr. 1878 (D. P. 79. 2. 91).
'9 Toulouse, 8 août 1832 (D. A. v> et loc. cit. .
*« Bruxelles, 16 août 1814 (D. A. w> cit., n° 286). Colmar, 2 mai 1820 (D. A. v cit., n» 371) et 3 août 1820 (D. A. v cit., n° 388). Bruxelles, 20 mai 1824 (D. A. «» cit., n» 371) et 26 mai 1824 (D. A. V cit., n° 372). Liège, 22 nov. 1831 (D. A. v" cit., n- 246). Bruxelles, 19 févr. 1834; Liège, 11 août 1836 (D. A. v" cit., n" 372) et 29 janv. 1841 (D. A. v° cit., n° 371). Poitiers, 30 mai 1843 (D. A. V cit.. n" 372). Paris, 5 janv. 1851 (D. P. 51. 5. 216). Contra, Paris. 18 mai L810; Liège, 3 avr. 1819 (D. A. t-o cit., n° 373).
-' Turin, 12 janv: 1811 (D. A. v" cit., n" 381 . Limoges, 11 janv. 1834 "(D. A. v cit., n« 374;. Pau. 27 mai 1857 (D. P. 58. 2. 52). Contra', Colmar, 19 nov. 1*41 (D. A. v" cit., n° 487). Voy., sur le ser nt des témoins, suprà, § 844.
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l'assignation, «>u n'a pu se présenter à temps pour cause de maladie".
§ H-if*. IX. Les nullités d'enquête, donl Les §§ précédents ofifrenl de nombreux exemples, sonl l'objet d'une disposition remarquable, tout à fait exceptionnelle, el empreinte, comme Les articles L341 à L346 du Code civil1, 257, 258 el 278 du Code de procédure2, * 1 " n n sentimenl de défiance à L'endroit de La preuve testimoniale : L'enquête déclarée nulle par la faute du juge-commissaire sera recommencée; L'enquête déclarée nulle par la faute de L'avoué ou de l'huissier ne Le sera pas3. 11 un a pas d'autre exemple d'une procédure qu'il soil défendu de recommencer quand elle est nulle et que les droits qu'elle a pour luit de conserver ne sont pas encore prescrits : j'ai dit au S 4-OÎ que le demandeur dont l'assignation est annulée peut en donner une autre, tant que La prescription n'est pas acquise contre lui; el L'on verra de même, au tome VII de ce Traité, que, si la péremption d'instance anéantit tous les actes de la procédure ('feinte, elle permet cependant de les recommencer jusqu'à ce qu'il y ait prescription. S'il en est autrement, dans L'espèce, d'une enquête déclarée nulle par la faute des officiers ministériels qui représentent les parties, c'est qu'on a craint que, voyant L'enquête prendre une tournure fâcheuse, et voulant se donner le temps de suborner les témoins déjà assignés ou d'en produire de nouveaux, ils n'y commissent quelque erreur intentionnelle, afin de pouvoir demander ensuite la nullité de l'enquête et la prolonger en la recommençant. Le juge-commissaire est au-dessus d'un pareil soupçon, il encourrait même
32 C'esl ainsi qu'il faul entendre la dernière disposition de l'arlicle Z8&, qui, à La lettre, sérail rigoureuse a l'excès : •< M m- sera accordé aucune tion, a peine de nullité » Golmar, :->0a.>iïi 1820, 1>. A. veto., \r 88 5 janv. 1822, D. A. v cit., a" 387 .
s '<«.». i Voy. suprà, §§ 820 el suiv. - \ >y. ruprà, § . 840 bI S'il, el le § précédent.
\ ' 29 j'i<l d'une enquête déclarée nulle tout à la fois par la faute
■ lu juge-commissaire <-i par celle d'un officier ministériel, et d'une enquête détruite par un cas fortuil tel que la perte 'lu procès-verbal envoyé par un
é i>ai- la poste? Voy., sur le premier cas, Carré, op. oit., t. III. quest. 1126 bis, Chauveau, sur Ga .i<l. peq. t" juin 1813
I». \. c cit., n" i i'.» .
la prise à partie en s'y exposant1, et rien n'empêche, par conséquent, de recommencer l'enquête annulée par sa faute". J'ajoute qu'il y aurait une véritable injustice à faire souffrir les parties des erreurs d'un magistrat qu'elles n'ont pas désigné6, tandis qu'il n'y a pas de sévérité excessive à ce qu'elles portent la peine des maladresses d'avoués et d'huissiers qu'elles ont choisis, et qui sont, d'ailleurs, responsables envers elles7.
§ 85©. a. À la l'aide du juge-commissaire, qui a, par exemple, ouvert l'enquête sans que les parties fussent dûment appelées1, entendu des témoins non assignés2, clos le procèsverbal sans le faire signer par les parties ou sans constater leur refus ou leur impossibilité de signer3, on doit assimiler, par identité de motifs : 1° l'erreur du tribunal lui-même, qui a, par exemple, ordonné en matière ordinaire qu'il serait procédé à l'enquête, dite sommaire, dont il sera parlé aux §§ ?M»f» et suivants4; 2° les irrégularités commises par le juge de paix, qui a fait l'enquête en vertu d'une commission rogatoire s; 3° l'inadvertance du greffier, qui, en relatant la déposition d'un témoin, n'a pas mentionné sa prestation de serment, et sa réponse aux questions qui lui ont été posées sur ses relations de parenté ou de domesticité avec les parties6. La seule différence qu'il y ait entre ces hypothèses, c'est qu'on recommence, aux frais du juge-commissaire ou du juge
* Art. 50.1-1" Voy. t. I, § 144 .
3 Périn, op. cit. ; Dans Locré, op. cit., t. XXI. p. (320). 6 Voy. t. II, § 497.
1 Voy. t. II, ib. M. Lavielle, qui critique ce système, insiste surtout sur un des inconvénients qu'il présente : c'est que le juge-commissaire, membre du tribunal, siégera au jugement de la demande de nullité, et qu'on y verra l'avoue ou l'huissier) et lui se rejeter l'un sur l'autre l'erreur qui a vicié l'enquête, et qui, selon qu'elle vient de l'officier ministériel ou du magistrat, interdira de refaire l'enquête ou permettra de la recommencer {Études sur la procédure cirile, p. 166 et suiv.).
^ 850. ' Voy. supra, § 839.
- Voy. supra, ib.
* Voy. suprà, § 847. Voy. encore, comme exemples de nullités venant du t'ail du juge-commissaire, Orléans, I8déc. L8tl (D. A. v° lin quête, n» 432 : Bordeaux, 28 août 1829 (D. A. v° cit., w 160); Rennes, 9 févr. 1833 (D. A. v" oit., n° 432); Bruxelles, 18 juin 1836 D. A. v» cit., n° 397) ; Poitiers, 2.". juill. L839 1). A. v» cit.. n« 432;; Besançon, 26 déc. 1882 (D. P. 83. 2. 59).
4 Req. 15 juill. 1818 (D. A. v° Péremption, n° 144).
'■'> Grenoble, 15 fèvr. 1828 (D. A. v° Déni de justice, n° 23;. fi Bioche, op., v> et [oc. cit., n° 521. Carré, op. cit., t. III, quest. 1129. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. cit.. t. I, p. 412.
de |»;ii\ qui <■!) l'ail fonction, l'enquête annulée par sa faute1 ou parcelle de son greffier dont il répond8, au lieu que les membres du tribunal qui a commis l'erreur n'en sont pas personnellement responsables9. D'ailleurs, l'article 'i'.t'i n'oblige pas le tribunal à ordonner que l'enquête sera recommencée : il se borne à l'y autoriser10, et. dans cette nouvelle procédure qui ne scia pas une seconde empiète mais la reproduction de la première ", et où les mêmes témoins seront entendus de nouveau12, on n'en pourra produire d'autres1 . on faire une contr'enquête <|iii n'aurait pas eu lieu la première loi-''. An contraire, la disposition de l'article '29.*} est impérative, ei l'enquête annulée par la faute de l'avoué ou de l'huissier ne scia pas recommencée18 : la partie qui en souffre
" 11 no répond que des vices de forme Voy., sur cette responsabilité, Besam 26 déc. 1882, 1>. P. 83. 2. 59; req. 5 mai' 1S84, D. P. 81. 1. 223 , ri l'enquête nulle à raison de son incapacité n'es! pas recommencée à ses frais (Nîmes, 28 avr. isis: l>. A. v° Enquête, n° 104).
8 Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Sauf, dans ce dernier cas, le recours du juge eontrele greffier (Voy., sur la responsabilité de
ernier, t. I, § 211 ,
9 Par application du principe posé t. I. § 145. Voy., sur ce point, Bioche, op. et r" cit., a." 530.
m Rodière, op. cit., t. I, p. 412. Req. 17 mars 1819 1). A. v« cit., n" 430 .
• i Elle peut avoir lieu devant le même juge-commissaire (Bioche. op. et v° cit., . l. 111. quest. 1133; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.), el porte exclusivement sur les mêmes laits que l'enquête annulée (Dijon, 20 mai 1881, D. P. 83. 2. 58; Besançon, 26 déc. 1882, D. P. 83. 2. 59 . Le tribunal qui l'ordonne en fixe la durée (Bioche, op. et v° cit., n° 533; ; sinon, elle doit être commencéi e1 terminée dans les délais li\és aux §§ 8^0 et 818 Bioche, op., v° et loc. cit.).
12 Ce ue sera pas pour les inviter à corriger leurs premières dépositions : on ne pourrait pas plus le faire après La nullité qu'après la prorogation d'enquête Voy. le § précédent). Ce sera pour les leur faire répéter, l'enquête nulle et les dépositions qui y ont été faites se trouvant non averiues Jousse, op. cit., I. Il, p. 396 .
13 Bioche, op. et v° cil., n» 537. Caire, op. Cit., t. III. quest. 1131. Chauveau, -.ur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 323. Boitard, Colmet- Daage el Glasson, op. cit., I. I, n" 508. Rodière, op. et loc. cit. Rennes, 28 juill. 1814 D. ii. - .'.. a* 308 . Grenoble, LOmai 1817 (D. A. v> cit., n» 443 . Conlrà, Limoges, 13 juin 1818 D. A. v° cit., n" 379). Quelques auteurs enseignent cependant que, si le tribunal juge à propos d'entendre de nouveaux témoins, il peut en ordonner l'audition : seulement, elle ne va pas de soi, et ne peut avoir Lieu qu'en vertu d'un jugement Bioche, op., v'et loc. cit.; Carré, op. et loc. cil.: Chauveau, sur Carre, op. et loc. cit.).
' • B '.. u 538. Carre'-, op. cit., t. III. que-l. 1134. Chauveau.
sur Carré, op. el loc. cit. Cela n'esl permis eu aucune matière, même dans une instance .-n divorce ou en séparation de corps Voy., sur celte dernière hypothèse, i, :» nov. 1860; 1'. A. v° cit., n" 169 . us Trêves, -2'.' mai 1812; Rennes, 3 janv. 1826 (D. A. v cit., n- 448). Bastia. 2 avr. 1855 1). i'. 55. 2. 323). Req. 20janv. 1863(D. P. ''»::. 1. 247 . Comp. req. 21 juin 1852 D. I'. 53. 1. 171 .
pourra seulement laisser les frais à leur charge 16, obtenir contre eux des dommages-intérêts 17, et provoquer, au besoin, l'exercice de l'action disciplinaire 18. Les matières d'ordre public, où les faits allégués par une partie ne peuvent être ni tenus pour acquis sans que la preuve en soit fournie, ni écartés sans que leur fausseté soit démontrée19, sont les seules qui fassent exception à cette règle, et où l'enquête annulée par la faute d'un officier ministériel puisse être recommencée20.
§ 851. b. La nullité de l'enquête a toujours d'assez graves conséquences \ Une enquête annulée et qu'on ne peut refaire, c'est la preuve testimoniale interdite et peut-être le procès perdu; une enquête annulée et qu'on recommence, c'est une perte de temps, une dépense inutile, et le procès compromis si les témoins dont on a besoin ne se retrouvent plus2. Aussi doit-on apporter à cette rigueur quelques adoucissements. 1° On ne peut demander la nullité de l'enquête pour un vice de forme qui n'a causé aucun préjudice 3, par exemple, à raison des irrégularités commises dans l'assignation des témoins de la partie adverse4. 2° On- doit supporter
16 Voy., sur cette pénalité, t. Il, § 507. i' Voy. t. II, § 508.
18 Voy., sur ce point, t. I, §§ 150 et suiv.
19 Voy. t. Il, § 693.
zo Caen, 24 avr. 1839 (D. A. V cit., n° 185). Dijon. 29 mai 184.') D. P. 45. 2. 173). Contra, Douai, 13 mars 1869 (D. P. 0.». 2. 106 ; Rouen, 11 août 1871 (D. P. 72. 5. 175;: Chambéry, 4 déc. 1874 (D. P. 75. 2. 96).
§ 851. ' L'enquête annulée est non avenue, et ne peut fournir une preuve par témoins régulière et complète (Montpellier, 15 juin 1827, D. A. v° cit., n° 426; civ. cass. 24 déc. 1839, D. A. v° Exploit, n° 58); mais elle peut servir de base aux présomptions de l'homme dans les cas où ce mode de preuve est admissible Agen, 1er juin 1813; D. A. v° Enquête, loc. cit.). Aj., dans le même sens sur ces deux points, civ. cass. 26 juin 1889 S. 91. 1. 301).
2 II est vrai qu'aux termes de l'article 292, « si quelques témoins ne peuvent « être entendus, les juges auront tel égard que de raison aux dépositions par « eux faites dans la première enquête » (Voy., sur cet article, le § suivant .
3 A cette conlition, on peut toujours la demander (Voy. notamment, pour la partie qui n'a été mise en cause qu'après que la nullité a été commise, Douai, 16 févr. 1878; D. P. 78. 2. 160). On doit, en faisant cette demande, préciser le grief qu'on invoque, et ne pas se contenter d'allégations vagues et générales (Riom, 7 janv. 1891 ; D. P. 92. 2. 151).
'* Les témoins seuls peuvent demander la nullité des assignations faites ailleurs qu'à leur propre ddmicile, ou dont les copies n'y ont pas été Laissées régulièrement (Liège, 21 juin 1813; D. A. v° cit., n° 417). 11 en est autrement si elles n'étaient pas accompagnées de la partie du jugement qui contient les faits à
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les conséquences des erreurs commises par les officiers ministériels qu'on a choisis, «'t. par conséquent, ne pas demander La nullité de sa propre enquête6. 3° Le tribunal ne
peul pr >ncer d'office que Les nullités d'ordre public6.,
comme celles <|ui vieil neuf de L'audition d'un témoin incapable7, de L'incompétence ratione loci du juge-commissaire8, mi de ce que L'enquête a porté sur des faits dont la preuve esl interdite'. 1° La nullité de l'enquête se couvre, comme
toutes les autres, par les actes qui seront enuinerés au\ §§ 9113 et 90JL10. •">' Elle peut n'être que partielle, .aile vice d'une ou plusieurs dépositions ne doit pas entraîner la nullité des autres et, par conséquent, de L'enquête tout entière". 6° Si le l'ait à prouver est divisible, L'enquête Lrrégulière à L'égard d'une partie seulement ne peut être annulée par rapport aux autres : c'est ainsi que, dans L'enquête ordonnée contre des héritiers. L'assignation irrégulière de l'un d'eux, au sujet d'un droit divisible, n'entraine pas La nullité de L'enquête à L'égard des autres1-. 7" Il suffit, en matière indivisible, que l'empiète soit valable à L'égard de l'un des intéressés, pour qu'on ne puisse L'annuler par rapport aux autres11. 8" La partie <pii s'aper-
prouver : les parties sont intéressées à ce que les témoins aient cette pièce 'Mitre tains el puissenl l'étudier; elles peuvent donc demander pour ce vire ,1c forme la nullité de l'enquête (Req. 18 mai 1840; D. A. v cit., n* 284 .
• Req. 9déc. L828 D. A. r° cit., a» 402 .
• Req. 29 juin 1821 D. A. v« Obligations, n»5897).
" Je dis incapable el non rcproclnihl,- , Yov. suprii. i, N2N . <* Yov., sur le principe que les tribunaux, et les magistrats par eus commis une opération déterminée, n'ont de compétence que dans Les limites de Leur lei ritoire, r. il, § :{!>7
i Voy. supra, g s;5ô. I,a nullité d'une enquête ouverte ou terminée après les délais fixés aux §§ 840,841 el 848 est-elle d'ordre public? Voy. Toulouse, • ai 1832 D. A. \ n 113 .
111 G'esl la que j'expliquerai la manière de faire valoir et de couvrir les nulliii'-- de procédure eo général. Je rappelle seulement ici qu'en signant le procèsverbal de l'enquête on ae renonoe pas au droit d'en demander la nullité (Voy. suprà, § K'«7. note 9 .
11 Voy., sur L'application de cel article, Caen, "-'4 avr. 1^9 D. A. r° cit..
. civ. cass. il déc. L850 1». P. 51. I. 300 . '• Grim. cass. 5 avr. L848 D. P. 18.5. L30). Rennes, T.juili. 1849 (D. P. 50.2. Voy. cep. B 0 mai 1831 1>. A. i- ■ '•■ . ■■• \:~, . Aj., sur L'applica-
tion de la même règle, civ. cass. 2 févr. 1836 I». A. v' oit., a' 425 : Renne*, 9 av.. L85J D P 52
1 Req. 9 aoûl L831 D. A. v' Obligations, n° 1512 . Riom, 15 janv. 1840; Tou- D. A. v Enquête, n" L23 . Contra, Colmar, 25 aoûl UJ89 1». a.. <•" et loc. cit. .
«oit à temps de la nullité de son enquête peut en demander la prorogation, à seule fin d'en couvrir les vices et, par exemple, de réassigner les témoins qui n'ont pas été régulièrement convoqués14. 9° L'enquête et la contr'enquête sont tellement indépendantes l'une de l'autre13 que l'irrégularité de la première n'entraîne pas la nullité de la seconde, et réciproquement16.
§ 853. 11 ne faut pas confondre le droit de recommencer l'enquête, qui ne compète aux parties que sous le bénéfice de ces distinctions, avec le droit qu'a toujours le tribunal d'ordonner une seconde enquête. Assurément, c'est un droit exceptionnel, car il résulte de l'esprit du Code civil en matière de preuve testimoniale, et des dispositions du (Iode de procédure sur les nullités d'enquête, que la loi voit avec défaveur un seul procès donner lieu à plus d'une enquête1; mais l'article 254, qui permet au tribunal d'ordonner d'office que la preuve par témoins sera fournie, ne distingue pas. quoi qu'on puisse dire, entre l'hypothèse où une première enquête a été faite, et celle où les choses sont encore entières. Je conclus donc de cette disposition, conçue dans les termes les plus généraux, que le tribunal peut ordonner d'oftice une seconde enquête'2 : 1° quand la première ne suffit pas pour éclairer sa religion3; 2" quand la partie admise à la faire en a encouru la déchéance, en laissant expirer les délais fixés par la loi ou par le tribunal1; 3" quand la première enquête
'- Voy. le § procèdent, note 12.
|:' Voy., sur ce principe, suprà, § 837.
K' Par contre, et en vertu du même principe, la nullité de l'une n'est pas couverte par la régularité de l'autre. Le fait de procéder à la contr'enquête couvre-t-il les nullités de l'enquête? d'est une tout autre question, sur laquelle je reviendrai aux §§ 903 et 004.
§ 852. ' Bioche, op. et p° cit., w 548. Carré, op. cit., t. II, quest. 996. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 414. Les parties ne peuvent être a Imises à faire une seconde enquête que par exception : 1° si des faits nouveaux se sont produits depuis la première; 2° si l'une des parties a formé, après la clôture de l'enquête, une demande incidente ou reconventionnelle susceptible de se prouver par témoins (Bioche, op., v° et loc. dp.; Rodière, op. et loc. cit.).
- Carré, op. cit., t. II, quest. 977 bis. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
a Toulouse, 29 févr. 1868 (D. P. 68. 2. 87).
4 Req. L2 déc. L825 D. \. v° cit., n° 67). Bourges, 10 avr. 1826 I). A. v°cit., n» 173 . Lyon, L3 mai 1826 (D. A. v cit., n« 67). Toulouse, 28 août 1834 (D. A.
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esl aulle par la faute <lu juge-commissaire, ou îr.èine par celle des officiers ministériels qui représentent les parties5.
£ H.VJ. X. Avec l«' procès-verbal d'audition «les témoins Unit la procédure d'enquête propremenl dite. I>e la chambre du conseil on du cabinet du juge-commissaire1 L'affaire passe à l'audience du tribunal2, où la partie la plus diligente la l'ait venir par nu simple acte', en même temps qu'elle signifie à l'avoué de son adversaire la copie du procès-verbal ou des procès-verbaux de l'audition des témoins par le juge-commissaire, ou par (lillerents jne.es dans l'hypothèse indiquée au § *»3f». Je ne crois pas. en effet, «pie la partiequi a obtenu l'enquête soil tenue de signifier le procès-verbal de la çontr'enquête, et il me parait même que, si elle renonçait à profiter de son enquête pour n'invoquer que les résultats pins favorables de la contr'enquête , il lui suffirait de signifier le procès-verbal de cette dernière : ce qu'on doit, en un mot, signifier en poursuivant l'audience, c'est le procès-verbal qui relaie les dépositions dont on a le dessein de se servir*.
r- cit., ii' 377 et 13 mars 1835 D. A. v° cit., n° 67). Caen, 24 avr. 1839 D. A. v» cit., ir 185). Dijon, 29 mai 1845 ;D. P. i5. 2. 173;. Bordeaux, 23 aoûl L850 D. P. 51. 2. 28). Bastia, 2 avr. 1855 D. P. 55. 2. 323 . Paris. 29janv. 1896 1». P. 96. 2. 96 . Contrd, Grenoble, 18 aoûl t828, Nîmes, 3 aoûl 1832 D. A. v n 69 ; Toulouse, 17 aoûl 1865 [D. P. 68. 1. 163 . s Bruxelles, 26 mai 1819 (D. A. v" cit., nrt 66). Nancy, 30 déc. 1860 D. P. 61. 13 mars 1869 D. P. 69. 2. 106;. Rouen, 11 aoûl 1871 D. P. 72. 5. 175,. Trib. de Dole, 3 mai 1882 D. P. 83. 2. 59). Oonirà, Grenoble, 11 déc. 1821 (D. A. r" cit., n 130 : Bourges, 30 mai 1831 D. A. v° rit., a" 127); ges, 2" ....v. 1838 D. A. /- cit., n° 69:: Besançon, 3 ,1,'v. 1863 IX I'. i>3. 2. 217 ; Chambéry, 4 déc. 1874 (D. P. 75. 2. 96 : Pari-. 10 févr. 1883 (D. P. si. 2 26 .
§ 853. ' Voy. suprà, § KU>.
-' Elle y vient pour la première fois à ce moment, car on se rappelle que le
borne à faire constater au procès-verbal les incidents qui
se produisent devant lui, et passe outre sans renvoyer au tribunal, qui ne sera
saisi de cette difficulté qu'après la clôture de l'enquête [Voy. suprà, §§ s'il*»
et 847;aj. liège, 22 uov. 1831, 1». A. a" cit., a" 316). Il n'y a que la
le de prorogation qui nécessite un renvoi immédiat à l'audience (Voy. suprà, $ 848 . si l'enquête esl déclarée aulle, el que la partie ait le droit et obtienne la permission de la re< i encer, ou si le tribunal en ordonne d'office une si s parties retournent nécessairement devant un juge-commissaire,
<"it devant celui qui a présidé à la première enquête, soil devant un autre § précédent .
3 Ou par exploit à domicile, s'il n'y a pas d'avoué en cause Bioche, op. et
. au 505 .
• \ oy., en ce sens, civ. rej. 5 fé\ r, 1828, Bordeaux, 1" mars 1813 1). A. <•• rit. .
Après cette formalité, qui n'est cependant pas prescrite à peine de déchéance5, les dépositions sont lues6 et discutées, en la forme ordinaire, par les avoués dans leurs conclusions et par les avocats dans leurs plaidoiries7. Si nul autiv incident ne se produit, il est passé outre au jugement du fond8; si, au contraire, une partie a formulé un reproche devant le juge-commissaire9, elle doit le reproduire devant le tribunal. Elle peut ne pas prendre, à cet effet, des conclusions formelles, car le tribunal a le droit de se regarder comme saisi de cet incident par le procès-verbal de l'enquête, et le juger sans conclusions expresses10; mais, en laissant lire à l'audience la déposition du témoin reproché sans avoir reproduit son reproche sous une forme quelconque", on s'expose ;'i passer pour y avoir renoncé , et à se voir condamner sur la déposition d'un témoin reprochable l2. En renouvelant ses reproches, la partie en fournit la preuve13, qui a lieu, le cas échéant, au moyen d'une nouvelle enquête, mais faite dans la forme sommaire exposée aux §§ HHH et suivants iV. Le tribunal prononce ainsi sur
n 412 ; Rouen. 23 mars 1859 D. P. 60. 5. 139). Renonce-t-on, en signifiant la contr'enquête, au droit d'en demander la nullité? Voy., sur ce point, Toulouse, 5 août 1831» D. A. V cit., n» 212 . s Bruxelles, 26 avr. 1819 (D. A. v" cit., n° 410).
6 II ne suffit pas de les insérer dans un mémoire distribué aux juges (Req. 3 nov. 1845: D. P. 45. 4. 212).
7 Voy. suprà, § 84G.
8 Voy. infrà, §§ 1042 et suiv.
9 Je suppose, bien entendu, le reproche élevé en temps utile (Voy. suprà, s 84G .
>o Req. 28 mars 1837 (D. A. V cit., n° 562 .
11 Par exemple, dans un mémoire distribué aux magistrats Lini<>£res, 8 mars 1838 (D. A. v° cit., n° 456).
'2 Bruxelles, 5 juill. 1809 D. A. v° rit., n° 74 . Req. 12 févr. 1811 (D. A. i?« cit., n° 561 . Rennes, 25 févr. 1820 D. A. v" cit. , n" 232. Bruxelles, 14 oct. L820 [D. A. v° cit., n° 563). Bourges, 5 août 1822 D. A. v° Demande nouvelle. n° 88 . Nancy, 20 mars 1825 (D. A. v° Enquête, n» 458). Rennes, 12 janv. 1826 D. A. v Jugement, n" 13 . Douai, 2 févr. 1841; req. 9 nov. 1841 (D. A. v° Enquête, n° 563. Nancy, 17 févr. ISii 1). A. v° cit., n« i.'.s . Caen, 21 août 1^44 D. A. B» cit., u° 563). Besançon, 21 avr. 1866 (D. P. m. 2. 72). Req. 19 déc. 1866 (D. P. 67. 1. 140). Amiens, 5 mai 1873 (D. P. 75. 1. 177 . Req. 22 févr. 1882 D. P. 82. 1. 120 . Giv. rej. 19 janv. 1892 (D. P. 92. 1. 136: S. 95. i. 411). On a vu au § 846 que le tribunal ne peiil suppléer d'office les reproches qu'une partie n'oppose pas au moment voulu.
1:1 Celte preuve peut-elle être offerte pour la première fois devant le tribunal. ou faut-il qu'elle l'ait été d'abord devantle juge-commissaire ? Voy. ib.. no
" Voy., sur les reproches qui ne peuvent être justifiés que par écrit, ih.
l'incident '". à moins que, le fond de la cause se trouvant en état '. il ne préfère statuer sur le tout par un seul et même jugement17. Si Le reproche est ;i<lniis, la déposition (l u témoin n'est pas lue18; dans le cas contraire, le tribunal passe outre à cette lecture <•! au jugement19, et alloue, s'il \ a lieu, «les dommages-intérêts au témoin que le reproche a pu atteindre dans son honneur et dans sa considération26. Si enfin, le témoin n'est pas seulement reprochable niais incapable <!<• déposer, son incapacité peut être opposée pour la première l'ois devant le tribunal et, au besoin, déclarée par lui d'office; sa déposition n'est pas lue'1.
!< ^."»4. XI. Telle est la procédure d'enquête, empruntée au droit canonique1 par L'ordonnance d'avril 16o7-, un inslani supprimée parla loi du 7 fructidor an 111', rétablie par l'arrêté consulaire du i pluviôse an XI*, et finalement recueillie par le (Iode de procédure. On l'appelle secrète, par opposition a celle < | n'instituait la loi précitée du 7 fructidor an 111. et qui a lieu aujourd'hui dans les alla ires civiles sommaires, devant les tribunaux de commerce'1 et en matière criminelle7. Elle es1 secrète, en ce sens que les témoins n'y
'■■ Voy. Rennes, 18 avr. 1816, Nancy, 10 ilèc. 1840 D. A. r" cit.. n° r>67 : civ. rej.2févr. 1841 D. A. V cit.. ,c 568 ; req. l«févr. 1870 (D- p- W- *■ ~80)- •6 Voy., sur U- sens de cette expression, t. II, ^ 683.
17 Voy. req. 29 mars 1808 D. A. o° cit., n» 574); Poitiers, 24 août 1843 1». A. . u- 576 : req. L9 déc. 1849 I>. 1'. 50. 1. 234 : req. L9 dec L866 P. P. 67. 1. 440 : civ. rej. Il mai- L874 D. P. 74. 1. 340j)-
'« Voy. req. 13 déc. 1871 ^1). 1'. 72. I. L86 . Je reviendrai mit cette prescription au § 855, note '.'.
1 > Comp. suprd, même .^.
larré, op. rit., i. m, n° f.r.XL.
\n. 286 à 291. Nancy, 17 févr. 1S'.4 1). A. c»cit., n»256 . Comp., 3urcette différence entre Les incapacités >•! les reproches, swprâ, $i S2S cl suiv.
§ S54. ' Voy., -m- l'enquête devanl le- ofncialitès, Paul Fournier, Des officialités nu ,,,,,,,. 189 <■! suiv. La désuétude 'lu combat judiciaire (Voy.
i. II. ï 535 n'a peul être pas été étrangère a l'adoption des formes de l'enquête canonique par ' il : on ne voulait pas, en incitant publiquement les témoins en présence des parties, amener le retour des provocations qui venaienl d'être proscrites Voy., -ne ce point, Boncenne, <>]>. cit., t. IV. p. 205).
« Tit. XXII, art. 1 el suiv.
: Du ides l<>is ci décrets, I. VIII, p. 302.
• Duvergier, ",'• cit., t. XIV, p. '.»i. S > ■'. §§ 9©6 ci suiv.
\ '.y. infrà, i \i\'M .
"■ Voy. le J; suivant.
sont pas interrogés par le [(résident, devant tous les juges et en présence du public, mais par le juge-commissaire, devant les parties seulement8, loin du public et du tribunal lui-même qui ne connaît les témoignages que parle procès-verbal dont il lui est donné lecture9. Deux motifs ont été donnés, à l'appui de ce système, dans les travaux préparatoires du Gode de procédure : 1° l'enquête secrète est plus rapide; 2" les témoins entendus hors la présence du public sont plus libres, partant plus véridiques I0. On peut, d'abord, se demander s'il est raisonnable d'exclure, en matière sommaire, commerciale et criminelle, un procédé d'enquête qui présenterait de tels avantages; mais je vais plus loin, et j'affirme que ers avantages eux-mêmes sont imaginaires : 1° l'expérience prouve que la lecture des dépositions écrites prend plus de temps au tribunal que l'interrogatoire des témoins n'en demanderait; 2° la solennité de l'audience, loin de nuire à la sincérité de ces derniers, leur cause une impression salutaire, grandit à leurs propres yeux l'importance de leur rôle et la valeur de leur témoignage, et les excite en quelque sorte à ne rien taire de ce qui est vrai et à ne rien dire qui soit faux. L'enquête publique a, de plus, ce mérite, que les magistrats jugent mieux de la sincérité du témoin et du poids de ses déclarations, quand ils l'ont vu et entendu tantôt dépose]1 avec l'accent d'une ferme conviction, tantôt hésiter, se troubler et se contredire, et qu'à ne connaître son témoignage que par un procès-verbal froid et incolore, ils perdent des impressions très utiles et un précieux élément d'appréciation".
8 Leurs avoués et leurs avocats (Voy. suprà, i; 843). '■> Voy., sur cette formalité, le § précédent.
t0 Voy. la discussion au conseil d'État Séance du 21 floréal an XIII, dans Locré, op. cit., t. XXI, p. 293 et suiv.); Périn, op. cit. (Ib. t. XXI, p. 616 et suiv. .
11 Toullier, op. cit., t. IX, no 324. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 213 et suiv. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 493. Lavielle, op. cit., p. 157 et suiv. Greffier, op. cit., p. 46 et suiv. Le système des reproches n'est pas non plus exempt, d'inconvénients : d'abord, il est hérissé déformes et fécond en nullités: onsuite, le juge-commissaire, jqui prend part au jugement du fond après avoir entendu le témoin reproche, le juge nécessairement sous l'influence des dépositions qu'il a entendues et qu'il connaît seul, puisqu'il est défendu d'en donner lecture au tribunal 'Voy. le § précédent) : de là des différences d'appréciation qui ne peuvent que nuire à l'unité du jugement. Le projet de réforme de 1866 supprimait l'enquête ordinaire en appliquant à toutes les affaires civiles les pro-
§ H5.V XII. C'esl un principe certain, bien que contesté dans plusieurs de ses applications, que l'enquêté appartient au système des preux es naturelles, et que le tribunal en apprécie les résultats avec une entière liberté de jugement. Les articles 285 et '2lM ne posent doue pas une règle particulière en recommandant d'avoir .. tel égard que de (« raison » à la déposition des témoins âgés de moins de quinze ans1, ou de ceux qui, entendus dans une première enquête déclarée nulle, ne peuvent se présenter dans la seconde- : ce n'est pas seulement dans ces deux cas, c'est dans tous les cas qu'Û est vrai de dire que le tribunal a « tel
égard que de raison » aux témoignages, et que ses appréciations échappentà la censure de la cour de cassation'. Ainsi le vent l'article 1353 du Code civil, qui permet au juge de se décider d'après ses propres présomptions toutes les fois que la preuve testimoniale est admise*.
De là, résultent deux conséquences. 1° Les juges pèsent les témoignages et ne le- comptent pas. Ils peuvent, malgré l'ancien adage « Testis unustestis nullus »3, tenir pour avéré un
cédés de l'enquête sommaire : il admettait seulement, en vue du tribunal il-' La Seine et pour y hâter l'expédition des atl'aires, que les diverses chambres de ce tribunal pourraient ordonner que l'enquête se ferait par les soins d'un jugecommissaire, mais publiquement. La commission supprimait aussi les reprocha. et n'excluait de l'enquête que les parents et allies en ligne directe des parties, leurs conjoints, et les personnes déclarées indignes par la loi ou par une condamnation judiciaire, chaque partie conservant le droit de critiquer les témoigi et de faire valoir les circonstam tildes de les infirmer, et le juge de-
meurant libre d'apprécier les objections à leur juste valeur (Greffier, op. ci'.. p. 50). Le projet de 1894 est conçu dans le même esprit : il donne au tribunal le choix entre l'enquête a l'audience et l'enquête devant un juge-commissaire, réunit l'enquête et la contr'enquête en une seule procédure dirigée par le tribunal ou par un jtige-commissaire, donne à ce dernier le droit île statuer sur les incidents sans les renvoyer au tribunal, et supprime : 1° les reproches, qu'il remplace par de simples observations inscrites au procès- verbal, et sur lesquelles le tribunal statue imm la signification à avoué du jugement qui
ine l'enquête; '■'• celle des p iaux d'enquête (P. 61 et suiv. et 68 .
A|.. sur la proc -dure d'enquête en matière de divorci ' '.. civ., art. 245 . le tome
j; 855. ' \'o\. suprà, .5 829; Chauveau, sur Carré, op. oit., t. III. ijuest. -' Voy. suprà, § 851, note 1.
» Aubrvet Rau, op. cit. ,lt. VIII, p. 297. Larombière, op. cit., t. Vil. sur l'art. 1353, u 9. Comp. req. 3 janv, 1893 1>. 1'. 93. 1. 80; s. 93. 1. 337, voy. ib. la . M. Labbé : req. H déc. 1893 D. P. 94. 1. 341; s. 96. 1. 86). • Voy. t. H. S 726.
nu „ Voix d'un voix de non 1 '.. liv. V, tit. v, n° I": t. IL p.
fait dont un seul témoin a déposé6, et, contrairement à l'ancienne jurisprudence où la déposition de deux témoins entiiiement conformes et purs de tout reproche entraînait forcément la conviction du juge7, considérer comme non établi un fait affirmé par un grand nombre de témoins, et même par tous8. A plus forte raison ne suit-on pas la pratique du sénat de Savoie, où la déposition de deux femmes ne valait pas celle de deux hommes9. 2° On peut se prévaloir dans une instance des résultats de l'enquête qui a eu lieu dans une autre affaire, soit au civil entre d'autres parties, soit même au criminel10. Il est vrai que la règle « Res inter alios judicata « aliis nec nocet necprodest » ne permet pas d'opposer un juge-
L55 . Voy. Bonnier, op. cit., n° 342; Jacques, De la maxime « Testis unus tes- « tis nullus », et de quelques vestiges d'icelle dans non;' droit moderne (dans la Revue pratique du droit français, t. XLI, 1876, p. 101 et suiv.).
6 Bioche, op. et v° cit., n° 510. Carré, op. cit., t. III, quest. 1099. Cliauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 411. Civ. rej. 11 déc. 1851 (D. P. 51. 5. 447). lien est même ainsi en Algérie : la règle « Testis unus testis anullus », qui existe dans le droit musulman, n'est pas obligatoire pour les tribunaux français, attendu qu'elle est contraire à un principedu droit français iReq. 20 juin 1864; D. P. 64. 1.381 .
" Pothier, De la procédure civile, n° 818. Voy., sur cette jurisprudence, Bonnier, op. cit., n° 293.
8 Bioche, op., v° et loc. cit. Carré, op. et loc. cit. Cliauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit.
!' Ant. Favre, Codex Fabrianus, liv. IV, tit. xv, déf. 58 (P. 343). L'article 291, aux termes duquel la déposition des témoins reprochés n'est pas lue (Voy., sur cet article, suprà, § 853), abroge par-là une autre conséquence, non moins étrange, du système des preuves légales. « Le parlement de Toulouse a, dit Rodier, une façon particulière de juger les reproches et les objets (on appelait '< objets, c'est-à-dire objections, les reproches qui ne touchaient pas à l'honneur < d'un témoin). Il les admet quelquefois selon leur différente qualité, de manière « qu'ils n'emportent pas la déposition du témoin en entier, mais qu'elle subsisle « pour unhuitième, pour un quart, pour les trois quarts, et une déposition ainsi ré- « duitede valeur a besoin du secours d'une autre pour devenir entière. Par exemple, « si, sur les dépositions de quatre témoins objectés, deux sont réduites à la moitié, « cela fait un témoin; si la troisième est réduite à un quart et la quatrième aux » trois quarts, cela fait un autre témoin, et, par conséquent, il se trouve une « preuve suffisante de deux témoins, quoique tous aient été objectés et aient « souffert quelque atteinte des objets proposés » [Op. cit., p. 364). Il faut se rappeler, |>our comprendre ce passage, que le parlement de Toulouse était un de ceux où la déposition de deux témoins conformes et exempts de reproche faisait preuve légale du fait contesté Voy. suprà, même §).
1(1 II en est autrement d'une enquête nulle (Voy. suprà, § 851 : le tribunal peut, dans son for intérieur, ajouter foi aux témoignages qui y ont été reçus et se déterminer d'après eux, car on ne peut l'empêcher d'y puiser des présomptions graves, précises et concordantes (Lyon, 15 mai 1805: 1). P. 95. 2. 310; S. 96. 2 30 : mais il n'en peut faire mention et, à plus forte raison, en tirer argument dans les motifs de son jugement. Il en est autrement, dans l'opinion que j'expose, des faits qui résultent d'une enquête faite dans une instance antérieure : ils peuvent être relevés dans les considérants du jugement.
nu Mil à qui n'\ a pas été partie", el que les formalités rigoureuses et, aux yeux de La lui. salutaires de k' enquête civile n'ont pas été suivies devant la juridiction criminelle ia ; mais ces objections ae portent |>as. Il ne s'agit pas d'invoquer un jugemenl antérieur, mais des faits établis par des voies régulières el que ce jugement n'a peut-être même pas tenus pour constants, el rien ne saurait empêcher le tribunal, devant Lequel ils sont maintenant allégués, de puiser dans une enquête antérieure Les présomptions graves, précises el concordantes qui suffisent, en pareille matière, à entraîner sa décision u.
Ce qui est indispensable pourque le témoignage de L'homme ait une force probante el serve de base à la décision du juge, c'est (pie les témoins déposent de ce qu'ils savent personnellement. La preuve par commune renommée ou par la voix publique11, <[ui consiste à interroger des témoins sur ce qu'ils ont entendu dire, est une preuve très imparfaite <pii s'administre en forme d'enquête13, mais qui n'est reçue que par ■exception10, et à défaut d'autre preuve17, en faveur d'une personne ou dans nue situation particulièrement intéressantes : L° lorqu'une femme commune en biens veut faire preuve de la consistance et de la valeur du mobilier non inventorié qui
" Voy., sur cette règle, mfrà, § 1128.
12 Les be l'enquête devant les tribunaux de répression (G. instr. ciim..
art. 71 et suiv., 155 el suiv., IS9, 317 et suiv. ressemblent beaucoup à celles de l'étiquete civile sommaire Voy. le .s, suivant et infrà, ^ i)t>(> et suiv. .
IJ Voy., en ce sens : 1° pour l'enquête civile faite dans un procès antérieur, même entre d'autres pat-Lies. req. 19 juill. 187G D. P. 77. 1. 21 , req. 11 dôc. 1893 D. P. 94. 1. 341, S. 96. 1. 86 ; comp. civ. cass. 1" juill. 1874(1). A..»0 cit., supp., d°265 ; 2° pour l'enquête nulle en la forme, Lyon, 15 mai 1895 D. P. 95. 2.310, S. "96. 2. 30 : .'»" pour l'enquête criminelle, Carré, op. cit., t. Il, quest. 975 quater; Chauve.au, sur Carré, op. et loc. cil.; Rodière, op. cit., t. I. p. (14: Aix. i mai 1874 D. P. 75. 2. 52 : ceq 9 jaav. 1882 D. P. 82. 1. 117 : Rennes, 18 juill. 1893 S. 95. 1.309).
11 Dupin et Laboulaye, Glossaire du droit français, h. c° (A la suite des Institutes coutumières de Loisel, t. Il, p. 422 .
I ■• Aubi-y el ll.'iu, op. rit.. I. VIII, p. 298.
i« C. civ., art. 1415, 1418 el 1504. Toullier, op. rit., t. XIII, n» i. Duranton, op. cil., t. XIV, p. 239. Demolombe, op. cil., t. XXX, n°222. Aubry el Ràu, op. el loc. rit. Proudhon, Des droits d'usufruit, d'usage et d'habitation, t. 1, n" L63. A moins cependant que le jugement n'énonce formellement que la notoriété publique n ;i été prise en considération que comme un élément d'appréciation Req. 6 juillet 1891 : s. 95. 1. 103
,: >> Au besoin par commune renommée » [G. civ., art. 1415): n
amune renommée ■> [C. civ., art. 1594). Voy., sur ce9 articles, la suite de
lui est échu pendant le mariage'8; 2" quand des enfants mineurs veulent prouver la consistance des biens communs, dont il n'a pas été fait inventaire au décès de leur père ou de leur mère19. C'est une preuve du même genre, et tout aussi exceptionnelle, que l'enquête par tourbes qui servait jadis à constater la coutume20, et qui ne se l'ait pins aujourd'hui que dans les cas très rares où l'usage a force de loi21.
§ ^.»C». XIII. Le Gode de procédure ne voit dans l'enquête qu'un incident. N'est-elle que cela, ou bien, de même qu'il existe un faux civil principal ' et une demande principale en vérification d'écriture2, peut-on, en dehors de toute instance, prouver par témoins et en forme d'enquête un fait qu'on croit utile d'établir, et dont on tirera plus tard, s'il y a lieu, telles conséquences qu'il appartiendra'? Ces enquêtes à futur in futw'um)'*, autrefois très fréquentes, ont été formellement proscrites par l'ordonnance d'avril 1667 ' à cause des abus qui s'y commettaient : on y éludait le débat préalable sur l'admissibilité de la preuve testimoniale, et l'on faisait entendre des témoins contrairement aux dispositions de l'ordonnance de Moulins*'. La question se reproduit aujourd'hui dans le silence de la loi : on s'accorde à reconnaître qu'une personne intéressée, en vue d'un procès ultérieur, à recueillir la déposition d'un témoin qui pourrait, à ce moment, ne plus se retrouver ou même ne plus exister, a, si ce dernier y consent, le droit de faire recevoir sa déclaration par un no-
18 « Le mari n'est jamais recevable à faire cette preuve » C- civ., art. 1415'. « A défaut d'inventaire du mobilier échu au mari, ou d'un titre propre à justifier « de sa consistance et valeur, déduction faite des dettes, le mari ne peut en « exercer la reprise » (C. civ., art. 1504 .
J9 G. civ., art. 1442 (Voy. t. Il, §781).
20 Loisel, op. cit., liv. V, tit. v. u" 13 (T. II. p. 159). De Laurière, sur Loisel, op. et loc. cit.
V Voy. t. II, S 691, notel.
§ 856. » Voy. t. II, § 818.
2 Voy. suprà, § 798. note 4, et infrà, g 1124
3 Ce sera naturellement aussi rare qu'une inscription de faux principale ou une demande principale en vérification d'écriture : on n'a généralement intérêt à prouver par témoins que les faits allégués dans une instance déjà pendante.
'■> Perrière, Dictionnaire du droit français, v° Enquête d'examen à futur. s Tit. XIII, art. 1.
6 Jousse, op. cit., t. I, p. 181. Voy., sur l'ordonnance de Moulins, suprà, § 820.
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taire1, mais des auteurs décident et des arrêts ont jugé >\\\r cette situation no comporte pas une enquête proprêmenl dite et, par conséquent , l'emploi des formes tracées aux §§ 84W et suivants8. Je crois cependanl que rien ne s'y oppose : ni Le texte de la loi qui es! muel sur la question, ni son esprit qui est favorable aux mesures conservatoires — l'article 1180 du Code civil admet le créancier conditionnel à les pratiquer avant l'arrivée de la condition9, et la loi du .5 septembre 1807'° permet au créancier à terme de poursuivre la vérification d'écriture avant l'échéance1' — ni la défense de prouver par témoins soit au-dessus de 150 francs soit contre et outre le contenu aux actes, car il est entendu que l'enquête à futur n'aura lieu que dans les cas où la preuve testimoniale elle-même «-si admissible12. Il va également de soi que toutes les formes prescrites à peine de nullité y seront observées13, et. notamment, qu'on n'y procédera qu'en présence des personnes intéressées à y contredire ou, du moins, après les y avoir appelées14.
N° TV Preuve directe.
SOMMAIRE. — £ 857. Dans quels cas il y a matière à preuve directe. — § 858. I. Expertise. Caractères légaux de cette opération ; comment elle est ordonnée. - =; 851). Suite. Nomination des experts. — § 860. Suite. Qui peut remplir les fonctions d'expert. — 5; 861. Suite. 1° Cette profession est libre. - .^ 862. Suite. 2° Personnes incapables de l'exercer. — § 863. Suite. Les experts nommés peuvent refuser cette mission, le tribunal rétracter leur nomination, et Les parties les récuser. — >i 864. Suite. A quel moment cette récusation peut ''Ire proposée. — § 865. Suite. En quelle forme. — § 866. Suit.'. ]),• L'appel en cette matière. — S 867. Suite. Combien doit-on nommer
; Demolombe. op. cit., l. XXX, w 231. Rodière, op. cit., t. I, \>. 385.
» Bioche, op. et v° oit., n" ">. Homvunr, op. •;'/., t. IV, p. 25S et suiv. Boitard, op. cit., t. 1, n" 470. Rennes, 10 mars L821 1). A. v°cit., n" 55 .
» Voy. t. I, § 295.
to Art. 1.
n Voy. infrà, § 1 124.
'- Colmet-Daage et Glasson, sur Boitard, op.etloc. ci!., note 1. Rodière, op. etloc. cit. Bonnier, op. cit., a" 254. Valabrègue, De V enquête et de l'expertise in futurum Dans La Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. sér., t. XVII, 1881, p. 486 el suiv. . Paris, 20 mars 1835 et 27 déc. 1836 D. P. 16. 2. 29 . Besançon, 31 aoûl L844 D. P. 46. 2. 28 .
11 Voy. suprà, $ 851.
>'• Colmet-Daage, sur Boitard, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Comp suprà, § H'.iU.
INCIDENTS DR L.V l'RoCÈDURK ORDINAIRE. b\
d'experts?— §868. Suite. Serment des experts. — § 869. Suite. Leurs opérations. — § 870. Suite. 1° Comment ils procèdent aux vérifications dont ils sont chargés. — § 871. Suite. 2° Leur rapport. — § 872. Suite. Dépôt de ce rapport ; discussion à l'audience. — § 873. Suite. Autorité de ce rapport. — § 874. II. Descente sur lieux ou visite de lieux. Quand peut-elle être ordonnée? — § 875. Suite. Par qui peut-il y être procédé? — § 876. Suite. Jugement qui l'ordonne. — § 877. Suite. Procédure de la descente sur lieux.
§ 853'. C'est la connaissance personnelle des faits que le juge recherche dans l'expertise et dans la descente sur lieux1; mais tous les procès ne comportent pas ce mode d'instruction2, et le juge n'a pas toujours le droit de se fier au témoignage de ses sens, ou de faire appel aux lumières d'un spécialiste3. 1° Il va de soi qu'il n'ordonne la visite des lieux que pour résoudre des questions d'un ordre déterminé : pour décider, par exemple, si un propriétaire a empiété sur le fonds d'autrui, quel dommage des travaux ont pu causer aux propriétés voisines, si une servitude est apparente, où doivent être placées les bornes de deux champs voisins, dans quelles conditions un accident s'est produit, et quelles responsabilités il engage *. 2° L'article 293 interdit au tribunal d'ordonner cette mesure d'office toutes les fois qu'une expertise est possible, suffisante, ou prescrite par la loi5 : cette prohibition a pour but d'empêcher les juges de sortir de leur rôle en se faisant experts 6, et de recourir
§ 857. ' Voy. t. II, § 703.
2 La descente sur lieux est un moyen de preuve directe; l'expertise appartient en même temps à l'ordre des preuves directes et à celui des preuves indirectes (Voy. t. Il, ib.).
3 Le Gode civil, qui ne s'occupe de la preuve qu'au point de vue des obligations proprement dites (Voy. t. II, § 488, note 11), passe ces opérations sous silence.
4 Voy., sur les circonstances qui comportent une descente sur lieux, Bioche, op. cit., v* Descente sur les lieux, n° 1.
5 Cette prohibition est empruntée à l'ordonnance d'avril 1657, qui l'édictait '< a « peine de nullité, de restitution de ce que les juges auront reçu pour leurs va- « cations, et de tous dépens, dommages et intérêts » (Tit. XXI, art. 1). Cette sanction pécuniaire, qui se comprenait à une époque où les juges recevaient des vacations pour leurs déplacements, et pouvaient être tentés, par ce motif, de se déplacer inutilement, n'aurait plus de sens aujourd'hui qu'ils administrent la justice gratuitement (Voy. t. II, § 544). Cette pénalité n'est donc plus applicable iBoncenne, op. cit., t. IV, p. 424; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 510).
r> Les magistrats n'ont pas qualité pour procéder à une expertise : ils n'ont pas les connaissances spéciales qu'exige cette fonction (Voy. infrà, §§ 861 et 862), et ils contreviendraient, en se l'attribuant, au principe que l'instruction du procès appartient exclusivement aux parties (Voy. t. II, § 556).
sans nécessité à une mesure d'instruction très coûteuse7; mais la nullité de L'expertise8 sera rarement prononcée en vertu de cei article, vu L'extrême difficulté qu'il y a. eu l'ail, à savoir si la mission donnée à un juge de se transporter sur Les lieux est une véritable expertise9. .**" dette dernière n'est pas toujours possible, et le tribunal n'y peut recourir pour s'éclairer sur des points <!<■ droit, qu'il doit et qu'il est présumé connaître mieux que personne : il manquerait à son devoir, el sa décision serait sûrement cassée, s'il avait. L'office ou même à la requête des parties, demandé une consultation d'avocats ou de professeurs de droit'0.
£ H5N. I. L'expertise que le (Iode de procédure ne suppose qu'à l'état d'incident, mais qui pourrait être principale in^>i bien et par les mêmes raisons que l'inscription de faux. La vérification d'écriture et l'enquête1, consiste à charger des
" Voy. le détail des frai* d'une descente sur lieux dans Chauveau et Glanda/.. op. cit., t. I, Qos 111 et suit. (P. llo et suiv.).
8 Voy., à La note précédente, l'article 1er du titre XXI de l'ordonnance de 1667; comp. Grenoble. 20 déc. 1866 (D. P. 67. T>. 132).
'•' Bioche, op., v" et loc. cit., n° i; Carré, op. cit., t. III, quest. 1137. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 107, et Éléments dé QÏocêdure civile, n° <>41 . 11 a été jugé, en ce sens : I" qu'on n'investit pas un juge de paix des fonctions d'expert en le commettant pour visiter des lieux lititter l'état, et indiquer si le plan qu'une partie en a fourni est exact Req. 25 mai 1836; D. A. v° Descente sur les lieux, n° 32), quand même on lui enjoindrait de consulter eu même temps le* anciens du pays Req. lu juin 1835, 1). A. v Expert, n° 68; civ. rej. 19 juill. 1837, D. A. v cit., n< 2° qu'on ne contrevienl pas non plus à l'article 295 en contrôlant sur place, etsans recourir aux formes de la descente sur lieux, le travail des experts Toulouse, 9 juin 1884 : I>. P. 85. 2. 113, voy. ib., «>n sens contraire, la note de M. Glasson). En toul cas, la nullité de La descente sur Lieux, à laquelle il a été procédé dans uni- hypothèse où elle n'étail pas. autorisée par la Loi, est couverte par la comparution des parties et par leurs conclusions au fond Grenoble, 1-i mai L895, 1>. P. 96. 2. 17, voy. ib. la note de M. Jean Appleton; aj., sur l'application de l'ar- ! '"., civ. rej. 24 janv. 1893, D. P. 93. 1. 166, S. 93. 1. 359 .
'' R p. cit., t. I, p. 116. Toutefois, Le juge commis pourprocêder à
une enquête, et autorisé à se faire assister d'un homme de l'art, peut charg dernier de toutes les opérations qui Lui semblent utiles, et L'expertise faite
si valable, surtout si Les parties y ont consenti Riom, 31 oct. 1889; D. P. 91. v
§ 858. ' Bioche, op. cit., \* Expert, n° 5. Valabrè.gue, op. cit. (Dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. sér., t. XVII, 1888, p. 186 et suiv. . Req. 9 juin 1830 1>. A. v Domicile élu, h° 99 , Pai 1835; req. 3 août [836; Paris, 27 déc. 1836 D. L v« Expert, n« 28 . Ti ib. de Fontainebleau, 13 juill. 1864 D. P.65.3. 21 . C rttrà, Ghauveau, sur Carré cit . t. III. quest. H57 bis; Bourges, 7 avr. 1832 D. A. v Référé, n° 19 : 1
personnes compétentes, appelées experts, de faire en vue de la solution d'un procès les constatations qui exigent des connaissances spéciales, et de communiquer au tribunal le résultat de leur examen2. Deux conditions sont, d'ailleurs, indispensables pour que cette opération ait les caractères légaux d'une expertise, et soit, par conséquent, soumise aux formalités qui feront l'objet des ^ Hi»H et suivants. 1° Il faut qu'elle soit ordonnée par jugement : une expertise amiable ne comporte pas plus de solennité que l'exécution d'un mandat ordinaire, et ne donne pas lieu aux récusations dont je parlerai aux §§ HHli et suivants3. 2° Il faut que le tribunal demande aux personnes qu'il désigne un avis personnel et motivé : ce n'est pas un expert que le géomètre chargé de dresser un plan, ou le médecin commis pour visiter un malade1. Quant à se décharger en partie de l'obligation de juger les procès, en invitant les experts à donner un avis sur le fond et à concilier, s'il se peut, les parties, c'est un procédé auquel les tribunaux de commerce ont seuls le droit de recourir5 : 1° parce qu'il est trop exorbitant pour être admis en l'absence d'un texte formel; 2° parce qu'il ferait très souvent double emploi, en ma-
5 juill. 1887 D. A. v< Expert, supp.. n° s . Bordeaux, 11 févr. 1890 (D'. P. 91. 3. L03 ; Orléans, 29 juill. 1896 D. P. 97. 2. 209:. Comp., sur l'inscription de faux. la vérilication d'écriture et l'enquête principales, L II, .S, 818, suprà, $ 856 et infrà, § 1124.
, 2 Pour savoir si une opération constitue une véritable expertise, on s'attache plutôt à son caractère qu'à la signification qui lui est donnée : des personnes que le tribunal a qualifiées d'arbitres peuvent n'être, au fond, que des experts V,,y., par exemple, req. 11 mars 1819, D. A. v° Organisation des colonies, n° 33 : et, sut" Les cas ou il y a matière à expertise, req. 22 juill. 1896, D. P. 96. 1. 560, S. 97. 1. 81. aj. ib. l'a note de M. Blondel .
a Req. 13 brum. an X (L). A. v cil., n° 202), Besançon, 5 déc. 1811 D. A. <■ cit., n° 26). .Montpellier, 13 févr. 1828 (D. A. v» Vente, n* 195), Req. 16 avr. 1861 (D, P. 61. 1. 433). Dijon, 15 déc. 1881 (D. A. v° Expert, supp., n" 6) Civ rej. 21 févr. 1887 (D. P. 87. 1. 237;. Trib. de Saint-Calais, 25 mars 1887 (D. P. 87. 3. 111). Civ. cass. 20 févr. 1889 (D. P. 89. 1. 419; S. 90. 1. 409). Douai 4 déc. 1893 (D. P. 94. 2. 554; S. 94. 2. 142).
4 Golmar, 26 juin 1828; Bordeaux, 28 mars 1831 (D. A. v» Expert, n° 20 Req. 15 juin 1870 (D. P. 71. 1. 64,. Comp. le § précédent, noie 9, où l'on a vu un juge de paix remplir des missions analogues sans jouer le rôle d'expert in- Bwmpatible avec son caractère de magistrat, .-t l'arrêt de la chambre des requêtes •lu 16 juillet 1890, d'après lequel le garde forestier, qui a assisté un notaire dans la liquidation d'une succession comprenant des bois, n'est pas un experl S. '.il. 1. 380). Le tribunal peut-il, sans ordonner une expertise, demander à une personne de confiance les renseignements dont il a besoin ? Voy., sur ce point, Bon cenne, op. cit., t. IV, p. 163 el suiv.; Bonnier, Des preuves, no 116.
:' En nommant des experts ouarlutres-i-ipiMMlrur^ \ Hv. I I S 287 et infrà § 1041). '
tière civile, avec le préliminaire de conciliation <[ui a précédé L'engagement de L'instance6. Tout ce que peut faire un tribunal <l<- première instance en l'ace (rua procès exceptionnellement compliqué, c'est d'en ordonner L'instruction par écrit7. Y a-t-il lieu de prescrire une expertise? C'est lui qui eu décide souverainement : il peut L'ordonner à la demande des deux parties ou d'office8, L'accorder à l'une d'elles malgré la résistance de L'autre9, ou la leur refuser quand même elles s'accorderaient pour la demander10. C'est seulement par exception, et dans des cas très peu nombreux, qu'il doit l'ordonner des qu'une partie la demande11, et l'unique hypothèse où il ><»ii tenu de la prescrire d'office est celle de la demande en rescision de la vente d'immeubles pour lésion de plus des sept douzièmes, où la lésion qui n'est pas justifiée par écrit ne peut se prouver que par l'expertise12. Dans tous les cas, le
6 Bioche, op. et v° cit., nos 13 et suiv. Rodière, op. et loc. cit. Riorn, 27 juill. L809 1». \. ■ cit., n<>25).
" Vov., sur cette forme particulière d'instruction, infrà, §§ i)7i) et suiv.
s Req. 22 oct. 1807 (D. A. v Appel civil, n° 1293). Civ. rej. i janv. 1820 (D. A. v" Expert, a° 298). Req. 6 août 1833 (D. A. r° cit., d° 4'.»). Civ. rej. 3 déc. 1834 D. A. v Obligations, n° 1593). Req. 24 mai 1836 [D. A. v» Dispositions entre-vifs et testamentaires, n° 1867). Req. 25 avr. 1839 (D. A. v° Successions, n° 1705). Req. 4 janv. 1842 (D. A. v» Expert, n° 273 . Les conclusions à lin d'expertise doivent être motivées Limoges, 28 juill. 1890: D. P. 92. 2. 421). Le tribunal ne peut ordonner celte mesure d'office que dans les procès de sa compétence (Civ. cass. 21 juill. 1889: D. P. 89.2. 323).
9 Rennes, 23 déc. 1820 (D. A. V cit., n° 41). Civ. rej. 26 juin L894 D. 1'. 94. 1. 475). Req. 3 nov. 1896 (D. P. 97. 1. 351).
10 Rodière, op. cit., t. I. p. 415. Civ. rej. 7 brum. an V 1). A. v" et loc. Req. 28 janv L808 (D. A. v" cit., n« 39). Req. 10 oct. 1811 (D. A. i>« cit., n- 38 . Orléans, 18 févr. 1812 (D. A. «.cit., n» 19). Req. 10 nov. L813 D. A. v» Jugement, n° 13 . Req. 17 mars 1819 (D. A. v» Expert, n* 39). Civ. rej. 7 déc. 1819 [D. A. v" Louage, n° 22 . Civ. rej. 1« août 1821 (D. A. v" Expert, n" 43 . Req. 7 juin 1*26 (D. A. v" cit., n° 38). Toulouse, 3 déc. 1835 D. A. v» Dispositif,,* entre-vifs et testamentaires, n° i627). Req. 24 déc. 1S35 et 18 août 1836 D. A. v Expert, n« 39 . Civ. cass. 1" juill. 1856 (D. P. 56. 1. 274). Req. 6 juill. 1857
1). P. 57. 1. 388ï. Req. 5 avr. 1875 (D. P. 77. 1. 74). Cous. d'Ét. 25 juin issu
D. P. 81. 3. 60). Civ. rej. 5 févr. 1890 (D. P. 90. 1. 399 . Req. 29 juill. 1891 D.
I'. 92. 1. 260; S. 92. 1. 518 . Civ. rej. 24 -et. 1893 1). P. 94. 1. 13; s. 94. 1. 77 .
Besançon, 80 févr. 1895 (D. P. 95. 2.486). Nancy, 26 nov. 1895 (D. P. 96. 2. 96).
Req.27janv. 1896 S. 97. 1. 72 .Contra, Rennes, 5 juill. 1819 (D. A. »o cit., n<>34).
\rt. 757. L. 22 frim. an Vil, art. 17. Trib. de Vitry-le-Fiançois, 1S juill.
1890 S. '.'!. i. 123 . A|.. mais en <lehors de l'exercice de la juridiction conten-
tieuse, art. 935, 955 et 971, C. civ., art. 126, 466, 824, 834 et 1559 ; et, en dehors
de toute instance, C. civ., art. 453 et 6&Î (Voy. sur ces textes, les tomes VU et
VIII . L'expertise n'est que facultative dans les cas prévus par les articles 195, 204
et 232, 1716 du Code civil, 5 de la loi du 10 juin 1854, et 19 de celle du21 juin 1865.
'- C. civ.. art. 1678. Observations du Tribunal Dans Locré, op. cit., t. XIV.
p. 129 . Aulny et Rau, op. rit., |. IV, p. 416.
jugement qui l'ordonne en énonce clairement l'objet 13. et nomme le juge-commissaire en spécifiant, s'il y a lieu, qu'il assistera aux opérations des experts11. La signification de ce jugement doit, suivant le droit commun, en précéder l'exécution, c'est-à-dire le commencement de l'expertise15.
§ 859. Les articles 304 et 306 partent de cette idée, qu'il est préférable de laisser aux parties le choix de leurs experts, et qu'il y a tout avantage à confier l'examen des difficultés techniques d'un procès à des personnes qui aient la confiance des plaideurs, et dont la décision soit plus facilement acceptée1. Il faut seulement : 1° que les parties soient maitresses des droits sur lesquels elles plaident, car des incapables ou des mandataires sans pouvoir suffisant ne doivent pas pouvoir compromettre leurs propres intérêts ou ceux dont ils ont la garde, en choisissant des experts ignorants ou indignes'2 ; 2° que le procès ne mette en présence que des intérêts privés, car on pourrait craindre que les parties ne s'entendissent avec des experts de leur choix, pour cacher à la justice des faits qu'elle aurait intérêt à connaître3; c'est ainsi qu'en matière d'inscription de faux les parties ne sont jamais appelées à désigner les experts1. Ces cas exceptés, le tribunal n'intervient que si les parties n'ont pas déjà fait leur choix lors du jugement qui ordonne l'expertise : si elles déclarent l'avoir fait, le tribunal se borne à leur en donner acte5; sinon, il
•3 Ce qui implique l'obligation pour les parties qui la demandent d'articuler les points sur lesquels elles désirent la voir porter (Çiv. rej. 4 janv. 1820, D. A. v° cit., n° 298: req. 3 mai 1830. D. A. v° Pèche fluviale, n° 45; Bordeaux, 18 avr. 1839, D. A. v<> Expert, n° 326; civ. rej. 13 avr. 1840, D. A. v° cit., n» 161).
l* Art. 302 el 305. Amiens 29 déc. 1821 D. A. v° Enquête, n» 293).
>s Besancon, 21 juin 1813 (D. A. v° Expert, n° 188). Civ. rej. 19 juill. 1837 D. A. r° cit., n° 23).
§ 859. 1 Autrefois, les parties nommaient chacune leur expert, et, en cas de désaccord, le tribunal désignait un tiers-expert (O. avr. 1667, tit. XXI, art. 9 el 1 ! . Voy. sur le mode de nomination des experts en matière d'enregistiem''ii t. L. 22 frim. an VII, art. 18; L. 23 août 1871, art. 15.
- Bioche, op. et v° cit., n° 24. La capacité et le pouvoir dont il s'agit ici -"iil la capacité et le pouvoir d'ester en justice (Voy. t. I, §§ 314 el suiv.).
3 Arg. art. 232 (Voy. la note suivante^.
'• Art. 232 Gomp. t. II. § 810 .
B Elles l'ont connaître leur choix par un acte au greffe, par des conclusions a l'audience, ou par une déclaration verbale (Carré, op. cit., t. III, quest. 1168 : Ghauveau, sur Carré, op. et loc. ri'. .
désigne d'office les experts6, en ajoutant que cette nomination m' sera définitive qu'à l'expiration d'un délai de trois jours qui court à partir de la signification «lu jugement7, et pea* daiit lequel les parties peuvent choisir d'autres experts ei le déclarer au greffe8 : expédient ingénieux, grâce auquel les experts se trouvent désignés d'avance si 1rs parties 1rs acceptent, et qui économise le temps et les Irais en dispensant le l ri lui ual de rendre, à cet effet, un second jugement '•'. Et, comme il n'y a là rien qui tienne a l'ordre publie, et que, d'autre part, on ne doit pas supposer an tribunal l'intention de violer la ioi ei .le supprimer le droit des parties, j'en conclus : l°que le jugement u'est pas nul s'il a omis de réserver leur choix; qu'un jugement ultérieur peut combler cette lacune: que celte formalité n'est même pas nécessaire, et que les parties peuvent, comme si leur droit était expressément réservé, se sommer l'une l'autre de choisir les experts, et les désigner d'un commun accord avant l'expiration du délai19*; 2° que le
'; Il n'appartient qu'à lui de La faire, et le président n'en a pas 1'- droit Req. ■'Il janv. 1822; I). A. r' cit., n" lui». Le tribunal peul seulement donner commission rogatoire, a cet effet, s,,ii au président ou a un juge d'un autre siège, soit i tribunal tout entier (Req. 20 mars 1*<'>0, D. P. 60. 1. 398: Douai. ; is'.ii,, 1». p. 95. -.'. t:>,. [1 a même été jugé que les règles posées au présent S ne s'appliquent pas aux expertises que Lé tribunal ordonne d'office, <-t qu'il n'appartient alors qu'à lui de nommer les experts Civ. rej. 21 oct. 1S'X>: 1). i\ 96.
il 7: S. 98. I
1 A partii . aenJ a avoué? Voy., dans le premier sens, Ai\. 9 déc. 1834
(D. A. i>° cit., n" 139 ; dans Le second, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., i. I. n" .M."). La cour de cassation a jugé, le 8 novembre 1869, que l'article 305 ne s'applique, en ce qui concerne Le poinl de dépari du délai, qu'à L'expertise oi m- ia deman arlies, et qu'en l'ordonnant d'office le tri-
bunal peut prescrire aux parties de choisir leurs experts dans les trois joixrs qui suivent le prononcé du jugement D. P. 69. I. 507). Vj., sur Le poinl <i-- dépari de ce délai, Orléans, l"-i déc. 1810 D, A. rn cit., n° 107 . et, sur Le '-as où l'expertise esl ordonnée par défaut, le loin.- VI.
8 Ou dans des conclusions signifiées, ou même verbalement à L'audience, car l'article 3 16 n'exige pas. à peine de nullité, qu'une déclaration soil faite au greffe (Oarré, op. cit., t. III. p. 93, note 1 ; Ghauveau, sur Caire, op. et loc. cit.
9 Bonnier, Eléments de procédure civile, n° 652. Lejugemenl de nomination des experts doit indiquer l< . à peine de nullité [Carré, op. oit., t. 111,
L164; Cbauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bruvdlos. G août lSns, 1). A. r cit., n° 108; req. 31 janv. L822, 1>. A. r cit., n° 100) ; mais un second jugemenl peut combler cette Lacune ci réparer cette nullité [Montpellier! 15 mai 1810; D \. r cit., :
io Rodière, op. cit., I. I, p. U9. Req. 25juill. 1820 D. A. v cit., u» 173 . Civ. rej.7 nov. 1838 D. A. v» cit., n» 93). Contra, Toulouse, Il juin 1891 [D. P. 92.
2. 463 : Bastia, 6 août L892 D. P. 93. 2. 222; s. 93. 2. 224). Comp. Biocbe, op. et v° ait., u" 53; Cbauveau, sur Carré, op. est., i. 111. quest. 1161; Boncenne, op. cit., t. IV. p. 165; civ. casa., 3 août 1896 D. P. 97. 1. Il : s. 97. 1. 350 ;
INCIDENTS DK LA PUOCÉDURE ORDINAIRE. K7
délai de trois jours n'est pas comminatoire, et que les parties
peuvent faire leur choix tant que l'expertise n'est pas réputée commencée par la prestation du serment des experts nommés d'office"; 3° que l'expertise à laquelle ces derniers auraient procédé avant l'expiration des trois jours n'est pas nulle12, si les parties, en ne protestant pas, ont adhéré tacitement à ce mode de procéder, et, à plus forte raison, si elles y ont expressément consenti13.
£ SlîO. Le choix des parties ou du tribunal ne peut se porter que sur des personnes capables, mais toute personne peut expertiser et aucune n'en a le monopole : ces deux règles ne comportent qu'un petit nombre d'exceptions.
§ 861. A. Le principe de la liberté du travail, proclamé par l'Assemblée constituante1, a entraîné la suppression des experts-jurés qui possédaient autrefois, en titre d'office2/ le privilège de procéder aux expertises afférentes à leur état : jurés des arts et maîtrises, arpenteurs, mesureurs
11 Colrnar. 2 avr. 1851 D, P. 54. 5. 335). Voy., dans le même sens, Bioche, op. et v° cit., n» 57; Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1161 bis; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 459; Bonnier, op. cit., n° 653.
12 Elle l'est en principe, cela ne peut l'aire aucun doute [Bioche, op. et'C0 cit., n° 53; Ghauveau. sur Garré, op. et loc. cit.; Bonceime, op. cit., t. IV, p. 465; Bruxelles, 6 août 1808. D. A. y° cit., n° 101 ; Paris, 11 févr. 1811, D. A. v° cit., n» 79; Golmar, 3 avr. 1830, D. A. v° cit., n» 74; civ. cass. 20 nov. 1866, D. P. m. 1. 439 ; req. 7 juin 1869, D. P. 71. 1. 117; cous. d'Ét. 11 mars 1881, D. P. 82. 3. 88; civ. cass. 15 mars 1881, D. P. 81. 1. 355 . Toutefois, ce n'est pas une nullité d'ordre public, et qu'on puisse faire valoir pour la première fois devant la cour de cassation (Req. 7 juin 1869; D. P. 71. 1. 117).
13 Civ. rej. 28 déc. 1831 D. A. v° cit.. n" 96). Voy., au contraire, dans le cas ou lis parties n'ont comparu devant les experts irrégulièrement nommés qu'en réservant leur droit de se pourvoir en cassation contre la décision qui les a nommés, civ. cass., 22 déc. 1897 I). P. 98. 1. 109). J'ai supposé dans ce § que les experts sont lotis nommés par les parties ou par le tribunal. Les parties et 1'' tribunal pourraient-ils concourir ensemble à cette nomination, les parties nommanl chacune leur expert et laissant au tribunal le choix du troisième? Je n'y vois, pour ma pari, aucun inconvénient, excepté dans le cas de l'article 1680 'lu Code civil qui s'y oppose expressément (Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n°50); mais la jurisprudence y paraît opposée (Metz, 25 mars 1812, Rennes, 13 juill. 1813, D. A. v° cit., n° 97; Bordeaux, 18 avr. 1839, 1). A. r> cit., u 326).
S N(iO...
§ 861. « D. 2 mars 1791, art. 7.
2 Voy., sur le. sens de cette expression, t. I, § 102.
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de terre, experts - charpentiers , experts - maçons , etc.1. Les juges et, à plus forte raison, les parties ont aujourd'hui le droil de confier l'expertise à qui bon leur semble, même à une personne qui exercerait une profession étrangère à l'objet du litige4, et il y aurait excès de pouvoir, de la part du tribunal, à circonscrire dans une liste exclusive Je choix des experts qu'un juge de paix à ce commis aura le droit de désigner5. Ces règles s'appliquent même à Paris et dans les grandes villes, on des experts assermentés sont habituellement chargés de procéder aux constatations judiciaires : les parties sont libres de choisir d'autres experts; le tribunal lui-même, qui commel généralement ces personnes, peut s'adresser à d'autres, et, comme elles ne sont pas investies de fonctions permanentes, mais chargées de missions distinctes et temporaires, elles doivent prêter serment à chaque expertise qui leur est confiée6. Il n'y a d'exception que pour les eoininissaires-priseurs, qui ont le privilège des prisées de meubles à faire au chef-lieu de l'arrondissement où ils exercent".
S SC»<5. B. Ici, comme ailleurs, la capacité est la régit', l'incapacité est l'exception : j'en conclus que les femmes comme les hommes, les étrangers comme les Français, les mineurs comme les majeurs, peuvent être pris pour experts non-seulement par les parties — ils sont alors de simples mandataires, et l'étranger, la femme et le mineur sont capables de recevoir un mandat' — mais encore parles tribunaux.
3 Ferrière, op. cit., v« Experts. On m trouve encore la trace dans l'article 34-3° 'lu Gode pénal, qui déclare les personnes dégradées civiquemenl incapables d'être '<« jurés-experts - Voy. infrà, même § .
• Req. lOaoûl 1829 1>. A. p» cit., n« 59 .
e Civ. r;iss. :îd déc. 1822 1>. A. v Enregistrement, n° 4824 .
fi Boncenne, op. cit., t IV. p. 1T>2 ri suiv. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, u" 513. Rodière, op. c.it . il, p. 416. Bonnier, Des preuves, n« lis. -ur le serment des experts, infrà, $ 868.
7 0. 26 juin 1816, art. 3. Voy., sur l'application de cette ordonnance, Orléans, 24 nov. 1S19 (D. A. v Expert, n« 60).
3 862. ' G. civ., art. 1990 : « Les femmes ••! les mineurs émancipés peuvenj .' être choisis pour mandataires, mais le mandanl n'a d'action contre le man- <■ dataire mineur que d'après les règles générales relatives aux obligations des !• mineurs, et contre la femme mariée qui a accepté le mandat sans autorisation i< de son mari, que d'après les règles établies au titre Du contrat de mariage n ,t des droits respectifs des époux ». On sail pourquoi le Code ne parle ici que de la femme marié" : la femme non mariée est pleinement capable <h- con-
Ce dernier point est contesté, et des auteurs enseignent que les mineurs, les femmes et les étrangers ne peuvent prendre part à l'expertise qu'à titre d'auxiliaires, et sur la demande des experts qui réclament leur concours2. On a, d'abord, argumenté en ce sens : 1° des articles 3i-3° et 42-7° du Code pénal, qui assimilent les fonctions d'expert à celles de témoin inst.rumentaire dans les actes authentiques, lesquelles ne peuvent être remplies que par des citoyens français, c'est-à-dire par des personnes majeures, du sexe masculin3, et de nationalité française4; 2° de l'authenticité, qui est le caractère certain du procès-verbal d'expertise", et qui ne peut appartenir qu'à un acte dressé par une personne en possession des droits politiques et, par suite, apte à remplir un office public". C'est précisément ce rôle d'officiers publics qu'il est inexact d'attribuer aux experts7. 1° Peu importe l'authenticité de leur procès-verbal, car, s'ils ne peuvent la lui donner, ils ont le droit de le faire dresser par le greffier8. 2° Le fait que le Code pénal les assimile aux témoins instrumentaires ne prouve rien, car le même Code assimile aux experts et aux témoins instrumentaires les personnes appelées à témoigner en justice, qui n'ont pas nécessairement la jouissance des droits politiques9. 3° La capacité des femmes en fait d'expertise me paraissait déjà incontestable en présence de l'article 56 du Code civil,
tracter, excepte pour s'obliger par lettre de change (C. civ., art. 217 ; G. comm., art. 4, 5 et 113; voy. Gide, Étude sur la condition pricée de la femme Paris, 1857}, p. 565 et suiv.). Quant au mineur, il est aussi capable avant qu'-après son émancipation de recevoir un mandat (Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 639; Rennes, 27 août 1819, D. A. v° Mandat, n° 63; Rouen, 27 févr. 1855, D. P. 56. 2. 275 .
2 Voy., en ce sens : 1° pour l'étranger, Bioche, op. et va cit., n° 61, Carré, op. fit., t. III, quest. 1163, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., Rodière, op. cit., t. I, p. 416, Bonnier, op. cit., n° 114, et Éléments de procédure civile, n° 654, n<> 114, Nancy, l> févr. 1886 (D. P. 87. 2. 25, voy. ib. la note de M. Glasson : 2" pour la femme, Bioche, op. et v° cit., n° 62, Bonnier, opp. et locc. citt.; 3° pour le mineur, Bioche, op. et v° cit., n° 61.
3 Voy., sur ce point, la suite de ce §.
1 C. civ., art. 980. L. 25 vent, an XI, art. 9. Voy., sur les articles 34 et 42 du Code péual, suprà, § 829; et, sur les articles 980 du Code civil et 9 de la loi du 25 ventôse au XI, Demolombe, op. cit., t. XXI, nos 176 et suiv., Aubry et Rau, op. cit., t. VII, p. 116 et suiv., t. VIII, p. 203.
5 Voy. infrà, § 871.
6 C. civ., art. 1317. Voy., sur les conditions de l'authenticité, t. II, § 705.
7 C'est pourtant le principe que pose Bioche, qui considère l'expertise comme la délégation partielle des fonctions du juge (Op. et v° cit., n° 60).
8 Voy. infrà, § 871.
5 Voy. suprà, § 829 .
<|ui confie e1 même impose à la sage-femme une mission plus importante que celle d'expert, celle de déclarer Paccoucheinriii auquel elle a prêté assistance; mais ce point ne souffre plus aucun doute < 1 « * } > n i s La loi <lu 7 décembre 1897, aux termes de laquelle les femmes peuvent signer comme témoins dans tous 1rs actes instrumentantes10. Leur capacité établie, celle «les étrangers el «les mineurs en résulte nécessairement ". sauf l'exception contenue, pour les expertises médicales, dans la loi du 30 novembre 1<S(.)'2. sur l'exercice de la médecine, aux termes de laquelle « les fonctions de médecin-expert près il les tribunaux ae peuvent être remplies que par des doc- « teurs en médecine français; un règlement d'administration (i publique détermine les conditions suivant lesquelles pourra être conféré le titre d'expert devant les tribunaux »'\ Les seules personnes incapables d'expertiser sont l3 : 1° les magistrats qui ont ordonné l'expertise, et qui ne peuvent jouer au procès d'autre rôle que celui déjuges-1*; 2° les personnes interdites judiciairement pour cause d'imbécillité, de démence ou de fureur habituelle, qui sont présumées ne pas jouir de leur raison1": 3° les individus dégradés civiquement, oupiives. par suite de condamnations correctionnelles, du droit d'être experts devant les tribunaux"1. Et encore y a-t-il entre ces trois incapacités cette différence que la première et la troisième ont un caractère d'ordre public, ne sont pas cou-
10 Arl. 1 (Voy. les i t-ava ux préparatoires de cette loi dans 1>. P. 97. 4. 133 .
11 Bojtard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. 1. p. 516. LTarrêtdu conseil d'État, du 30 jnillei 1880(D. 1'. SI. •'). 92), ne résout pas la question, et décide seulement crue l'incapacité 'le l'étranger est couverte quand les parties ont laissé commencer l'expertise sans y faire opposition.
'- Aii. 14 (Voy. dans D. P. 93. i. 1 i. note 1. les travaux: préparatoires de cette loi d particulièrement de cet article^ le règlement d'administration publique auquel il renvoie a été rendu le 22 novembre 1893 ,
u 11 a 'ié jugé en matière administrative — la même question pourrait se en matière civile — que les juges ne peuvent, à peine de nullité, commettre un expert qui a déjà procédé dans la même alî'aire a une expertise amiable Gons. d'Et. 18 déc. 1896; 1>. P. 98.3. 33 .
1 > Voy. suprà, i N.">7, note 6. 11 en est de même du greffier (Bioebe, op. et >■« t-i: Carré, op. et loc. cit., l. 111. quest. 1163; CliauTeau, sur Carré,
<>/>. et loc. cit.; Rodière, op. et /<<". cit. . Il y a même, d'une manière générale, incompatibilité entre les fonctions de juge et elles d'experl Ciïm. cass. 17 férr. 1888; D. P ss i 141). Comp.,surla distinction du juge qui procéderait a une expertise, ci de celui qui exécute une descente sur lieux, supra, >; SÔ7.
'•"• Bioche, op. el v <-it.. n° 61.
16 C. pén., art. 34-3° et i2 7°. On appliquera ici tout ce que j'ai dit de ces articles suprà, $ 829 ,
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vertes par L'acquiescement des parties, et peuvent être invoquées d'office, au lieu que les parties peuvent, à leurs risques et périls, confier l'expertise à un interdit judiciaire dont la lucidité leur parait suffisante17.
§ SC»3. Oue la nomination des experts vienne du tribunal ou des parties, elle n'est pas nécessairement définitive. 1° Les experts peuvent être empêchés de remplir la mission qui leur est confiée; ils peuvent même la refuser. Us le peuvent absolument tant qu'ils n'ont pas prêté serment1; ils le peuvent encore après l'avoir fait, mais en répondant des frais et du préjudice occasionnés par leur refus tardif2, à moins cependant que les parties ne leur aient pas remis des pièces dont ils estiment ne pouvoir se passer3, que leurs frais de transport et de nourriture n'aient pas été consignés d'avance4, ou qu'ils ne s'exposent à un grave dommage en remplissant la mission qui leur a été confiée. Il sont mandataires, et bénéficient, à ce titre, de l'article 2007 du Code civil, qui permet de renoncer impunément au mandat lorsqu'on ne peut le continuer sans éprouver soi-même un préjudice considérable5. Les parties d'un commun accord, ou le tribunal sur leur requête, commettent de nouveaux experts pour remplacer cenx qui déclinent leur mission6. D'ailleurs, il va de soi qu'un expert ne peut déléguer des fonctions qu'il n'a reçues qu'à raison de la
17 Voy., sur ces diVer-s points, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc\ cit.
§ 863. 1 Bioche, op. et v° cit., n° 97. Carré, op. cit., t. 1, quest. 1189. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bonnier, Éléments de procédure civile, n° 601. Gomp. Pons-Devier, Du refus des médecins d'obtempérer à une réquisition régulière de l'autorité judiciaire (dans la France judiciaire, t. XV, 1890, p. 85 et suiv., 97 et suiv.). Voy. sur le serment des experts, infrà, § 8G8.
2 Bioche, op. et v cit., n° 316. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1191 bis. Montpellier, 10 févr. 1890 D. P. 91. 2. 50).
» Angers, 5 déc. 1877 1). P. 78. 2. 120 .
4 Bioche, op. et r» cit., a" 99. Carré, op. cit., t. III, quest. 1190. Chauveau. SUE Carré, op. et loc. cit. Grenoble, 27 nov. 1810 1). A. r» cit., n» 260;. Il a cependant été jugé que les experts n'ont pas le droit d'exiger cette avance(Req. 21 nov. 1822, Grenoble, 23 juill. 1SS0, D. A. v° cit.. n» 112; Montpellier, 20 janv. 1840, D. A. v» cit., n" 268; cons. d'Ét. 7 août 1875. D. P. 77. 3. 37).
3 Bioche, op. et v<> cit., n" 98. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 479. ELodière, op. cit., t. I, p. 423. Bonnier, op. et loc. cit.
6 Art. 316. Bioche, op. et >,-° cit., n° lui. Golmar, 5 juin 1835 I). A. y cit., u 160). A Paris; le président remplace, par une ordonnance rendue sur requête, les experts qui ne peuvent ou ne veulent procéder à l'expertise Bioche, op.. r° et loc. cit.).
confiance qu'il inspire7. 2° Sa nomination ne peut être rétractée jusqu'à ce qu'il ait prêté serment; à ce moment, l'expertise est censée commencée et les choses ne sont pins entières8. 3°Lejugement qui nomme les experts peut être frappé d'appel par l'une ou l'autre des parties9. 1° Les experts peuvent être récusés dans les cas où les témoins peuvent être reprochés10.
S N€»-l.«. La récusation des experts suppose, pour ceux (pie le tribunal a désignés, que le jugement de nomination n'est plus susceptible d'appel1; et, pour ceux qu'ont choisis les parties, que l'adversaire du récusant n'a pas consenti à rétracter leur nomination de concert avec lui2; mais ce qui
: Ximes. 28 janv. 1852 (D. P. 54. 2. 144). Le médecin-expert, qui charge un de ses confrères de photographier a l'aide des rayons X un membre malade, ne lui délègue pas ses pouvoirs; il emprunte seulement son concours pour une opération matérielle Lyon. 12 avr. 1897; D. P. 97. 2. 304; S. 97. 2. 295;.
8 Bioche, op. et v" cit., n° 56. Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1162. Rodière, op. cit., t. I, p. 419.
'■> Dans ce cas, il n'y a lieu d'observer ni les formes ni les délais de la récusation, qui s'appliquent seulement au cas où le jugement qui nomme les experts est passé en force de chose jugée par l'expiration du délai de l'appel Agen, 11 déc. 1850; D. P. 51. 2. 54 . <>n peut également faire annuler par cette voie la désignation d'experts qu'on ne pourrait peut-être pas récuser, les causes de récusation admises par la loi n'existant pas dans l'espèce.
10 Le mol reproche se comprendrait mieux ici que le mot récusation (Boncenne, op. cit., t. IV, p. 471), et je renvoie, pour les détails, au commentaire de l'article 283 sur les causes de reproche des témoins [Suprà, §§ 830 etsuiv. . Aj., sur l'expert qui aurait bu ou mangé avec la partie et à ses frais depuis sa nomination, Amiens, 7 déc. 1822 D. A. V> cit., n° 193) et 17 mars 1826 (D. A. V fit., n° 127), Bourges, 30 mars 1829 D. A. v° et loc. cit.); sur celui qui aurait certifié des faits relatifs au procès, req. 12 nov. 1811 (D. A. v° cit., n° 130), Chambéry, 30 mars 1871 D. P. 73. 1. 29), cons. d'Ét. 25 juin 1880 (D. P. 81. 3. 60j : sur celui qui aurait fourni antérieurement un rapport dans une affaire identique, civ. rej. 6 janv. 1897 (D. P. 97. 1. 191 ; S. 98. 1. 81, aj. ib. la note de M. Tissier] ; sur l'obligation d'apporter à l'appui de la récusation des faits précis etune preuve suffisante, civ. rej. 4 frim. an IX D. A. v cit., n° 152 , civ. rej. 13 avr. 1840 D. A. v° cit., n° 161), civ. cass. 8 janv. 1896 (D. P. 96. 1. 491 : S. 96. 1. 136 : et, sur la question de savoir si d'autres causes de récusation peuvent 'lie aj'iulées aux cas prévus par l'article 283, Ghauveau, sur Carré, op. cit., supp., quest. 1175 quinquies, Bruxelles, 31 juill. 1811 (D. A. o° cit., n° 128): Golmar, 12 nov. 1822, req. 24 janv. 1827, Bordeaux, 16 janv. 18a3, crim. rej. 19 déc. 1833 (D. A. c» cit., n« 129, Aix, 9 déc. L834, Nancy, 11 nov. 1841 (D. A. v cit.. n» 139), civ. rej. 6 janv. 1897 (D. P. 97. 1. 191 ; S. 98.1.81, aj. ib. la note de M. Lissier). L'arrêt précité du 6 janvier 1897 décide que les experts chargés de suppléer aux lumières du juge sont récusables, comme lui, dans tous les cas prévus t. II, §§ ~7tb et suiv. Voy., sur ce point, la aote précitée de M. lissier).
?; 864. Voy., a cet égard, le ; précédent, note 9.
- ( ;Vsi ce qui distingue la rétractation de la récusation : la premièi si faite
d'un commun accord : la seconde esl proposée par une parti.', el jugée par le tribunal malgré la résistance de l'autre (Bonnier, op. cit., n» 655 ,
distingue surtout ces deux hypothèses, c'est que, dans Tune, ou peut proposer des causes de récusation antérieures ou postérieures au jugement, au lieu que, dans l'autre, on ne peut récuser les experts que pour des causes postérieures à leur nomination ou inconnues à ce moment : les causes de récusation antérieures et connues sont réputées couvertes par le choix des parties, qui implique, dans ces conditions, nue confiance entière dans les experts sur lesquels il est tombé3. Quant aux causes de récusation postérieures au serment, ri 1rs ne peuvent être proposées que dans le cas où les experts nommés par le tribunal ou choisis par les parties ont prêté serinent à l'instant même de leur nomination, en sorte que les parties n'ont pas eu le temps de les récuser avant que cette formalité fût accomplie*. Le tribunal fera donc mieux d'attendre, pour recevoir le serment des experts, l'expiration du délai fixé pour la récusation, délai de trois jours5 qui courrait, à en croire l'article 309, à partir du jour même de la nomination des experts. Ceci ne laisse pas que de présen-
J L'article 308 dispose formellement que les experts nommés par le tribunal peuvent être récusés pour des causes antérieures au jugement, et que les experts choisis par les parties ne peuvent l'être que pour des causes postérieures à leur nomination. Le seul point qui reste douteux est de savoir si, clans ce dernier cas, les parties peuvent récuser les experts pour des causes antérieures à leur nomination et ignorées à cette époque. Je le crois, par la même raison qui m'a fait décider qu'un témoin peut être reproché pour des causes antérieures à sa déposition et inconnues à ce moment (Comp. suprà, § 846, note 9). Il y a cependant cette différence entre les deux cas, que le reproche devra être prouvé par écrit Voy. ib.), et que la cause de récusation pourra être prouvée par témoins Voy. le $ suivant). Comp., sur cette question, Bioche, op. et v° cit., nn 73; Carré, op. cit., t. III, quest. 1173; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. cit., t. I, p. 421 ; Bonnier, op. el loc. cit. Sauf cela, la disposition de l'article 308 doil être appliquée à la lettre, et aucune récusation ne peut être admise en dehors des cas par lui prévus Paris, 9 avr. 1864; D. P. 64. 2. 155).
'* L'article 308 exclut formellement toute récusation qui serait fondée sur des causes postérieures au serment. Une exception s'impose évidemment dans le cas où les experts ont prêté serment immédiatement après avoir été nommés — ne pas l'admettre, ce serait supprimer le droit de récusation (Bordeaux, 2 août 1833; D. A. v° cit., n° 139) — mais, ce cas mis à part, on ne peut faire valoir les causes de récusation postérieures au serment que pour déterminer le tribunal à s'écarter de l'avis des experts : il en tiendra tel compte qu'il jugera convenable (Paris, 9 avr. 1864, D. P. 64. 2. 155; contra, Amiens, 7 déc. 1822, D. A. v° cit., n° 133).
5 Sans compter le dies à quo qui va être déterminé, mais y compris le dies ad quem qui est celui de la récusation. Ce n'est donc pas un délai franc Carré, op. cit., t. III, quest. 1174; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; comp. t. Il, § 510) : il ne s'augmente pas non plus à raison de la distance (Bioche, op. et v° cit., n° 82; comp. t. II, § 517).
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ter une grave difficulté, car, si L'application Littérale de cel article n'offre pas d'inconvénients quand 1rs parties <>ut nommé lenrs experjts, elle est par trop rigoureuse quand c'esl li> tribunal qui les a nommés par un jugemenl peutêtre inconnu de ces mêmes parties. Aussi a-t-on proposé, suc ee point, jusqu'à cinq opinions6, donl la plus plausible7 prend pour poinl de départ du délai, non plus le jugemenl qui nomme les experts, mais sa signification à avoué8. Cette solution, qui ne s'écarte du texte que le inoins possible, a Le double avantage d'éviter une forclusion tout à fait injuste, et d'être conforme au principe que les parties sont censées ignorer les jugements qui ne leur ont pas été signifiés9. Passe ce délai, on ne pourra proposer que des causes de récusation postérieures à la désignation des experts, et on devra, suivant L'esprit de la loi et par argument de l'article -W.K les faire valoir dans un délai de trois jours à partirdu moment où on les aura connues10.
£ NC».V h. La récusation est proposée par un simple acte1, signé de la partie ou de son mandataire spécial2, non commu-
6 La première applique l'article :H>,S à La lettre, et fait courir le délai de trois jours à partir du jugement Metz, 25 mai 1 s 1 2 , D. A. v° cit., n° 97; Rennes, 17 juin 1816, 1>. A. d° fit., n° L39 . La seconde lui donne pour point de dépari l'expiration d'un premier délai rie trois jours, qui court lui-même à compter de la signification du jugemenl (Montpellier, 17 avr. 1822; D. A. r° et lot. cit. . I a troisième ne Le fail courir que du jour où les parties on! eu, en l'ait, connaissance de ci jugemenl Bordeaux, Ldjanv. 1833; D. A. a° oit., ofl 135 . Danla quatrième ces questions n'uni plus d'importance, pair.' qu'on admet que le délai ilf la récusation n'esl pas fatal quand les experts onl été nommés d'office, .•i queles parties peuvenl en obtenir la prorogation du tribunal en justifiant des obstacles de fail qui !<•- onl empêchées d'exercer plu- tôt leur droit de récusation Boncenne, "/>. -•/'.. i. I\. p. ï 72 ; Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit., I. 1, p. ".17; Rodière, "/'• el !<>c cit. . Voy., sur la cinquième opinion a laquelle je i * i < ■ range, La note suivante; ri, eu sens divers, sur cette question, Bioche, op. a u<> cit., a°« 78el î'.', Carré, <»/>• cit., I. III, quest. 117.") ri 117r> bis, Chauveau, sur Carré, "i>. el !>>,■. cit., Bordeaux, i juilL L832 (D. A. v° cit., n° 144), Riom, 13juin 1846 1». P. 17. 2. L02 .
B mnier, op. ■■/'., n° ''>.->;. Nancy, 11 nov. 1841 D. A. r° oit., n° 139). Paris, 5 mai 1815 1>. P. 76. 2. U'n .
même à partie, si ce jugemenl contienl quelque condamnation (Aix, 9
déc. 1834, D. \. '• ■ et l .: voy., sur cette règle, infrà, § 1191 .
■ ! non esse el non signifieari » Voy. I. II, Ji 56*3 . 111 Boitard, Colmet-Daage et Glasson, "i>. et loc. cit.
?; 8(».">. i Voy., sur Le sons de ce motj t. 11. § 7i)(>. noté '.'.
- Par exception à la règle que L'avoué a qualité pour faire tous Les actes de procédure au nom de son client Voy. t. I, § 1*17 . il ne pourra signer L'acte de récusation qu'en vertu d'une procuration spéciale Bioche, "/<. et w' oit.,
nique à l'expert récusé3, et contenant, avec l'indication de la cause de récusation, les preuves à l'appui ou l'offre de les fournir par écrit ou par témoins1, car, à la différence des reproches formulés contre les témoins, la récusation des experts peut toujours être justifiée par une enquête5. Il est sursis à la réception du serment des experts6. L'incident est jugé à l'audience, sommairement7, et sur les conclusions du ministère public8; si la récusation est admise, le tribunal nomme immédiatement et d'office de nouveaux experts, à moins que les parties, renonçant d'un commun accord à invoquer ce jugement, ne fassent elles-mêmes un nouveau choix9. Si la récusation est rejetée, les experts sont invités à prêter serment : ils peuvent demander des dommages-intérêts à la partie qui. en les récusant en vain, a compromis leur honneur ou leur considération10, mais ils font ainsi contre elle un acte d'hostilité qui ne leur permet plus de procéder à l'expertise11.
S Sftft. c. Les deux parties peuvent appeler du jugement rendu en matière de récusation1, pourvu que le jugement du
q°84; Carré, op. cit., t. III, quest. 1175 ter; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. . Il en est de même de l'avocat Orléans, 11 mai 1821; D. A. c° cit., n° 1 16 . Aj., sur la tonne de la récusation, Bordeaux, lô.janv. 1833 'D. A. c ctloc. cit.).
3 L'expert n'est pas admis à y contredire : c'est seulement après le jugement sur la récusation qu'il pourra demander des dommages-intérêts Bioche, op. et v cit., n" 85; voy. infrâ, même § .
> Faut-il désigner dès maintenant les témoins qu'un se propose de l'aire entendre? Voy., sur ce point, Bioche, op. et v° cit., n" 83; Carré, op. cit., t. III. quest. 1175 queuter; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
5 Voy., sur la preuve des reproches en matière d'enquête, suprà, § 846.
6 Voy. Bioche, op. et v° cit., • n" 86, et suprà, § 85Î). Aj., sur le cas où les experts auraient prêté seoemenl aussitôl après leur nomination, ib.
' Voy., sur la procédure sommaire, infrà, §§ 960 et suiv.
8 Voy., sur ce point, t. I, § 202.
9 L'article 313, qui invile le tribunal à nommer immédiatement de nouveaux experts, n'a en vue que de hâter la marche du procès, et ne t'ait pas obstacle au droit, que les parties onl près [ue toujours Voy. suprà, § 850;, de nommer leurs' experts (Carré, op. cit., t. III, p. 105, note l; contra. Bioche. op. et v° cit.,
89 . D'ailleurs, les nouveaux experts seront, le cas échéant, récusa'bles aussi
bien que les premiers Bioche, op., v' et loc. cit.; Carré; op. cit., t. III, quest.
1181 : Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
lft La partie adverse pourra aussi en demander pour le retard que la récu-
aura apporté an jugement du procès Bioche, op. et r° cit., n° 90; Carré,
op. cit., t. III, quest. 1182; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boitard, Gûlmefc-
Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Bonnier, op. cit., n° 660 .
11 Bioche, op. et v" cit., n* 92. Quand même Ils succomberaienl dans leur ré-
lamation (Carré, op. cit., t. III, quest. 1184; Chauveau, sur I larré, op. et loc. cit.),
$ 866. ' L'expert n'a pas qualité pour cela (Voy. le § précédent, note •'! .
fond soit lui-même en premier ressort, car c'est le droit commun qu'on ne puisse appeler du jugement d'un incident qu'autant que le jugement du fond est lui-même susceptible d'appel9, et l'article 391, aux termes duquel l'appel est de droit en matière de récusation des juges3, s'explique par des considérations d'ordre public qui n'existent pas ici1. Cet appel ne suspend ni l'expertise ni le jugement du fond. La récusation est-elle admise, de nouveaux experts sont immédiatement nommés et entrent tout de suite en fonctions; estelle rejetée, les experts inutilement récusés procèdent surle-champ à l'expertise; mais, comme l'arrêt de la cour d'appel qui admettrait définitivement la récusation entraînerait la nullité de leurs opérations, on dit avec raison que les parties peuvent demander et le tribunal ordonner d'office, attendu l'urgence, qu'il sera procédé par un autre expert6. On verra aux tomes V et VI de ce Traité que ces règles dérogent, dans l'intérêt de la prompte expédition de cette affaire, aux principes généraux en matière d'appel6.
§ M»?. Ne nommer qu'un expert qui décidera sans contradiction ni contrôle, c'est donner trop de pouvoir à une seule personne; en nommer deux, c'est risquer de mettre le tribunal en présence de deux opinions opposées et souvent de poids égal, entre lesquelles il lui sera difficile de choisir1; en nommer [dus de trois, c'est grossir inutilement les frais du procès, et provoquer des affirmations contradictoires qui apporteront aux juges plus d'embarras que de lumières. Aussi le principe est-il que l'expertise se fera par trois experts, le troisième départageant, au besoin, les deux autres, et formant avec l'un d'eux une majorité sur laquelle le jugement pourra
- Voy. Ii' tome VI.
s Voy. i. il. S 7<;:$.
• Boncenne, op. cit., t. IV. p. î7i el suiv. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. et loe. oit, Rodière, op. cit., t. I. p. «22. Bonnier, op. cit., n° <*>r>9. Gontrà, Bioche, op. et v" cit., n° 94 : Carré, op. cit., t. III, quest. 1178; Chauveau, sur Carré, '>/'. et loc. cit.
5 Bioche, op. d v" cit., n» 95.
<•• Ail . 308 a 314.
ç; SUT. i Comp., sur l'autorité de l'avis des experts, infrà, § 873; et, sur le partage d'opinion entre les juges, infrà, §§ 1065 el -^uiv.
s'appuyer2. Toutefois, l'application de ce principe exige des distinctions.
1° Les parties, qui ont le choix des experts3, en commettent généralement trois, mais l'article 303 leur réserve la faculté de n'en nommer qu'un, et cette faculté est sous-entendue dans les cas mêmes où la loi dit. comme aux articles 1678 du Gode civil4 et 196 du Code de procédure5, qu'il sera procédé par trois experts". Il faut seulement, pour la validité de cette convention, que les parties soient majeures et maîtresses du droit litigieux, car le concours de trois experts est une garantie à laquelle ne renoncent valablement ni les incapables ni les mandataires munis d'un pouvoir insuffisant7. Je crois aussi que les parties peuvent, sous la même condition, convenir, à leurs risques, de nommer deux ou plus de trois experts : tant pis pour elles, si l'expertise ne donne, dans un cas, que des résultats négatifs, et enfle démesurément, dans l'autre, le mémoire des frais à payer par la partie qui succombera8.
2° Le tribunal qui nomme les experts ne peut pas non plus en désigner deux seulement9 ou plus de trois10. S'il l'a fait.
2 Art. 303. Comment et dans quelle mesure? Voy. infrà, $ 873.
3 Voy. suprà, § 859.
; Voy., sur cet article, suprà, § 858.
3 Voy., sur cet article, t. II. § 800.
* Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, no 514.
7 Bioche, op. et v° cit., n° 32. Carré, op. cit., t. III, quest. 1159. Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit. Quid du tuteur non autorisé parle conseil de famille? Voy. Carré, op et loc. cit.; Rennes, 24 mars 1813 D. A. vo cit., n° 88 .
8 II ne parait pas avoir été jamais jugé que les parties puissent convenir de nommer plus de trois experts, mais il résulte implicitement d'un arrêt de la cour de Nimes,du 15 juillet 1835, qu'elles peuvent convenir d'en nommerdeux (D. A. v° cit., n» 76). Comment contester, d'ailleurs, ces deux solutions, lorsqu'il esl à peu près constant que les parties qui ne nomment pas les experts peuvent, d'un consentement exprès ou tacite, autoriser le tribunal à en nommer deux ou plus de trois? Voy., sur ce point, infrà, même §; et, en sens contraire, Rodière, 7 cit.. t. 1, p. 417.
;' Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière. op. et loc. cit. Bonnier,op. cit., n°G51. Quid dans le cas de l'article 322 (Infrà, § 873)? Voy. Boi tard, Colrnet-Daageet Glasson, op. cit., t. I, 11 ° 520 : Rodière. op. cit., t. 1, p. 429.
111 Bioche, op. et v° cit., n° 41. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. H58. Rodière, op. cit.. t. I, p. 417. Paris, 1er avr. 1811 D. A. v° cit., n" 7b' . Colmar,3avr. 1830 (D. A. v> cit., n» 74). Civ. cass. 22 juill. 1850 (D. P. 50. 1. 220 . On peut seulement nommer un suppléant en vue du cas où l'un des •. perts ne pourrait remplir sa mission (Rodière, t. I, p. 423; civ. rej. 13 avr. 1840, D. A. v* cit., n° 161 . ou adjoindre aux experts des personnes chai de Leur fournir les indications dont ils pourront avoir besoin (Bioche, op. et o° cit.. n" 42; civ. rej. 4 janv. 1820. D. A. u3 cit., n° 298).
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les parties peuvent attaquer son jugement, el poursuivre, au besoin, la nullité de l'expertise i laquelle il a été ainsi procédé*1; mais elles peuvent aussi en accepter les confusions,
e| cet acquiescement résultera suffisamment, à moins d'ex-
presses réserves, de leur concours ou même de leur seule assistance aux opérations des experts*3'. Il eu est de Eûêiwe du cas où le tribunal n'aurait nommé qu'un seul expert dans une expertise prescrite par la loi ou demandée par- les parties : celles-ci seraient en droit d'attaquer le jugement ou de demander la nullité de l'expertise13; mais elles pourraient
aussi, à condition d'être majeures et maîtresses de leurs droits1', renoncer expressément ow taeitemen t au droit d'en faire valoir l'irrégularité15. Ces règles soutirent exception : ! dans les partages, où la loi n'autorise que la nomination d'un seul expert16"; *2; dans les ventes de biens des mineurs, où le tribunal nomme a son gré un ou trois experts17; li dans les expertises facultatives et ordonnées d'office, où
o Bioche, op. el v cit., n° 44. Chauveau, sur Carré, <>//. et loc. cit. Boitard, Colinet-Daage et Glasson, op. rit., t. L, n- 514. Rodière, op. ri/., i. f. p. ii7. Bonnier, <>p. el loc. rit. Contra, req. 11 juin 1838 D. A. v0 rit., n° 77 .
12 Carré, op. cit., t. III. quest. 1158 et 1150. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. 1. p. 417 et suiv.
>3 Bioche, op. et v" rit., n°»38 ,■; 39. Civ. cass. 15 janv. 1839 D. A. v Obligations, n* 1422 .Civ. cass. L6 juill. 1890 D. F1. 91. I. 20 . Bastia, 6 août 1892 D. P. 93. 2. 222; s. 93. 2. 224 . Civ. cass. 3 août r896(D.P. 97. 1. Il: S. 97. 1.350 .
14 Bioche, I l<><-. rit. Rennes, 24 mars 1813 D. A. o* rit., n« 88). Req.
6 avr. 1825 D. A. u« cit., tic 83 . Req. 22 fêvr. l'827 D. A. >- cit., n • 87 . Req. 18avr. 1827 1>. A. v oit., m 86 . Bourges, 1" août 1829 I>. A. v» cit., a> si . Req 6 août 1829 1>. A. v" cit., n'87 . Nancy. Il mai 1832 ; Toulouse, 7 janv. K!7 D. \.v ci'., n si . Nancy, I* mai 1843 D. A. p» cit., \r< 81). Grenoble, 16 mai 1867 I>. P. 67.5.190). Req. 24 mars 187:; D. p. 74. 1. 29). Kl. comme -t pas un compromis, la femme mariée dûment autorisée peut consentir, même au sujel de ses immeubles -ai<i<, a ce qu'il soi! procède par un seul expert Req. 6 janv. 1891, D.P. 91. 1. i79, s. 95. 1. 28 > voy., sur les matières où il esl permis de compromettre, le tome Yllli.
1" Voy., en ce -eus. 1rs autorités citées à la note précédente. Les parties ont m. -me pu. en demandanl l'expertise, conclure a la nomination 'l'un seul expert, .•t la seule difficulté qui s.' présente a . .-i égard, esl 'le savoir si cette demande doit êl ir de conclusions subsidiaires tendant sim-
plement a la nomination 'l'un un trois experts? Voy. Toulouse, 17 juin 1891 I'. P. 92. 2. 463 . '-'" Le si lé par les parties, au moment delà nomination
d'un expert unique, ne vaut-il acquiescement que -il esl confirmé par leur atti- I : Voy. Nancy, h mai 1832 D.A.. cit., n* 84 ; civ. cass. 15 mars
D.P. si
''■ Art. 978. C. civ.. art. 834. Il en est autrement dans la même matière, a de l'article 971 où le tribunal peu lc sr un ou trois expert- N "... sur ces
deux points, le tome V11I .
'■Art. '.'55 Voy. le tome "VIII . Req. 25 nov. 1895 1). V. !>6. 1. 37 .
c'est une question très controversée que de savoir si le tribunal est forcé de nommer trois experts 18. La jurisprudence parait aujourd'hui fixée clans le sens de la négative : elle argumente avec force de ce que le tribunal qui aurait eu le droit île refuser l'expertise a pu, à plus forte raison, fixer librement le nombre de personnes par lequel il y sera procédé, et de ce que l'article 303, qui prescrit d'en nommer trois, vise uniquement l'hypothèse d'une expertise demandée par les parlies : elle en conclut que, malgré leur protestation, la désignationd'unseulexpert est, en pareil cas, parfaitement régulière ".
£ SOH. L'expertise commence par la prestation du serment que la loi demande aux experts, celui de bien et fidèlement remplir leur mission. Le moment où cette formalité peut s'accomplir étant venu — j'ai précisé ce moment aux §§ S50 et 863 — la partie la plus diligente adresse une requête au juge-commissaire, pour qu'il fixe les jour et heure de la prestation de serment; ou bien elle s'entend avec les experts, convient avec eux d'un rendez-vous, et demande au juge-commissaire l'autorisation de les convoquer aux jour et heure convenus, ainsi que les autres parties'. En vertu de cette ordonnance, sommation est faite aux uns et aux autres de se présenter devant le juge-commissaire: la signification de cette ordonnance vaut sommation2, et ni l'une ni l'autre ne sont indispensables, car il n'y a que les experts dont la présence soit absolument nécessaire '. et ils peuvent se présenter sur
18 Voy., pour l'affirmative, Rodiève, op. cit., 1. 1, p. 418; Nicias-Gaillard, T£xa- ,11 i doctrinal de la jurisprudence en. matière civile dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. VI, 1855, p. 98 ei suiv. : pour la négative, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. I, n° 514.
«9 Req. 10 juill. 1834; civ. rej. 22 févr. 1837; Colmar, 8 mars 1837: Poitiers, 2 févr. 1843 D. A. v° cit., n" 82 . Req. 16 avr. 1855 D. P. 55. 1. 203. Req. 25 mai 1859 D. P. 59. 1. 463). Req. 15 juill. 1861 (D. P. 62. 1. 31 . Req. 10 nov. 1868 (D. P. m. I. 501 . Req. 19 avr. 1870 (D. P. 72. 1. 323 . Req. 14 mai L872 I). P. 73. 1. 216 . Req. 1^ mars 1873 D P. 74. 1. 265). Bastia, 6 aoûl 1892 P. P. 93. 2. 222; S. 93. 2.224 . Civ. rej. 21 oct. 1895 (D. P. 96. 1.417: S. 98. L. 13 . Contra, Toulouse, 30 avr. 1810, Paris, n févr. 1811, Orléans, 27 mars 1822, civ. cass. 15 juin 1850, Poitiers, 3 janv. 1832, Colmar. 2 janv. 1834, 1>. A. v° cit., n° 70; Nancy, 26 janv. 1843 et 27 août 1841, D. A. v° cit.. n° 80; Caen, 19 Févr. L850, D. P. 50. 2. 88; civ. cass. 20 nov. 1866. D. P. 66. 1. 439 .
§868 'D. 16 févr. 1807, art. 76, § 9, Bioche, op. et v° cit., n» 109. L'article 207 se borne à dire : « La partie la plus diligente prendra l'ordonnance du juge ». 2 Bioche, op. et v°cit., n"- 112 e1 suiv. •i«' Sans qu'il soit i que les parties soient présentes <> dit L'article
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l'avis amiable qui leur est donné*. S'ils ne se présentenl pas ou qu'ils refusenl <1<' prêter serment, ils sont présumés refuser la mission qui leur es< confiée8; s'ils se présentent et qu'ils L'acceptent, ils prêtent sermenl dans une l'orme qui n'a rien de sacramentel6, et le procès-verbal qui en est dressé fixe suivant leurs indications le jour et l'heure où ils commenceront leurs opérations : ils sont désormais tenus d'\ procéder sous la sanction indiquée au § Hftît (les formalités — excepté, bien entendu, l'indication des jour et heure qui peut être remplacée par une signification ultérieure7 — sont substantielles en ce sens : 1° qu'elles doivent être observées même en cas d'urgence8; *2" qu'aucun expert n'est dispensé de prêter serment, à moins qu'il ne soit officier public et, comme tel. déjà assermenté0; 3° que le tribunal qui nomme les experts ne peut les exempter de cette formalité10. Il n'y a
307. J'en conclus qu'on peut se dispenser 1.- les sommer ou de leur signifier l'ordonnance Bioche, op, el V cit., n" 113; Carré, op. cit., t. III, quest. 1171: Ghauveau, sur Carré, op. et loe. cit.; Boncenne. op. cit., t. IV, p. 480; Rodière, op. cit., t. I, p. 420;Bonnier, op. cit. n"663j. Dan; tous les cas, les parties seules mit le droit de s'y présenter, c'est-à-dire que, -i elles s'j fonl accompagner par leurs avoués ou par leurs avocats, elles supportent les frais de cette assistauce Ai.'. D. 16 févr. 1807, art. 92, § 4, qui n'accorde de vacation à l'avoué, pour ssenter au serment des experts, qu'eu matière de vérification d'écriture).
* La sommation n'est nécessaire que puni- mettre les experts en demeure de prêter sermenl Bioche, op. cl voit., nq 112;.
•' \ oy., sur ee refus, suprà, ^ X(>:>.
g Le juge peut choisir entre la formule 'le l'article 466 du Code civil : serment de bien et fidèlement remplir laïc mission, celle de l'article \i du Code d'instruction criminelle : serment défaire leur rapport a de donner leur avis en leur honneur et conscience, ou toute autre équivalente. Voy., sur cette espèce de serment, les observations présentées suprà, § 844, et, sur la mention ([ne « le mandai confié à l'expert lui a été donné smis la foi du serment prêté - par lui », m ■ntion qui l'ail preuve suffisante de la prestation de ce serment, crim. rej. 20 janv. 1893 1». P. 95. 1. 213 .
' Bioche, op. et v" cit., n0 116. Contra, Chameau, sur Carré, "p. cit.. t. 111. quest. 1185. Comp. civ. rej. 20 janv. 189J H. P. 91. 1. i:>.",: s. 91. I. 57).
8 Rodière, op. elloc. cit. El en toute matière Voy., pour le faux incident civil et la vérification d'écriture, arl . 207 el 236 .
9 Bioche, op. el v" cit., n' 102. Tel est le commissaire-piiseur dans l'hypothèse indiquée suprà, § NUI. Aj. Henné-, 17 août 1S12 D. A. r"cit.. q° :;:il . La personne appelée à donner de -impie- renseignements, ou à l'aire une opération qui n'emporte pas l'expression d'un avis personnel sur les faits de là cause, n'est pas un expert Voy. suprà, § 861 ; aussi est-elle dispensée de prêter sermenl Bordeaux, 2< mars 1831; D. A. v° cit., n° 20). S'il est fait dans te même procès plusieurs expertises, il y a lieu à autanl de prestations de serment
Ke.- de, "p. el e° cit., w 101), mais il en esl autrement, si les experts sonl invités, âpre- leurs premières opérations, à présenter un rapport supplémentaire Bioche, op. et u« cit., no 105; req. 16 juin 1874, D. P. 75. 1. 165 . "' Bourges, L3 juin 1820 D. A. v«cil., n° L65 . Civ. cass 8 mars 1831 D. A.
que les parties capables ou suffisamment autorisées11 qui puissent la supprimer par économie — c'est l'usage à Paris et dans les grandes villes12 — ou accepter les conclusions d'experts qui n'ont pas prêté serment, bien qu'ils n'en aient pas été préalablement dispensés13. Le tribunal peut ordonner aussi, pour simplifier les formes et économiser les frais, que les experts prêteront serment devant le juge de paix du canton où ils procéderont11; il peut même, attendu l'urgence, fixer les jour et heure de l'expertise avant que cette formalité aie été remplie13.
§ H€îO. Une expertise se divise nécessairement en deux parties : 1° les vérifications des experts; 2° la rédaction de leur rapport. L'une et l'autre exigent, en principe, la présence ou, du moins, la convocation des parties1. Depuis le
y Consul, n° 74). Rouen, 24 août 1842 (D. A. V Expert, n° 163). Paris, 18 nov. 1868 ;D. A. v" cit., supp., nn 38). Req. 29 janv. 1844 [D. A. v° Serment, n° 90). Aix, 19 févr. 1867 (D. P. 67. 5. 191). Cons. d'Ét. 24 juin 1881 (D. P. 82. 3. 115). Douai, 2 nov. 1895(D. P. 96. 2.95). Aj., sur la nullité de l'expertise où les experts n'ont pas prêté serment sans eu avoir été valablement dispensés, civ. cass . i mai 1S91 (D. P. 92. 1. 388; S. 91. 1. 264); crim. cass. 8 avr. 1892(D. P. 92. 1. 549; S. 94. 1. 521). Gomp. , en matière administrative, L. 22 juin 1889, art. 16.
11 Elles ont seules qualité pour renoncer à cette garantie de la sincérité des experts (Bourges. 13 juin 1820, D. A. v° Expert, loc. cit.; comp. Je § précédent). Toutefois, cette dispense, pas plus que le consentement à ce qu'il soil procédé par un seul expert Yov., sur ce dernier point, suprà, ib.\ ne peut être assimilée à un compromis (Voy., sur la conséquence qui on résulte pour la femme dotale, l'arrêt cité ib., note 14).
12 Bioche, op. etv° cit., n° 102. Carré, op. cit., t. III, quest. 1172. Chauveau, sur Carre, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daai.re et Glasson, op. cit., t. f, n° 515. Rodière, op. et loc. cit. Florence, 23 juin 1810 (D. A. v cit., n° 166>. Bourges, 13 juin 1820 1). A. v cit., n° 165). Req. 21 juill. 1830 D. A. v" cit., n° 166 . Req. 21 janv. 1874 D. P. 74. 1. 494 . Civ. cass. 4 mai 1892 (D. P. 92. 1. 388; S. 91. 1. 261). Les juges du fond apprécient souverainement les faits d'où résulte la renonciation tacite des parties à cette formalité (Req. 21 janv. 1874; D. P. 74. 1. 494). Une partie qui a laissé, sans protester, des experts non assermenlés commoncer leurs opérations renonce-t-elle, par cela seul, à cette garantie? Voy. Bioche, op. et v° cit.. n° 103.
13 Req. 14 juill. 1857 (D. P. 57. 1. 398; cet arrêt en conclut que le moyen de nullité ne peut être proposé pour la première fois devant la cour de cassation : voy., sur les moyens nouveaux en cassation, le tome VI). Orléans. 10 août 1894
'* Ou devan.1 un autre magistrat, en vertu d'une commission rogatoire (Voy.,
en i e sens, Bioche, op. et v" cit., n° 107: en sens contraire, Bruxelles, 11 et 20
févr. 1835, D. A. v° cit., n' 170; et, sur les commissions rogatoires, t. II. §543 ■
'•' Art. 305, 307 et 315. Bioche, op. et <;° cit., n° 119. Colmar. 24 déc, 1837
1>. A. v» cit., iv» 328 .
§ N<»!>. i Les formes prescrites par la loi doivent être observées dans toutes le- expertises, notamment en cas de taux incident civil et de vérification d'é-
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commencemenl de l'expertise j us< j u"à la fin, les experts doi- \ cul se renfermer dans la mission qui leur est donnée par le tribunal, à moins que les parties ne les invitent, d'un commun accord, à donner un avis sur un point qui n'est pas visé dans le jugement qui les a commis : une expertise ainsi étendue pourrait d'autant moins être annulée que le rapport des experts n'a jamais — on Le verra au § H7lt — que l'autorité que les magistrats croient devoir lui donner'. Quant au temps dont les experts disposent pour commencer leurs opérations, il est, en principe, illimité1, sauf à la partie mécontente de leur lenteur à les sommer de faire diligence, et à demander leur remplacement si leur inertie non justifiée peut s'interpréter comme un refus d'expertiser*. Il en sera de même si le tribunal leur a fixé un délai" et qu'il soit écoulé, car il est comminatoire, et son expiration n'autorise les parties qu'à agir comme il vient d'être dit \
£ £»ÎO. A. Quel que soit l'objet de l'expertise — visite de Lieux, estimation, examen de travaux d'art, analyse chimique, ou comparaison d'écritures — les experts doivent y pro-
criture AH. 207 -I <uiv.. 236 et 2:!7; Besançon, 29 mai-s 1817, D. A. v° Vérification d'écriture, a" L59; req. In aoû.1 1848, D. \'. 48. t. 211: Metz, 30 n.iv. 1869, Ii. I'. 74. 5. 539 gistremenl (Req. 21 oct. 189."): D. P. 96. 1. k98;
S. 97. 1. 102), el d'action rédhibitoire dans Les ventes d'animaux domestiques 1.. 2 aoûl L884, art. 7: req. '.» mai I87d, D. I\ 77. 1. 491: Nancy. 2 déc L896, D. P. '.'T. 2. 87; voy. cep. la note dans s. 92. 1. 9). Toutefois, elles sont étran- - a l'expertise amiable Req. 16 avr. 1S61; D. P. 61. 1. 433; voyn sur cette expertise, suprà, §858 .et aux visites el examens qui oesontpasdes expertises i iment dites lien. L5 juin 1870, 1>. P. 71. 1. 64: .mus. .TEL 17 déc. 1880, D. P. 82. •".. Il : voy. supra, ib. .
•i Req. l'Stlienn. an XII (D. A. r ' cit., n" 195 . Montpellier, 2 mais 1827 1>. A. r- ■ -ii., n" 291 . Req. 11 uuv. 1829 M. A. if cit., a" 216). Req. Ltfjanv. 1876 (D. I'. 76 I. 266). Civ. cass. 19 nov. 1878 D. P. 78. 1. 456). Civ. cass. 28 févr. et 1- mars L881 (D. P. 81. L. 300). Voy. cep. Nancy, i juin 1831 D. A. r-, ,-it.. n» L95 .
3 Biocbe, op. •■> o° cit., n" 134. Le temps dans lequel la partie quia obtenu lertise doil l'aire le- diligences nécessaires pour qu'il y suit procédé, esl lemeni illimité : le- délais dans lesquels l'enquête doit être commencée son! particuliers à cette procédure Voy. suprà, §§ S40 et Sr»l .
• \ sur les conséquences de ce refus, suprà, § 863.
:; Il :; . li déc. 1829, l>. A. -••• ,-it., n« 58 ; Orléans, 16janv.
1831, l>. A. \" Action, n«311).
6 Bioche, op., •■■■ ,■• loo. cit. l'an, 25janv. 1836 D. A. v° Expert, n" 186 . Il en esl .le même du délai dan- lequel la partie qui a obtenu l'experlise doit, aux termes d'une disposition spéciale du jugement, laire diligence pour qu'elle com- Rennes, T mai 1831 : 1>. A. v" cit., n" -">v .
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céder conjointement1, et en dresser procès-verbal2. Ils ont plein pouvoir pour faire les constatations et recueillir les renseignements qui leur sont utiles3, pour se faire remédie les pièces nécessaires v, et même pour procéder à une enquête officieuse, c'est-à-dire pour entendre des témoins sans les assigner en forme, leur faire prêter serment, ni leur faire signer un procès-verbal3. Il faut seulement que les renseignements ;iiiisi recueillis ne soient pas l'unique motif de leur opinion, et que le rapport où elle sera consignée mentionne également qu'ils ont procédé à des vérifications matérielles : autrement, l'expertise dégénérerait en enquête, et cette dernière serait nulle pour omission des formes réglementaires6. Dans tous les cas, les parties ont le droit de faire aux experis les observations, et de leur adresser les réquisitions qu'elles jugent convenables7; elles doivent donc être convoquées" aux constatations matérielles qui font l'objet de l'expertise?,
$ 870. ' Ils ne peuvent pas plus déléguer l'un d'entre eux qu'une personne étrangère Bioche, op. et v° cit., n° 132; comp. suprà, ^ 8f>3, . Un des experte peut cependant procéder seul à une simple constatation matérielle, ou prendre seul des renseignements (Rennes, 11 août 1824, D. A. v° cil., n" 218 ; req. 13 nov. L867, D. P. 68.1.214; req. 15 mai 1876, D. P. 76. 1.376 .
2 II peut n'être pas signé des parties, et ne pas mentionner qu'invitées à signer, elles n'ont pu ou voulu le faire (Bioche, op. et v° cit., n" "131 : Rennes, 17 août 1812, Orléans, 5 mai 1819, D. A. w° cit., n» 182).
3 Bioche, op. et »* cit., n" 136. Giv. rej. 9 janv. 1893 (D. P. 94. 1. 339: S. 94. 1. 138 .
'►Y conqjris le jugement qui les nomme, et qui peut ne leur avoir pas été signifié (Req. 30 nov. 1824; D. A. v° cit., n° 205;. Les experts, auxquels une partie refuserait communication de pièces par eux réclamées, ont le droit de décliner leur mandat. (Voy. suprà, § 803).
5 Req. 6 nov. 1888 (D. P. 89. 1. 230). Quand même le jugement qui les nomme ne les y aurait pas autorisés expressément (Req. 22 avr. 1840, D. A. v" Servitude, a» 326; req. 23 nov. 1857, D. P. 58. 1. 56; req. 17 nov. 1858, D. P. 59. 1. 32 ; req. 31 juill. 1872, D. P. 73. 1. 489). L'interrogatoire des témoins ne doit porter que sur les faits relatifs aux vérifications des experts, et le jugement ne peut prendre pour base les dépositions de témoins interrogés officieusement par les experts sur des points étrangers à l'objet même de l'expertise (Toulouse, 16 juill- 1827, D. A. vo Etiquete, n" 106; Bourges, 6 mars 1839, D. A. v° Expert, a6 196; Rennes, 8 janv. 1859, D. P. 59. 2. 107). Comment les témoins doiventils être entendus par les experts? Voy. infrà, note 9.
*> Req. 31 juill. 1872 (D. P. 73. 1.489).
1 Et notamment l'aire leurs réserves, si la manière d'opérer des exjierts leur parait irrégulière (Aix, 24 janv. 1832; D. A. v° Appel civil, n° 31). Voy., sur le résultat possible des dires et réquisitions des parties, infrà, même §.
8 Seulement celles 'qui sont en cause au moment où l'expertise est ordonnée, et non pas celles qui interviendraient spontanément ou forcément après ce momenl delà procédure [Req. 2:' nov. 1871: D. 1'. 72. 1. 72: voy., sur ces deux espèces d'intervention, infrà, §§ 928 <'t suiv., î>38 et suiv.).
9 Quelles sont," parmi les opérations des experts, celles qui ont ce caractère? Les juges du fait en décident souverainement (Req. 11 nov. 1*29: 1). A. v° Ex-
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par sommation à partie ou à avoué10, par Lettre recommandée11, ou par invitation verbale12 : si le jour e1 L'heure dos opérations oni été fixés au moment d< la prestation de serment el en présence des parties, celle indication vaut somi ation et dispense de toute autre formalité.
Ces prescriptions doivent être suivies à peine de nullité. car la convocation des parties es! une formalité substantielle. sans Laquelle Le travail des experts n'offre pas toutes les garanties qu'on es1 en droit d'exiger d'eux 1S; mais plus cette sanction est rigoureuse, moins il faut en exagérer L'application : I" il est inutile de convoquer les parties aux études préliminaires des experts14", à leurs délibérations", et aux séances où, leurs opérations closes, ils réunissent les éléments de Leur rapport ' ': 2° L'invitation d'assister à l'expertise vaul pour toute sa durée, et n'a pas besoin d'être renouvelée à chaque vacation17: 3° la nullité de L'expertise à laquelle
/*.■ t. a" 216), mais les dépositions des témoins entendus olïicieusement sont de & nombre (Orléans, 18 nov. 1825; D. A. v" cit., n° 198'.
19 Cette sommation est faite par acte d'avoué, aux vins de la partie la plus Mie Bioche, op. et v° cil., nos 121 et 122 . Elle peul être l'ait.' à l'avoué de la partie adverse — c'est ce que suppose l'article 315 — ou à celle-ci personnellement Bourges, 14 mars 1821. req. L3 nov. 1832, Orléans, 4 juin 1841, D. A. no cit., iv 185: req. 18 dèc. 1871, D. P. 71. 1. 297). h Go„s. d'Ét. 24 juin L881 D. P. 82.3. 115). i- Req. 7 mars L843 1». A. vfteit., n°242). Gonlrà, Pau, 25janv. is:;ô D. A.
13 L. 2 août 1884 sur les vices rédhibitoires Art. L8). Bioche, op. et c" cit.,
a.» 133. Carré, op. cil., t. III, quest. 1186. Chauveau, sur Carré, op. et loe. cit.
p. 'it., i. 1. p. 424. Bonnier, op. cit., n" 665. Besançon, 21 juin 1813;
Bruxelles, 23 jam et 17 juill. 1817; Rennes, 15 mars 1821 (D. A. v" cit., n« 188>.
ible, 20 aoûl 1825 D. A. v" cit., n° L83 . Poitiers, 17 févr. 1830; Colmar,
11 juill. 1832 D. A. v° cit., î, ISS. l'an, 25 janv. 1836 1>. A. v» oit., n" 186).
es, 2 mai 1861 D. P. 62. 2. 66 . Orléans, 30 déc. 1865 :D. P. 06. 2. 68).
Req. 28 juin 1869 (D. P. 71. 1. 223 . Antr.-i-s 10 u..v. 1869 1). P. 69. 2. 205:.
22 avr. 1874 D. P. 76. 5. 229». Civ. cass. 5 févr. 1879 (D. P. 79. 1. 126 .
asa. 5 janv. 1881 D. P. 81. 1. 1291 Civ. cass. 23 août 1881 (1). P. si. 1.
Cons. d'Ét. 24 juin 1881 D. P. 82. 3. 115 . Amiens, 24 mars 1S92 [D. P.
92 2. 543 . Req. 14 déc. 1892<D. P. 93. 1. 231; s. 93. 1. 308). Contra, Rennes,
16 juill. 1818 1). A. <»,//., ,,■ 2n7 ; req. 21 nov. 1820 (D. A. V cit., ti° 182);
Chambéry, L0 mars 1871 1». P. 73. I. 2'.' : req. 18 déc. 1871 (D. P. 71. 1. 297).
i» Civ. cass. H> mars L858 D. P. 58. 1. 100 . Req. 9 aorfl 1876 B. P. 7s. 1. 18). <: v. cass. 5 janv. 1881 [D, P. 81. t. 129 .
Bioche, op. él frit., n - 138 el 143. Bonnier, op. cit., n* 668.
Rennes, Il aoûl 1824 (D. A. v' cit., a» 218 . Comp. civ. rej. 12 mai L897
i: Art. 1034. Il en est autrement -i l'expertise n'esl pas continuée, mai- Le
uencement des opérations remis a un autre jour Carré, op. et loc. cit.;
• •au, sur Carré, op. a loc. cit.). Voy., sur l'application de L'article 1034,
Paris, 30 flor. an X D. A. v" cit., n» 210 ; req. L« juill. 1813 (D. A. o" cit., n-
INCIDENTS DK LA PUOCÉDURE OHD1NAÏKK. 105
les parties n'ont pas été convoquées, est couverte par l'engagement qu'elles prennent de s'y présenter sans sommation18, par le fait qu'elles y ont assisté sans réclamer'9, et par les conclusions qu'elles posent devant le tribunal pour soutenir ou pour combattre l'avis émis par les experts20.
Quant à la présence même des parties, il va de soi qu'elle n'est pas indispensable, et qu'elles ne peuvent pas rendre l'expertise impraticable en refusant ou en négligeant d'y assister21 ; mais il n'est pas moins certain qu'on ne doit rien faire pour rendre leur présence impossible, qu'il faut, à peine de nullité, leur donner le temps nécessaire pour assister aux opérations22, et qu'on n'a pas le droit d'y procéder avant le jour pour lequel on les a convoquées23. Leurs dires et réquisitions sont consignés au procès-verbal24; mais les experts ne sont pas tenus d'y déférer25, et ils peuvent, si les parties soulèvent une difficulté sérieuse, les renvoyer à l'audience pour en obtenir la solution20.
§ Hîl. B. Les vérifications terminées, les renseignements pris, et les parties entendues s'il y a lieu, les experts en doi-
212); Rennes, Il août 1824 (D. A. V cit., n°218); civ. cass. 19 juin 1838, Bourges, 22 déc. 1843 (D. A. v cit., n° 214; : Nîmes, 12 fevr. 1*68 (D. P. 71. 1. 117); trib.de Mantes, 9 janv. 1869 (D. P. 71. 2. 13 ; req.7juin 1369 (D. P. 71. 1. 117). Les juges du fait apprécient souverainement si une partie qui a été ponvoquée une premier.' fois, puis n'a plus reçu de convocation, s'est tenue suffisamment au courant des opérations subséquentes pour qu'on puisse dire que les droits de l.i défense n'ont pas été violés en sa personne (Req. 5 juin 1893, D.P. 94. 1. 123: comp. req. 2 août 1897. D. P. 97. 1. 591).
'8 Rennes, 18 nov. 1815 (D. A. v" cit., n° 182). Bordeaux, 2 août 1833 (D. A. V cit., n» 136). Req. 18 mai 1847 (D. P. 47. 4. 242).
'9 Montpellier, 27 mars 1824; Dijon, 11 mars 1828 (D. A. vo cit., n» 185). Civ. eass. 10 mars 1858 (D. P. 58. 1. 100;. Chambéry, 10 mars 1871 (D.P. 73. 1.29). Gons. préf. de la Seine. 28 mai 1878 (D. P. 81. 3. 28). Req. 21 oct. 1895 (D. P. 96. 1. 498; S. 97. 1. 102).
" Req. 7 juin 1869 (D.P. 71.1. 117). Req. 9 mai 1876 (D. P. 77. 1. 491). Trib. d'Alençon, 10 ju.il! . 1894 (D. P. 97. 1. 517).
21 Amiens, 25nov. 1824 'D. A. v° Appel civil, n» 596). Civ. cass. 18 nov. 1891 S. 92. 1. 9).
22 Faut-il y ajouter les délais de distance, tels qu'ils sont tixés par l'article 1033 ^T. II, !<§ 522 et suiv.)? Voy., pour l'affirmative, Orléans, 30 déc. 1865 (D. P. 66.2.68); pour la négative, Rodière, op. cit., t. I, n" 421.
2;i Besançon, 21 juin 1813 D. A. v° cit., n° 188 .
2t Voy., sur ce procès-verbal, suprà, note 2.
-■• Req.7janv. 1808(D.A. v* cit., n» 208).
20 Art. 315, 317 et 1034 Voy.. sur ces articles, liiuche, op. et c° cit., n° 131 : Constant, L'article 317 il" Code deprocèdure <•« V expertise médico-légale , dans la France judiciaire, t. XVII 1, 1894, p. 5 et suiv.).
veut au tribunal un rapport ou pécil circonstancié1, auquel ils joignent l'-expression motivée <le leur opinion-. Ce travail < 1 « » i t être écrit3, à moins que Les parties capables <>u dûment autorisées n'autorisent les experts à l'aire un rapport verbal ;i l'audience*. C'est un acte authentique, non pas quand aux appréciations des experts qui peuvent être combattues par toute sorte <le moyens et d'arguments*, mais quanl à leurs constatations qui ne peuvent être attaquées que par l'inscription de faux8. IU ont agi à titre officiel, et même requis l'assistance d'un greffier s'ils n'avaient pas qualité pour dresser un acte public7; ils ont, je le suppose, observé les formes requises; ils parlent de visu et de auditu : toutes les conditions de l'authenticité sont, par conséquent, réunies".
§871. ' Ils ne doivent s'occuper que des faits qui font l'objet de l'expertise Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1200; Boncenne, op. cit., i. IV. p. I8d : ce qui est de trop ne passe pas en taxe, mais n'entraîne pas la nullité <lu rapport Orléans, 30juill. 1818, I). A. v° cit., n" 230; req. 13 févr. L823, D. A. '■" cit., n° 225). La jurisp] udence n'exige pas que le rapport mentionne, à peine de nullité, l'accomplissement des formalités requises par la loi; mais cette tolérance, inspirée par La crainte de prodiguer les nullités qui sont la priai source des frais et des lenteurs de la procédure, est contraire au principe que les actes authentiques doivent contenir en eux-mêmes, pour qu'on n'ait pas à la chercher ailleurs, la preuve de l'observation des formes prescrites pour leur validité \ dy.. sur ce principe, I. 11, S 60*); et, sur ce cas particulier, Orléans, 27 mai 1818, 1). A. /•" cit., n" 2(.>i. Orléans, 5 mai 1819, D. A. v» cit., n" 235, req. 10 août 1829, D. A. v° cit., nu 59, Bordeaux, 2 août 1833, D. A. v» cit., n» 136, req. ? mars 1843, D. A. <■■■ cit., n" 242 .
i Co nai 1809 D. A. p» cit., n» 226), Rennes, 16 juill. 1818 D. A.
v cit., n" BOl Orléans, 20 déc. 1821; Bourges, 19 mars 1822 D. A. rf cit., n" 227 erts sont libres de.donner à cette partie de leur rapport la forme
qui leur convient Req. 22 juill. 1884; I). P. 85. 1. 253 .
•; Bioche, op. et v° cit., n° 135. Carré, op. cit., l. 111, quest. lli'l ter. Chauveau, sut Carré, >/). et Ion. cit. Boncenne, op. cit., t. IV. p. 487 et suiv.
■ Bordeaux, L5déc. 1870 I). P. 71. 5. 175 .'
* Boitard et Colmet-Daage, op. cit., t. I, n" 520. Bonnier, op. cit., n»6?i. et Des preuves, a* L19.
• Bioche, op. ri b" cit., n« 198; Carré, op. cit., t. 111, qm-i. 1223. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., l. IV, p. 495. Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Riom, 15 févr, 1815; Av n. 25 mai 1824 1». A. >■•> cit., a"> 245). Amiens, 31 août 1826 D. A. xf cit.,
16). Req. 14 janv. 1836 D. A. v Obligations, a." 2658). Bourges, 11 juin 1839 1>. A. v Acqut i 689 - Contra, Rodière, op. cit., t. 1, p.
l'ar ta même raison, le | ;ès verbal d'experts fait foi de sa date par lui-
mëme et sans enregistrement Bioche, op., o° et loc. cit.: Boncenne, <>]>. <-it., t. IV, p 196; Boitard, Colmet 1 ) . i . i lj- • ■ el Glasson, <<p. et loc. cit.. cont>-ù, Rodière, qui, n'admettant pas qu'il sorl authentique, ne lui reconnaît date certaine qu'à l'égard des parties dont Les experts sont les mandataires Op. et loc. cit.;
voy., sur La date certaii n matière d'actes authentiques et sous seing privé,
t. II, §§ 705 il Tin .
V*i v. suprà, $ 862, ei infrâ, même §. '■ Vby., sur les actes authentiques, t. 11. § TIO.
Les experts doivent se conformer, dans leur rapport, aux prescriptions suivantes. 1° Ils le déposent sans retard, c'està-dire après le temps moral dont ils ont besoin pour le rédiger9; en cas de retard ou de refus, ils peuvent être assignés '" à trois jours ", sans préliminaire de conciliation1-, devant le tribunal qui, jugeant sommairement1', leur intime l'ordre de se mettre en règle14, commet, au besoin, d'autres experts, et condamne, s'il y a lieu, les retardataires aux frais de l'expertise inachevée et aux dommages-intérêts réclamés par les parties ts. 2° Le rapport est fait sur le lieu contentieux ou dans un autre indiqué par les experts11, à un jour et à une heure également lixés par eux17, en sorte que les parties puissent présenter leurs dernières observations avant la clôture du rapport18; il est inutile de les sommer d'y assister19; il est même inutile de leur en indiquer le jour et l'heure,
9 II n'y a pas plus Je délai fixe pour finir l'expertise que pour la commencer (Carré, op. cit., t. III, quest. 1206; cotnp. supra, même §): et, si un délai a été
fixé pour le dépôt du rapport, il n'est que comminatoire (Nîmes, 27 janv. 1880; /" ' D.A.v" Expert, supp., n" 76).
10 Jamais avant d'avoirprêté serment (Orléans, 21 janv. 1860;D. P. 61. 5. 204 .
11 Attendu l'urgence Comp. t. Il, § (J72
12 1" Parce que l'affaire requiert célérité, comme le prouve l'assignation valablement donnée à trois1 jours. 2° parce qu'elle est incidente (Yoy., sur ces deux cause-; de dispense du préliminaire de conciliation, t. II, §§ 618 et 623).
13 Voy., sur cette manière de procéder, infrà, §§ 959 et suiv.
11 «... Pour se voir condamner, même par corps s'il y échet, à faire ledit ■ oepôl » dit l'article 320, abrogé, sur ce point, par la loi du 22 juillet 1867 qui a supprimé la contrainte par corps (Art. 1; voy. le tome IV . '•' Voy., sur ce point, Besançon, 4 mars Î856 |D. P. 57. 2. 251.
16 L'article 317 abroge par cette disposition l'article 185 de la coutume de Pafis, qui exigeait que le rapport fût fait sur les lieux et séance tenante, de peur que les experts ne fussent influencés par des circonstances étrangères et postérieures à l'expertise (Perrière, Nouveau commentaire sur la coutume de la
té et vicomte de Paris, t. I, p. 402 .
17 Ce peut être un jour de lete légale, l'article 1037 (Voy. t. I, § 34) ne s'appliquant qu'aux significations, aux exécutions, et aux actes du ministère du jage Bioche, op. et v° cit., n°142; Carré, op. cit., t. III, quest. 1198: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourges, 30 mars 1829, D. A. o" cit., n° 127; contra, Toulouse, 4 déc. 1806, D. A. r° cit.. n" 243 .
18 Cette formalité est-elle requise à peine de ttullité? La question est conl vo-
. mais la jurisprudence penche plutôt vers la négative. Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 140, Chauveau. sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1198 ter et 1199, Bourges, 2 aoaf 1810, Colmar, 2 juill. 1814, Toulouse, 19 mars 1817 et 10 oct. 1823, Metz, 13 nov. 1823, Âgen, 16 juill. 1828 (D. A. r» cit., n" 218),
es, 30 mars 1829 D. A. V cit., a.* 127), req. 10 août 1829 (D. A. v° cit., n° 59 , Poitiers, 25 nov. 1872 D. P. 73. 2. 93; : et, en sens contraire, Boncenne, "p. cit., t. IV. p. 483, X.incv. 10 sept. 1814, Besançon, 3 mars 1820 et 26 juill. ls:M n. v. ,- ,-it., n? 22!).
19 Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III. quest. 1198 ter. Rodière, op. cit., 1. 1, p. 425, note 1.
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si elles ouf été tenues au courant des opérations antérieures et mises à même de faire leurs réquisitions20. 3° Si le rapporl est écrit31, il se divise en deux parties : la première énonce le transport des experts^ leurs vérifications, el les dires des parties qui peuvent assistera sa rédaction; la seconde, qui contienl l'avis des experts, est délibérée el rédigée eu seeret connue uu jugement 22. V Le rapport esl écril par un des experts23, par le greffier2' de la justice de paix du lieu de l'expertise25, ou même par un tiers-1: il est signé d'eux tous21 ou, «lu moins, de la majorité d'entre eux28; s'ils ne savent pas écrire, c'est le greffier de la justice de paix qui écrit le rapport et le signe pour eux29. 5° Il n'est t'ait qu'un seul rapport30 et émis qu'un seul avis, à la pluralité des
Montpellier, 19 juill. 1821 D. A. i?» cit., a« 220). Montpellier, 27 mars 1824 : Rennes, 11 aoûl L824; req. 7 déc. 1826 1>. A. v° cit., n» 218.. Civ. rej.
20 aoûl 1824 (D. A. v» cit., n° 92). Req. Il nov. 1*29 (D. A. v' cit 216).
Bordeaux, i juill. 1832 D. A. r° cit.. n° 219). Pau, 25 juin 1840 D. A. o° cit., n°218). Req. 26 nov. 1866 (D. P. 67. 1. 64 .
-' Il peut être verbal (Voy., suprà, même §).
-- Pioche, op. et v° cit., n° 143. Voy., sur la rédaction des jugements, infrà, § 1069.
M Le rapport esl censé écril par un expert, quand le brouillon par lui r a été recopié par nu écrivain public Req. 20 juin 1826; D. A. >■' cit., n° 242 . ou que le rapport a été dicté par l'un des experts en présence des autres (Req. 7 mars 1843; D. A. p<> et loc. cit.).
î* L'article :!17 ne suppose le rapport écril par le greffier que dans le ras où les experts ne savent pas tous écrire; mais la jurisprudence entend cet article en ce sens que les experts peuvent toujours, lors même qu'ils savent tous écrire, dicter le rapport au greffier ou même lui en confier la rédaction, sauf à l'approuver ou à la rejeter ensuite Paris, >\ juin 1814, L). A. v° Contrat de mariage, n" 1541 ; Orléans, 9 janv. 1847, D. P. 17.2. 22; req. 18mail847, 1). P. 47. i. 2il .
-« Ou même du tribunal de première instance du même lieu Paris, 21 juin 181 »; D. A. v° et loc. cit.).
Orléans, 6 mai 1824; req. 2 mars 1825 I). A. v° Expert, n° 241 . Req. 20 juin 1826 1'. A. p« cit., n° 242 .
-' Si l'un d'eux est décédé avant la rédaction du rapport, il suffit de constater qu'il a pris part aux opérations et formulé son avis (Bourges, 19 mars 1*22; D. A. p« cit., n" 244 .
" Orléans, l4nov. 1817 D. A.. v° et loc. cit.). Req. 21 nov. 1820 (D. A. »• eit., n 182 . Agen, 30 juill. 1828 : Gaen, 25 juin L840 D. A. r° cit., n" 344). Orléans, 9 janv. 1847 (D. P. 17. 2 22 . Req. L8 mai 1847 D. P. 47. '.. 241 .
k peine de nullité, si le rapport n'est pas signé par le greffier, el même s'il esl signé mais non écrit par lui, suivanl deux arrêts qui paraissent bien riix Bruxelles, 7 juill. 1831, D. A. »•> cit., n" 236; Orléans, 28 juill. 1848. 1». I'. 19. 2. 24 .
ao Civ. cass. 30 janv. 1849 D. l\ i'.'. 1. 37 . Req. I" févr. 18Ù4 L). P. 64. !. 135). Dijon, 24 mars 1893 S. 93. 2. 128). Lorsqu'un expert s'obstine a vouloir présenter un rapport distinct, i! y a lie,, de le remplacer Orléans, 17 janv. 1863; D. A. v° cit., supp., nn 69). L'unité de rapport n'esl cependanl pas prescrite à peine de nullité, ou, 'lu moins, cette nullité n'est que d'intérêt privé Req. 2 juill.
voix31; si les experts ne sont pas unanimes, le rapport exprime les motifs des différentes opinions, mais sans faire connaître l'avis personnel de chacun des experts, pour qu'on no puisse pas, à l'audience, les opposer les uns aux autres et mettre en balance leur mérite respectif32. G0 La minute du rapport est déposée au greffe du tribunal qui a nommé les experts33.
Toutes ces règles ne sont pas prescrites à peine de nullité : lOubli d'une ou plusieurs d'entre elles n'invalide l'expertise, aux termes de l'article 1030, que si elles sont à considérer comme substantielles34, et les seules auxquelles la jurisprudence reconnaisse ce caractère sont : 1° le dépôt d'un rapport écrit, quand les parties n'ont pu et voulu se contenter d'un rapport verbal33; 2° l'existence de motifs suffisants à l'appui du rapport50; 3° l'intervention du greffier, quand tous les experts ne savent pas écrire 37. Et encore cette nullité n'est-elle pas d'ordre public, et se couvre-t-elle par le silence des parties qui ont seules le droit de l'invoquer38.
,^ ^iî$. Le dépôt du rapport au greffe met tin à la mission des experts, qui n'en peuvent rédiger un second que si le tri-
1889, D. P. 90. 1. 479; S. 92. 1. 376, voy. la note ib.). Dans tous les cas, la loi n'est pas violée sur ce point, si les experts ont chargé l'un d'entre eux de faire seul un travail matériel sans influence sur la solution du litige, comme la levée d'un plan (Req. 5 juin 1893; D. P. 94. 1. 123).
31 Voy., sur l'application de cette règle, Carré, op. cit., t. III, quest. 1200.
32 Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. I, n° 520.
33 Elle ne peut être déposée ailleurs, et un notaire qui l'aurait reçue pourrait être contraint à la rétablir au greffe à ses frais (Civ. rej. 8 avr. 1845; D. P. 45. 1. 238). ,
3* Civ.' rej. 20 janv. 1891 (D. P. 91. 1. 153; S. 91. 1. 57). Req. 21 oct. 1895 (D. P. 96. 1. 498; S. 97. 1. 102). Aj., sur ce point, suprà, note 30; et voy., sur l'interprétation de l'article 1030, t. II, §§ 498 et suiv.
35 Voy. l'arrêt cité suprà, note 4.
36 Voy. les arrêts cités suprà, note 2.
37 Voy. les deux arrêts cités suprà, note 29.
38 -Montpellier. 19 janv. 1821 (D. A. v° cit., n»220). Bordeaux, 2 août 1833 (D. A. /•' cit., n° 136.. Voy . sur le moment après lequel il n'est plus permis de le l'aire valoir, req. 13 janv. 1879 (D. A. v° Exceptions, supp., n° 138:; Riom, 3 déc. 1885 (D. P. 86. 2. 219,; Paris, 27 tévr. 1886 (D. P. 88. 2. 191). Le projet de 1894 simplifie la procédure de l'expertise : elle est faite par un seul expert si le tribunal n'en a autrement ordonné; le jugement qui le nomme n'est pas signifié; son serment est remplacé par une simple affirmation de sincérité; le tribunal apprécie librement les causes de récusation; s'il y a plusieurs experts et qu'ils soient en désaccord, le rapport fait connaître, pour chaque opinion, le nom de l'expert ou des experts qui l'ont émise; les procès-verbaux d'expertise ne sont pas signifiés P. 64 et suiv.. et dSj.
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bunal ordonne une expertise nouvelle ou un supplément d'expertise1. Le présidenl taxe keurs vacations'. Indique la taxe au lias tic la minute, et délivre exécutoire3 : 1° contre la partie <[ui doit payer les frais; "2" contre celle qui a requis l'expertise, Lorsqu'elle a été ordonnée malgré L'opposition de l'adversaire*, '.{ contre La partie qui l'a poursuivie en faisant les diligences indiquées aux §§ précédents, quand le tribunal l'a prescrite d'office8 : i" contre Les deux parties solidairement, dans le cas où elles l'ont sollicitée ensemble6 : le tout par me-
£ 872. ' Lyon, 1 i fevr. 1356 l). p. 56. 2. 229 . Us peuvent seulemenl déposer titre d'éclaircissements (Req. 24 j ulll . 1823; D. A. v° ■ '.. n° 251 . Au contraire, le rapport peul être modifié tant qu'il n'est pas dilposé Alexandrii S, D. P. '.'i. 2. 134; req. 5 juill. 1894, D. P. »4. 1.
- Conformément au décret du 18 juin L811 (Art. 16 et suiv.: Chauv a i et Glandaz, op. cit., t. I. n° 136' pour l'expertise en général, et au décret du 21 novembre 1893 Art. i el suiv. pour Les expertises médicales Voy.., -ur ce l't'rn. § 863, note le .
■; Voy., sur le sens de cette expression, infrà, g ll>()<». ' Merlin, op. cit., v° Expert, n" 9. Bonccnne, op. cit., !. IV. p. 492. Boi
i Glassoa, op. cit., t. I, n° 520. Rodière, op. rit., t. 1. p. i25. Bonnier, Éléments de procédure civile, n° 672. Amiens, 18 Févr. 1825 I). A. v" cit., n" 2$: . Paris, 22 juin 1848 D. P. 49. 2. 234 . Civ. cass. 11 aoûl 1856 D. P. 56. 1. 336 . Besançon, -22 déc. 1874 'D. P. 77. 2.103 . Et quand même l'autre parti»', adoptant les conclusions des experts, poursuivrait elle-même l'homologation de leur rapport [Civ. cass. 2S août 1876; 1>. A. v° cit.. supp., n° 78). D'autres arrêts ont jugé que les experts commis à la demande d'une seule partie peuvent agir solidairement contre l'autre, lorsqu'elle a poursuivi, dans la forme [uée au § précédent, l'expertise ordonnée à la requête de son adversaine Bordeaux, 8 juin 1855, D. P. 56. 2. 27e : Besançon, 1 mars L856, D. P. 57. 2. 25 : voy., dans le même sens, Biocke, op. et »• cit., n° 161 . Cette opinion n'est conforme ai au principe que la solidarité ne se présume pas (C. civ., art» I2e2 , ni à l'article 319 qui n'autorise les experts à actionner la partie poursuivante que dans le cas où l'expertise a été ordonnée d'office Voy. infrà, même § . 6 L'article 319 est formel sur ce point (Comp. la note précédente, et voy.. sa -. Besançon, 22 déc. 1874, D. P. 77.2. 103). Il a cependant été jugé, mais en! ,i cel article el au principe que la solidarité ae se présume pas i note précédente : I" que les experts ont action solidaire contre les deux parties, quand l'expertise a été ordonnée d'office dans leur intérêt commun [Montpellier, 13 févr. 1890; D P. 91.2.50 : 2° qu'on doil présumer jusqu'à preuve contraire qu'elle a été ordonnée ainsi Montpellier, 30 janv. L840, D. A. v°cit..n° 268; Rennes, 25 janv. 1844, D. P. 45. 2. L58; Riom, 30 avr. 1850, D. P, 51. 2. if): cons. - L Kl . 3 mars 1882, I). P. 83. 3 U4).
'• Arg. C. civ , art. 20 12 : < !. irs pie le mandataire a été constitué par plusieurs " personnes pour une affaire commune, chacune d'elles est tenue solidairement u envers lui de tous les effets du mandai » Comp., sur le caractère des experts considérés comme mandataires des parties, suprà, §§ Soi) el 8<»;î : voy., • ■u ci sens, Merlin, np.. v° et loc. cit., Bioche, ■. '.. u" 160, Boncenne,
Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. et loc. cit.. Rodièr cit., t. I. p. 126, Bonnier, op. et loc. cit., civ. rej. 11 aoûl 1813, Aix, 2 mars
• 6, l> on, 11 déc. L847, IX. P. i'.'. 2. 25, Grenob déc. L848, D. P. 50. 2. 19, cons. d'Ét. 7 aoûl L87§, D. P. 76. 3. 37, cons. d Kl. i:-ï mars 1896, D. P. 97. 3. !" i, Grenoble, 23 juin 1810, 1». A. v* oit., o?
sure provisoire, et saut' le droit de poursuivre, après le jugement du procès, la partie, quelle qu'elle soit, qui sera condamnée aux dépens7. Puis l'affaire vient à Fandience ponr la discussion du rapport et le jugement du fond, à la requête de la partie la [dus diligente qui prend au greffe une expédition du rapport, la signifie à la partie adverse", et poursuit sur un simple acte l'audience où les conclusions des experts sont discutées oralement9.
§ ^Î«J. <>n arrive ainsi au terme du procès, et, comme il s'agit ici moins que jamais de preuve légale', les conclusions des experts ne lient pas le tribunal qui reste maître de son jugement -.
Ce principe, applicable alors même que l'avis des experts serait unanime' et que la cause ne comporterait pas d'autre
2'i'i . Dans tous les cas, cette action solidaire ne peul exister ni contre la partie qui n'a pu résister à la demande d'expertise, n'ayant été mise en cause qu'après qu'elle a été ordonnée, ni contre celle qui a demandé la nullité des opérations (Cons. d'Ét. 16 juin 1876; D. P. 76. 3. loi .
• Montpellier, 30 janv. 1840 D. A. v° cit., a» 268). Montpellier, 10 fera. 1890 D. P. 91. 2. 50 . Voy., sur la condamnation aux dépens, infrù, §§1092 etsuiv.
B Voy., sur ce point, Rodière, op. cit., t. I. p. 127 ; Orléans, 16 janv. L837 D. A. v° Action, n° 311).
9 Art. 319 et 321. Enprescrivant que l'audience sera poursuivie sur un simple acte, l'article 320 exclut la discussion par écrit du rapport des experts, mais cette mesure d'économie ne comporte d'autre sanction que la défense de passer en taxe les écritures que les parties auraient inutilement échangées à ce sujet (Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.. C'est seulement en matière de partage de succession qu'il peut être pris des conclusions tendant à l'homologation du rapport d'experts Art. 981; Bioche, op. et v° cit., n° 176 1. La communication au ministère public n'est de rigueurjque dans les expertises ordonnées en exécution des lois relatives à l'exploitation des moites !.. 21 avr. M10, art. 89; voy. t. I, § 2©5 .
§ 873. ' Voy., sur le système des preuves naturelles opposé à celui des preuves légales, t. II, § "26.
- Merlin, op. et >:°cit.,n0 6. Bioche, op. et v° cit., nos 199 el suiv. Boneeune, ■■'., t. IV, p. 502 et suiv. Rodnère, op. cit., t. I, p. 430. Bonnier, op. cit., n° 674, et Des preuves, loc cit. Desmaze, Les experts devint la j%6stic France au x/x« siècle Dans ta France judiciaire, t. I. 1877, Ie part., p. 496 et suiv. . Req. 6 janv. 1891 1). P. 91. 1. 479; S. 95. 1. 28). Crim. rej. 10 janv. D. P. 91. 1. 327). Req. 3 mars 1891 (D. P. 91. 1. 165; s. 94. !. 390 . Req. ic. 1891 1). P. 92. 1. HiH: S. 96. 1. 191). Req. 7 mars L892 (D. P. 92 1 502; s. 92. 1. 271 ,. Civ. rej. 9 janv. 1893 D. P. 94. 1. 339; S. 94. 1. L38 . Giv. rej. 5 août 1895 D. P. 96. 1. 157; S. 9.1. 1. 223,. Nancy, 8 févr. 1S96 (D. P. 97. 2. 11(1,. Mais !'• tribunal n'a pas le droil de dénaturer ce rapport, et il y a nullité s'il a attribué par erreur à un expert une inexactitude qu'il n'a pas coi Giv. eass. 19 déc. 1893 ; D. P. 94. 1. 274: S. 94. 1. 141). ■ 0 idière, op. et loc. cit.
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mode d'instruction4, n'admet que deux exceptions. I" Si les parties, maîtresses du droit litigieux6, sont conveniîes <le s'en remettre à l'appréciation des experts, cette convention l'ait loi comme toutes les autres", à supposer, bien entendu, qu'elle n'ait pas été déterminée par erreur, arrachée par violence, ou surprise par dol7. 2" Les évaluations des experts l'ont loi pour le juge en matière fiscale, lorsqu'ils se sont conformés aux règles spéciales de la loi du 22 frimaire an Vil8 : telle est la jurisprudence de la cour de cassation, l'ondée sur ce motif, à la vérité peu déterminant, que l'avis des experts s'impose aux juges dans les procès où l'expertise est obligatoire9.
Ces cas exceptés, le principe qui vient d'être posé entraine les cinq conséquences suivantes. 1" Le tribunal peut, à la requête des parties ou même d'office10, demander aux experts de nouveaux éclaircissements, et, au besoin, les faire interroger sur les lieux par un juge-commissaire qui en fera son rapport à ses collègues11. 2" Si les faits à vérifier n'ont pas
; Merlin, op., r° et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 504 et suiv.
5 Voy., sur ce point, suprà, § S.">î>.
6 C. civ., art. 1134. Chameau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1221. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, Des preuves, lac. cit. Rennes, 7 août 1813 (D. A. v» Expert, n° 286 . Bastia, 30 avr. 1837 (D. A. v cit., n° 306 .
i C. civ., art. 1109, 1110, 1111 et 1116.
8 Art. 18. Voy., sur ce point, suprà, 5; 8Ô8, note 11.
s Civ. cass.7mars 1808,17avr. 1816 et 28marsl83l (D. A. v° Enregistrement, n° 4761). Trib. deVitry-le-François, lSjuill. 1890(D. P. 93. 1.28; S. 92. 1. 423i. Voy., sur cette jurisprudence très contestable, Bioche, op. et v° cit., n° 254; Chameau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1220: Boncenne, op. cit., t. IV, p. 504.
111 Rennes, L9 mai 1813 (D. A. v° Expert, n° 296). La même cour 26 mars 1813;D. A. v» cit., n' 304 et elle de Bmii-rs (6 déc. 1815: 1). A. <•" cit., n» 297) on! jugé, mais sans raison suffisante, «juc 1.^ parties n'onl pas le droit de conclureà ce que le tribunal demande aux experts un supplément d'information. J'ajoute. è( cela va de soi, que le tribunal n'es! pas tenu de faire droit à ces conclusions* l lomp. infrà, note 22).
11 Biocbe, op. et vn cit., n° 196. Carré, i p. cit., 1. 111, quest. 1214 bis. Chau- \rnii, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit.. t. IV, p. 500. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. ci loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 429. Req. 7 août 1827 D. A. v° cit., ti« 307 . Cons. d'Ét. 1S juin 1880 (D. 1'. 81. 3. 60). Le tribunal peul même procéder ainsi quand l'opinion îles experts n'es" pas unanime, mai- a condition de ne pas cherchera connaîtra l'ai is personnel de chacun d'eux : l'article 318 s'\ oppose(Voy., sur ce point. Rodière, op. et loc. cit.; Bonnier, Eléments <!•■ procédure civile, n° 668; et, sur l'article 318, le § précédent), il va sans dire que ce supplément d'information n'est pas une nouvelle expertise, el que les experts n'auront pas à prêter de nouveau sermenl en cette qualité avanl d'y procéder Req. 16 juin 1 S7 i ; D. P. 75. 1. 165 . mais qu'ils ne pourront être entendusqu'à titrede témoinset assermentés comme tels (Crim. cass. 15déc. 1892; 1>. P. 94. 1. 254; S. 93. 1. 110). Il s'agirait, d'ailleurs, 'l'une seconde expertise qu'il en serait encore de même Voy. infrà-, même § .
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été suffisamment précisés par le jugement qui a prescrit l'expertise, s'il s'en est produit de nouveaux depuis cette époque ou si le rapport est manifestement partial ou insuffisant, le tribunal peut encore, d'office ou à la demande des parties12, ordonner une seconde expertise13, et la confier soit à d'autres personnes soit même à celles qui ont déjà opéré11 : celles-ci n'auront pas à prêter un nouveau serment15; celles-là pourront se renseigner auprès des autres lli. 3° Le tribunal est libre, comme après la première expertise, de ne pas suivre l'avis des experts17; il n'est même pas tenu d'indiquer les raisons qui le font s'en écarter18, et le jugement est va-
12 Le tribunal n'est pas tenu de déférer à cette demande : son pouvoir d'appréciation, à cet égard, est discrétionnaire (Bioche, op. et v° cit., n° 184; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 493 et suiv.; Rodière, op. cit., t. I, p. 428; Bonnier, op. cit., iv 675, et Des preuves, n° 120; Bourges, 2 août 1810, D. A. v° cit., n<> 299: Rennes, 26 mars 1813, D. A. v° cit., n° 304; Rennes, 14 janv. 1820, D. A. v° cit., ii" 300; Poitiers, 3 janv. 1832, D. A. v° cit., n» 798; req. 9 avr. 1833, D. A. v° Droit maritime, n" 988; req. 3 août 1836, D. A. v° Expert, n° 28; req. 24 avr. 1838, D. A. v° Servitude, n° 1172; req. 18 févr. 1861, D. P. 63. 1. 477; req. 24 mai 1894, D. P. 94. 1. 296, S. 94. 1. 309).
13 Voy., sur les cas où il y a lieu de procéder à une nouvelle expertise, req. 20 déc."l830 (D. A. v» Expert, n" 281); req. 28 t'évr. 1833 (D. A. v° cit., n» 301); civ. cass. 30 mai 1863 (D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n- 1102); req. 29 mai 1843 (D. A. v° Expert, n" 279) ; req. 7 npv. 1853 (D. P. 54. 5. 337); req. 18 déc, 1871 ' D. P. 71. 1. 297); req. 22 juill. 1885 (D. P. 86. 1. 318 . Aj., sur la seconde expertise ordonnée après annulation de la première, infrà, même §.
14 II conviendra, dans certains cas, de nommer de nouveaux experts, plutôt que de confirmer le mandat des premiers (Voy. notamment, en cas de partialité manifeste de ceux-ci ou d'insuffisance de leur rapport, Rodière, op. cit., I. I, p. 430; Poitiers, 25 nov. 1872, D. P. 73. 2. 93). Le tribunal a encore, sur ce point, un pouvoir discrétionnaire (Req. 5 mars 1818, D. A. V cit., n' 315; Montpellier, 27 mars 1824, D. A. V cit., n- 218; req. 1" févr. 1832, D. A. v cit., n" 315; req. 3 août 1836, D. A. v" Enregistrement, n" 4711; req. 4 janv. 1843, D. A. v Expert, n» 319; req. 15 juill. 1861, D. P. 62. 1. 31). Aj., sur la nomination des nouveaux experts infrà, même §.
«G Biocbe, op. et v° cit., n» 188. Req. 27 févr. 1828 et 4 janv. 1843 (D. A. v° et loc. cit.). Il en serait autrement si la seconde expertise devait porter sur des Objets différents (Giv. cass. 15 janv. 1839; D. A. v° Obligations, n° 1422 .
1G L'article 322 les y autorise, et le tribunal peut même le leur ordonner (Rodière, op. cit., t. I, p. 429; req. 15 janv. 1812, D. A. v° Expert, n° 322; Rennes,
24 janv. 1820, D. A. u° cit., n» 298).
17 Voy., sur l'application de cette règle, req. 15 mai 1810, civ. rej. 22 mars 1813 (D. A. v° cit., n' 278); req. 29 juin 1814 (D. A. v» Eaux, n° 269) ; req. 2 mai 1826 (D. A. v° Propriété, nu 484) ; req. 7 mars 1832 (D. A. v° Expert, n° 301); req.
25 juill. 1833 (D. A. V cit., n° 190) ; req. 4 déc. 1838 (D. A. v» Propriété, n° 124) ; req. 20 mai 1844 (D. A. v» Brevet d'invention, n° 63); req. 12 févr. 1877 (D. A. vri Expert, supp., n" 89); req. 23 mars 1896 (D. P. 97. 1. 443'.
>° Req. 6 juill. 1826 (D. A. v° Expert, n° 290. Req. 18 mars 1829 (D. A. v» Jugement, n" 1022). Req. 25 juill. 1833 (D. A. v° Expert, n° 190). Req. 2 juill. 1838 (D. A. w cit., n° 278).
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la l>lt\ passàd-il l'expertise sous silence, du momeiïtqu'il énonce, rumine tous les jugements, les motifs qui mit déterminé la conviction personnelle des ju^es18-. \ Il esi permis, après une double expertise, de préférer les conclusions de la première à ceûies de la seconde30. 5° On n'a pas Le droit d'invoquer, dans les motifs H à l'appui d'un jugement, l'avis de personnes oonsultées officiellement en dehors d'une expertise proprement dite"; mais il n'est pas défendu de puiser des éléments de eonvielion dans une empiète annulée à raison des irrégularités qui s'y rencontrent"2. <>" Le tribunal peut, après avoir prononcé celle nullité, ordonner une seconde expertise après l'annulation de la première -\ car il n'\ a que les empiètes nulles qu'on ne puisse pas toujours reeommencer2*; mais, tontes les l'ois qu'une seconde expertise est ordonnée, on nomme d'office les nom eaux experts28, et les premiers sont déclarés responsables du préjudice que
19Y<>v.. sur L'obligation de motiver les jugements, infrd, §§ 11*14 et buïv. Lennes, 15 juill. 1816; req. 20 déc. 1830 P. A. v> rit., a» 281 . Req. Il avr. L842 1'. \. /" cit., h" 282 . Req. I5juin 1874 P. P. 70. 1. 167 . -'' Vnv. I. II, § 720.
22 Req. 17. juill. L828 D. A. v° cifr.,ir»29J . Req. 22 avr. 1840 (D. A. vJSer-
viludes, ^326 Req. L6 mars 1868 D. P. 68. 1.295 . Req. 9 févr. 1869 (P. P.
70. 1.14). Req.5avr. I87ô D. P. 77. 1. 74 . Req. 9 déc. 1876e1 9janv. 1877 (D.
P. 77. 1. 351 . Req. 30 avr. 1877 D. P. 77. 1. 391 . Dijon, 11 févr. 1881 1». P.
84.2. 196). Req. 22 juill. 1885 D. P. 86. 1. 318). Req. 14 févr. 1887 D. P
1. 205 . Ci\ cass. 27janv. 1890, D. P. 90. 1. 391 . Req. 25 mai 1692(D. 1'. 92.
1. 607; s. 93. 1. Pli . Req. 5 juin 1893 (D. P. 94. 1. [■>:>,). Civ. rej. 5 aoûl 1695
D. 1'. '.»•'). I. 17)7: S. 96. 1. 223). Gomp., sur lé droit de puiser des renseigne-
: 1° dans um- enquête déclarée nulle, suprà, § 855;B°daDs un.' expertise
faite .ni cours d'une .-min' instance, Alger, 29 mai 1866 P. P. 91. I. 413 , civ.
• uin 1896 (D. P. 97. I. 12:;. req. 16 févr 1898 D. P. 98. 1. 159). Comp.,
sur ce dernier point, civ. cass. 24 déc. 1883 D. P. 84. 1. 203 ; et, sur une
question semblable en matière d'enquête, suprà, i, 8.~>r>.
- ; \ oy. notamment Rouen, 24 aoûl 1842 (D. A. v° Expvrt,n<> 163). Pi- juge n'est
jamais tenu .1- l'ordonner Civ. rej. 3 mars 1897: P. P. 97. 1. 106; S. 98.1. 13), et il
peut ta refuser, sans violer les droits 'le la défense, attendu que les motifs allégués
a l'appui de cette demande m' -uni pas sérieux Req. 8 mare 1898; P. P. 98. 1.216 .
-'• Voy. supr i, § s.">0.
.[. là nov. 1887 <;D. P. 39. 1 . 74). Peu importe que ce soient de nouveaux
experts ou ceux qui ont déjà opéré Voy., -m- le droit qu'a le tribunal de confier
la nouvelle expertise aux mêmes experts, req. 8 nov. L876.B. A. v° 'Expert,
n 106 . Cette disposition .le l'article 322 est impérative : la loi aura pensé que
les exp ni choisis parle tribunal Bvec plus de soin que par les parties, et
qu'un risquerail moins, en les nommant d'office, d'aboutir a une seconde ex-
irr gulière Boitard, Colmet-Daage et Glasson, lot. cit.;
■ .■. op. cit., i. I. p. 429). Dans le cas .le l'article .".22. le tribun»
!"iit nommer un .m trois experts Req. 21 nov. 1812 et :> juill. 1-822, P. A.
'., n<> 312; req. 15 nov. 1887, P. P. 89. 1.74).
leur dol ou leur faute lourde23 ont pu causer aux partiesJ7.
§ SUL. II. C'est la descente sur lieux ou visite de lieux que le tribunal ordonne, quand il ne se fie pas à l'expertise et veut voir par ses yeux soit l'immeuble litigieux, soit le tliéàtre des faits qui sont l'origine du procès ou dont le jugement suppose la constatation1. Il l'ordonne : tantôt à la demande des parties ou de l'une d'elles, formulée dans des conclusions écrites ou verbalement à l'audience2; tantôt d'office dans les conditions déterminées au § Hâï ; dans tous les cas, il apprécie souverainement l'opportunité de cette déuui relie, et les parties seraient d'accord pour la demander qu'il aurait encore le droit de la leur refuser3. Il peut même cumuler le rapport d'experts et la descente sur lieux, s'il croit devoir tout à la fois examiner par lui-même et prendre
•M'1 " Latior culpa doit'* est » (Dig., L 32, Dep.; XVI, ni). « Magna,m diligen- « tiamplacuit in doli crimine cadere » (Dig., L. 1, §5, De obi. et act.; XL IV, vu).
21 Voy., sur lu responsabilité des experts, en général, Bioche, op. et v° cit., n° 197; Carré, op. cit., t. III, quest. 1210; Cliauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bonnier, Despreuves, n° 112; Rennes, 16 juill. 1812(D. A. v° cit., n° 122); req. 21 iiov. 1822 (D. A. u° cif., n° 117) : Dijon, 25 juill. 1854(D. P. 54. 2. 249 ; Pau, 30 déc. 1863 (D. P. 64. 2. 63 : Montpellier, 10 févr. 1890 (D. P. 91. 2. 50) ; Grenoble, 21 m.ars 1893 (D. P. 93. 2. 292). La commission de 186b avait simplifié la marche de l'expertise : d'après son projet, le tribunal pouvait ne nommer qu'un seul expert, ordonner qp.e l'expertise aurait lieu séance tenante, même à l'audience ou en chambre du conseil, et dispenser les experts de prêter serment en cas d'urgence. Le rapport pouvait iudiquer l'avis personnel de chacun des experts.; le droit pour le tribunal de les mander à la barre pour les interroger, et le droit pour eux de prendre des renseignements auprès de toute personne apte à leur eu fournir (Yoy.suprà, §870, et le § précédent), étaient formellement consacrés (Greffier, op. cit., p. 53 et suiv.). La commission de 1894 s'est approprié la plupart de ces idées (P. 65 et suiv. .
§ 874. • V03'. sur les circonstances qui peuvent donner lieu à cette mesure d'instruction, supra, § 857.
- Bioche, op. cit., v° Descente sur les lieux, n° 5. Carré, op. cit., t. III, quest. 1140. Cliauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 425. Buitard, Colmet-Daage et Glasson, op cit., t. I, n°510. L'ordonnance d'avril 1667 ni une réquisition écrite (Tit. XXI, art. 1), afin que les juges pussent justifier par-la. qu'ils n'avaient pas indûment ordonné d'office une descente sur lieux (Voy. Rodier, op. cit., p. 308; : cette exigence a disparu avec les pénalités que les juges encouraient en pareil cas (Voy. suprà, § 857, note 5).
;) Bioche, op. et v°cit., n°6. Carré, op. cit., t. III, quest. 1138. Chauveau, sur Ciné, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 423. Req. 26 juin 1811 D. A. v> Desrente sur les lieux, n° 15). Amiens, 18 féyr. t.S-2 .1). A. v° rit., n» 10 . Req. Il déc. 1827 (D. A. y» cit., n" 15). Nancy, 19 août 1842 (D. A. v° cit., n° LS . Il eu est ainsi, même après deux expertises contradictoires entre elles (Bioche. op. et v° cit., 11» 7).
l'avis de personnes plus particulièrement compétentes*. Ce (|iii s'impose à lui, c'esl L'obligation de n'ordonner et de n'exécuter la descr h le sur lieux que sui va ni Les formes prescrites par la Loi, car on sait qu'il ne peut jamais se décider <[iu' d'après les résultats de L 'instruction, et non d'après la connaissance personnelle qu'il a de L'affaire, et qu'il ne peut, notamment, s,' déterminer par le résultat d'une inspection officieuse des Lieux contentieux8.
S SJ'S. Quant aux personnes par lesquelles il sera procédé officiellement à celte mesure d'instruction, c'est encore au tribunal qu'il appartient de les désigner, et il peut choisir, ,i cet égard, entre trois partis : l" commettre, à cet effet, un ou plusieurs de ses membres1; 2° ordonner le transport du tribunal tout entier2; .'}" donner commission rogâtoire à un juge de paix de son ressort pour visiter des lieux situés hors du chef-lieu de L'arrondissement, ou même à un juge d'un autre tribunal ou à un juge de paix d'un autre arrondissement, si les Lieux contentieux sont situés hors du ressort du tribunal saisi de la contestation'. Il y a cependant controverse sur «es deux points, qui sont — on va s'en apercevoir — un peu connexes. On a soutenu que le tribunal ne peut ni se transporter tout entier sur les lieux contentieux, ni les faire examiner par un magistrat étranger lorsqu'ils sont situés hors de son arrondissement. On s'est prévalu, dans Le premier cas. de l'inconvénient qu'il y aurait à suspendre le cours de la justice en se transportant, juges, greffier, avocats, avoués et huissiers audienciers, à
• Carré, op. cit., t. III. quest. 1 137.
s Art. 296. Aj. l. [,§ 7'JU, et t. Il, § 140. Il a cependant été jugé qu'une descente sur lieux qui n'a pas été faite dans les formes prescrites est régulière, -i les avoués en cause y onl été présents, >•( onl ensuite conclu au fond sans faire de réserves sur la validité de la procédure (iiv. r,-j. 24 janv. 1893; D. P. 93. I. 166).
§ N77j. i L'article 296 dil : « Lejugement commettra l'un des juges qui y auii ront assisté », mais cela n'exclut ni la faculté d'en commetl re plusieurs Bioche, op. et r" cit., n" 18; Metz, 3 janv. isk>, 1>. \. pu cit., a° 89), ni celle d'en commettre un qui n'aurail pas siégé au jugemenl qui a prescrit cette mesure : si le tribunal peut donner commission rogatoire à un magistral étranger au siège Voy. hifrn . même § . à plus forte raison peut-il commettre un de ses membres.
- \ oy. infrà, note 6.
lote 7.
l'extrémité d'un arrondissement où les communications ne
sont peut-être ni faciles ni rapides4; dans le second cas, de l'article 1035, qui, énumérant les circonstances où il y a matière à commission rogatoire, passe la visite de lieux sous silence5. A quoi je réponds : 1° que le transport du tribunal tout entier peut présenter, en fait, des difficultés dont les magistrats tiendront certainement compte pour ne pas l'ordonner sans nécessité, mais que ni le texte ni l'esprit de la loi ne leur interdisent de recourir à la mesure d'instruction la plus propre, dans certains cas, à faire entrer la conviction dans l'esprit de chacun d'eux; qu'au surplus, les parties ne souffriront aucunement de cette procédure exceptionnelle, les dépens ne comprenant jamais plus que les frais de déplacement d'un seul juge et du greffier6; 2° que rémunération de l'article 1035 est purement énonciative, et se termine, d'ailleurs, par cette formule générale : « Quand il u s'agira de faire une opération quelconque en vertu d'un « jugement, et que les parties ou les lieux contentieux seront « trop éloignés »; 3° que l'exclusion des commissions rogatoires donnerait, dans cette hypothèse, le singulier spectacle d'un juge et de son greffier, ou même d'un tribunal avec tout son personnel, se transportant à grands frais d'un bout à l'autre de la France, pour y faire des constatations auxquelles le magistrat le plus voisin eût procédé en quelques instants, sans grand dérangement pour lui ni grande dépense pour les. parties7. Enfin, si le tribunal permet ou ordonne au juge commis pour visiter les lieux de se faire accompagner et renseigner par un homme de l'art, cette mesure ne constitue pas une véritable expertise : il n'y a donc lieu ni de récuser la personne ainsi désignée, ni d'observer les formalités indiquées aux §§ 868 et suivants8.
4 Boncenne, op. cit., t. IV, p. 432 et suiv. Rodière, op. cit., t. I, p. 433.
5 Boncenne, op. cit., t. IV, p. 426 et suiv.Voy., sur l'article 1035, t. II, § 543.
6 Bioche, op. et v" cit., n° 15. Bonnier, Éléments de procédure civile, n° 643. Req. 9 févr. 1820 D. A. va cit., n» 19). Voy., sur la taxe des frais en cas de descente sur lieux, Chauveau et Glandaz, op. cit., t. 1, nns 111 el suiv.
1 Bioche, op. et v° cit., n° 22. Rodière, op. etloc. cit. Bomiier, op. cit., n° 642. Bordeaux, 15' mars 1809 (D. A. r° cit., n° 28). Req. 13 juin 1810 D. A. v° cit., n" 4S). Grim. rej. 9 dèc. 1830 (D. A. v° cit., n» 26 .
s Art. 296. Golmar, 26 juin 1828 (D. A. v" Expert, n" 20).
S SÎC». Le jugement qui ordonne la descente sur Liens désigne, suivant ces distinctions, les personnes .|ui devront y procéder, mais il n'indique pas nécessairement l'objet de la visite et les points sur Lesquels L'examen devra porter. Le tribunal se transporte-t-il tout entier, il sait et n'a pas besoin • le dire au publie sur quels faits il veut se renseigner par L'inspection des lieux. Commet-il un des- juges qui ont assisté au jugement, ses ùatentions sont suffisamment connues parla délibération qui l'a précédé. < lommet-il, enfin, un juge qui n'a pas pris part au jugement ou un magistral étrangerau siège, et craint-il que les parties averties de cotte mesure ne se liaient de modifier l'état des Lieux, et de faire disparaître la trace de faits compromettants, le tribunal peut indiquer pafl \i\\ pli cacheté les circonstances sur lesquelles il désire être éclairé1. La partie la plus diligente commence par signifier ce jugement3, puis adresse au magistral commis, une requête, sui- laquelle il fixe par une ordonnance les lieu, jour et heure de la descente : il indique naturellement une date à laquelle les parties puissent être averties1: mais, s'il en prend une trop éloignée, elles peuvent se pourvoir à l'audience pour le faire remplacer', (les formalités ne sont pas indispensables : l" le jugement pourrait n'être pas signifié, si le tribunal avait prescrit «pie la visite aurait lieu le jour même8; 2° les opérations du juge seraient régulières, s'il s,- rencontrait sur les Lieux avec la partie sans avoir reçu aucune ré-
§ <S7<î. i Voy., sur cette question sur laquelle on a discuté inutilement, el à laquelle le tribunal donnera, dans chaque espèce et suivant les circonstances du l'ail, la solution la plus pratique et la plus convenable, Bioche, op. et a" '-il., n°9; Carré, op. cit., t. III. quest. Uiô: Chouveau, suc Carré, op. et loc. cit..- Rodière, op. et loc. rit .
2 Bioche, op. . a." 10. Carré, op. rit., i.ili, quest. 1146. Chau veau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne. op>. rit., t. IV. p. 4 il . Rodière, op. cit.. t. I, p. 434. A moins que le tribunal n'ait ordonné que la descente aurait lieu
a même, et que l'exécution cernent se ferait sur la minute Voy.
:t loc. cit.; et, sur la signification des jugements, infrà, §§ I 1S<) li v . .
3 B • prent étire moindre de trois jours francs, et qu'il s'augmente ■> raison de la distance Op. cit., t. I, p. 434 . mais je crois que ces règles ne -, ml pas applicables lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, de
ice de la juridiction graci '• Bioche. op. ,t ,- cit., v V.) C it., t. III. quest. 1450 6w\ Chau veau,
sur Carré, I loc. cit.
Bi »che, op. a r .-,'/.. qo 10. Ou s'il avait ordonné l'exécution de son jugement sur la minute Voy. suprà, note 2 .
quisition ni rendu aucune ordonnance'1: 3? si le tribunal croyait devoir se transporter tout entier, l'avertissement qu'il en donnerait aux parties remplacerait la signification et l'ordonnance dont il vient d'être parlé7. Si la partie qui a obtenu la descente sur lieux ne poursuit pas l'exécution du jugement, idle es! présumée y renoncer et l'affaire suit son cours; >i celte mesure d'instruction est ordonnée d'office, et <\\\r tes parties ne se mettent pas en devoir d'y faire procéder, le tribunal qui l'a prescrite raie l'affaire du rôle en attendant les renseignements qu'on lui refuse, et qu'il a le d roi: d'esâgen8.
§ N'SÎ. De quelque façon qu'elle s'e\écute, la descente sur lieuv suppose nécessairement la présence ou, du moins, l'appel préalable des parties : leur assistance met le juge à l'abri de tout soupçon de partialité; leurs observations peuvent attirer sou attention sur des points qui lui auraient peut-être éebappé'. Aussi la partie la plus diligente signifie-t-elle l'ordonnance du juge à l'avoué de son adversaire : cette signification vaut sommation d'assister à la visite-. Le juge, accompagné dhi greffier3, se transporte sur les lieux à la date par lui fixée: il s'y rencontre avec les avoués; les parties peuvent s'y rendre en personne, s'y faire représenter par des mandataires, ou y amener leurs avocats1; la présence du ministère public n'y est exigée que s'il est partie principale5. Le juge se livre aux constatations qu'il a mission
6 Bioche, op. et rn cit., n° ii. Carré, op. cit.. t. III, quest. 1148. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
1 Bioche, op. et v° cit., n° 16.
' Art. 296 et 297. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Voy., sur la radiation du rôle, t. II, ^ (>81.
§ 877. ! Bioche, op. et r° cit., n° 47. Bonnier, Des preuces, n° 107.
2 Cette formalité est indispensable, la présence ou, du moins, l'appel des parties étant une condition sine quâ non de la validité de la descente sur lien cass. de Belgique, 18 mai 1893; D. P. 95. 2. 73 : voy., sur le cas où elle s'exécute le jour même du jugement qui l'ordonne, Bioche, op. et v» cit., n° 10).
3 Req. 13 juin 1810 (D. A. v° cit., u» 48). C'est le droit commun (Voy. t. I, § 200 .
* Bioche, op. et v° cit., iv 45. Chauveau, sur Carré, op. cit., supp., quest. 1141 bis:
•■ Voy;, sur le principe que la présence du ministère public aux actes d'instruction n'est pas nécessaire', même dans les causes de communication, I. II, £ <J88; et, sur l'application de ce principe au cas particulier, Carré, op. cit , t. 111, p. 295, req. 2 janv. 1834 (D. A. v° cit., n° 55 .
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de faire6, recueille les renseignements qu'il croit utiles1, interroge, au besoin, les personnes présentes el les voisins dans les mêmes conditions que les experts qui procèdent à une enquête officieuse8, entend les réquisitions des parties, el y défère s'il \ a lieu9. 11 en est dressé procès-verbal séance tenante, ou dans le lieu et au jour fixés par le juge "'. Sil renvoie ;'i un autre jour pour continuer son examen, il n'y a pas lieu de réitérer la sommation faite aux parties d'y assister11. La partie la plus diligente signifie le procès-verbal aux avoués eu cause : trois jours après, elle peut poursuivre sur un simple acte12 l'audience où le procès-verbal sera discuté, après quoi l'affaire suivra son cours ordinaire13. Les frais sont avancés el consignés au greffe, à peine de déchéance du bénéfice du jugement qui a prescrit cette procédure1'', par la partie qui en poursuit l'exécution en requérant le juge-commissaire d'y procéder15. Ces frais sont fixés : pour les avoués, par le décrel du 16 février 180716; pour le juge et le greffier, par le décrel
r- Voy.,sur ce point, Bioche, op. et v° cit., n" 48; Carré, op. cit., t. III. quest. 1I.M el II");': Ghaûveau, sur Carré, op. et loc.cit.; Boncenne, op. cit., t. I, p. 44i; req. li mai L823 1). A. v° cit., n° 50 .
■ Civ. rej. :. nov. 1861 I). P. 61. 1. 467 .
8 Voy., sur ce point qui est controversé, Bioche, op., v" et loc. cit.; Carré, op. et loc. cil ; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. et loc. cit. Il me parait impossible, îles qu'un reconnaît aux experts la. droit, de faire une enquête officieuse (Voy. suprq,, § 870), de ne pas accorder le même droit au juge commis pour une visite de lieux.
s Bioche, op , v° et loc.cit. Carré, op. et loc cit. Chauveau, sur Carra, op. et loc. cit. Boncenne, op. et loc. cit.
10 On ne sera pas plus rigoureux dans ce cas qu'en matière d'expertise, el on n'annulera pas nécessairemenl un procès-verbal dressé à un autre moment ou dans un autre endroit [Bioche, op. et v° cit., n° 46; Rodière, op. cit., t. I, ]i. 430: comp., sur le temps el le lieu où le rapport d'experts doit être rédigé, supra, S 871).
11 Comme en cas d'expertise el par application de l'article lUoi Bioche, op. et i-o cit., n° r>0; Carré, op. cit., I. III, quest. 1150; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Boncenne, op. cit., t. IV, p. 444).
12 Bioche, op. et v° cit., nn 51, Rodière, op. et loc. cit.
13 La présence du juirr-roiuiuissaire à cette audience est naturellement indiquée, mais elle n'est pas requise à i eine de nullité Bioche, op. et v° cit., n° 52: Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1145 bis; req. 2janv. 1834, I). A. v> cit., n" 55; req. 8 avr. 1879, 1). P. 79. 1. 480).
1 '• Rodière, op. et loc. cit.
18 Et non pas de celle qui, avant demande el obtenu la visite de Lieux, ne poursuivrait pas ensuite l'exécution du jugement: on ne peut la forcer à sortir de l'inaction et, par conséquent, à faire l'avance el la consignation des frais Chauveau, op. ci t., t. III, quest. 1154; Boncenne, op. cit., t. IV, p. 146 et suiv.; Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. oit., t. I, n 512; Rodière, op. cit., t. I, p. 134; voy. cep. Pigeau, op. cit., t. [, p. 137. note 1. Trêves, idée 1812, D. A. »° cit., n° I9j.
ib A Paris 6 francs par jour; hors Paris, 4 tï. 50 [Art. 92, § 11).
du 18 juin 1811 IT et l'ordonnance du i août 1825 18 sur le transport des magistrats en matière criminelle ou en cas d'interdiction judiciaire19. Les dépenses des parties, de leurs mandataires et de leurs avocats n'entrent pas en taxe, et demeurent aux frais de qui le a faites20.
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SOMMAIRE. — § 878. Dans quels cas le serment fait-il naître un incident de procédure '? — § 879. I. Serment décisoire. En quel sens il est une transaction. — § 880. Suite. En quoi il en diffère. — § 881. Suite. Conditions de validité de ce serment.— § 882. Suite. 1° Par qui, à qui, et en quelle matière il peut être déféré. — § 883. Suite. 2' Sur quels faits. — §884. Suite. 3° Dans quels cas le tribunal peut ne pas ordonner qu'il sera prêté. — § 885. Suite. Formes de la délation du serment. — § 886. Suite. Comment il est prêté. — § 887. II. Serment supplétoire. — § 888. Suite. Dans quels cas il y a lieu de le déférer. — § 889. Suite. Conséquences de sa prestation et du refus de le prêter. — § 890. III. Serment en plaids.
§ 818. 11 ne s'agît ici ni du serment des témoins et des experts1, ni du serment professionnel des magistrats, des avocats et des officiers ministériels 2, mais du serment judiciaire qu'une partie défère à l'autre ou que le tribunal défère à une partie, pour en faire dépendre la solution du procès ou le montant de la condamnation3. Que ce soit ou non un moyen de preuve — j'ai touché ce point aux §§ <*?>•> et 919, et j'y reviendrai aux §§ suivants — il provoque tou-
" Art. 88 et 89.
'8 Art. 1.
19 9 francs par jour pour le juge et pour le greffier, si le transport a lieu à plus de 5 kilomètres et à moins de 2 myriamètres; 12 francs par jour pour le juge et 8 pour le greffier, si le transport a lieu à 2 myriamètres ou plus Voy., sur l'application de ce tarif en matière civile, Rodière, op. cit., t. I, p. 435, Bonnier, op. et loc. cit.; et. en sens contraire, Boncenne, qui enseigne que ce tarif est particulier aux affaires criminelles, qu'en matière civile le greffier doit prendre note des frais faits par le juge et par lui, et que les indemnités de déplaceunMit seront réglées d'après cette note ; op. cit., t. IV, p. 445). Ce procédé est peu conforme à la dignité de la justice, et l'application du décret du 18 juin 1S11 et de l'ordonnance du 4 août 1824 est de beaucoup préférable. Le projet de 1894 apporte dans cet incident des simplifications analogues à celle* qu'il réalise en matière d'enquête et d'expertise (P. 64 ; comp. suprà, §§854,notell, et874,note2).
20 Art. 298 à 301. Bioche, op. et v° cit., n* 45.Chauveau, sur Carré, op. cit., SUpp., quest. 1141 bis.
§ 878. « Voy. suprà, §§ 844 et SOS.
a Voy. t. I, S§ 107, 182, 209. 221, 224, 258 et 279.
3 Voy., sur cette distinction, infrà, même §.
JOUPS un incident, j > 1 1 i ^< [ 1 1 * i 1 est prête en vertu d'un jugement (|iii l'ordonne ', et un incident qui se rattache à la preuve, car tantôt le serinent la rend inutile tantôt il la complète On distingue, en effet, trois sortes de serinent judiciaire : I" le sermenl décisoire8 qu'une partie défère à l'autre. qui donne gain de cause à celui qui le prèle, et qui entraîne la condamnation de celui qui Le refuse6; 2° le serment supplétoire, que le tribunal défère d'office à l'une quelconque des parties pour compléter sa conviction7; 3° le serment en plaids, qu'il défère au demandeur pour fixer, à défaut d'autre preuve, la valeur de L'objet demandé8. Huant au serment extrajudiciaire qu'une personne en désaccord avec une autre défère
à celle-ci, offrant de la payer si elle jure être créancière et delà tenir quitte si elle jure ne rien devoir, c'est une pure transaction, et, par eottséquemfc, une convention : Pelle exige le consentement dès deux parties, m' lie celle à laquelle le serment est déféré que si elle a consenti à se le laisser déférer, et n'expose celle qui ;i refusé qu'aux présomptions défavorables qui pourront en résulter contre elle'1; 2e la preuve de celle cou vcntioii doi t être fournie suivant le droit commun, et n'est reçue par témoins que s'il existe, au préalable, un commencement de preuve par écrit"'. On a vu au § O-fO que tel est le caractère du serment déféré en conciliation devant
le juue de paix.
$ Nîf>. I. En un sens, le serment décisQire est aussi une transaction : quand les jurisconsultes romains disent — cela n'a pas cessé d'être vrai — que « jusj,urandum speciem trans- • actionis contmet <<\ ils entendent par-là qu'on s'en remet, en le déférant, à la conscience de son adversaire, qu'on consent
■ V03 . m/Vœ, § HK4.
;' On litisdêoisoire Aubry et Rau, op. cit., t. YLIT, p. 183 el suiv. . '■ \ oy. li' .^ suivant, .
■ Voy. //</<■"• § KNH.
« Voy. infrà, § SîM».
,J A u--si 1rs Romains L'appelaient-ila jusjvurmvdum ooluntarium Dig., Bt jurejurandb svve oolunittmo sive neoe&sario; XII, 11. Pâvarti de Langlade, op. rit., v .s'./-, ,(,■/(/, si-ct .11, u"s I fi suiv. Timllier, op. ci/., t. X. a* 'SGSi. Du ranton, op. cit., t . XIII, n" 568. Aubry el Rau, op. cit., t. VIII. p L82. Larombière, op. cit., 1. VU, suc L'art. 1358, a08 1 el 2. Boaaier, op. cit., a0 415.
'" Comme pour L'aveu extrajudiciaire [G. civ\, art. 1307); t. 11. § 720 .
§ 87!» . 1 Dig. L.2, Dejurej. XII, u .
à succomber s'il prête le serment qu'on lui propose, et qu'où lui dit en quelque sotte : « Jurez que vous êtes mon cnéam-
<< cier, et je vous paie: que vous n'êtes pas mon débiteur, et " je vous tiens quitte; que l'objet litigieux vous appartient. « et je vous l'abandonne »2. Aussi les jurisconsultes romaindisent-ils encore : 1° qu'une fois le sepment déféré', il ne s'agit plus de savoir quelle partie a raison, mais si le serment a été prêté; 2° qu'un sonnent prêté a la même valeur qu'un jugement, et même davantage, car il clôt définitivement l'instance au lieu que L'appel peut remettre on question la chose jugée : " N>on illwl qiccritur un peewma deàeafiur sed an jitfotum sil...''; <• jjusjfètrandtum rei j/n/icttœ vicem obtinet...* ; jwjuwandiwi majjorem anctovitaitem hahet quant ves* judicaùa »"". De ce point de vue résultent les conséquences suivantes. 1 ' La partie qui a déféré le serment ne peut plus se rétracter, quand l'adversaire s'est déclaré prêt à jurer ou s'est présenté à l'audience avec cette intention6, car. dés que s'est produit le concours de volontés d'où la convention résulte. elle devient la loi des parties qui ne peuvent la révoquer que d'un commun accord". '1" Le serment prêté est inattaquable, et la preuve du parjure interdite, soit qu'on offre de s'inscrire en faux contre l'acte authentique sur le contenu duquel le serment a été prêté8, soit, à plus forte raison, qu'on veuille
2 Demolomfoe; agi cit., t. XXX, n° 580. Boncenne, op. cit., t. II, p. 4.79 el 4s.'l. Boitard, Colniet-Daage et Glasson, op. cil., t. I. n° 253. a Ihst. Just., li'v. rV, tit. vi. § 11.
4 Dig., L. 1, pr., Quar. rer. act. non dd . XLIV. v .
5 Dig.. L. 2. De ./«/■■'./■ XIF. n . Conip. (,'.. cïv:, art. 2052 : « Les fcransai
« ont, entre les parties, l'autorité de la chose jugéfe en dernier ressort ». C'est e par application de ce principe que la preuve qui résulte du serment dé- '••• peut être divisée C. just. eiv. de Genève. 1(3 oct. 1895 S. 95. ï. 32 .
6 Ce fait équivaut à l'a déclaration formelle dont il est parlé dans l'artible 1364 du Code civil (Req. 3 févr. 1818; D. A. V Obligations, n» 257 i .
7 C. civ., art. 1134, 1364 ef 2052.. A ••ontriirio. la délation de arment peut être
uctée jusqu'à se m iment Dtemotonibe1,»^. cit., t. XXX. n° 631 : MîoirtpelliBK; 22 avr. 1833, D. A. v° cit., n» 5259; Paris, 25 mars 1854, D. 1'. 56. 2. 236 . La partie qui s'est rétractée après avoir déféré le serment peut-elle le déférer de nouveau? Voy., p >ur raflirindiv'-. Toullier, op. cit., t. X. n"1 367. Aubry et Rau, op. cit.. t. VIII, p. 153, Carré, <<p. cit., t. L quesfe. 508: gour la négative', Cad. Just., L. 11, De nb. eved. IV, i , Duraatoa, op. cit.. t. XI11, a0 597:; voy. aussi, sur cette question, LarombièBe, op. cit., t. VII, sur l'art. 1364, n' ■ ).
8 Voy., sur L'inscription de faux. t. Il, §3 802 et suiv. Il es! certain qu'on peut déférer le sermenl sur le contenu d'un acte authentique, lorsqu'il s'agit d'établir deâ faits que l'officier public n'y a pas relatés de ri.su et de auditu: mais en esl-il de même s'il s'agit d'établir des faits qu'il a rapport
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attaquer par les voies de recoins ordinaires ou extraordinaires le jugement rendu en faveur de celui qui a juré9 : exception remarquable au principe que Les jugements en premier ressort peuvenf toujours être frappés d'appel, et que les jugements en dernier ressort peuvent être attaqués par la requête civile « s'il y a eu dol personnel ■>'". :{" Si Le ministère publie poursuit, sous la prévention de parjure, la partie (|ui a prête le serment dérisoire ll, celle qui la déféré ne peut, dans celle instance, ni se constituer partie civile pour y obtenir des dommages-intérêts12, ni se prévaloir de la condamnation du parjure pour l'aire revivre les droits éteints par Le Taux serment : elle doit subir jusqu'au bout les conséquences de la transaction qu'elle a offerte, et du parjure auquel elle s"est exposée13.
propriis sensibus, ou faul-il, pour pouvoir déférer le serment clans ces circonstances, s'être préalablemenl inscrit en faux? Voy., dans le premier sens, Colmel de Santerre, op. cit., t. V, n»337 bis-\I , Turin, 10 vent, an XIII et 10 niv.an XIV, Colmar, 18 avr. 1806 (D. A. i>° oit , n° 5198), Grenoble, 11 juill. 180C D. A. v" Successions, n° 1968, Turin, 8 avr. 1807 (D. A. v° Obligations, loc. cit. , Bruxelles, 24 janv. 1810 (D. A. r° cit., n° 3116 ; et, dans le second, Toullicr, op. cit., t. X, n° 380, Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 608,Aubry et Rau, op. '■ii.. l. VIII, p. 189, Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1360, nos 2 et 3,Bo'nnier. op. cit., n° 410, Montpellier, 25' juin 1819 (D. A. v* cit., n° 5199).
9 « Starc enim religioni débet » Diir.. L. 21, De du! mal.; [V, ni) : « sufficii perjurii pœna » (Dig., L. 22, coi. fit.). Demolombe, op. cit., t. XXX, nos659
el 663. Aiiln-v et Rau, op. vit., t. VIII, p. 196. Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1363, n° 7. Req. 6 frim. an XIII (D. A. V cit., n° 4628). Req. 9 févr. 1808 (D. A. v° cit., n» 4943). Colmar, 25 avr. 1827 ;D. A. voit., n- 5264).
10 Art. 480-1°. Voy., sur la requête civile formée pour cause de dol, le tome VI de ce Traité.
n Voy., sur ce délit, C. pén., art. 366; Chauveau-Adolpbe et Faustin-Hélie, op. cit., t. IV, n"" 1 * >r>-2 e l suiv.: et sur le droil qu'a le ministère public d'en poursuivre la répression, Poujol, Le ministère public est-il admis, dans loirs les cas, à prouver par témoins la fausseté d'un serment dérisoire prêté en matière civile? (dans la Revue étrangère et française de législation, t. VII, 1840, p. 656 <d suiv.).
12 Elle peut porter plainte, mais ce nY-l pas s,' constituer partie civile, et cela ne donne pas le deuil de demander des dommages-intérêts [G. instr. crim., art. 66).
'i C. civ., art. 1363. Faure, Exposé de motifs du Code pénal, )iv. 111, lit. n, ch. iv Dans Locré, op. cit., t. XXX, ]> . 4'J >) . Monseignat, Rapport au Corps législatif ïb., t. XXX, p. 533). Toullier, op. cit., t. X, n° 389*. Demolombe, op. cit., t. XXX, p. 661 el suiv. Auluyct Rau, op. et loc. cit. Colmetde Santerre, op. cit., t. V. u° 339 ôiVII et 111. Marcadé, op. cit., t. V, sur les art. 1360 ci 136.1, n° 3. Larombière, <</>• cit., t. VIT, sur l'art. 1363, n° 7. Bonnier, op. cit., n" 426. Crim. rej. 21 aoûl 1834 D. A. v cit., a" 4895). Ciim. rej. 7 juill. 1843 l>. A. \" Instruction criminelle, n" 113 . Paris, 18 févr. 1890 D. A. o" cit., supp., n" 2239).
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§ 88©. Ce qui distingue essentiellement cette transaction des autres conventions, c'est que, librement formée par celui qui la propose, elle s'impose à la partie adverse qui se trouve dans l'obligation de prêter le serment, de le refuser, ou de le référer ; et encore verra-t-on au § suivant qu'elle ne peut pas toujours le référer, et qu'elle se trouve quelquefois réduite à l'alternative de le prêter ou de le refuser1. Prêter le serment, c'est gagner son procès, car je viens de dire que la preuve du parjure est interdite, et que, fût-elle acquise dans une instance criminelle, elle n'aurait pas d'influence sur le civil; aussi dit-on du défendeur, qui jure ne rien devoir, qu'il est aussi complètement libéré que s'il avait payé sa dette : « jusju- « randum loco solutionis cedit »2. Refuser le serment, c'est accepter d'avance sa condamnation, car celui-là se reconnaît dans son tort qui n'ose pas jurer qu'il est dans son droit3, et je montrerai au § 888 qu'il faut presque toujours assimiler au refus de serment le fait de ne pas le prêter dans les termes où il est déféré. Référer le serment, c'est dire à celui qui le défère : « Jurez vous-même que vous « êtes propriétaire, que vous êtes créancier, ou que vous « n'êtes pas débiteur »; et rien n'est plus légitime, car après avoir fait appel à la conscience de mon adversaire, je ne puis ni m'étonner qu'il se lie à la mienne, ni me plaindre de ce qu'il remet entre mes mains le jugement du procès. Aussi dois-je à mon tour prêter le serment ou le refuser, et il n'y a pas pour moi d'autre alternative, car le serment ne peut être référé qu'une seule fois4.
$ 881. « Celui auquel le serment est déféré, qui le 'refuse « ou ne consent pas à le référer à son adversaire, ou l'ad- « versaire à qui il a été référé et qui le refuse, doit succom- « ber dans sa demande ou dans son exception »'. Quand
§ 880. ' « Jusjurandum necessarium » dit le droit romain par opposition au jusju randum voluntarium iVov. suprà, § 878, note 9). a Dig., L. 27, Dejurej. (XII, n . Aj. L. 28, § 3, ib.
3 Bonnier, op. cit., n° 404.
4 C. civ., art. 1361. Yoy , sur ce dernier point, Pothier, Des obligations, n° 915; Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 625; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, }>. 193: Larombière, op. vit., t. Vil, sur l'art. 1361, n° 3.
§ 881. i Yoy., sur cet emploi du mot exception, t. I, § 377, note 3.
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L'article 1361 du Code civil résume ainsi les explications qui précèdent, c'eel d'un sormenl valablement déféré qu'il veul parler; or, s'il y a place pour le serment décisoire eu toute matière2, en toute circonstance'3 e1 en tout étal de cause1, il \ a oependanl des exceptions à ce principe : tantôt ce serment ne j ><*n t être déféré; tantôt il ne produit pas les effets d'un serment décisoire.
§ H*£. A. Si l,i délation du serment décisoire esl une transaction1, il esl nalurcl «pic sa validité soil soumise aux principes généraux qui Défissent les transactions, e1 qu'elle exige, chez celui qui défère le serment, un consentement exempt di- vùoes; «liez les deux parties, la capacité de disposer du droit litigieux; enfin, un objet qui puisse être matière ;i convention2, .le tire de ce principe les trois conséquences suivantes.
I" La délation de sermeni n'est pas valable, et peut être rétractée, contrairement au principe posé au § précédent,
2 « Jusjwcundum el ad p&cunias ci ai! omnes res locutn kahet » Dig., L. :ii. pi-.. De jurej., XII, n. Le serment, décisoire peut-il être déféré a une partie sur les faits honteux ou illicites qui seraient allègues contre elle? Voy. Demolombe, op. cit., t. XXX, n» &){J; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. W9; Turin, 13 avr. 1S0S [D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n Bruxelles, L« févr. 1809 (D. A. vo Obligations, n°^204 : Pau. 3 déc. 1829 \\ A. !/• cit., n° 4876 : Bordeaux, 10 mai L633 D. A. o° cit.. n° 5204 . Aj., sur les lais sur lesquels on peu! déférer le serment décisoire, suprà, i. N7!>. note 7. et la suite 'lu présent §.
3 " Encore qu'il n'existe aucun commencement de preuve de la demande ou « de l'exception sur laquelle il esl provoqué » Voy., sur le mot exception pris dans ce ~rus. t. I, ;j ÎÎ77, note 3), et quand même il s'agirait de prouver ainsi outreou contre le contenu d'un acte Civ. rej. 7 juin 1893; S. 94. 1. 182).
'• G. civ., art. 1360. C'est-à-dire jusqu'à la clôture des <Lel<at>; voy., surl'apation'de cette règle, Demolombe, <>p. cit., t. XXX, n° 613, Larombière, op. cit., t. \ H. sur l'art. 1860, ti« 1. Turin. [«■ mai L810 D. A. v° Interrogatoire sur faits et articles, a0 53 . Metz, 28 août 1812 (D. A. v° Obligations, u° 5293 ; Bourges, 26 août L8I i D. A. \» Ordre entre créanciers, nn 1164 , req. 22 déc. 1829 D. A. v° Conclusions, n°^7), Oohnar, -2 mai 1-842 (D.A. v Effets d> com- . n° 194 , Bourges, 27 janv. 1845 [D. A. v> Obligations, n* 5239); et, sur le momenl de la procédure ou l'on peut dire que les débats son! clos, i. 11. § 689.
.5 SS2. i Voy. Le § précédant.
J \>i- 1004. C. civ., art. L108 el 2045. Les articles Ji »44 et suivants du I cml ue posent pas '1.- règle quant aux objets sur lesquels il <->t permis lie
transiger; mai- -i généralement d'accord pour appliquer a la transaction
l'article 1004 du Code de procédure, qui ne permet pas de compromettre sur les - 'I.- communication au ministère public [Aubry ri Rau, op. cit., i. IV. ].. 663; Accarias, Étude sur la transaetion, :ins SS et suiv. .
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lorsqu'elle est entachée de dol ou de violence, c'est-à-dire qu'une partie y a été amenée .par des manœuvres frauduleuses \ ou contrainte par une pression immorale exercée sur sa volonté* : elle peut donc user, en ce cas, de la requête civile contre le jugement rendu au prolit de l'adversaire qui a prête le serment ainsi déféré5. (Juoii n'objecte pas qu'elle poursuit ainsi la preuve du parjure, car elle répondrait avec raison qu'il n'y a point parjure s'il n'y a eu serment, et que le serment irrégulièrement déféré est à considérer comme non avenu6.
2° Le serment décisoire ne peut être déféré que par une partie capable de transiger7 à une partie également capable de former ce contrat8; et, dans les procès où l'on plaide exceptionnellement par procureur'9, ce serment ne peut être ftéféré que par un mandataire muni d'un pouvoir spécial10.
:' 11 faudra, suivant Le droit commun, que le dol ait étié pratiqué par l'adversaire, et non par au tiers G. civ., art. 1110 .
* Voy., -ni' les caractères juridiques de la violence considérée comme vice du consentement G. civ., art. 111' et suiv. , Demolombe, op. cit., t. XXIV, nl,s 132 el suiv.; Aubry et Rau, op. cit., I. IV, p. 298 et suiv.; Colmet de Santerre, op. cit.. t. V, n" 22 bis-l et suiv.
3 L'article 480-1", cité au i; précédent, note 10, porte que la requête civil.: est ouverte pour « dol personnel », el le dol comprend toujours la violence qui est, comme on dit, un dol renforcé Voy., pour plus de détails, le tome VI).
g G. civ.. art. 1111, 1146 et 2053. Pothier, op. cit., n» 918. Demolombe, op. oit., I. XXX, nos 001 et 665. Ce point est cependant controversé : Aubry et Rau contestent que la délation de serment puisse être rétractée pour dol ou pour violence {Op. cit.. t. VIII, p. 196); d'autres auteurs ne l'admettent que si une partie a laissé L'autre dan- l'ignorance de son droit, en retenant les pièces décisives qui existaient en sa laveur Toullier, op. cit., t. X, n" 390; Duranton, op. cit., t. XIII, n° 601; Larombière, op. cit., t. Vil, sur l'art. 1303, n° 9 . Quid, si !'■ serment a été déféré sous l'empire d'une erreur, ou s'il est pour celui qui l'a déféré une cause île lésion? Aucune transaction, pas plus celle-là qu'une autre, ne peut être attaquée sous prétexte de lésion (C. civ., art. 2052 : c'est, d'ailleurs, l'application du droit commun en matière de contrats (G. civ., art. 1118:. Quant à la rescision de la transaction pour cause d'erreur, je renvoie aux développements donnés par M. Accarias ^Op. cit., nos 154 et suiv. .
: Voy., sur la capacité de transiger, C. civ., art. 2045; et, sur l'application de Cette règle à la capacité de déférer le serment, Toullier, op. cit., t. X, u" 375, Demolombe, op. cit.. t. VU, a0 691, t. XXX, n° 583, Aubry et Rau, op. cit., t. Vlll, p. 184 et 185, Marcadé, op. cit., t. V, sur les art. 1358 a 1300, n° 1, Larombière, op. cil., t. Vil, sur l'art. 1359, n,s 2 et suiv., Bonnier. op. cit., n° 412. trib. de Brignoles, 17 déc. 1879 D. P. 80. 2. 249 .
s Voy., sur- ce point, outre L'article 2045 du Code civil et les autorités qui viennent d'être citées, Angers, 28 janv. 1825 1>. A. v° cit., n° 5230 : Rouen, 21 févr. 1842 (D. A. v° Interdiction, n 114 : Paris, 15 avril 1893 (S. 97. 1.262). s Voy., sur la règle « Nul eD France ne plaide par procureur •>, et sur les
plions qu'elle Comporte, I. I, ?;?; 301 el suiv. L'> Toullier, op. et loc. cit. Duranton, op. cit.. I. XIII, n° 587. Demolombe,
Cette règle s'impose à L'avoué Lui-même", et au tuteur qui ue peul déféref Le serment au nom de son pupille «rue sur un objel dont il ail le droit de disposer sans l'autorisation du conseil de famille12. J'ajouterais, en vertu du même principe. que Le serment ue peul être déféré qu'à un mandataire spécial, si une règle plus absolue, que j'expliquerai au S suivant, ue commandait, en général, de déférer le serment à la personne même qui est en cause13.
3° Le serment décisoire n'est déféré valablement : ni à l'appui d'une prétention qui peut être repoussée par une exception péremptoire; ni sur L'existence de laits dont il n'y a pas de preuve littérale, alors (pie la contestation par écrit en était requise ad solemnitatern ; ni dans Le cas où le fait de déférer le serment ou de le prêter impliquerait renonciation à des droits dont l'ordre public ne permet pas de disposer11. (Test ainsi qu'on ne peut déférer le serment : 1) au soutien d'une demande contre Laquelle milite l'exception de chose jugée18, ou qui fend à faire revivre un droit éteint par prescription16;
op. cit., t. XXX, n° 58-4. Aubry et Rau, op. cil., t. VIII, p. 185. Larombière, op. cit., t. VU, sur l'art. 1359, n° 2. Turin, 2 avr. 1810 (D. A. r" cit., a0 5261). Besançon, 3 juin 1824 (D. A. V> cit., n» 5227). Req. 27 avr. 1831 (D. A. b° cit., n° 5214).
M Viiv. les auteurs cités à la note précédente; Rennes, 13 mai 1812 (D. A. r» cît., n» 5228 : Besançon, 23 févr. 1827 (D. A. V Désaveu, n° 50^ ; req. 27 avr. L831, Rouen, Ujuinel 2aoûl 1834, 30 j an v. 1838 (D. A. y° Obligations, n» 5214 el 21 févr. 1842 D. A. v° Interdiction, loc. cit. : Nîmes, 12 janv. 1848 1». P. 19. r,. 112); Rennes, 6 aoûl 1849 D. P. 51. 2. 136 . Cette tègle t'ait exception au principe que tous les actes de procédure sont valablement faits par L'avoué au nom de son client Voy. t.. 1, § 220 .
'- Voy. les auteurs cités supra, note 14. Toutefois, la cour de Paris a décidé, d'une manière génénale, que le tuteur peut déférer le serment au nom du mineur 27 août 1847; D. P. 17. i. 443).
'■* (1. civ,. art. L123, 1988 et 2045. Voy., sur Le cas où le sermeni estdéféré par ou à L'un des codébiteurs solidaires, par ou au débiteur principal, par ou à La caution, L'article 1365 du Gode civil dont Le commentaire dépasserait les limites de ce Traité.
•' C'est,];, même théorie qu'en matière d'aveu (Voy. t. Il, § <>!>:5 .
• s Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 600. Aubry et Rau, op. cit.. t. VIII. p. 187.
Colmet de San terre, op. «t., t. V, n° 337 ôi'stIV. Larombière, op. cit.. t. VII, sur
l'art. 1358, n" 11. Bonnier, op. cit., n° H0. Turin, lô joill. L806 el T> avr. L809;
req. 22aoûl L822el 5juill. L829 1). A. v« Obligations, n» 5194). Alger, 22 juili. 1895
D. P. 97. 2. 342l.Voy., sur l'autorité de la chose .jugée, infrà, §§ H26 et suiv.
11 Durantoa, op. cit., t. XIII, u" 577. Dem'olombe, op. et loc. cit. Colmel de
; i-c. np. cit., t. V, n" 337 6is-VII. Larombière, op. et loc. cit. Voy., sur la
nature el l'effel de ce moyeu de défense, 1. 1, § <>i>0, note <>. C'est en vertu du
même principe qu'un avoué n'a pas été admis à déférer Le sermeni décisoire à
l'appui d'u lemande en paiement de irais, faute de produire le registre a la
tenue régulière duquel le décret du 16 février L807 (Art. 151) subordonne le suc-
2) sur l'existence d'une donation ou d'un contrat de mariai <• qui n'ont pas été passés devant notaire17; 3) sur la célébration d'un mariage, sur une question de tiliation. ou sur les faits allégués à l'appui d'une demande en divorce ou en séparation de corps18. Les courtes prescriptions édictées par les articles 2271 à 2274 du Gode civil et 189 du Code de commerce font seules exception à cette règle19 : pour corroborer l'effet de la présomption de paiement qui est l'unique motif de ces prescriptions, et pour laisser une dernière ressource au créancier qui a trop compté sur l'honnêteté de son débiteur, l'article 2275 du Code civil dispose que « ceux auxquels elles c seront opposées pourront déférer le serment à ceux qui les « opposent sur le point de savoir si la chose a été réellement « payée », et l'article 189 du Code civil, que « les prétendus « débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer sous « serment qu'ils ne sont pas redevables » 20.
§ 883. B. Un principe différent, mais tout aussi certain, s'oppose à ce que le serment décisoire soit déféré à une partie sur des faits qui ne lui sont pas personnels. C'est à sa conscience qu'on fait appel, et elle ne peut attester en conscience que son propre droit ou les faits qui lui sont personnels : je puis jurer que telle somme m'est due, ou que telle chose m'ap-
cès de cette action (Req;. 1er mai 1849, D. P. 49. 1. 182; voy:, dans le même sens, Demolombe, op. cit.. t. XXX, n° 601, Aubry et Rau, op. et loc. cit., Larombière, op. , 'cit., t. VII, sur l'art. 1358, n° 12, Bonnier, op. et loc. cit.; et, sur les demandes des avoués en paiement de leurs frais, infrà, §§ 1202 et suiv.).
17 Duranton, op. cit., t. XIII, n° 175. Demolombe, op. cit., t. XXX, nos 602, 61o et 613. Aubry et Rau, op. et loc. cit. Marcadé, op. cit., t. V, sur les art. 1358 à 1360, loc. cit. Larombière, op. cit., t. VII, sur Fart. 1358, n°s 10 et 14. Bonnier, op. et Joe. cit. Giv. cass. 21 juill. 1852 (D. A. v° cit., n° 5195). Voy., sur le cas où la rédaction d'un écrit est requise ad solemnitatem actits, t. II, § 691, et suprâ, § 822. Par contre, rien n'empêche de déférer le serment, décisoire dans un cas où la rédaction d'un écrit n'est requise qu'wcZ probatiom m àçtûs Giv. rej. 7 nov. 1893; D. P. 94. 1. 15; S. 94. 1. 182}.
« Art. 1004. G. civ., art. 1128 et 2045. Aubry et Rau, op. et loc cit. Colmel de Santerre, op. cit., t. V, n° 337 bis-lï. Larombière, op. cit., t. VII, 'sur l'art. 1358, n° 9. Bonnier, op. et loc. cit. Contra, Rennes, 1,6 déc. 1836 (D. A. v° Paternité et filiation, n° 631); req. 23 nov. 1885 (D. P. 86. 1. 55). Voy., sur le principe que la séparation de corps ne peut être le résultat d'une transaction ou d'un aveu, t. II, § 693, note 9.
19 Celles-là seulement, et non pas toutes les courtes prescriptions (Civ. rej. 13 lï'vr. 1856; D.P.56. 1. 77).
20 Voy., sur les mo.tifs de cette dérogation au droit commun, Troplong, De la prescription, t. II, n° 994.
partient : je ne puis jurer que telle somme est due ;'i Primus, ou que telle chose lui appartient1. Il suil de là : i" que, |>;ir exception à la règle générale, le serment ne peut être référé quand Le l'ail qui eu est l'objet esl purement personne] à la pailie à laquelle il a été déféré2; 2" que le serment ne peut être déféré qu'à une partie, et non pas à eelui qui la représente ou qui u'est au procès que pour l'autoriser; celui-là ne peut jurer des faits personnels à la partie, et. s'il refuse de
jurer des faits i lui personnels, ce refus n'est pas opposable
à la partie et n'entraîne pas sa condamnation. Lors donc qu'une remine mariée est poursuivie par action personnelle, on ne peut dire à son mari : » Jurez que votre femme ne « doit rien ■>. et, si on lui dit : m Jurez que vous ne l'avez pas « autorisée à s'obliger », son refus ne fera pas preuve de l'autorisation contre elle; elle pourra se dire encore non autorisée, et demander, pour ce motif, la nullité de son engagement3. Par exception, le serment dit de crédulité peut être déféré au tuteur dans le cas des articles 2275 du Code civil et 180 du Code de commerce déjà cités*, et, en toute occasion, aux veuves et aux héritiers majeurs' : on appelle ainsi l'invitation adressée •'< une personne, de déclarer sous la foi du serinent si elle ne sait pas que telle chose on telle somme soit réellement due'"1.
$ 8S4. <". Il n'y a point de place pour l'appréciation du juge dans les circonstances qui viennent d'être exposées :
5; ss:». i G. riv., art. 1359. Voy., sur l'application de c<- principe, Paris, 30 déc. 1809 D. A. v" cit., n» 5217 ; req. 20 avr. 1831 D. A.Vcit., a°5216 ; Nancy, 21déc. 1837 D. A. i>° cit., n» 5210 : req. 9nov. 1846 (D. 1'. 16. i.::^ : Poitiers, 27 nov. L850 I>. P. 51. 2. '.>:; : civ. rej. 1" mars 1859 D. P. :>'.>. !. 155 : Paris, aOdêc. L889 1>. P. 90. 2. L72 .
2 G. < • i v . . art. 1362. Voy., sur le droil de référer le serment, !<■ >; précédent.
•'• Pothier, <>p. cit., a* 821. Toullier, op. oit., t. XIII. n»373. Demolombe, op. cit.. I. XXX. nos 587 et suiv. Lubrj el Rau, op. cit., t. VIII, p. 186. La rombière, &p. cit., l. VII, snr Par! .135 8 e1 9. < ta ne peut, par la même raison, dé-
férer le sermenl aux directeurs ou administrateurs de sociétés [Lyon, 12 fiévr, 1890; l>. P. '.'I. 2. 247 .
• Qe -nui les s. Mil- cas où il -"il permis de lui déférer le sermenl [Aubry et Rau, op. cit., I. VIII, p. 186; Bonnier, op. ciu, n° 412).
5 A leur égard, les articles 2275 du Code >-i\il ■■! 189 'lu Gode de comnn .sunl purement éhonciatifs A.ubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 188: Larnaude, sur Bonni i . op. et /<"■. cit.).
t Le tuteur, La veuve et l'héritier majeur sont les seules personnes auxquelles ou puisse déférer Le serment de crédulité Aubry cl Rau, op. et loe. cit.: Larnaude, sur Bonnier, op. et Inc. cit. .
ou la délation du seraient est irrégulière, et le tribunal doit rejeter les conclusions qui tendent à ce qu'il soit prêté; ou elle est régulière, et le tribunal ne peut faire autrement que de céder au vœu de la partie qui l'a faite, et de procéder comme il sera dit au £ suivant. Il croirait trouver dans les pièces du procès une preuve suffisante des faits contestés ; ils lui paraîtraient, au contraire, tout à fait invraisemblables; il verrait, enfin, dans la délation du serment une mesure vexatoire et l'exploitation des scrupules d'une conscience timorée, qu'il devrait encore ordonner de le prêter, donner gain de cause à celle qui le prête, et donner tort à celle qui le refuse. Pourvu qu'une partie agisse librement, qu'elle soit capable, et que la nature du procès ne fasse pas échec à sa volonté, elle a le droit de s'en remettre à la conscience de son adversaire, et le tribunal, cessant un moment d'être juge, tt'est plus que le témoin de la solennité qui va s'accomplir1.
§ 884. i Deniolombe, op. cit., t. XXX. n°* 614 et 615. Aubry et Rau, op. rit., I, VIII, p. 191 et 192. Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 337 bis-V . Marcadé, op. cit.. I. V. sur les art. 1358 à 1360, n°2. Larombière, op. cit., t. VII. sur l'art. 1361, n° 6. Boncenne, op. cit., t. IV, p. 485 et suiv. Bonnier, on. cit., n° 413. Gaen, 13 févr. 1838 ;D. A. v° cit., n° 5242). Caen, 4 janv. 1840 VD. A. v° Contrat de mariage. n° 1593 . Nancy, 20 déc. 1844 (D. A. v° Obligations, loc. cit. . Je dois cependant reconnaître : 1° que la jurisprudence est fixée en ce sens, que les circonstances de la cause et l'état des preuves peuvent autoriser le juge à ne pas ordonner la prestation du serment dérisoire (Paris, 22 août 1825, 1>. \. v° Mariage, n« 730; req. 23avr. 1829. D A. v° Obligations, n° 4155: Bordeaux, 19 et 27 janv. 1830, D. A. v° cit., n" 5241 ; Aix, 29 juill. 1839, D. A. v» Responsabilité, n" 351: Limoges, 10 mai 1845, D. P. 46. 4. 458; Orléans, 2 janv. 1850, D. A. v° Obligations, loc. cit.: req. 6 août 1856, D. P. 57. 1. 39; Agen, 8 déc. 1858, D. P. 59. 2. 19; Pau, 10 déc. 1858, D. P. 59. 2. 18: civ. rej. 1«>- mars L859, D. P. 59. 1. 155: civ. rej. 6 févr. 1860, D. P. 60. 1. 253; Chambéry, 22 mars 1861, D. P. 61. 2. 167: req. il nov. 1861, D. P. 62. 1.465: civ. rej. 17 mars 1862. D. P. 62. 1. 435: Colmar, 29 juill. 1863, D. P. 63. 2. 137: req. 17 nov. 1863, D. P. 64. 1. 121 : Bastia. 12 avr. 1864, D. P. 64. 2. 88; Bordeaux, 14 janv. 1869, D. P. 74. 5. 449: req. 19 avr. 1870. D. P. 72. 1. 323; req. 27 juill. 1875, D. P. 76. 1. 161 ; req. 31 oct. 1893, D. P. 94. 1. 108, S. 94. 1. 16 ; Alger, 17 févr. 1894. D. P. '.»:,. 2. 262: req. 30 juin 1896. D. P. 97. 1. 12, S. 97. 1. 40; voy. dans le même fii-, Lamaude, sur Bonnier, op. et loc. <it . Giraud, Du serinent décisoire, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence , t. XXI, 1864, p. :?i* ei suiv. : 2° que, parmi les auteurs cités sup7-à, même note, quelques-uns permettent au tribunal de ne pas ordonner la prestation de serment lorsqu'elle offre, a ses yeux, un caractère vexatoire (Aubry et Rau, op. cit.. t. VIII, p. 192: Larombière, op. cit.. I. VII, sur l'art. 1361, n" 7; voy., dans le même aens, Lavielle, op. cit., p. 95). Cette opinion, qui n'est fondée sur aucun texte, ne me parait non plus justifiée par aucun principe : le jusjurandum calumni.r. qu'on déférait, chez les Romains, aux plaideurs suspects d'agir par esprit de chicane (Inst. .lust,.7 liv. IV, tit. xvi, $ I , n'existe plus aujourd'hui (Voy. notamment, -ne ee point, Deniolombe. op. cit., t. XXX, n°615).
Il n'en esl plus de même, et la prestation de serment n'est pas nécessairement ordonnée lorsqu'il esl déféré régulièrement, niais dans des circonstances telles que, s'il était prêté, il n'aurait pas le caractère d'un serment décisoire2. Gela arrive dans deux cas : I" si 1rs faits qui en l'ont l'objel sont indifférents à la solution <\\i procès, en sorte (pie le jugemenl ne puisse dépendre ni <\u serment ni du refus de serment; 2° si les conclusions par lesquelles il est déféré annoncent chez celui qui le défère l'intention de n'en pas subir tontes les conséquences, et d'attaquer, au besoin, par les voies de recours ordinaires on extraordinaires le jugement rendu au profit <le celui qui aura juré. Le tribunal apprécie, dans le premier cas, la pertinence des laits, et, dans le second, les intentions de la partie qui défère le serment : tantôt il ordonne la prestation de serment, tantôt il rejette les conclusions qui y tendent; mais, en l'ordonnant, il lui reconnaît le caractère d'un serment décisoire. et le jugement du procès en dépend nécessairement3, car je n'admets pas que le serment déféré par des conclusions subsidiaires cesse forcément d'être décisoire, et n'ait jamais que la portée du supplément supplétoire dont je parlerai aux §§ HNÎ et suivants. Pourquoi ne serait-il pas décisoire. si les conclusions subsidiaires qui y tendent sont conçues dans des termes tels que la solution du procès (Mi dépende, et que, dans le cas où il serait prêté, la partie qui le défère renonce à faire valoir d'autres moyens4?
- » l.i' serment judiciaire est de deux espèces : 1° celui qu'une partie défère .. a L'autre pour en faire dépendre Le jugement <le la cause; il est appelé déci- •■ soire... » •'.. civ., art . 1357).
Voy., i a * sens, sur Le premier cas, A.ubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. L88, Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1359, a" ir>. Bourges, 15 juill. L814, Bordeaux, 14 avr. 1840 1». A. c" cit., n° 5186), req. 6 fëvr, L843 (D. A. v*° Compte, n°35), Bourges, 11 févr. 1845 (D. P. i6. L 357), req.9nov. L846 D. P. 46.1. 348 . civ. rej. L2 mai 1852 1». A. v° Obligations, loc. cit.), Dijon, 27 oct. 1893 (D. P. 94. 2.99); sur le second cas, Demolombe, op. cit., t. XXX, n» 621, Rennes, L6 aoûl L81É 1>. A. v° Effets d 809), req. 26 nov. 1828 D. \.
v° Obligations, n° L90 , Pau, 3 déc. L829 D. A. v> cit., w 1876 . req. 21 nov. 1833 1». A. v Dispositions entre-vif. lentaires, n° 4658), req. 12 nov.
1835 D. A..v° Obligations,^ 5i90), Ximes, 24 mars 1852 D.A. v° cit., n<> 5189 : .. 22 avr. L864 D. !'. 64. 2. 88 . trib. du Puy, 29 janv. 1869 D. P. 70. 3. 12), civ. cass. L3juin 1881 D. P. 82. 1. 474).
* Voy. cep., en sens contraire, civ. rej. 30 oct. isio. A.gen, 29 déc. 1815 D. A. ■■ :■ 5188 ; \'j'i;. 25 févr. 1817 D. A. v° Acquiescement, \\° 795);
Angers, 27 mars 1817 (D. A. \° Obligations, loc. cit. : Montpellier, 25 juin 1819 1>. A. /•" cit., n°5199); ^.gen, 17 févr. 1830, Montpellier, 22 avr. 1833, Colmar,
§ 8 N5. Les articles 120 et 121 règlent la marche de cet incident. La partie qui défère le serment pose, à cet effet, des conclusions qu'elle signifie dans la forme ordinaire1, sauf que l'avoué qui les prend pour elle doit être prêt à justifier qu'il agit en vertu d'un mandat spécial2. Si le droit de déférer le serment n'est pas contesté, il est donné acte de ees conclusions3; s'il est contesté, un jugement ordonne le serment ou déclare qu'il n'y a pas lieu de le prêter : il n'y a que ce jugement qui puisse mettre légalement une partie dans la nécessité de prêter serment, de le référer ou de succomber, et on a vu au S 4»10 que c'est l'impossibilité pour le juge de paix de rendre un jugement quelconque à l'audience de conciliation, qui empêche le serment déféré au bureau de paix d'être un serment judiciaire. Ce jugement doit énoncer les faits sur lesquels le serinent sera reçu : formalité requise à peine de nullité, bien que la loi ne l'ait pas dit1, car elle est essentielle pour tixer le débat et avertir l'autre partie des faits sur lesquels elle va être appelée à prêter serment8. A elle maintenant de s'interroger, et de voir si elle est assez sûre d'elle-même pour jurer sans commettre un parjure. Si elle est présente, qu'elle se déclare prête à prêter serment, et que son adversaire soit également présent,
5 févr. 1834 et 7 mars 1S35, Bourges, 2i*> mai 1835-, Paris, 18 janv. 1837, req. 7 nov. 1838 D. A. v> cit., n° 5188 ; Rouen, 27 janv. 1840 (D. A. v» cit., n° 5118); Paris. 29 janv. 1841 D. A. v° Société, n° 848): Bordeaux, 8 avr. 1842 D. A. V Louage, n° 142); Paris, 20 janv. 1844 (D. P. 45. 4. 476); Nancy, 12 févr. 1846 D. P. 46. 2. 121); Colmar, 13 juill. 1846 D. P. 46. 4. 456): Orléans. 26 févr. 1847 D. A. vo Obligations, n°518S): Riom, 3 juill. 1849 D. P. 19. 5. 362 : req. 15mars 1852 D. P. 52. 1. 70); Douai, 31 janv. 1855 D. P. 55. 5. 412 : Bordeaux, 22 août 1871 (D. P. 72. 2. 214 .
§ 885. ' Voy., sur la forme des conclusions, t. Il, g <>82 ; trib. de Luxembourg, 8 févr. 1893 (D. P. 94. 2. 84). Quid, dans ce cas particulier, si elles sont subsidiaires? Voy., à cet égard, le § précédent,
- Voy., sur ce point, iuprà, ib.
3 L'article 120 ne dit pas que la délation du serment décisoire doive toujours être ordonnée par jugement; il dit seulement le jugement qui ordonnera un serment Bioche, op. cit., \° Serment, nos 42 et suiv.: Boitard, Golmet-D et Glasson, op. cit., t. I. n° 254 . Il en est autrement du serinent supplétoire Voy. le § suivant).
• Nec obst. art. 1030. Cet article ne s'applique ni aux jugements Voy. înfrà, §§1049 et suiv., 1062 el suiv. , ni même aux actes de procédure qui manquent d'une énonciation substantielle [Voy. t. II. §.502 .
5 Carré, op. cit., I. I, quest. 503. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit.. t. I. p. 469. ■ . ep. Turin, 20févr. 1808 D. A. v° cit., n 5198 .
le serment est prêté séance tenante e1 sans autre formalité qu'une mention au procès-verbal de L'audience6, Dans le cas contraire, le jugemenl fixe le joui- et le Lieu où le serment sera reçu; ce jugement est signifié à La partir qui doit Le prêter7, sans préjudice, de la signification ordinaire à sob avoué8. La partie <[iii a déféré Le serment esl également sommée 6V3 assister par acte d'avoué à avoué9. Le délai minimum est de trois jours10 à compter de la signification11, plus, pour chacune des parties, L'augmentation de distance calculée comme il est dit aux SS v»33 ei suivants12.
$ HMi. Le serment est prêté à L'audience, à moins que Les juges, ayant égard à L'âge, à la santé ou à L'éloignenienf delà partie, n'aient ordonne qu'elle prêtera serment, soil à l'audience du tribunal ou du juge de paix; de son domicile1, soit
•> Civ. rej. 10 mai 1842 D. A. V> cit., n° 5303). Req. 1" juin 1875 (D; P. 78. L. 71).
• A peine de nullité Bioche, op. et v* cit., n° 4.>: Carré, op. cit., (. I. quest. 506; Ghauveau, sur Carre, op. et loc. cit.). Les jugements qui ordonnent un acte à accomplir par La partie elle-même, doivenl toujours être signifiés à sa personne Voy. infrà, § 1101 .
K Voy. infrà, ib.
3 Cette formalité esl requise, comme ta précédente, à peine de nullité, car il .■-i i — utiel que la partie qui a déféré le serment puisse y assister : telle est, du moins, la pensée de la Loi lorsqu'elle prescrit 'le l'y appeler. Peut-être, en face . intimidé par ses regards el par sa seuli' présence, l'adversaire n'osera-til pas commettre un parjure Rodière, op. cit., t. 1, p. 170 ; contra, Ais, 21. mai L811, D. A. d" cit., n' 1973, civ. cass. 6 août 1894, D. P. 95. 1. 199, s. 94. 1. 116 . L'article 121 suppose aussi que la partie qui défère Le serment n'a pas constitué d'avoué; mais cette complication se présentera plutôt en matière de serment supplétoire Voy. Le § suivant, note L), car la partie qui défère le serment décisoire a nécessairement un avoué. Si, toutefois, elle en était dispensée dans les cas exceptionnels indiqués t. I, § 217, la sommation par acte d'avoué à avoué serait remplacée, aux termes de L'article 121, par un exploit contenanl L'indication du jour de la prestation .
10 On '■-! généralement d'accord pour appliquer ici, an lieu du délai de L'ajournement qui est de huitaine Voy. t. 11, § 672), celui de trois j 'S dans
lequel les faits sur lesquels l'enquête esl demandée doivent être déniés ou reconnus, sinon tenus pour avérés \ y. mprà, § JS:î."i . Voy., en ce sens, Carré, op. cit., t. 1. quest. 520; Ch au veau, sur Carré, op. et loc. cit.; req. 4 janv. 1842 D. A. \ Exploit, n» 658 : Orléans, 28 mai 1849 1>. P. 19. '2. 203). Voy. cep. un arrêl de La cour d'Orléans qui applique ici le délai de l'ajournement 1807; 1>. A. v Obligations, n° 5364 , el an arrêt de La courde Bastïa qui déclare suffisant un simple délai de vingt-quatre lieures 30 janv. 1830; D. A. v" rit., ii 5365 .
'i Nancy, 14 juin 1832 I>. A. t>« cit., n« 5366 .
1 -' Carré, op. et loc. cit. Cbauveau, sur Carré, <n>. et /<<<•. cit. Req. 4 janv. 1842 1). \ . v Exploit, loc. '-ii. .
§ SS(!. ' L'article 121 supposeque le serment reçu, en vertu d'une commission
chez elle en présence d'un juge de ce tribunal ou du juge de paix assistés du greffier2. La partie prête le serment en personne, car l'ancien usage du serment par procureur est aboli : on s'étonne même qu'il aitipu exister3. L'autre partie y est présente, soit qu'elle assiste à l'audience où il est prêté séance tenante, soit qu'elle se rende à la sommation qui lui est donnée pour une autre audience; mais il va de soi qu'après l'avoir régulièrement convoquée, on peut passer outre malgré son absence1.
La loi n'a prescrit aucune forme particulière pour la prestation du serment décisoire5, et la seule qui soit vraiment substantielle, c'est l'emploi des mots « Je le jure », prononcés à haute voix et en français par celui qui a l'usage de la parole et de la langue française, écrits par le muet, prononcés dans sa langue par l'étranger qui ne parle pas français, et traduits aussitôt par un interprète. Les autres formalités — se tenir debout, oterson gant, lever la main droite — sont des usages respectables, mais dont l'observation n'est pas sacramentelle et dont l'omission n'entraîne pas nullité1'. Le tribu-
rogatoire, ailleurs qu'au siège du tribunal saisi de la contestation est toujours prêté au domicile de la partie, mais c'est une facilité de plus qu'il donne à cette dernière, et rien n'empêche évidemment le tribunal, qui juge que les circonstances ne commandent pas cette mesure exceptionnelle, d'ordonner que la partie prêtera serment à l'audience ou au siège de la justice de paix de sou domicile 'Civ. rej. 17 févr. 1836: D. A. v° Obligations, n° 5358). Aj., sur le serment reçu par commission rogatoire, Rennes, 2 avr. 1810 (D. A. v" cit., n° 536Û); req. 19 juill. 1836 (D. A. ro ,-/f., n°5359) ; Bastia, 10 janv. 1S38 D. A. r° cit., n«5365).
2 Vov., sur l'assistance obligatoire du greffier à tous les actes du juge, t. I, § 209.
3 Voy., sur cette ancienne coutume, Duparc-Poullain, op. cit., t. IX, p. 452; Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 645; Gabriel, Essai sur la nature, tes différentes espèces et les divers degrés de force des preuves ^Bouillon, 1790), t. II, p. 182. Il résulte de l'abrogation de cet usage que le serment ne peut être déféré aux administrations, corporations, communautés, etc., qui ne pourraient le prêter que par mandataire (Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 514 et suiv.ï, et que, s'il est déféré au représentant légal de ces personnes (A~oy. t. I, ^ 307) sur un fait à lui personnel, il ne les lie pas plus qu'il ne lie l'incapable, lorsqu'il est déféré à son représentant (Voy. le § précédent).
4 « Le serment sera fait eu présence de l'autre partie, ou elle dûment appelée » (Art. 121; voy., sur l'application de cette règle, Carré, op. cit., t. II. quest. 520
■bis, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
5 Pas plus que pour la prestation du serment des ex2oerts et des témoins assignés dans une enquête Voy. suprà, $$ 844 et 868 .
6 Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 653. Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1357, n° 8. Bonnier, op. cit., n° 420. Nimes, 7 juin 1827 (D. A. v» Serment, n°28). Le juge peut aussi prendre des mesures pour apurer la sincérité du serment : rappeler les faits à la partie qui doit le prêter, l'adjurer de dire la vé-
nal peut aussi modifier La Formule proposée, quand ce changement n'a pas d'importance ou qu'il a pour but d'élaguer des expressions ambiguës ou captieuses7. Quelquefois même la partie peut prêter le serment dans d'autres termes que ceux où il est déféré, et lui donner, par exemple, la forme d'un aveu qui formera à son profil un tout indivisible avec son serment; >n lui dit : « Jurez que vous n'avez pas promis « 10.000 francs . <■! elle répond : « .le les ;ii promis, mais jure que ,j<- les ai payés s. Ce sont, toutefois, des cas exceptionnels, ei la règle est que le serment ne l'ait preuve, au profit de celui qui le prête, qu'autant qu'il est prêté sans tergiversation ni réticence <•! dans les ternies mêmes où il est déféré9. C'est 1«' refuser, avec toutes les conséquences qui s'y attachent, que de raisonner sur l'impossibilité ou sur l'invraisemblance <lu fait qui eu est l'objet10, ou de répondre au magistrat qui dit : - Jurez que vous n'étiez pas tel jour à tel « endroit », « Je jure que je l'ignore » ou « Je jure que je < n'en ai pas souvenir » ".
Les difficultés relatives à la nature civile ou religieuse du serinent ri'ontpas, en matière de serinent décisoire, lecaractère
rite, l'avertir dès peines du parjure, et même renvoyer la prestation de serment à une prochaine audience pour laisser a cette partie le temps de réfléchir, et de se désisl Lat si elle n'ose prêter serment (Larombiere, op. cit.,\. VII,
sur l'art. 1357, L2 ; Lavielle, op. cit.. p. L90 . A I îenève, ce renvoi est de droit I,. 29 sept. 1819, art. 173; Bellot, op. cit., p. L55 .
3 Lubry et Etau, op. cit., t. VIII, p. 190. Bruxelles, 25 avr. 1S22 (D. A. v<> Obligations, n° 4140 . Req. P> mars 1822 (D. A. v° cit., n° 5276). Req. 14 nov. D. P. 61. 1. SJ8 . Colmar, 9 mars 1864 (D. P. 66. 2. 12 . Trib. de Brives, 15 ::mw. 1890 (D. P. 91. 2. 67 .
■ On . peu er à une partie, en Lui déférant le serment, le droit qu'elle
aurait, en cas de comparution personnelle ou d'interrogatoire sur laits et articles, de mêler l'affirmation de son propre droit à la reconnaissance partielle du droit de son adversaire, el «le réclamer le bénéfice de l'indivisibilité de ses déclarations (Toullier, op. cit., t. X, a' 396; A.ubry e1 Rau, op. cit., t. VIII, p. 193; Larombiere, op. cit., t. VII, sur l'art. 1363, a° 3 : Bonnier, op. cit., u° 424 : civ. cass. 18 janv. 1813, 1>. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n«25.'i: voy., sur l'indivisibilité de l'aveu judiciaire, t. II. § <>;>:'. .
'■> Demolombe. op. cit., t. XXX, n°»649 etsuiv. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 195. Larombiere, op. et loc. cit. Bonnier, "/'■ cit., n° 412. Gaen, 23 janv. 1824 (D. A. v° A 56). Req. 8 déc. 1829 D. A. v° Obligations,
cit.). Civ. cass. 18 août 1830(D. A. V cit., n* 525). Req. 8 mars 1852 (D. 1*. 52. 1. '.'■'• . A.j.. sur l'application de cette règle au serment de crédulité, Demolombe, op. cit., t. XXX. n° 652, et voy., sur ce serment, suprà, § S82.
i" Besan 1862 1>. P. 62. 2. 87 ,
» Bruxelles, 22 ■ ■• . 1819 D. A. v° cit.. a 5251 . Req.8 mars 1852 D. P. 52. i. 63). Req. 9 juin L863 I). P. 63. 1. 168 . Dijon, 27 oct. L893 D. P.94.2.99). Voy. cep. Besançon, 1" févr. 1856 D. I'. 56. 2. 96 .
aigu qu'on leur a vu prendre dans d'autres circonstances12 : les unes sont tranchées depuis longtemps par la jurisprudence; les autres ne se sont jamais posées, et on peut croire maintenant qu'elles ne se produiront pas13. Toutes se résolvent, au surplus, à l'aide du principe posé au § 8-4-4 et d'où résultent, en l'espèce, les conséquences suivantes : 1° nul ne peut refuser ce serinent sous prétexte d'athéisme, sans s'exposer à l'application de l'article 1361 du Code civil, c'est-à-dire <■ à succomber clans sa demande ou dans son exception »14; 2" ceux-là seuls peuvent le refuser et y substituer une simple affirmation, qui déclarent, en le prouvant au besoin, appartenir à une religion qui leur interdit de jurer55; 3° il n'y a qu'une forme de serment comme il n'y a qu'une loi, et nul ne peut être contraint de le prêter suivant un rite particulier16; 4° nul ne peut être interrogé sur ses convictions religieuses quand il se déclare prêt à accomplir cet acte purement civil, et on n'a pas le droit de lui demander s'il croit en Dieu, ou de contester la valeur de son serment sous prétexte qu'il n'y croirait pas 17.
S SSî. II. Les mêmes règles doivent être suivies pour déférer le serment supplétoire et pour le prêter, à cela près
12 Voy. suprà, § 844.
13 Le serment dérisoire était cependant compris dans le projet de loi dont j'ai parlé suprà, ib.
n Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 657. Migneret, op. cit. (Dans la Revue critique (h- législation et de jurisprudence, nouv. sér., t. I, 1871-1872, p. 673 et suiv.).
15 Merlin, op. cit., v° Serment, § II, n° 3, et Questions de droit, eod. v«, § I. Duranton, op. cit., t. XIII, n°592. Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 656. Aubry et Rau, op. cit., I . VIII, p. 182. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n' 2r>r>. C'est ce que la cour de cassation a jugé pour les quakers (Req. 28 mars 1810, D. A. v" Serment, n° 24; comp. suprà, § 844).
10 Favard de Langlade, op. cit., v° Serment, sect. III, § i, n° 23. Toullier, op. cit., t. X, nos 243 et suiv. Duranton, op. cit., t. XIII, n° 593. Demolombe, op. cit.. t. XXX, n° 655. Aubry et Rau. op. cit., t. VIII, p. 183. Carré, op. cit., t. I, ([uest. 518 et 519. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. III, p. 500. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit., n° 256. Roflière. op. et loc. cit.; Bonnier, op. cit., n° 422. Turin, 22 févr. 1809; Nîmes, 1" janv. et 7 juin 1827 (D. A. v° cit.,n° 28). Aix, 13 août 1829 (D. A. v» Obligations, no 5307). Civ. cass. 3 mars 1846 (D. P. 46. 1. 103; cet arrêt a lixé la jurisprudence). Besançon, 15 janv. 1847 (D. P. 47. 4. 441). Req. 16 juin 1869 (D.P. 70. 1. 198). Contra, Merlin, Répertoire, v° cit., § III, n° 2, et Questions, de droit, § II : Bioche, op. et v° cit., n° 58; Nancy, 15 juill. 1808, Colmar, 17 juin 1822 et 18 janv. 1S2S D. A. v» Serment, n° 25) : Pau, 11 mai 1830 D. A. veit., n° 26).
17 Bonnier, op. cit., n°421. Comp. suprà, § 84^.
qu'étant déféré d'office par le tribunal, un jugement esl aéeessairemenl pendu pour ordonner qu'il sera prêté1. Ce qui Le distingue surtout du sermenl décisoire, ce sont Les circonstances où il peut être déféré, et les effets que produit sa délation.
§ NMH. I" (Test pour compléter sa conviction que Le juge défère le serment d'office1, et Le système des preuves naturelles8 entraîne ici cette conséquence, que Le juge o'est jamais tenu de déférer ce serment8, qu'il est libre, en principe, de le déférer en toute matière*, en tout état de cause8, à L'une ou à l'autre des parties6, et sur des faits dont La solution du
§ 887. ' Bioche, op. et V cit. f nos 42 et suiv. Boitard, Colmet-D < llas-
p. cit., t. 1. ii" -54. Ksi également supplétôire le serment que la pa déféré à Tanin' par des conclusions subsidiaires, el qui par cette raison, n'a pas le caractère d'un serment décisoire, la partie qui le déférail a'en avant pas l'ait entièrement dépendre la solution du procès Besancon, 29 juin 1892; 1). P. 93. 2. 555 . L'article 121, aux termes duquel le jugement qui ordonne à une partie de prêter sermenl doit être signifié par exploit à l'autre partie qui n'a pas d'avoué, peul toujours s'appliquer au sermenl supplétôire, car ce sermenl peul être déféré à la partie qui comparait quand l'autre l'ait défaut (Vby. le § suivant . Voy.. sur l'application de ce même article au serment décisoire, le § précédent, note 9. Du reste, si la prestation du serment supplétôire a lieu séance tenante, le jugement qui l'ordonne n'a pas besoin d'être signifié Civ. rej. 10 mai lsi2. 1>. A. v° Obligations, n° 5303: comp., pour le serment décisoire, . ib. .
§888.* Voy., sur le caractère de ce serment, Aubry et Rau, op. cit., t. VIII. p. 359 et 361: Larombière, op. cit.. t-VII, sur l'art. 1366, n° •"> ; et, sur l'in- [lienl qu'il y a à transporter ainsi d'office le jugement d'un procès du domaine du droit dans celui de la conscience, Bentham, Des udieiaires, t. I, p. 17G et suiv.: Lavielle. op. cit., p. 193 et suiv.
- Voy., sur ce système, i. Il, § 726.
■; Même en matière commerciale et malgré l'article 1329 du (iode civil, qui, en disant que les registres des marchands ne font point, contre les personnes a marchand des fournitures qui y sont portées, sauf ce qui sera
u dit a l'égard du serment », réseï ve au tribunal la faculté de déférer le sermenl supplétôire, mais ne lui en impose pas l'obligation (Boistel, op. cit., n° 110: m[. •22 juill. 1872, D. P. 73. 1. 110 .
» Demok»mbe, np. cit., t. XXX. n 701.
•■ Demolomlie, op. cit., t. XXX, n" 710.
G A celle qui lui iuspire le plus de confiance, mais, toutes choses égales, plutôt à celle qui l'ait de son droit la preuve imparfaite que ce sermenl esl destiné à c empiéter [Touiller, op. cit., l. X. n - 112 el suiv.: Duranton, op. vit., t. XIII, □ 616; Demoïombe, op. cit.. t. XXX. n 706; Aubry el Rau. op. cit., t. VIII, p. 361 : Larombière, op. cit.. t. \ll. sur les art. 1367 el 1368, n 12; Boneenne, op. cit., i. Il, p. 492; Bonnier, op. cit., n" 441; req. 29 prair. an XIII, D. A. '"cit.. n- 5294; Paris. 12 f'rurt. an XIII, D. A. »• cit., u 5205: Douai, 29 juill. 1816, D. A. f» cit., u- 5296; req. 29 juin 1824, 1>. A. <•« oit., n° 529 : : ci*. rej. 22 avr. 1828 (D, A. \ Mariage, w> 919 . Quelquefois cependant la loi design elle-i l< me la partie à laquelle ce serment devra être déféré Voy. infrà, § .
procès ne dépend pas" ou qui ne sont pas personnels à la partie qui déclare seulement en avoir connaissance8 : ce n'est qu'un moyen d'instruction, et le tribunal a le droit d'y chercher la preuve de tous les faits de la cause qui ont, à ses yeux, quelque importance9. Les seules restrictions qui s'imposent à lui sont les suivantes. 1) Il ne peut déférer le serment supplétoire dans une matière d'ordre public, où les parties ne peuvent renoncer volontairement à leurs droits, comme une question d'état10. 2) Il ne peut le déférer aux tiers", et il n'a pas le choix entre les deux parties dans le cas de l'article 17 du Code de commerce, qui porte que « si la partie aux livres de laquelle on olfre d'ajouter foi « refuse de les représenter, le juge peut déférer le serment « à l'autre partie »12. 3) Ce serment ne peut porter que sur des faits dont la preuve est permise; il ne peut donc être déféré, (Lins une procédure d'inscription de faux, sur des faits étrangers aux moyens de faux dont la preuve a été admise13. 1° Il suppose, dans tous les cas, que les faits ne sont ni pleinement justifiés ni totalement dénués de preuve1', car, des-
" Demolombe, op. cit.. t. XXX. n" 703. Aubry et Rau, op. et loc. cit., t. VIII, p. 362. Voy., sur ce point. Zacharise de Lingenthal, Le serinent supplétoire ne peut-il être défère d'office à une partie que sur un fait qui lui soit personnel? 'dans la Revue de droit français et étranger, t. II, 1845, p. 24 etsuiv.): Ghambéry, 19 mai 1897 (D. P. 97. 2. 335). Ce serment ne peut être déféré sur un point de droit, mais ce n'est pas le déférer ainsi qui- d'ordonner, en présence d'un commencement par écrif, qu'une partie jurera si elle n'a Jpas promis de payer à l'autre une certaine somme (Req. 14 févr. 1898; D. P. 98. 1. 112).
8 Toullier. op. cit., t. X, n" 420. Demolombe, op. cit., t. XXX, n" 705. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 361. Larombière, op. cit., t. VII, sur les art. 1367 et 1368, n" 8. Req. 14 août 1811, 8 déc. 1832 et 5 juin 1833; civ. rej. 10 mai 1842 (D. A. V Obligations, n" 5303). Req. 14 févr. 1898 D. P. 98. 1. 112).
9 Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 362. Il s'ensuit que le tribunal peut déférer d'office le serment de crédulité, dans tous les cas où l'on a vu au § 882 que les parties peuvent le déférer comme serment décisoire : Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Marcadé, op. cit., t. V. sur l'art. 1368, n° 2; Larombière, op. et /<<<•. cit.; voy. cep. Toullier, op. cit., t. X, n° 421).
10 Pothier, op. cit., n° 925. Demolombe, op. cit., t. XXX, n" 702.
11 Demolombe, op. cit.. t. XXX, a" 706. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 361. Larombière, op. cit., t. VII, sur les art. 1367 et 1368, n- 6. Chambéry, 14 juill. 1866 ;D. P. 66. 2. 207).
12 Voy., sur l'application de cet article, Boistel, op. et loc. cit.; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. 1, n° 615.
*•' Poitiers, 27 nov. 1850 [D. P. 51. 2. 93). Voy.. sur Inscription de faux; et. en particulier, sur le jugement qui ordonne la preuve des moyens de faux, et sur les conséquences de ce jugement, t. II, § 805.
11 L'article 1367 du Code civil dit : « 1° Que la demande ou l'exception ne soit « pas pleinement justifiée; 2° qu'elle ne soit pas totalement dénuée de preuves » :\ 'Y., sur ce sens du mot exception, t. I, § 377, note 2 .
tiné qu'il esl à compléter la conviction «lu juge, il n'aurait aucun sens si cette conviction étail déjà formée dans un sens ou dans L'autre15. Je dirai, pour m'en tenir à la principale conséquence de cette règle16, que Le sermenl supplétoire ne j >« m 1 1 être déféré au-dessus de 150 francs que si L'affaire est commerciale, sil y a un commencemenl de preuve écrite, ou si la partie qui u'a pas de preuve écrite s'est trouvée dans L'impossibilité d'en obtenir une. Hors de là pas de preuve testimoniale " et, partant, pas de serment supplétoire, car. alors qu'on ue peut entendre le témoignage d'étrangers que rien u'autorise à suspecter, comment se fier, même avec la garantie du serment, à l'affirmation sincère, je le veux bien, mais intéressée d'une partie18?
S $H?>. 2° Le sermenl supplétoire est indivisible comme le serment décisoire, et par les mêmes raisons que lui1: il
|S 11 faut cependant prendre garde que le droit de critiquer la délation du sermenl ordonné d'office en dehors de ces deux conditions, et d'attaquer ainsi le jugement rendu sur le fond, ne saurait appartenir indifféremment aux deux parties. l°Lorsqu'une partie a t'ait la preuve de son droit, que les juges lui ont déféré le sermenl pour plus de sûreté, et qu'elle l'a prêté, l'adversaire ne peut critiquer ce procédé auquel ils ont eu recours pour s'éclairer mieux encore, et se plaindre du surcroit, de garanties <pii lui a été donné; 2° Lorsqu'une partie ne l'ait aucune preuve de son droit, elle ne peut se plaindre de ce que le tribunal, qui aurait pu ahsoudre l'adversaire sur sa seule dénégation — « Adore non pro ■ « bantr reus absolvitur » T. II, § 727 > — lui a déféré le serment, et de ce que ce serment a été prêté. Ce qu'interdit l'article 1367 du Code civil, c'est île déférer le serment, pour la taire triompher, à une partie qui ne ferait aucune preuve de son droit et qui serait cependant disposée à le prêter, OU, pour la faire succomber, a une partie qui aurait fourni une preuve complète, mais qui redouterait, par scrupule de conscience, de prêter le serment qu'on voudrait exiger d'elle Voy., sur ce point, req >'- mais 1878; D. 1'. 7'.). 5. 381).
10 Voy.. sur son application, les nombreux arrêts rapportés par Dallo/ et Vergé, op. rit., art. 1367, n°s 1 et suiv.; civ. cass. 23déc. 1874 (D. P. 75. 1. 80 .
17 Voy., sur ce point, suprà, §§ 820 et suiv.
«s G. civ., art. 1357, 1366 et i.".(',T. Toullier, op. cit., t. X. n° 409. Duranton, .. t. Mil, n° 617. Demolombe, op. cit.. t. XXX. n°694. Aubrv et Rau, op. cit., t. VIII, p. 360. Larombière, op. cit.. t. VII, sur les art. 1367 et 1368, n° 2. Bonnier, op. cit., n° 441. Civ. cass. 19avr. 1809 D. A. v° Prescription civile, n" 1061 . Civ. rej. Iinuai lsi-2 1). A. y» Obligations, loc. cit.). Req. 24 juill. 1865 (D. P. 65. 1. 467). Req. 11 juin 1873 D. 1'. 7:'.. I. 478 . Ci\. cass. 6 juin 1883 1>. P. 83. 1. -154 . Besançon, 29 juin 1892 [D. 1'. 93. 2. .">;.;> . Civ. cass. 31 oct. L893 (S. 94. 1. 16). Civ. rej. 10 févr. L896 P. P. 96. 1. 351 : S. 96.1. 72). Un serment, dont h tribunal a refusé d'ordonner la prestation comme serment décisoire a cause des réserves laites par la partie qui le déférait (Voy., surcette hypothèse, suprà, § 886), ne peut être prèle comme sermenl supplétoire si le procès ne comporte pas L'admission de la preuve testimoniale, et. spécialement, outre ou contre lecontenu d'un acte écril Civ. rej. 7 n0v. 1893; 1>. P.94. I. 15: S. 94. 1. 182 .
§ 889. ' Civ. cass. I8janv. 1813 (D. A. v° Dispositions entre-vifs et testament taires, w 2513}. Voy., sur l'indivisibilité du sermenl décisoire, le § précédente
expose, comme lui, le parjure aux peines édictées par l'article 366 du Code pénal2, mais il n'a rien de l.i transaction, puisqu'il est déféré d'office à une partie sans le consentement et peut-être contre la volonté de l'autre; aussi diffèret-il du serment décisoire en trois points. 1° 11 ne peut être référé, car, si le tribunal a choisi l'une des parties pour faire appel à sa conscience, elle ne peut se dérober, et il faut qu'elle prête le serment ou qu'elle le refuse3. 2° Quoi qu'elle tasse, le tribunal apprécie à sa valeur son serment ou son refus, et n'est forcé ni de lui donner gain de cause si elle jure, ni de la condamner si elle refuse'; il peut même rétracter la délation du serment avant qu'il soit prêté, s'il survient de nouvelles preuves qui le rendent inutile5. 3° Sa fausseté peut être prouvée, soit jusqu'au jugement définitif devant le tribunal même qui l'a déféré, soit à l'appui du recours ordinaire ou extraordinaire interjeté contre ce jugement6. (l'est seulement quand il sera devenu inattaquable par l'épuisement des voies de recours ou par l'expiration des délais impartis pour en user, que l'autorité de la chose jugée interdira la preuve de la fausseté du serment supplétoire, et c'est par ce seul motif que la partie qui a perdu le procès ne pourra plus, dès ce moment, se constituer partie civile dans l'instance criminelle en faux serment7.
§ 89© . 111. Le serment en plaids, qui rappelle le juramen-
2 Chauveau-Adolphe et Faustin-Hélie, op. cit., t. IV, n° 1654. Gomp. suprà, § 844.
:i Voy., surce point, Bigot de Préameneu, op. cit. Dans Locré, op. cit., t. XII. p. 415), et, sur la faculté de référer le serment décisoire, suprà, § 880.
4 Demolombe, op. cit., t. XXX, n°713. Aubrv et Rau, op. cit., t. VIII, p. 362. Larombière, 022. cit., t. VII, sur les art. 1367 et 1368, n° 23. Voy., au contraire, pour le serment décisoire, suprà, § 881.
'■> Aubrv et Rau, op. et loc. cit. Larombière, op. cit., t. VII, sur les art. 1367 et 1368, 110 19. Bonnier, op. cit., 11» 444. Civ. rej. 10 déc. 182:'.: Limoges, 23 mars 1825; Toulouse, 18 juill. 1827 (D. A. v° Obligations, n» 5284'. Voy.. au contraire, pour le serment décisoire, suprà, § 879.
6 Faute, op. rit. (Dans Locré, op. cit., I. XXX, 11» 490). Demolombe, op. cit., I. XXX, n." 718. Golmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 345 bis. Larombière, 023.
VII, sur les art. 1367 et 1368, 11° 22. Turin, 7 avr. 1812 (D. A »° cit., a° 5285 . Grim. rej. 20 janv. 1843 (D. A. 0° cit., n» 1897 . Voy., au contraire, pour le serment décisoire, suprà, § N7i>.
7 G. civ., art. 1368. Demolombe, op. et loc. cit. Aj. que ce serment ri'esl pas considéré comme prêté quand la partie à laquelle il a été déféré esl décédée avanl de l'avoirprêté Ghambéry, 21 mars 1879; D. A. v" Obligations, supp., n° 2216).
tum in litem <lu droit romain1, est celui que le juge défère .ni demandeur sur la valeur de la chose demandée qu'il esl impossible de fixer autrement2, .le n'ai j>1iis rien à dire des formes dans lesquelles il est déféré et prêté, sinoD qu'il ae peu! l'être qu'en vertu d'un jugement3. J'ajouterai seulement : I" que \r tribunal «si absolument libre d'y recourir, ou d'évaluer autrement la chose demandée4; '1" qu'il a plein pouvoir pour déclarer qu'il a'existe aucune antre preuve*, et qu'il lui suffit de l'exprimer dans sou jugement8; .'i" qu'il peut rétracter la délation de ce serment, s'il découvre, après l'avoir ordonnée, des preuves suffisantes de la valeur de la chose demandée'; 4° que ce serment, supposé nécessaire par cela seul qu'il est ordonné, peut être déféré au demandeur incapable de s'obliger8 ou à l'héritier sur le t'ait de son auteur': .">" qu'il ne peut être référé par Le demandeur, à qui seul la loi permet de le déférer1"; 6° que le tribunal est lie par nsériaient", mais qu'il doit, pour éviter tout abus, fixer un maximum au-dessus duquel le demandeur ne sera pas cru même sur son serment" : le droit français, à la différence du droit romain, n'admet jamais le juramentitm m litem sine taxatione ' \
.^ 890. i Dig., De in litem jurando XII, m). Accarias, Précis <ln droit romain, t. II. n° 977.
- Bigot de Préameneu, op. cit. (Dans Locré, op. cit., t. XII, p. 416).
:; On appliquera à la rédaction, à la signification el à l'exécution de ce jugement tout ce i[iic j'ai «lit suprà, § 885.
; Favard de Langlade, op. et v" cit., sect. III, § u, n° 17. Demolombe, '>/>. cit.. t. XXX. nns 723 et suiv. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 365. Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1869, n° 3.
•"> Rouen, 13 germ. an X I). A. v Responsabilité, w 538 \ Rmini, 2 l'ruct. an XIII (D. A. v» Commissionnaire, n° 356 . Riom, 22 nov. 1820 (D. A. v« Obligations, m" 1779). Bruxelles, 29 déc. 1821 D. \. v°cit., a" 5348). Bruxelles, 23 mai ls::i D. A. v" Compétence commerciale, n" 509 . Req. 8 déc. 1832 .1). A. v° Obligations, n° 53l < '■ .
" Req. 8 déc. 1832 D. A. - et loc. cit. . Demolombe, op. cit., t. XXX, a" 72'.». Comp:, endroit romain, Dig., I.I.. i. §§ •'! et 5, § 2, De in lit. jur. \ XII. m .
« Civ. ivj. 9vend. an XIV I>. A. v»cit.3 n°53i7 .
9 Voy.. sui ce point, le même arrêt.
'" Aiiln-v et Rau, -7*. rt loc. fit. Larombière, op. cit., t. VII. sur l'art.1369, u" 11.
1 » Au!ir\ .-I Rau, Op. rt fur. rit .
]- Voy., sur l'application de cette règle, req. 8 déc. 1S32 I). A. /■•'rit., a« req. 27 févr. isr.i 1). 1-. 54. I 248 .
,s C. civ., art. 1366 ''t 1369. Voy., sur la taxatio dans le juramentum in n- ^.ccarias, cit.
ARTICLE IV
INTERRUPTION DE l'ïNSTANCE.
SOMMAIRK. — ^ 891. Dans quels cas une instance est interrompue. — § 892. Premier cas : le défendeur n'a pas encore constitué d'avoué. — § 893. Second cas : Le défendeur a constitué avoué, niais la cause n'est pas encore en état. Causes possibles d'interruption de l'instance. — § 894. Suite. Comment elles opèrent. — § 895. Suite. Reprise volontaire de l'instance. — § 896. Suite. Reprise forcée, ou assignation en reprise d'instance ou en constitution d'un nouvel avoué. — i; 897. Troisième cas : la cause est en état.
§ SOI. L'interruption de L'instance, qui se définit d'ellemême l'arrêt plus ou moins prolongé de son cours, peut tenir à trois causes1.
1° Il se peut, d'abord, qu'ayant lié l'instance en constituant avoué2, les parties la laissent sommeiller : le demandeur en ne la poursuivant pas3, le défendeur en ne répondant pas à la demande \ ou tous deux d'un commun accord en s'abstenant des actes nécessaires pour aboutir au jugement5. Dans le premier cas, le défendeur provoque, après trois ans ou trois ans et demi d'attente, la déchéance de son adversaire et l'extinction de l'instance : c'est la péremption dont il sera
§ 891. ' On dit quelquefois que l'instance est suspendue dans Les deux premiers cas. et interrompue dans le troisième Voy. notamment Bioche, op. cit., v° Reprise d'instance. nns 1 et suiv. . D'autres auteurs emploient indifféremment, dans ces trois hypothèses, le mot interruption (Voy.. par exemple. Greffier, op. cit., p. 59 et suiv. . et je n'éprouve aucun scrupule à adopter cette terminologie qui ne présente pas d'inconvénient, du moment qu'il est entendu que la dure tracée aux articles 344 et suivants s'applique uniquement au troisième cas. .l'ajoute que, si l'on tient à distinguer la suspension de l'interruption de l'instance, cette antithèse n'aura, bien entendu, rien de commun avec celle qui existe entre la suspension et l'interruption de la prescription (G. civ., art. 2242 et suiv., 2251 et suiv.).
2 On a vu t. Il, §§ 652 et 072, comment chaque partie constitue avoué, et on <ait que cette formalité est, nécessaire pour lier l'instance contradictoiremeut
Voy. t. II, § 672 .
1 Le demandeur poursuit l'instance en faisant mettre l'affaire au rôle \ oy. I. II. § 67t> . ea répondant aux défenses Voy. t. II, £ 678i. en poursuivant l'audience (Voy. t. Il, ib. , en y prenant des conclusions Voy. t. 11, $ 681), et en y plaidanl sa cause par le ministère d'un avocat Voy. t. Il, § 687).
4 Le défendeur répond à la demande en signifiant ses défenses (Voy. t. II. §678), en se substituant au demandeur pour faire mettre L'affaire au rôle ou poursuivre l'audience Voy. t. II, ib.), et en prenant des conclusions en réponse à celles du demandeur (Voy. t. II. § 681 .
3 J'entends par-là les actes énumérés aux deux notes précédentes.
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traité au tome VU de ce Traité. Dans le second cas, le demandeur poursuil ses avantages, et prend un jugement contradictoire ou par défaut selon que l'avoué du défendeur a posé ou non des conclusions : on verra au tome VI de ce Traité l'intérêt que présente cette distinction. Dans le troisième cas, l'affaire en souffrance esl rayée du rôle qu'elle encombre inutilement : j'ai prévu celte hypothèse au §B8t.
2° In iiieideut se produit qui entrave le cours de l'instance et en retarde le jugement, soit qu'il tende précisément à ce but, comme une exception dilatoire6; soit qu'il y conduise indirectement, comme an déclinatoire, une récusation, une
demande en reniement de juges* OU en renvoi, l'administration d'une preuve, ou, plus généralement, un incident quelconque, car, à moins que le tribunal ne les joigne au fond, ils arrêtent Ions, jusqu'à ce qu'ils soient ju.sés, la marche de l'instance principale '. J'ai donné aux §§ 7'£H et suivants l'explication de ces différents cas.
3° Une partie meurt, change d'état, quitte la fonction dans laquelle elle procédait, ou se trouve sans avoué par la mort. la démission ou la destitution de celui qu'elle avait constitué : c'est un incident ou. si l'on veut, un accident8 si/i generïs. Le procès subsiste, el les effets de la demande continuent à se produire, notamment au point de vue de la prescription et des intérêts moratoires9; mais l'instance est interrompue, et l'ait l'objet dune procédure spéciale. Trois cas doivent être
distingués : l) le défendeur n'a pas encore constitué avoué; 2 il a constitué avoué, mais l'affaire n'est pas encore en état ; 3) l'affaire est en étal 10.
1 Voy., sur le caractère particulier des exceptions dilatoires, i. [,§386. Voy., Mn ce point, t. II, § 72*.
Bourbeau, <»/>. < it ., \ . V. p. 1 76.
'•' Bioche, op. el v° oit., nn 50. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 201. Boitard, < lolmet- Daage el Glasson, op. cit., t. I. w ."»:;:. Voy., sur ces deux effets de la demande '■a justice, t. II, §§ (><>:$ el <»<>.">. Une autre conséquence de ce que l'instance n'esl pas éteinte, c'est qu'on y peul former L'intervention donl il sera parlé aux §§ 1)28 et suivants Req. 30 aoûl 1825; D. A. v° Intervention, h" 53 .
10 11 ï.-uii nécessairemenl supposer que L'instance est déjà engagée el qu'elle n esl pas encore éteinte : là procédure spéciale donl il va être question ne s'applique pas au cas où Les événements donl il s'agil surviennenl : 1" au cours des formalités antérieures à L'exploil introductif d'instance Req. 7 aoûl 1821,
§ 8©&. I. Je suppose, d'abord, que le demandeur a lancé l'assignation et, par conséquent, constitué avoué1, mais cpie le défendeur n/aj>as encore rempli cette formalité'. Divers événements peuvent alors se produire. 1° Une partie peut mourir3 et l'instance lui survivre : c'est l'hypothèse la plus ordinaire, car nos droits et nos obligations passent généralement à nos héritiers1; c'est aussi celle que je suppose, renvoyant au tome YII de ce Traité l'explication des causes qui, en dehors du jugement, entraînent l'extinction de l'instance. 2° Un changement d'état peut survenir à Uune des parties : elle devient majeure; elle est frappée d'interdiction légale ou judiciaire, ou condamnée par contumace; un conseil judiciaire lui est donné; un tribunal de commerce la déclare en faillite ; d'héritier bénéficiaire elle devient héritier pur et simple; elle cède ou aliène la créance ou l'objet litigieux; si c'est une femme, elle se marie, elle est séparée judiciairement de corps ou de biens, ou elle devient veuve5. 3° On peut supposer encore qu'une partie plaide par procureur dans un des cas énumérés aux ^ 30f» et suivants, et qu'il y a lieu de remplacer son mandataire légal, judiciaire ou conventionnel dont les pouvoirs viennent à expirer : c'est, par exemple, un mineur ou un interdit qui change de tuteur, un département qui change de préfet, ou une commune qui change de maire0.
D.A. y0 Reprise d'instance, n° 46 ; voy., sur ces formalités, t. II, §§ 614 etsuiv.',; 2° après le prononcé du jugement et pendant les délais qu'on a pour l'attaquer (Paris, 12janv. 1835, D.A. v°cit., n° 47; Paris, lor juin 1842, D. A. v° cit., n° 48); 3° après qu'une transaction a mis fin à la contestation (Liège, 23 déc. 1816; D. A. v° Titans action, n° 173). Elle ne s'applique pas non plus aux procédures qui rie constituent pas une instance proprement dite engagée devant un tribunal : lors, par exemple, qu'en matière de partage les parties ont été renvoyées devant un notaire pour le règlement de leurs comptes respectifs et pour la composition des lots (Riom, 14 janv. 1842; D. A. v° Successioïis, n° 1825).
§ 892. ' L'exploit d'ajournement doit, à peine de nullité, contenir la constitution d'un avoué par le demandeur (Voy. t. II, § G52).
2 Dans quelle forme et dans quel délai doit-il le faire? Voy. t. II, ï; 672.
%i Avant la loi du 31 mai 1854, on assimilait ici la mort civile à la mort naturelle [Observations du Tribunat, dans Locré, op. cit., t. I, p. 486).
* C. civ., art. 1122 (Voy. t. I. § 292).
:> Voy., sur ces hypothèses. Bioche, op. et v° cit., nos 15, 25, 41, 44 et 46; Carre, op. cit., t. III, quest. 1276; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., et quest. 1286 bis et ter; Rennes, 1er juill. 1814 (D. A. v° Reprise d'instance, n° 29).
6 Voy.. par exemple, req. 3 juin 1818 (D. A. v' cit., n° 29); req. 11 janv. 1830 (D. A. v° Commune, n° 1580); civ. rej. 17 août 1853 (D. P. 54. 1. 382).
1 'il') TRAITÉ DE PKOCÉDURE.
Est-ce <'ii l,i personne «lu défendeur que ces événements se produisent, ils n'influenl pas sur Là marche de l'instaure : si lui-même <>u ceux <|ui Le représentent ne constituée pas avoué, Le demandeur peut prendre jugemenl sans tenir compte de cette situation nouvelle, «pie rien ne lui révèle «>l'iiciellemenl <d qu'il «-si censé ignorer7. Ce n'est, bien entendu. qu'un jugemenl par défaut, comme on Le verra au tome VI de ce Traite. <-l Le demandeur n'en pourra poursuivre L'exécution, au cas de décès «lu défendeur, qu'après l'avoir signifiée ses héritiers personnellement8.
Est-ce, au contraire, du côté «lu demandeur «pie «-es changements surviennent, 1«- défendeur peul compter que le procès sera abandonné par lui, par son nouveau représentant ou par ses héritiers, négliger, par suito. de constituer avoué, el être ainsi condamné par défaut au moment <>ù il s'y attend Le inoins. Pour lui éviter cette surprise, l'article 345 prescrit de le réassigner à huitaine'', et sans nouvelle tentative de conciliation "', aux lins du premier ajournement, qui conserve, d'ailleurs, tout son effel au point de vuo du cours des intérêts et de l'interruption de la prescription", : si l'affaire est prête à être jugée, le tribunal peut statuer immédiatement au fond13. L'article 34=5 vise uniquement le décès et le changement d'étal «lu demandeur; mais je L'applique au^si. par identité de motifs, à la cessation des fonctions dans
" Bioche, op. ei v> cit., a° 53. Bourbeau, op. cit.. t.V, p. 201 el suiv.
8 <( Les titres exécutoires contre le défunt sonl pareillement exécutoires contre i Les héritiers personnellement ;et, néanmoins, les créanciers ne pourront en pouiv (i suivre l'exécution que huit jours après la signification de ces titres a la per- " -Mini.' du au domicile de l'héritier » G. civ., art. S77 : voy., --m- cet article, le tome TV).
'•' (',<• n'est pas encore L'assignation en reprise d'instance donf il sera question au g suivant, puisqu'une seule partie ayant constitué avoué, l'instance n'est pas liée contradictoirement (Bioche, op. et v° ci/., n° 48; Carré, ><p. cit., i. III, quest. 1284; Bourbeau, op. fit., t. V. p. 198 .On enverra la conséquence à lanote 12.
m ('.•• n'es! même pas une demande incidente (Voy. la note précédente . et, eût -elle ce ;aractère, elle sérail encore exempte de cette formalité (Voy. l. Il, § (>1S
1 1 Bioche, op. ci v" cit.. n'1 50. Bourbeau, <>/>. rit., l. V. p. 20J . Boitard, i lolmel • Daage el Glasson, op. cit., i. I. n" ">37.
12 L'article 31'.*. qui suppose un jugemenl rendu pain- déclarer reprise l'instance légalement interrompue (Voy. Le .^ suivant), ne s'applique pas a cette hypothèse, '•! le tribunal peul statuer au fond dès que l'héritier du demandeur
signé 1'' défendeur; il faul -"■u1cmh.miI pour '-"la que l'instance soil prête a être jugée, el le tribunal appréciera (Bastia, 16 janv. 1856, 1). I'. 56. 2.58; camp, supr i , n il e 9 .
lesquelles le demandeur agissait13, et surtout au cas où sa constitution d'avoué se trouve non avenue par la mort, la démission ou la destitution de l'avoué qu'il avait choisi. D'une part, ce mandat prend fin, comme tout autre, par la mort du mandataire et par les changements qui le rendent incapable de remplir la mission qui lui a été confiée14; d'autre part, le défendeur ne saurait à qui signifier sa constitution d'avoué si le demandeur ne le réassignait en constituant lui-même un autre avoué : cette formalité est indispensable pour que l'instance puisse s'engager contradictoirement15. L'application de l'article 345 est requise à peine de nullité16, mais seulement dans l'intérêt du défendeur qui peut passer outre et ne point exiger qu'on le réassigne17.
§ $?>3. II. Dès que le défendeur a constitué avoué, la situation n'est plus la même : il n'y a plus, pour l'instance, que deux; causes possibles d'interruption, mais elles peuvent venir indifféremment de l'une ou de l'autre parties1. Leur
13 Carré, op. cit., t. III, quest. 1285. Cliauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cil., t. V. p. 200. Contra, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.
11 C. civ.. art. 2003. On verra au § suivant que le mandat de l'avoué diffère sensiblement d'un mandat ordinaire, mais on y trouvera également la preuve qu'il prend fin par la mort de l'avoué, ou par l'impossibilité où celui-ci se trouve d'exercer désormais son ministère (Comp., sur ce mandat, t. I, § 220).
15 Bioche, op. et v" cit., n°49. Bourbeau, op. et loc. cit. Rodiére, op. cit., t. 1, p. 484.
16 Bioche, op. et v" cit., n° 50. Carré, op. cit., t. III, quest. 1284 et 1285. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 199 et 201. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit.
'■'' Chauveau, sur Carré, op. etloc. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Contra, Bioche, op. et v cit., n" 51 ; Carré, op. et loc. cit.
§ 893. '• La rédaction de l'article 342 est très défectueuse : « Le jugement « de L'affaire qui sera en état ne sera différé ni par le changement d'état des « pailies, ni par la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient, ni « par leur mort, ni par les décès, démissions, interdictions ou destitutions de « leurs avoués ». On croirait qu'il n'y a pas de différence entre ces quatre hypothèses, et que, de même qu'aucun de ces faits n'interrompt l'instance qui est ni état, de même, d contrario, chacun d'eux interrompt l'instance qui n'est pas encore arrivée à ce point. La suite de ce § fera voir combien cette conclusion serai! fausse, et montrera qu'il n'y a que deux cas où l'instance soit interrompue \".v., sur ce point, Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1276; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 534). L'instance interrompue du chef d'uni' partie l'est-elle seulement quant à cette partie, ou l'est-elle aussi à l'égard des autres parties qui ont au procès le même côte qu'elle? Voy., sur ce point, Liège, 16 nov. 1883 (D. P. 85. 2. 53).
changement d'état ei la cessatioD des fonctions dans lesquelles elles procédaient sont désormais sans influence sur la marche du procès. car pourquoi serait-elle interrompue? Imagine-ton qu'une femme qui se marie au cours d'une instance la laisse ignorer à son mari, et ne se décharge pas immédiatement sur lui du soin de la suivre : ou qu'un tuteur qui sort de fonctions ne mette pas sur-le-champ son successeur au courant des affaires pendantes et des procédures engagées2? La
2 Bioche, op. etv°cit., n03 15. 25, 41. ii el 46. Carré, op. cit., t. III, quest. 1276 e1 1283. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. L283d&e1 ter. Bourbeau, op. cit., l. V, p. 1 7( > et suiv. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit., I. 1, n 537. Rodière, op. cit., t. I, p. 483. Voy., en ce sens : 1° sur la partir qui devienl majeure, req. 1er févr. 1876 (D. P. 76. 1. 323 ; 2° sur le ras où elle est judiciairement interdite ou pourvue d'un conseil judiciaire, Pau, 2 janv. L849 1). 1". 49. 2. 128 ; Bourges, 30 juill. L894 (D. P. '95. 2. 409); 3« sur la faillite déclarée au cours il" L'instance. Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. Vil, n° 222. Bordeaux, 29 févr. 1860 (D. P. 60. 5. 327), Paris, 18 mars 1875 (D. P. 78. 2. 49); 4* sur l'acceptation pure et simple d'une succession par un héritier jusque-là bénéficiaire, Ai\, 2 juin 1808 (D. A. v° cit., n° 30) ; 5° sur le mariage d'une femme partie au procès, Nîmes, 6 nov. 1826 (D. A. r° cit., n° 25), Bordeaux, 31 juill. L833 D. A. v» cil., u° 106), Orléans, 9 janv. 1849 D. P. 49. 2. 101 : <>o sur la cessation des fonctions dans lesquelles une partie procédait, Rennes, pr juiii. 1814, req. 3 juin 1818 (D. A. v cit., u" 29). req. 11 janv. 1830 (D. A. y» Commune, n° 1580), civ. rej. 17 août 1853 (D. P. 54. I. 382): 7° sur le décès du liquidateur d'une société commerciale, c. sup. just. de Luxembourg, 18 nov. 1892 (D. P. 95. 2. 128). L'opinion contraire, à savoir que ces divers événements Interrompraient légalement l'instance qui n'est pas encoi n état
(Demiau-Crouzilhac, Éléments du droit et de la pratique (Paris, 1813 , p. 256; Toulouse, 16 avr. 1818, D. A. v« Minorité, n° 754; Chambéry, 3 avr. I8(i7, D. P. 67. 5. 366; voy. aussi Pari-. 31 janv. 1888, D. P. 89. 2. 200), n'a pu être soutenue que par suite d'une fausse interprétation de l'article 342 (Voy. La note précédente : elle est condamnée par l'article 345, qui dit expressément que « ni d le changement d état des parties, ni la cessation des fonctions dans Lesquelles '. elles procédaient, n'empêcheront la continuation des procédures >■. Suivant une opinion intermédiaire, mais également contraire à L'article 345 qui ne distingue pas, ces faits interrompraient l'instance dans le cas où ils auraient été notifiés Req. 15 avr. 1818, Grenoble, 18 févr. L817, civ. rej. 12 août 1823 et 10 juill. L827, Toulouse, 26 févr. 1834: D. A. v* cit., n' 24). Voy. la réfutation de cette opinion dans Les motifs de deux arrêts des cours de Nîmes 6 nov. 182(5; D. A. V> cit., n" 25) et de Pau 2 janv. 1849: D. P. 49.2. 128). Deux autres difficultés d'application s,' sont, élevées sur L'article .'!ir> : t° l'instance n'est-elle pas interrompue par Le décès de la partir qui agissait à la luis en son propre nom <'t comme représentant d'une autre partie? 2° n'en est-il pas de même. Lorsqu'une section de commune est représentée par un membre de La commission syndicale nommé en exécution de la loi du 5 avril 1884 (Art. 128: voy. t. I, £ 307), et que ce membre vient à décéder au cours du procès? Ces deux questions doivent se résoudre affirmativement : la première, parce que L'instance esl nécessairement interrompue par Le décès d'un plaideur, quand même il joindrait à sa qualité de partie personnellement intéressée celle de représentant d'une autre partie; la seconde, parce qu'une section de commune n'existe juridiquement que par le syndic qui La représent meurt, pour ainsi dire, avec lui (Voy., en ce sens, sur le premierpoint, Bioche, op. et v° cit.. u° 43; sur le second, Chauveau, sur Carré, op. cit.. supp., quest.
loi réserve donc l'interruption de l'instance pour les deux - seules circonstances où elle soit vraiment nécessaire : 1° le décès d'une partie; 2° la cessation des fonctions de son avoué. C'est alors seulement qu'on s'exposerait, en laissant continuer la procédure, à condamner sans les entendre l'héritier encore ignorant des procès de la succession qui vient de leur échoir, ou la partie que la disparition de son avoué vient de laisser sans défenseur'3. Ces dispositions ne doivent être étendues ni au cas de révocation de l'avoué, ni au cas où il renonce à son mandat ou refuse de l'exécuter. J'ai expliqué au £ i»Z'£ l'article 75, qui déclare valables les procédures faites et les jugements obtenus contre la partie qui révoque son avoué sans le remplacer immédiatement', et j'en dis autant du cas où l'avoué décline son mandat, en supposant
12S4 bis, civ. rej. 24 août 1853, D. P. 53. 1. 271). Enfin, il a été jugé — cela va de soi — qu'une pétition déposée devant les chambres, et non encore rapportée. n'interrompt ni ne suspend les instances, dont le sort pourrait dépendre de la réponse qui y sera faite (Req. 7 avr. 1894; D. P. 95. 1. 44).
3 Gela fait une différence notable entre le mandat de l'avoué, et le mandat ordinaire qui finit par l'interdiction ou la déconfiture du mandant (C. civ., art. 2003), et, plus généralement, par tout, changement qui, enlevant à ce dernier l'exercice de tout ou partie de ses droits, le rend incapable de donner mandat (Pothier, Du mandat, n° 111: Delvincourt, op. cit., t. III, p. 476; Duranton, op. cit., t. XVIII, n°s 285 et 286: Aubry et Rau, op. cit.. t. IV, p. 654). Bourbeau explique ainsi cette différence : on présume, dans le mandat volontaire, que le mandant qui a changé d'état a désormais l'intention de faire ses affaires lui-même; on présume, dans un mandat forcé comme celui de l'avoué, que, ne pouvant agir lui-même, le mandant qui a changé d'état continue cependant sa confiance à son mandataire. S'il n'en esl plus de même en cas de mort du mandant, et si cet événement met nécessairement fin au mandat de l'avoué, c'est que les héritiers du mandant, qui ignorent peut-être l'existence du jirocès, ne peuvent être présumés continuer le mandat que l'avoué a reçu de leur auteur Op. et loc. cit.). L'article 345 constitue, d'ailleurs, une innovation considérable: les instances qui nese trouvaient pas en état étaient autrefois interrompue-, par le changement d'état des parties, et par la cessation des fonctions en vertu desquelles elles agissaient -tousse, op. cit., t. II, p. 450: Rodière. op. cit.. p. 415). La commission de 1866 proposait de rétablir, sur ce point, l'ancienne règle avec ce tempérament, que, si la partie qui notifiait le décès de son auteur, son propre changement d'état, ou la cessation des fonctions de son représentant, constituait avoué par le même acte, et qu'elle fût, d'ailleurs, capable 'l'ester en justice, l'instance serait reprise de plein droit [Greffier, op. ci/., p. 60). Voy., dans le même sens (P. 70), le projet de 1894, qui supprime, par contre, l'interruption de l'instance parla cessation des fonctions de l'avoué, le successeur.de ce iernier étant de plein droit charge de l'affaire, sauf au président à nommer, s'il y a lieu, un administrateur provisoire de l'étude P. 69 .
* Voy. encore, sur cette hypothèse, Bioche, op. et v> cit., n 104; Carré, op. cit., t. 111, quest. 1280 ter: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 356; Grenoble, 25 aoûl 1832 (D. A. v° Avoué, n° 16s .
qu'il ait le droit de Le faire8 : si l'interruption de la procédure dcv.iil s'ensuivre, on pourrail craindre une collusion concertée entre son client el lui, pour arrêter la marche de l'instance ei retarder un jugemenl «ju'ils ont 1 i«'i i de redouter6.
£ *»f>4. <>n peui n'être |>as instruitde la mort d'une partie. mais personne n'ignore au Palais la cessation d<-s fonctions d'un avoué : aussi interrompt-elle l'instance des qu'elle s'est produite, au lieu que le décès d'une partie ne l'interrompt que du jour où il est notifiée son adversaire1. On n'est pas tenu de lui signifier l'acte de décès, car il faudrait, d'abord, obtenir un extrail des registres de l'étal civil, et, en présence de poursuites qu'il peut être urgent d'arrêter, ce retard causerait un mal irréparable; mais les prétendus héritiers, <pii auraient prétexté la mort de leur auteur pour obtenir l'interruption de l'instance, encourront des dommages-intérêts, si, mis eu demeure de prouver cet événement, ils se sont trouvés hors d'état de le faire2. L'instance interrompue en droit ne
■■ Voy., sur ce point, t. I, § 218.
6 Bioche, op. et o" cit., n° LOS. Carré, op. cit., t. III, quest. 127s. Chauve.au, sur Carré, op. et loc. cit., e1 quest. 1280 ter. Boitard, Colmel-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Je rappelle que,sil'avoué qui poursuil L'audience ne eomparaîl pas au jouriadiqué pour prendre les conclusions, L'affaire est retirée du rôle, et l'avoué responsable, s'il y a Lieu, de tous dommages-intérêts envers sa partie (D. 30 mars L808, art. 28; voy. I. II. § 681 .
§ 894. ' Voy., sur L'application de cette règle, req. 14 août 1810 D. A. v° Reprisi dimttance, a 38 : Montpellier, I7janv. 1831 (D. A. v« Avoué, n 203 Lyon, 11 mars 1835 D. A. \- Reprise d'instemee, a." 37); req. 22 avr. 1837 D. \. \- Mùiorité, n" 824 : Paris, 19 avr. L839 D. A. \* Vente pub ligue d'immeu bl s, n° "-'s:! : E*aris, 19 févr. L873 D. A. v° Jugement, supp., nu L3 : req. Iv avr. 1*77 D. I'. 77. 1. 293'. I,<s prn<viluivs laites et les jugements obtenus après La partie, mais avant sa notification, sonl valables Besançon, 30 déc. L896; D. P. '.'7. 2. 289), sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que Les procédures ont été faites el les jugements obtenus par L'avoué de La partie .-«i 1rerse, ou par celui du défunt; ceux-ci ^"iit également valables, par application de l'article 2008 du Code civil: » Si le mandataire ignore La morl du mandant « ou l'une des causes qui font cesser le mandat, ce qu'il t'ait dans cette ignorance
es1 valable ». Si cependant, connaissant Le décès de son client, L'avoué contiimait a procéder, il encourrait des dommages-intérêts op. et v° cit., noa
21, 29 et -'d ; comp., sur ce point, dans L'ancien droit, Rodier, op. cit., p. H8 .
2 II est, d'ailleurs, à remarquer que le projet de L'article 341, qui correspond à l'article 3i.~>. disait : ■ Toutes procédures faites postérieurement à la significa- « lion de L'acte de décès seronl nulles », et que celte première rédaction a été remplacée par celle-ci : « Toutes procédures faites postérieurement à la notifi- « cation de la mort de l'une des parties... n Locré, op. cit., t. XX!. p. 2X> : voy.', Bioche, op. et &> cit., a." 32, Carré, op. cit., t. III, quoi. 1280 bis, Chauveau, sur Carré, pp. et loc. cit., Rodière, op. ri'., i. r, p. 480). L'arrêl de
doit plus continuer en fait : désormais, les poursuites faites et les jugements pris sont nuls3. Aucun doute pour les poursuites, et, quant aux jugements, c'est par une erreur de rédaction que l'article 344 ne les déclare nuls qu'an cas de cessation des fonctions d'un avoué : ils ne le sont pas moins après le décès d'une partie'. D'ailleurs, il va sans dire qu il ne s'agit ici, ni d'une nullité d'ordre public que le ministère public puisse requérir et le tribunal prononcer d'office5, ni même d'une nullité absolue que puissent demander indifféremment les deux parties6, mais uniquement d'une nullité relative, que peuvent seuls opposer la partie eu les héritiers de la partie, contre qui l'on a continué de procéder alors que l'instance était interrompue de son
la chambre des requêtes, du 25 juillet 1827, quia décidé que la déclaration du décès d'une partie par acte d'avoué a avoué n'équivaut pas à la notification de cet événement D. A. v° Reprise d'instance, n° 40), doit être entendu en ce sens que cette notification ne tient pas lieu de la preuve du décès que l'adversaire a toujours le droit d'exiger.
3 Mais non pas la mise au rôle Montpellier, 18 mars 1841. D. A. v Péremption, n° 193; comp., sur cotte formalité, t. 11, ^ 673). L'article 360 du Code civil fait aussi exception à l'article 345 : « Si l'adoptant venait à mourir « après que l'acte constatant la volonté de faire le contrat d'adoption a été reçu « par le juge do paix et porté devant les tribunaux:, et avant-que ceux-ci eussent '< définitivement prononcé, l'instruction sera continuée et l'adoption admise, « s'il y a lieu; les héritiers de l'adop!ant peuvent, s'ils croient l'adoption inad- « missible, remettre auprocureur de la République tous mémoires et observations '< à ce sujet » Bioche, op. et r° cit., a." 33; Carré, op. cit., t. III, quest. 1281 ; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
4 Rodièi'o, op. cit., t. I. p. 481.
5 II s'agit encore moins d'une nullité de plein droit; il faut qu'elle soit demandée, mais comment? La nullité' des actes de procédure laits au mépris de l'interruption de l'instance se demande par voie d'incident devant le tribunal même qui est saisi de la contestation ; la nullité des jugements entachés de la même irrégularité no so demande ni par une action en nullité (Voy., sur ce point, Bourbeau, op. cit., t. V, p. 194; et, sur la règle « Voies de nullité n'ont « lieu contre les jugements », le tome V), ni par une demande en rapport de jugement introduite devant le tribunal qui l'a rendu. Cette espèce d'opposition, dont usait en pareil cas l'ancienne jurisprudence [Rodier, op. cit., p. 416), est aujourd'hui -an- exemple et même -ans analogue : elle ne pourrait ressembler qu'à la tierce opposition; or cette dernière voie n'est ouverte qu'aux tiers, 001111110 son nom l'indique, ot une partie n'est jamais admise à la former
Voy. cep. Carré, op. cit., t. III, quest. 1282:. On se bornera doue à introduire contre le jugement une procédure de recours ordinaire ou extraordinaire, el à faire valoir, a l'appui, la nullité dont ils'agit Bioche, op. et v° cit., n°35; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1282 et 1313 bis; Bourbeau, op. cit., t. N . p. 195 el suiv.; Rodière, op. et loc. cit.).
fi Voy. la réfutation de cette opinion dans Bioche, op. et v° cit., n° 34; Carre, "p. cit., |. III, quest. 1280: Chauveau, sur Carre, op. et h,r. cit.; Bourbeau, <>p. cit., t. V, p. 193; Rodière, op. et loc. cit.
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chef7. L'instance peste ainsi en suspens jusqu'à ce ou'elle soft l'objel d'une reprise volontaire ou forcée.
S HÎK». A. Peuvent la reprendre spontanément sur son dernier errement1, ei au moyen d'un acte d'avoué à avouéaj la partie du chef de Laquelle elle est interrompue3, si L'interruption vient de la cessation des fonctions de son avoué'; ses successeurs, si L'interruption résulte de son décès. J'entends ici par successeurs : 1" les successeurs universels héritiers5, Légataires et donataires universels et à litre universel saisis ou ayant obtenu la délivrance6), qui trouvent dans son patrimoine le droit de poursuivre les actions par lui intentées; 2° les successeurs particuliers (acheteurs, cessionnaires , donataires ou Légataires), qui recueillent avec le droit Litigieux celui de continuer les instances engagées à son sujet. Pothier le leur refusait, ne leur laissant que celui d'intervenir dans ces instances quand les héritiers les auraient reprises7; mais on doit rejeter sans hésiter cette opinion, visiblement inspirée par les principes très anciens qui faisaient reposer sur la tète des seuls héritiers Ions les
' Art. 344. Voy., 'Mi ce s^ns. 1rs mêmes ailleurs: aj. Bruxelles, 2'.1 mai L833
I). A. v» Désaveu, a» 33), Met/, 6 juin 1866 (D. 1'. 66.2. L33), req. L8 avr. L877
11). 1*. 77. 1. 293), Liège, 16 nov. 1883 (D. P. 85. 2. 53), civ. rej. 18 juin 1895 1). P, 95. 1. 471 .
§ 8i)r>. ' Req. 19 janv. 1813 (D. A. v° Reprise d'instance, n° 102). Riom, 22 déc. L814 D. A. e°cit., n° 101).
"2 Art. 347. Gèl article, bien que placé au milieu des dispositions relatives à la reprise forcée Voy. le £ précédent1, s'applique égalemenl àla reprise volontaire (Carré, op. cit., t. III, quest. 1287; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boitard ei Colmet-Daage, op. oit., t. 1, n° 538).
a Ou ses créanciers agissant de son chef en vertu de L'article 1 166 du Code civil Voy. infrà, même §).
• El que le droil litigieux lui appartienne encore. Le demandeur en revendication, qui a aliéné l'objet litigieux pendente lite, ne peut reprendre l'instance, ai de son propre chef n'étant plus propriétaire, ni au nom de L'acheteur à cause de la règle« Nul n'agi! par procureur » (Poitiers, 8juill. 1878; 1>. P. 79. 2. 36 . Il lui reste Le droil d'intervenir dans la nouvelle instance que l'acheteur ne manquera pas d'introduire (Voy. infrà, § 932 .
■' Bioche, op. ei v° cit., n°s 57 ei 58. Req. 8 juin 1847 D. 1'. 48. 1. 77).
s Bioche, op. et v cit., w 59 ei 62. Dans la même catégorie rentrenl La femme commune séparée de biens et ses héritiers qui peuvenl reprendre, malgré l'exisdu mari, l'instance par lui introduite avanl la dissolution de La communauté, pourvu, toutefois, qu'ils aienl accepte cette communauté el manifesté la volonté de prendre pari à cette instance Bruxelles, 19 aoûl 1814. 1>. A. v" Péremption, n» 352; req. 30 janv. 1843, D. A. v° Contrat de mariage, n" 1111).
" De la procédure civile, n° 238.
droits et toutes les actions du défunt8. Aujourd'hui que les successeurs, même particuliers, héritent des droits et actions afférents à l'objet qui leur appartient9, il n'y a pas de raison pour les empêcher de reprendre les actions qui s'y rapportent : ils le peuvent comme défendeurs, car ils ont succédé à la possession du défunt, et les actions interrompues par la mort de leur auteur peuvent et doivent se continuer contre eux10; ils le peuvent comme demandeurs, en vertu de l'article 1122 du Code civil qui investit non-seulement les successeurs universels de l'ensemble des droits et actions du défunt, mais encore les successeurs particuliers « de tous les droits et actions que leur auteur avait acquis « dans l'intérêt direct de la chose corporelle ou incorporelle à « laquelle ils ont succédé, c'est-à-dire des droits et actions qui « se sont identifiés avec cette chose comme qualités actives, « et qui en sont devenus des accessoires »u. Outre ces per-
8 C'est en vertu de ce principe : 1° que les actions héréditaires ne pouvaient être intentées que par ou contre l'héritier fiduciaire, lors même qu'il était grevé d'un fidéicommis et qu'il l'avait restitué (Gaius, Comm. II, § 251); 2° que l'héritier conservait, après avoir rendu l'hérédité, les actions du défunt contre ses débiteurs, de même que les créanciers héréditaires ne pouvaient les intenter que contre lui (Gaius, Comm. II, § 252); 3° que le légataire d'une créance ne pouvait poursuivre le débiteur que comme procurator in rem suam de l'héritier (Inst. Just., liv. II, tit. xx, § 21). On sait que ce principe ne tarda pas à subir des échecs répétés : l°dès le règne de Néron, le sénatus-consulte Trébellien décida :< ut, si cui hereditas ex fideicommissi causa restituta sit,. actiones qux « jure civili heredi et in heredem competerent, ei et, in eum darentur cui ex « fideicommisso restituta esset hereditas » (Gaius, Comm. II, § 253); 2° l'acheteur d'uni' hérédité put, à partir d'Alexandre-Sévère, intenter des actions utiles contre les débiteurs de cette hérédité God. Just., L. 5, De lier, vel act. vend.. IV, xxxix) ; 3° le légataire de créance eut aussi, depuis Dioclétien, une action utile contre le débiteur de la créance léguée iCod. Just., L. 18, De leg., VI. xxxvn;. J'ajoute que l'ancienne règle ne s'appliqua jamais au légataire per vindicationem qui, devenant de plein droit propriétaire de la chose léguée, eut certainement le droit de la revendiquer de son propre chef, sans avoir besoin de demander à l'héritier la cession de l'action en revendication qui avait appartenu au défunt (Voy., sur ce legs, Gaius, Comm. II, §§ 193 et suiv. .
» Aubry et Rau, op. cit., 5e éd., t. II. p. 97: 4* éd., t. IV, p. 327.
io Bourbeau, op. cit., t. V, p. 222.
11 Aubry et Rau, op. cit., 5e éd., t. II, p. 97. Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., u°60; Boni-beau, op. cit.. I. Y, p. 219 el suiv.; et, en sens contraire, Rodière, op. cit., t. I, p. 485. C'est surtout ])our le légataire particulier que la question est controversée. Çhauveau, qui admet en principe les successeurs particuliers à reprendre l'instance, fait exception pour le légataire particulier : 1° parce qu'il ne succède pas aux actions relatives à la chose léguée; 2° parce que l'héritier devra, dans son propre intérêt, lui refuser la délivrance d'un legs qui porterai! sur un objet dont la propriété est contestée (Sur Carre, op. cit., t. III, quest. 1288 bis). Je crois avoir démontré que tous les successeurs particuliers recueillent les actions afférentes à l'objet qui leur est transmis, et je ne vois pas quel in-
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sonnes qui reprennent de leur propre chef L'instance interrompue par la mort de leur auteur, leurs créanciers peuvent la reprendre, en vertu <le l'article 1166 du (Iode civil, à moins qu'elle ne roule sur des droits exclusivement personnels1*. Bien plus, lorsqu'une action appartient concurremment à plusieurs personnes, et que l'une d'elles est morte après l'avoir intentée, les autres ayants-droit peuvent, dans une vue d'économie, reprendre l'instance au lieu «l'en introduire une autre sur nouveaux Irais : les articles 702 et 721 appliquent relie règle à la saisie immobilière, en autorisant les créanciers à se faire subroger aux poursuites commencées puis abandonnées par l'un d'eux13, et c'est dans le même esprit que la cour de Caen a déclaré recevahle. le .'il juillet IS7S. la reprise par un parent d'une demande en interdiction judiciaire formée par un autre parent mort au cours de l'instance''*. Quel que soit, d'ailleurs, celui qui reprend l'instance18, il doit le faire avant qu'elle soit éteinte par l'une des causes qui seront expliquées au tome \ Il de ce Traité : <>n ne continue que ce qui existe; on ne reprend donc pas une procédure prescrite, périmée ou «'teinte par le désistement1*,
térèt l'héritier aurait a refuser la délivrance 'l'un legs au Légataire envers Lequel il n'est pas tenu a garantie Voy., sur ce point, infrà, S 940).
e2 Bioche, op. et v" cit.. qo 64. Bourbeau, op. cit., 1. Y. p. 226 et suiv. s'ilveulent que Le jugemenl a intervenir soi! commun avec Leur débiteur, ils auront -.lin de le mettre eu cause Voy. infrà, $ i)40; comp., sur L'article 1166 'in Code civil .1 sur 1rs droits exclusivement attachés à la personne, t. 1. ?;.^ îilO et 311).
13 Voy. le tome IV de ce Traité.
ts Le droil de reprendre L'instance est divisible, en principe, comme tous Les autres droits : il uVn sérail autrement que si L'objet litigieux était lui-mêmeiadivisililc'i \'"\.. su!' l'indivisibilité en général, C civ., art. 1217 et suiv.: et, sur celle de la reprise d'instance, Bioche, op. ei v' cit., n° 70, Ghanveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. L286 quater, Bordeaux, i.'i mars 1833, civ. rej. 26 août L839, 1>. A. veto., a*70, Bordeaux, 27juill. 185*. D. P. 55.2. 187, Metz,6juin L866, D. P. 66. 2. 133, req. 7 juin L882, D. 1'. 82. 1. iil ; voy., en sens contraire, c'est-à-dire en faveurde L'indivisibilité absolue de la reprise d'instance, civ. rej. 11 juill. 1826, 1». A. v» Lois, u° 343, civ. rej. 16 mai 1831, 1>. A. v Reprise d'tnstance, n° 72).
i* Bioche, op. et. o" cit., n° 55. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 111, quest. L886 quinquies. Le délai de la péremption s'augmente de sis uni- Lorsqu'il y a matière à reprise d'instance, et, comme elle n'a jamais Lieu de plein droit, li demandeur du chef de qui l'instance est interrompue peul la reprendre tant que la péremption n'a pas été demandée. Si L'instance est interrompue du chef! du défendeur, il peut la reprendre, au lieu de demander la péremption qui -•■ trouve ainsi couverte (Voy., sur le délai d.' la péremption, sur la façon dont elle opère, ei sur les actes qui la couvrent, le tome Vil .
et la reprise d'une instance éteinte par la mort d'une partie n'est valable que s'il reste à juger une question accessoire, par exemple, à statuer sur les dépens1'. La conclusion naturelle de ce qui précède, c'est que le droit de reprendre l'instance peut être contesté dans deux cas : 1" si la partie qui veut le faire n'a pas qualité à cet effet; 2" si l'instance est assez complètement éteinte pour ne laisser après elle aucune question qui réclame un jugement18.
§ $91». B. Ni la partie dont l'avoué a cessé d'occuper, ni les successeurs de la partie décédée ne peuvent laisser en suspens la procédure interrompue et les droits de la partie adverse : s'ils ne reprennent pas spontanément l'instance, l'autre partie peut les assigner, à cet effet, devant le tribunal où l'affaire est pendante, et, s'il est composé de plusieurs chambres, devant celle qui a commencé à en connaître1. La reprise sera donc forcée si elle n'est pas volontaire.
Cette procédure prend le nom de demande ou d'assignation en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué2 : en reprise d'instance, quand l'interruption vient du décès de la partie; en constitution de nouvel avoué, c'est-à-dire en reprise d'instance par constitution de nouvel avoué, quand l'instance a été interrompue par la cessation des fonctions d'un avoué3. Peuvent être assignés en reprise tous ceux qui auraient
17 Bourbeau, op. cit., t. V, p. 234. Civ. rej, l"juin 1808 [D. A. v" cit., n<>19). Req. 5 l'évr. 1851 (D. P. 51. 1. 49). La jurisprudence est fixée en ce sens, que les héritiers ne peuvent reprendre l'instance en séparation de corps, après le décès de l'époux demandeur, pour faire prononcer à leur profit la révocation des avantages matrimoniaux consentis à l'époux défendeur (Dalloz et Vergé, op. cit., art. 306, n°s 104 et suiv. |.
i8 Carré, op. cit., t. III, n" CGXGI. Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. 111, quest. 1289 bis. Bourbeau, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I. n- 538. Rodière, 1. I, op. cit., p. 482.
§ 89<>. i Bioche, op. et d» cit., n° 84. Metz, 3 déc. 1819 (D. A. v° cit.. n° 82). Lyon, 22 juill. 1833 (D. A. u° cit., n° 83). Civ. cass. 12 déc. 1860 (D. P. 61. 1. 13).
2 Voy. la rubrique du titre xvn du livre II : Des reprises d'instance et constitution de nouvel avoué; et l'article 346 : « L'assignation en reprise ou en « constitution sera donnée... ».
3 On n'appelait autrefois reprise d'instance que le cas où l'instance était interrompue parle décès de la partie Pothier, op. et lui-, rit. .Celte expression convient aujourd'hui à tous les cas d'interruption de l'instance (Bourbeau, op. cit., t. IV, p. 218).
pu reprendre volontairement L'instance*, excepté cependant les créanciers dr la partie qui n'a plus d avoué, car, s'ils on) Le droit de reprendre l'instance en vertu de l'article L166du (Iode civil, c'esl pour eux une pure faculté, el ils oe peuvenl être contraints d'en user5. Cette demande6 esl incidente7 et dispensée, comme telle, <lu préliminaire de conciliation 8e1 des formes ordinaires de l'exploit d'ajournement9. Elle esl formée
* Bioche, op. et v° cil., nos G8 et G'J. On ne peut assigner un tiers en reprise d'instance : ainsi une action en partage formée par un héritier contre son cohéritier ne peul être reprise, après Le décès de celui-ci, contre un tiers détenteur des biens «le la succession Civ. cass. 12 déc. 1860; D. P. 61. 1. 13). Quand l'instance esl interrompue en même temps du chef de plusieurs parties, doit-on nécessairement 1rs assigner toutes en reprise d'instance, ou bien cette demande est-elle divisible'? Voy., sur ce point, les autorités citées au § précédent, i * < • t . ■ i:..
6 Bourbeau, op. cit., t. V, p. 231. Comp., sur cette hypothèse, le § précédenl ; et, sur l'article L166 du Code civil, t. I, § 310.
s Une assignation est indispensable : il ne suffirai) pas, pour mettre la partie dont l'avoué a cessé d'occuper en demeure de reprendre L'instance, de sommer le successeur de ce1 avoué de déclarer s'il a pouvoir d'occuper au lieu et place de son prédécesseur (Paris, 25 mars 1835, D. A. v° cit., u" 51 : Riom, 14 janv. 1842, D. A. v* Successions, n» 1825).
7 El la continuation de la demande originaire. Il en résulte : L°quele demandeur n'est pas tenu d'y appeler des personnes qui u'étaienl pas i ncore en cause
Civ.rej. 24 bruni, an IX, D. A. v° Reprise d'instance, n° 74 ; Liège, 5 déc. 1811, D. A. v Tierce opposition, n°149); 2" que la partie dûment habilitée au début du procès n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour assi^m-r on reprise d'instance Duranton, op. cit., t. III, n° 583; Demolombe, op. cit., t. VII, n° 712; Aubrv e1 Rau, op. cit., t. 1, p. 720; Metz, 26 prair. an XIII. D. A. v° Minorité. n° 525). Le bureau d'assistance judiciaire prés la cour de Bordeaux a cependant jugé que L'assistance, accordée à un commerçant failli, ne profite pas au syndic de sa faillite qui reprend L'instance en son lieu et place ;ler déc. 1881 ; D. P. 82. 3. 72).
8 L'article 342 du projet de Code di procédure disait expressément qu1 « il ne « sera pas besoin de citer en conciliation pour assigner en reprise d'instance et « constil ul ion de nouvel avoué, n La section de législation du Tribunal demanda qui cet article fut supprimé comme inutile, et. quoiqu'elle eût plus tard retiré son observation, le conseil d'Étal ne laissa pas d'y faire droit (Locré, op. cit., I. XXI, p. 235 et 487 . Elle était certainement fondée, el le préliminaire de conciliation esl inutile ici ennuie' dans tous les cas où la demande est incidente (Voy. Bourbeau, op. cit., I. V, p. 232, et, sur cette dispense du préliminaire de conciliation, t. II, § (.18).
9 L'article 347 se contente de I' •■ indication du nom des avoués qui occupaient <i el du rapporteur, s'il y en a ». On n'exigera doue (Voy. cep. infrà, note 12) ni la reproduction du libellé de L'exploil inl roductif d'instance, ni, d fortiori, un nouveau Libellé (Bioche, op. et v° cit., n si ; Bordeaux, 25 aoûl 1835, 1>. A. v° Exploit, ir 518; civ. cass. 17 mai 1848, D. P. 48. I. 127: Paris, 13 janv. 1883, 1>. P. s::. 2. 98 , ni la copie du dernier acte de procédure et des autres pièces du procès (Bioche, op. et v°cit., n" 7'J: Carré, op. cit., t. III, quest. L286; f.hauveau, sur Carré, op. et loc. cit.), ni la signification des jugements déjà rendus clans la même affaire Bioche, op. et v°cit., a0 80; Bruxelles, 10 janv. L832, I). A. v° Jugement, n° 485; Bordeaux, 7 janv. 18i<>, 1). A. v" Reprise d'instance,
à huitaine ou à bref déiai suivant ordonnance du président10; elle est signifiée au domicile indiqué dans le dernier acte de procédure, à moins que le demandeur n'ait été officiellement informé d'un changement de domicile11; elle énonce, pour toute indication, son objet12, les noms des avoués qui occupaient dans la première partie de l'instance13, et celui du rapporteur s'il y en a un14; il n'y a même que l'énoncé de son objet qui soit requis à peine de nullité13.
Cette assignation donnée, cinq hypothèses peuvent se présenter, caria partie assignée à cette fin a le choix entre trois déterminations — 1° reprendre l'instance; 2° contester la demande en reprise, soit pour vice de forme, soit pour l'une des causes indiquées à la fin du dernier §"'; 3° faire défaut — et. quand les héritiers sont assignés en reprise de l'instance interrompue par la mort de leur auteur, ils peuvent prendre deux autres partis : 1° exciper du délai auquel ils ont droit pour faire inventaire ou délibérer; 2° déclarer qu'ils renoncent à la succession. Dans le premier cas, l'instance est reprise par un acte d'avoué à avoué 17 précédé, s'il y a lieu . < !<■
n° 77). Dans l'affaire jugée par la cour de Pau le 7 décembre 1891 (D. P. 92. 2. 587), la prétendue demande en reprise d'instance était, au fond, une véritable intervention qui aurait dû être formée par exploit d'ajournement (Voy., sur la forme de l'intervention, infrà, § 929 .
10 '< Aux délais fixés au titre Des ajournements » dit l'article 346 (Voy., sur ces délais, t. II, § 672).
14 Bioche, op. et ï» cit., n° 83. Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1286 bis.
12 J'ajoute ici à l'article 346, mais il est évident que l'assignation en reprise d'instance ne peut, pas plus qu'une autre, sepasserde quelques indications essentielles : encore faut-il que celui qui la reçoit puisse, en la lisant, comprendre ce qu'on lui veut,
13 En supposant, bien entendu, quant au défendeur, qu'il a constitué un avoué (Bordeaux, 7 janv. 1840: D. A. v et loc. cit.). Quant au demandeur, il en a forcément un, car il a dû le constituerpar l'exploit introductif d'instance (Voy. t. 11, § 652), et, s'il l'avait révoqué ou que cet avoué eût cessé d'occuper, l'assignation en reprise d'instance en constituerait nécessairement un nouveau (Voy. suprà, § 892).
r* Voy., sur la nomination d'un rapporteur, t. II, § 689.
15 Art. 346. Bioche, op. et v° cit., n° 78. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Bodière, op. cit., t. I, p. 481. Comp. suprà, note 12.
16 Si la demande en reprise d'instance était formée contre une partie dont l'avoué a cessé ses fonctions, cette demande ne serait pas contestable, car le défendeur ne pourrait la contredire qu'en constituant un nouvel avoué, et, du même coup, il aurait repris l'instance (Carré, op. cit., t. III, §GGXGI ; Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III. quest. 1289 bis).
17 C'est ce que suppose l'article 347 (Gomp. le § précédent, note 2 .
la constitution d'un nouvel avoué18, ou, plus simplement el sans déclaration formelle, quand les deux parties ont procède volontairement depuis l'assignation19; la reprise se l'ait sans autre acte de procédure; un jugement rendu pour La
constater serait i'rustraloire, et ne passerait pas en taxe1 Dans le second cas, la partie assignée soulès e un incident qui est jugé sommairement31. Dans le troisième, un jugement par défaut déclare l'instance reprise-1', il est signifié par huissier commis23, et le défaillant peut l'attacjuer par opposition ainsi qu'il sera dit au tome \ I "' ; niais, s'il continue
18 Voy., sur ce point, Bruxelles, "21 sej)t. 1831 (D. A.. v° Avoué, n° 154) ; Colmar. 23 janv. 1833 (D. A. v Reprise d'instance, n° 85).
is Bioche, op. et v cit., n" 86. Bordeaux, 23 janv. 1834 (D. A. v" cit., n* 89). Giv. rej.2i aoûl L834 D. A. v° cit., n*73).R'eq. 18 févr. 1880 (D. P. 80. 1.351).
-'" Bioche, op. et v" cit., n" 85. Carré, op. cit., t. 111, quest. 1287. Cbauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
-1 Voy., sur la procédure sommaire, infrà, §§ ÎKti) et, suiv. Paut-il absolument, comme le dit Bioche Op. et v° cit., a" SS . signifier d'abord le jugement qui déclare l'instance reprise, puis statuer sur le fond par un second jugement? Ou bien peut-on. par le même jugement, déclarer l'instance reprise et prononcée sur le tond? L'article 349 ne prescrit pas formellement de rendre deux jugements séparés, et je ne vois pas d'inconvénient à les réunir en un seul. D'abord, e'esl le droit commun que le tribunal puisse joindre les incidents au fond, et statuer sur le tout par un seul jugement : il a fallu une disposition spéciale pour soustraire les exceptions déclinatoires à l'application de cette règle (Voy. t. II, § 746). Ensuite, la jonction de l'incident et du fond ne présente, dans l'espèce, aucun danger pour la partie contre laquelle l'instance a été déclarée reprise : "U son avoué a eu la prudence de déposer des conclusions sur le fond, ou bien il n'a pas pris cette précaution; dans un cas. la partie n'a rien à craindre du jugement ; dans l'autre, elle est jugée par défaut et peut former opposition (Voy. le tome VI ,
-- Il ordonne de procéder suivant les derniers errements (Art. 349; voy., sur l'application de cette règle, rcq. 19 janv. 1813, 1). A. v" cit., n° 102, Riom, 22 déc, 1814, 1). A. r cit., n" 101). « Sans qu'il puisse y avoir d'autres délais que « eux qui restaient à courir >; ajoute l'artiele 349, c'est-à-dire que, si un délai avail été accordé pour accomplir quelque formalité ou pour satisfaire à quelque obligation, la reprise d'instance n'aurait d'autre effet que de, l'aire courir ce qui restait de ce délai au moment où l'instance a été interrompue. Si le tribunal. au lieu de déclarer l'instance reprise, statuait immédiatement au fond, ce jugement sérail nul Giv. cass. 11 juill. 1892; D. P. 92. I. 461; S. 92. 1.400;. Le projet de 1894 supprime ce jugement : l'instance est reprise de plein droit par la notification del'événement qui l'a interrompue, ou dans le délai normal de la nouvelle assignation Loc,
-;| C'est l'application de la règle générale en malien' de jugements par défaut
contre partie Voy. le tome \ l, et, sur ce mode de signification, t. [, § 225 .
« Si l'affaire esl en rapport, ajoute l'article 350, la signification énoncera le
■< nom du rapporteur ». Affaire en rapport veut dire ici affaire instruite par
Voy., sur cette l'orme d'instruction, infrà, §§ !)7î> t suiv.).
'-'• << L'opposition sera portée àl'audience, même dans les affaires en rapport*;
Art. 351 : c est-à-dire que. dans le cas même où L'affaire s'instruira il par écrit,
cet incident se débattrait oralement Voy., sur L'instruction par écrit, infrà,
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à l'aire défaut, il sera statué sur le fond" par un second jugement rendu par défaut comme le premier, et attaquable comme lui quoiqu'on l'ait contesté, car il est impossible d'attribuer les effets d'une décision contradictoire au jugeaient rendu contre une partie qui — on doit le présumer — s'est trouvée dans l'impossibilité de se défendre26. Dans le quatrième cas, les héritiers ne sont tenus de reprendre l'instance qu'à l'expiration du délai qu'ils invoquent, et c'est alors seulement que, faute par eux de la reprendre, interviennent les jugements par défaut dont il vient d'être parlé27. Dans le cinquième cas, les héritiers appuient leur affirmation d'un certificat du greffier du tribunal de première instance du lieu où la succession s'est ouverte, qui atteste qu'ils ont renoncé à la succession par acte fait à son greffe ; si nul autre héritier ne se présente, le demandeur fait pourvoir la succession vacante d'un curateur qu'il assigne en reprise d'instance, et avec qui le procès se poursuivra désormais28.
25 Sans nouvel ajournement (Bioclie, op. et v° cit., n° 94: Bourbeau, op. cit., t. V, p. 235). ( lette manière de procéder doit-elle être observée à peine de nullité ? Ou bien le tribunal pourra-t-il joindre l'incident au fond, et, par le même jugement par défaut, statuer sur le fond en même temps qu'il déclarera l'instance reprise? La question est controversée. Voy., pour la première opinion, Bioche, op. et v° cit., nos 88 et 96, Carré, op. cit., t. III, quest. 1294, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., Toulouse, 8 mars 1827 D. A. v° cit., n° 97), Besançon, 30 juin 1854 (1). P. 55. 5. 387); pour la seconde, Bordeaux, 7 janv. 1843 (D. A. v° cit., n° 98), Bastia, 16 janv. 1856 (D. P. 56. 2. 59); et, en faveur d'une troisième opinion, qui distingue entre la demande en reprise d'instance après décès d'uue partie et la demande en reprise d'instance par constitution de nouvel avoué, Paris, 6 août 1813 (D. A. v° cit., n° 99). La seconde opinion est préférable : l'article 349 n'exige pas, en termes impératifs, que la reprise d'instance et la décision du fond soient l'objet de deux jugements séparés, et le fait que le jugement du fond ne sera jamais rendu que par défaut (Voy. infrà, même §) rend tout à fait inoffensive cette jonction, d'ailleurs, entièrement conforme au droit commun (Comp. supvà, note 2* .
1''' Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1293 ter. Bourbeau, op. cit.. t. V, p. 239 et suiv. Voy., sur le principe de la procédure par défaut, le tome
27 Bioche, op. et v cit., n° 91.
28 Bioche, op. et v' cit., n° 92. Carré, op. cit., t. III, quest. 1290. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau critique vivement la complication de cette procédure (Op. cit., t. V, p. 241 , mais il faut convenir qu'on l'aggrave à plaisir eu exigeant deux jugements, un sur la reprise d'instance, un autre sur le fond <\ oy. suprà, notes 21 et 25). La commission de 1866, partant aussi de l'idée que ces deux jugements sont indispensables dans l'état actuel de la législation, supprimait celui qui déclare l'instance reprise, et demandait qu'elle le fût de plein droit a l'expiration des délais de la réassignation (Greffier, op. cit., p. 60 . D'ailleurs, une loi spéciale du 15 décembre 1850, sur la procédure relative an partage des terres vaines ei vagues îles cinq départements compris dans l'an-
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^ H»î. 111. Au moment de La mise en état, la procédure entre dans une troisième el dernière phase : quune partie meure désormais <m que son avoué cesse d'occuper, l'instance ne sera plus interrompue ' . C'est ce qui rend si grave — on l'a vu au £ ©H-4 — La disposition de L'article .V«:i. qui, réputani en état la cause où les deux parties ont déposé à L'audience des conclusions au fond, permet de la juger contradictoiremenl et de condamner ainsi une partie sans défense : 1" si son avocat ne s'est pas présent*' au jour indiqué pour plaider; 2° s'il s'est trouve, par la cessation des fonctions de l'avoué, dans L'impossibilité d'obtenir les renseignements dont il avait besoin avant de prendre la parole. On a vu d'ailleurs, au même î< que la rigueur de la loi trouve son correctif dans les remises que le tribunal est toujours maître d'accorder, et dans le droit qu'il a d'ordonner, au besoin, le dépôt de nouvelles conclusions-.
cienne province de Bretagne, décide déjà qu'en cas île décès ou de changemenl d'étal d'un des demandeurs, l'instance sera reprise par ses représentante, sans nouvelle assignation, huit jours après la notification de ce décès ou de ce changement; qu'en cas de cessation des fonctions d'un avoué, sa partie devra Le remplacer dans la/juinzaine; et qu'après l'expiration de ces délais, L'instance suivra son cours à la requête de la partie la plus diligente : le décès ou Le changemenl d'état du défendeur ne donnent droit à aucun délai pour reprendre d'instance (Art. lu .
s; Nl)7. i Bioche, op. et v» cit., n° 16. Favard deLanglade, op. cit., v° Reprise d'instance, a" 1. ('..nié, op. cit., t. III, quest. 1277. Ghauveau. sur Carré, op. el loc. cit. Bruxelles s août 1809 D. A. v" cit., n° 16). Paris, 11 juill. 1812; Bordeaux, 29avr. L834 1). A. o°cit., n° 12). Besançon, 28 juin 1869 (D. P. 71. 1. M . Voy., sur L'application de cette règle en matière de saisie immobilière el d'ordre, le> tomes IV et V.
2 Bioche, op. et u« cit., n° 11. Carre, op. cit.. t. III, quest. 1279 bis. Chameau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit.. t. V, p. 203 et suiv.
ARTICLE Y
INCIDENTS RELATIFS A l'iRRÉGILAR 1TÉ DES ACTES DE PROCÉDURE.
SOMMAIRE. — .S, 81)8. D'où peut venir en général l'irrégularité des actes di procédure.— § 899. I. Nullité de ces actes. — § 900. Suite. A. Nullités d'intérêt privé. — § 901. Suite. Par quelles personnes et de quelle manière, elles peuvent être invoquées. — £ 902. Suite. A quel moment. — §903. Suite. 1° « Avant toute défense ». — § 904. Suite. "2° « Avant toute exception auliv « que les exceptions d'incompétence ». — § 905. Suite. B. Nullités d'ordre public. — § 906. II. Défaut de pouvoir. — § 907. Suite. Dans quels cas il entraîne la nullité de l'acte. — § 908. Suite. Dans quels cas il ne donne lii u qu'au désaveu. — § 909. Suite. 1° Désaveu de l'avoué. — § 910. Suite. Pour quels actes peut-il être désavoué? — §911. Suite. La disposition de l'article 352 est-elle limitative? — § 912. Suite. 2° Désaveu de l'huissier. — § 913 Suite. 3° Conditions de recevabilité du désaveu. — § 914. Suite. 4° Doit-on désavouer un avoué ou un huissier pour avoir occupé ou instrumenté sans mandat ? — § 915. Suite. 5° On ne désavoue pas l'avocat. — § 916. De l'action en désaveu. — § 917. Suite. Circonstances diverses dans lesquelles le désaveu peut se produire. — § 918. Suite. Devant quel tribunal cette demande doit être portée. — § 919. Suite. Comment elle se forme. — § 920. Suite. Comment elle est portée à la connaissance des parties intéressées. — § 921. Suite. Procédure du désaveu. — § 922. Suite. Jugement de cette demande, et effets de ce jugement.
§ 898. L'irrégularité tient, en procédure, à quatre causes : un acte peut être nul, frustratoire, tardif, ou* émaner d'une personne qui n'avait pas Le pouvoir de le faire. J'ai examiné la seconde hypothèse au $ 508. et la troisième aux §£ 5IM# et suivants1; il ne s'agit ici que des deux autres.
§ 8*BO. I. Il ne faut pas confondre la nullité des actes de procédure avec celle des actes produits en justice à l'appui des conclusions des parties : celle-ci se demande en tout état de cause, et entraine pour le défendeur sa condamnation et pour le demandeur le rejet de sa demande1. I! faut égale-
§ 898. ' J'y reviendrai au tome VII de ce Traité en étudiant la péremption d'instance : on y verra qu'un retard dans la procédure peut entraîner l'extinction de l'instance et la nécessité de la recommencer sur nouveaux frais, quelquefois menu: l'impossibilité d'en introduire une autre, et, par conséquent, la perte irréparable du droit litigieux.
§ 899. i La nullité des actes invoqués en justice n'est pas soumise à' l'application des règles qui vont suivre, et peut être proposée en tout état de eau-. comme tous les moyens tirés du fond du procès (Bioclie, op. cit., v° Exceptions, nos 168 et 169; Rodière, op. cit., t. 1. p. 334; Bonnier, op. cit., n° 429). Voy., en ce gens, pour les conventions, Montpellier, 21 nov. !872 (D. P. 73. 5. 244),
ment distinguer, parmi les nullités de procédure, les nullités extrinsèques qui viennent d'un vice de forme, et les nullités intrinsèques <|iii tiennent ;m défaut d'intérêt, <le qualité ou (ii> capacité chez l'une des parties : ces dernières s'opposenl aussi en tout étal de cause sous le nom de lins do non-valoir, et entraînent : l" le rejet <le la demande, si le demandeur ae justifie pas d'un intérêt suffisant2; 2° L'obligÇiJliion pour boute partie <le régulariser sa situation, quand sa qualité ou sa capacité sont justement contestées8. Au contraire, la nullité ictes de procédure entachés «l'un vice de forme est régie par l'article 173 : <■ Toute nullité d'exploit ou d'acte <le pro- « cédure est couverte, si elle n'est proposée avant toute dé- « fense ou exception autre que les exceptions d'incompé- < tence »*. (Test la mise en œuvre «les principes posés aux
Rennes, L9 janv. 1881 (D. P. 81. 2. 104); pour les actes respectueux à fin de mariage, Besançon, 19 févr. 18(31 (D. P. 61. 2. 90). Paris, 27 nov. 1876 (D. P. 77. 2. 156 . contra, A.gen, 27 août L829 (D. A. vn Mariage, n° L66); pour les libérations des conseils de famille irrégulièrement composés, req. 24 févr. 1825, Colmar, 14 juill. L836 D. A. v° Interdiction, n° 84); pour la nomination d'un tutem adhoc, civ. cass. I S août 1879 (D. 1'. 80. 1. 271), Paris, 14 févr. 1894 (D. P. 95. 2. 29) : pour les inscriptions hypothécaires, civ. cass. 1er mai 1815 (D. A. lions, no 253 : voy. cep. Chauveau, sur Carré, <u>. cit., t. 11, quest. bis.
- Le défendeur a toujours un intérêt dans le procès (Voy. t. I. §§ 2!><; suiv.).
■ Vn; . sur ce point, t. I, §§ 300, 314 et :$7N: t. [[, §§ 764 el suiv.
'• Il e>l quelquefois délicat de distinguer les acte- de procédure auxquels s'applique cel article, et les actes produits en justice qui échappent à son application On déi ide généralement qu'il s'applique à la luis aux actes de procédure qui tout partie de l'instance actuellement engagée, el aux actes extrajudici qui oui précédé la demande (Bioche, op. <■' V cit., n» 197: Rodière, op. cit.. t. 1, p. 336; Bonnier, op. et loc. cit.: voy., eu ce -en-, pour les olïïes réelles, civ. ,l.i. 1826, D. A. v° Obligations, n° 219: pour les protêts, req. 19 janv. 1808, D. A. <r° Exceptions, n° 314, Toulouse, 28 mars L832, 1». A. v° Effets de 178: pour les sommations e1 commandements, Riom, 21 janv. Î832, D. A. v° Vente publique d'immeubles, n° 1268, civ. rej; 5 avr. 1853, D. p. 54. I. 337, Bourges, 21 juill. L854, D. P. 56. 2. 162, Toulouse, 12 juin 1860, 1). P. 61. 2.357, Bordeaux, s févr. 1893, s. 94. 2. 25, civ. rej, 3 mars 1893, D. P. 93. 1. 156, S. 96. 1. 348, Nancy, 17 juill. 1894, D. P. 95. 2. 191 : mais qu'il ne s'applique pas aux actes d'une instance antérieure, ce qui revienl à dire que l,i nullité de ces derniers ne se demande pas par voie d'exception mais par une défense au fond Voy., sur cette distinction, l. 1, S, :$"!>: et. en ce sens,
p. et loc. cit., Caen, 1~> juill. 1828, I'. A. v° ''■/,//,•,,■ de mariag 1779, civ. cass. 23 mars 1881, 1». 1'. 82, I. 351). On dit aussi quelquefois que la nullité des jugements se demande par nu moyen tiré du fond Bioche, "/'• •'' r oit., n° 182), mais cette proposition, contraire à l'article 75, § i. du décret lin 16 février lsi>~, qui fixe le coûl de la requête en nullité » de la demandi » ou du jugemenl », doil être remplacée par celle-ci : les nullités de jugement demandent pas par voie d'action, mais seulement au moyen d'une lion qui doil 'ire opposée 'm limine lin-, d la nullité est d'ordre
SS -lî>l et suivants, et je n'ai plus à dire ici dans quels cas un acte de procédure est nul pour vice de forme, mais seulement par quelles personnes, de quelle manière et à quel moment la nullité peut en être demandée. Il faut, tout d'abord, distinguer, sur ces divers points, suivant qu'elle esl d'intérêt privé ou d'ordre public.
S O^O. A. La nullité des actes de procédure est soumise,
lorsqu'elle est d'intérêt privé, aux règles suivantes.
S®©!. 1" Elle ne peut être prononcée qu'à la requête de la partie contre qui l'acte nul a été fait, et non pas d'office ou sur la demande de la partie qui l'a fait faire1. Elle se demande au cours même de cette instance par voie d'exception : j'ai expliqué le sens de ce mot au § H79. Autant il y a d'actes nuls, autant de fois cette exception peut être invoquée, et l'on n'est même pas tenu de proposer conjointement toutes les nullités déjà commises au moment où l'on fait valoir l'exception; mais le décret du 16 février 1807, aux termes duquel la requête en nullité de la demande ou du jugement ne peut excéder six rôles2, laisse au compte du demandeur en nullité, réussit-il dans sa prétention, le. coût
public, et qui peut être opposée en tout état de cause si la nullité est d'intérêt privé (Voy., sur ce point, t. II, § 503, et, pour plus de détails, infrà,, .ss 902 et suiv.. et le tome V . Quant aux actes de l'instance actuelle, ils tombent tous sous le coup de l'article 173 (Voy., pour les actes d'avoué à avoué, Nîmes, 16 août 1819, D. A. v° Péremption, n- 302. Rennes, 28 avr. 1814, Grenoble, 22 avr. 1815, D. A. v Exceptions, n» 312, rcq. 1« févr. 1848, D. P. 48. 5. [&2; pour [uêtes présentées au président du tribunal afin d'obtenir une autorisation, Douai, 15 mai 1841, D. A. v" cit., n" 313; pour les enquêtes, expertises et descentes sur lieux, les arrêts cités infrà, § 903, notes 8 et 9. sur les demandes qui couvrent ou ne couvrent pas la nullité de ces actes d'instruction). Quid du préliminaire de conciliation? Voy. t. II. § 642, et infrà, § 005.
s 901. ' Gomp. t. II. § 503. Je réserve pour le tome VI le cas de défaut, et spécialement, la question de -avoir si les juges peuvent opposer d'office, dans l'intérêt du défaillant, les nullités auxquelles il aurait peut-être renoncé s'il u'eûl pas t'ait défaut.
- Art. ">, § 4. Voy., sur les conclusions à lin de nullité d'un acte de proi dure, Rennes, 31 juill. 1810 D. A. v Exploit, o° 513 et 8 janv. 1812 (D. A. v" Exceptions, a" 262 : Toulouse, 8 févr. 1828 D. A. v Exploit, n° 596 : civ. rej. 18 avr. 1838 D. \. v Exceptions, n» 271 ; civ. cass. 28 févr. 1853 (D. P. 53. 1. 135,. Il n'est pas' indispensable de les présenter par acte d'avoué à avoué; on peut les prendre à l'audience Civ. cass. 6 qov. 1811 ; D. A. v> cit., n* 353).
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des demandes successives qu'il a formées, alors qu'il eûl pu,
à moins de Irais, 1<>s réunir en une seule3. Le Iribunal n'es! pas tenu non |)lus de statuer sur L'exception de nullité par unjugemenl séparé : L'article I7:J ne lui interçlit pas, comme l'article 172 le l'ait pour les exceptions déclinatoires4, de prononcer en même temps sur l'exception et sur Le fond. De fait, il n'y a aucune ressemblance entre ces deux situations, car, au Lieu que des juges commettraient un déni de justice en passant outre au jugement du fond alors (pic celui par Lequel ils se sont déclarés compétents8 est susceptible d'appel, ils n'encourent aucun reproche en statuant au fond immédiatement après avoir rejeté l'exception de nullité qui n'emporte aucunement dénégation de leur compétence6. Le défendeur en nullité qui n'a pas conclu au fond sera jugé par défaut, car il est en faute de n'avoir pas conclu à toutes iins7, mais il faudra, du moins, que le demandeur ait conclu au fond, sans quoi la cause, n'étant pas en état sur le fond, ne pourrait recevoir jugement8. Jugée séparément ou conjointement avec le fond, la nullité pourra être remise en question par les voies de recours admises contre les jugements9; quant à savoir si on peul l'opposer pour la première fois devant la cour d'appel ou devant la cour de cassation. et dans quels cas elle donne lieu à la requête civile, je réserve ces questions pour le tome VI de ce Traité.
^ Bioelie, op. et i:° -.:it.. u" 227 et 252. Bonnier, op. cit.. n 432. Contt'à, Rennes, 10 août 1808 (D. A. »° cit., n- 303 .
t Voy. t. [I, § 7'<<>.
" Km rejetanl L'exception d'incompétence proprement dite, ou celles de litispendance et de connexité qui. sou< un autre nom et dans d'autres circonstances, tendent, en réalité, au même bul Voy. l. II. ïis 730 et suiv.; et, sur le déni 'le justice, t. I, § 144).
b Carré, >>i>. cit.. i. 11. quest. 745. Chaureau, sur Carré, op. et l<>c. rit. Rodière, op. cit., t. 1. p. 337. Bonnier, op. et loc. cit. Rennes. 18 avr. 1810: Limoges, I9avr. 1812 P. A. v° Enquête, n 427 . Rennes, 28 mai 1818 1). A. v Appel civil, n" ">'.»:; . Req. '■*>[ janv. 1821 (P. A. v° Exceptions, w 375). Contra, civ. cass. 5 niais 1810 P. A. \ . 1 />/></ civil, n° 1153}: Paris, 10 déc. 1812 P. A. V" Exceptions, loc. cit.).
7 Voy., sur les conclusions a toutes lins. t. Il, ^ (JNLi; cl. sur les jugements par défaut, le tome VI.
s La cause n'est en étal «le recevoir un jugemenl contradictoire qu'autant que
iix parties onl conclu sur le fond (Voy. t. Il, ^ UKîî ; elle peul être jugée
par défaut quand le demandeur seul a conclu : on ne peut <pie la retire]' du rôle
lorsqu'aucune des parties n'a pris de conclusions (Voy., t. 11, § <»S!I .
:I Le jugement rendu sur la nullité ne pourra être frappé d'appel que s'il e>t en premier ressort, suivant les principes qui seront posés, au tome V.
S f>OS. 2" L'exception de nullité est régie, comme toutes les autres, par le principe pose au £ 38 i : elle doit être opposée in limine litis, et, suivant les expressions de l'article 173. « avant toute défense ou exception autre que les excep- « tions d'incompétence ». L'application de cette règle soulève deux difficultés1, à savoir si le défendeur couvre en constituant avoué : 1° la nullité de l'exploit d'ajournement: 2° celle des actes extrajudiciaires qui l'ont précédé.
£ ?MI3. 1) On distinguait autrefois dans cet exploit les formalités qui ont pour but d'en assurer la remise, comme l'indication du nom et du domicile du défendeur, et les formalités destinées seulement à le mettre en état de se défendre, comme l'énoncé de l'objet de la demande et des moyens à l'appui ' : l'omission des unes produisait
§ 1)02. * Elle a aussi donné lieu à de nombreuses décisions que je ne puis discuter en détail, et dont le sens général peut se résumer comme il suit. 1° La nullité de l'ajournement est couverte : 1) par les conclusions principales sur le fond (Req. 15 févr. 1881. D. P. 82. 1. 75, civ. rej.21 janv. 1884, D. P. 84. 5. 243), même orales Bordeaux. 26 mars 1834. D. A. v° Conclusions, n° 30; Toulouse- 24 avr. 1841, D. A. v° Agréé, n« 47 ; Chambéry, 1" juill. 1896, D. P. 97. 2. 399; req. 17 mars 1897, D. p'. 97. 1. 445, S. 97. 1. 340); 2) parla demande d'un délai (Req. 5 vent, an VIII : D. A. v° Exceptions, no 295 ; 3) par la présentation d'une lin de non-recevoir (Orléans, 30 mai 1817; D. A. v" cit., n°*293); 4) par le concours donné à l'interrogatoire sur laits et articles (Bordeaux, 25 août 1835; D. A. v Exploit, n" 518). 2° Cette même nullité n'est pas couverte : 1) par la mise au rôle (Liège, 23 nov. 1814; D. A. v° Exceptions, n° 280); 2) par la sommation de régulariser la procédure (Paris, 14 pluv. an XI; U. A. v° et loc. cit.); 3) par la mise en cause de personnes non comprises dans l'assignation (Rennes, 9 août 1819; D. A. v» Exploit, n° 217; ; 4) par des conclusions subsidiaires (Req. 27 juin 1831, D. A. v° Exceptions, n" 270 ; Poitiers, 9 juin 1857. D. P. 57. 2. 121);5) par la demande qui tend à obtenir l'ouverture d'une instruction (Montpellier, 2 avr. 1822, D. A. v° cit., n° 307; voy., sur cette forme d'instruction, infrà, §§ 979 et suiv.); 6) par la communication amiable d'une pièce qui se trouve entre les mains du défendeur (Orléans, 19 juin 1829; D. A. v° cit., n"288). 3" L'obligation d'opposer cette exception, à peine de déchéance, in limine litis, est applicable à toutes les parties, même aux communes (Civ. rej. 17 nov. 1897; D. P. 98. 1. 127; S. 98. 1. 236). 4° La question de savoir si la demande en reprise d'instance couvre la nullité de l'exploit d'ajournement, est controversée (Civ. cass. 1er mars 1824, D. A. v° Chose jugée, n° 248; Lyon, 17 janv. 1827, D. A. v° Exploit, n» 427). 5" Les demandes de remise couvrent généralement cette nullité, mais il en est autrement quand le défendeur, qui les forme, se fonde sur ce que le délai de l'assignation n'est pas encore expiré le jour où il comparaît à l'audience (Poitiers, 27 oct. 1845. D. P. 46. 2. 127 ; Poitiers, 12 févr. 1861, D. P. 61. 2. 59). 6° On ne renonce pas au droit d'invoquer la nullité en concluant à toutes fins ; mais, si, ayant ainsi conclu et s'étant vu débouter de ses conclusions à fin de nullité, on a plaidé immédiatement au fond, on est réputé avoir acquiescé par-là au jugement rendu sur l'exception de nullité (Rennes, 4 mai 1812 ; D. A. v° Exceptions, n" 305).
^ 908. ' Voy., sur les formalités de l'ajournement, et sur le but particulier '!'■ chacune d'elles, t. II. $§ 6ô'l et suiv.
une nullité dite intrinsèque; l'absenee des autres, une uultité extrinsèque. Dans le second cas, <>n admettail lé défendeur à contester la validité de l'exploil <|iii no lui donnait pas sur la demande les indications demi il avait besoin pour y répondre. I >ans le premier cas, quel intérêt, disait-on, a-f-il à demander la nullité? Les formalités omises a'ont-elles pas pour luit unique d'empêcher le sergent2 de faire fausse route, el la comparution <\u défendeur ne prouve-t-elle pas que, bien qu'irrégulière, l'assignation .1 su le trouver3? Cette pratique, qui avait l'inconvénienl de provoquer le défendeur à faire défaut, pour former ensuite opposition et invoquera l'appui la nullité de l'exploit*, ne doit plus être suivie aujourd'hui5; elle est contraire à l'article 173, aux Ici- s
duquel les nullités de l'ajournement, quelles qu'elles soient, ne se couvrent que par une défense au fond, et au principe qu'il n'est pas besoin de justifier d'un grief pour opposer avec succès une nullité de procédure". L'article IT.'Î régit aussi, mais seulement mutatis mutartdis, la nullité des actes postérieurs à l'introduction de l'instance : le droit d'opposer une exception ne se perd pas avant de naître — on l'a vu au S 381. — et une défense au fond ne couvre, par conséquent, pas la nullité d'un acte de procédure qui n'a
- Aujourd'hui L'huissier (Voy. t. I, j; 223 .
3 Jousse, op. cit., t. I. p. 8 et 64, Rodière, op. cit., t. II. p. -'M.
* Voy., sur cette procédure, le tome VI.
• < lhauveau, sur i iarré, <<y>. cit., t. Il, quesl . 739 bis et 753. Boncenne, op. cit., t. 11. p. 297 et suiv. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit., l. 1. q° 364. Bonnier, op. cit.. n° 431. Bruxelles, i avr. 1807 1). A. v" Exploit, a" 278 . Paris, ■ il mars 1813 (D. A. »« cit., n» 311). Bruxelles, 29 janv. 1820 D. \. \" E tions, n" -,'74 . Civ. cass. 17 nov. 1823(D. A. v° Exploit, n" 378 . Lyon, 17 janv. 1827 (D. A,V cit., n 127 . Civ. cass. 22 mai 1860 (D. P. 60. 1. 243 . Besançon, 23 févr. issu 1>. p. su. 2. 225). Çontrà, Carré, op. cit., t. Il, quest. 744; Liège, 19 févr. 1812 (D. A. v» Exceptions, n» 272 ; req. 25 nov. L874 [D. P. 75. 1. 358): Bruxelles,23 juin 1888 D. P. 89. 2. 111 : req. 17 juill. L889 (D. P. 90. I. 18
91. I. 399 . Comp. civ. cass. 25 mars 1391 (D. P. 91. 1. 223; s. 91. t. 245 . 11 a
cependant été jugé : 1° que le moyen de nullité tiré de ce que l'assignation a
été donnée à trop bref délai moyen que je considère comme non-recevable ; voj,
t. II. § 654) est couvert par La comparution du défendeur Req. 20 janv. 182.") : 1).
A. v° Exploit , tt° 613) ; 2* que le rice d'un exploit d'ajournement, résultant
que le défendeur y a élu domicile chez un avoué sans déclarer qu'il Le constituait
Voy., sur cette cause de nullité, t. 11, ^ 652), est couvert par La signification
en L'étude de cel avonéde la constitution de celui du défendeur Bourges, 25 août
1808, D. A..v»S«r«»càértf,n°119;Rennes,26mai 1810,D. A..Y» Exceptions,n<>Z78',
Colmar, 26 janv. 1816, D. \. <r° Exploit, n° 625 ; Paris, 9 mai 1826, Nimes, l7nov.
D. \. v" Exceptions, loc. cit.; civ. cass. I" juilL 1878,, D. P. 78. t.
B4Voy., sur ce principe, t. Il, § i98.
pas encore été posé7; mais, s'il a été l'ait et (pi il pèche par la forme, c'est renoncer à en demander la nullité et, par conséquent, la couvrir que d'aborder le fond du débat avant de l'avoir opposée s. C'est ainsi qu'on couvre les nullilés d'enquête en commençant à discuter les dépositions destémoins9. Enfin,
" Aussi la renonciation aux moyens de nullité, parfaitement valable en principe (Voy. t. 11, § .">03, et sep, -a, même §), ne peut-elle résulter que de faits postérieurs à l'acte nul (Bioche, op. et v° cit., n° 202 .
8 Bioche, op. et v°cit.,nos 203 et sniv., 211 et 212. Carré, op. cit., t. II, quest. 746. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. 1. I, n° 366. Il a été jugé, en ce sens : 1° que la nullité des actes d'avoué à avoué se couvre par des conclusions au fond, ou par une sommation également relative au fond (Rennes, 28 avr. 1814, Grenoble, 22 avr. 1825 ; D. A. v° cit., n° 312) ; 2° que la partie qui a comparu, même en refusant de conclure, à une audience pour laquelle elle n'a pas reçu d'avenir, ne peut exciper du vice de forme qui résulte de cette omission (Req. 1er févr. 1848; D. P. 48. 5. 182 : 3" que la nullité d1une requête adressée au président du tribunal se couvre par l'exécution volontaire de l'ordonnance écrite au pied de cette requête (Douai, 15 mai 1841; D. A. v° cit., n° 313J ; 4° que le moyen tiré de ce que les parties ont comparu à l'audience sans qu'un jugement l'ait ordonné, ne peut être invoqué par celle qui a comparu et fourni toutes les explications qui lui étaient demandées (Req. 30 mai 1859; D. 1'. 51? . 1. 462, ; 5° que les nullités en matière d'expertise sont couvertes par l'assistance des parties, et par les conclusions qu'elles ont prises pour soutenir ou peur combattre le rapport des experts Voy. les arrêts cités supra. § 870, notes 18 et suiv.) ; 6° qu'il en est de même delà descente sur lieux (Civ. rej. 1er juin 1870; D. P. 71. 1. 230). Les réserves insérées dans les conclusions au fond empêcheraient-elles la nullité de se couvrir? Oui, si elles étaient formelles (Civ. cass. 28 févr. 1853; D. P. 53. 1. 135); non, dans le cas contraire (Rennes, 31 juill. 1810, D. A. v Exploit, n° 513, et 8 janv. 1812, D. A. V Exceptions, n" 262; Toulouse, 9 févr. 1828, D. A. v» Exploit, n" 596; civ. rej. 18 avr. 1838, 1). A. v» Exceptions, n°27i; Toulouse, 4 août 1881, D. P. 82. 2. 94 .
9 On ne couvre pas les nullités d'enquête en signant le procès-verbal supra, §$ 847, note '.>; 851. note 10), mais on, les couvre : 1" en assistant personnellement a l'enquête (Bruxelles, 8 août 1808, D. A. v° cit., iv 329: Besançon, 9 déc. 1808, Il A. v Enquête, n" 21 : Bruxelles, 17 janv. 1810, I>. A. \- Exceptions, loc. cit.: Agen, 17 août 1810, D. A. v° Acquiescement, n° 713; Tn
20 mars 1811, D. A. v Exceptions, n°317: Grenoble, 19 déc. 1811, Paris, 3 juin 1813, D. A. v» cit., n" 329: req. 8 juin 1813, D. A. c° cit., n° 317; Toulouse, 30 nov. 1815 et 6 mai 1819, D. A. v' cit., n° 329: Metz, 16 nov. 1819, D. A. v» Enquête, n» 248; Rennes, 1er juin 1823, D. A. v° Exceptions, loc. cit.; Gaen, 4 août 1827, D. A. v Enquête, n» 240; Bourges. 9 janv. 1828, D. A. x° Exceptions, loc. cit.: Bourges. 14 juill. 1828, D. A. V Enquête, n° 127 : req. 30 juill. 1828, D. A. v° cit., n° 155; req. 13 juin 1834, D. A. v Det/rés de juridiction, n° 499; civ. rej. 21 août 1835, D. A. v» Serment, n' 28; Douai, 9 janv. 1836, D. A. v» Enquête, ii" 26: Liège, 20 mars L841, D. A. i-° cit., n° 285: Riom, 29 déc. 1843, D. 1'. 49. 1. 108: Riom, 13 mars 1855, D. P. 55. 5. 178; req, 20 nov. 1860, D. P. 61. I. 384; Rouen, 9 mars 1870, D. P. 71. 2. 198; conlrà, civ. cass. 14 déc. 1811, D. A. /« et loc. cit., civ. cass. 31 janv. 1826, D. A. v Exceptions, n" 327, Bourges, 30 mai L831, D. A. v° Enquête, n» 127, Nancy, 10 janv. L833, I). A. v°cit., ii'J 285, Nîmes, 4 juill. 1839, D. A. v° Exceptions, n" 326 : 2° en y assistait par lé ministère d'un avoué Nancy, 29 mars 1825, D. A. r° cit., n°318, Bourges, 8 mai 1829, D. A. v» Enquête, n° 287; contra, Rouen, 17 mars 1810, D. A. v» Eseceptions, n°323; Riom, 17 août 1827, D. A. \° Enquête, n» 327: Bordeaux, 26 juill. 1831, D. A. v° Exceptions, n» 322: Nancy, 10 janv. 1833, D. A. v En-
!HS TRAITÉ DK PROCÉDURE.
à quelque époque que l'acte ail été l'ait, il importe peu que 1 i uullité en soil substantielle : la règle qui prescrîl de l'opposer in limine litis s'applique aussi bien dans ce cas que
dans le cas contraire '".
.ÎIO-1.2 On hésite, en second lieu, sur le rang qu'occupe parmi les exceptions celle de nullité, dont rarticle I7:î se borne à dire qu'elle doit être proposée « avant tonte exception (i autre que les exceptions d'incompétence »*.
Il est certain, tout d'abord, que cette règle n'.i |>;is trait aux nullités d'actes faits au coins de l'instance, qui se proposent ,ni lui- et ;i mesure qu'un acte nul fournit l'occasion de les faire valoir2. Il est également sur que l'exception tirée de la nullité de l'ajournement et des actes qui le précèdent ne peut entrer en conflit, ni avec l'exception d'incompétence ratione
,' \te, loc. cit.): 3° en concluant au fond postérieurement a L'acte entaché de uullité (Bruxelli -. 2 juill. 1834, 1». A. r» cit., n» 598: req. 19 août 1841, I). A. i>» cil., n" 189: Rennes, 9 avr. 1851, D. P. 52. 5. 234: Golmar, 19 juin 1860. D. P. 62. '.'. 27). La contr'enquête couvre-t-elle les nullités de l'enquête? Voy., pour l'affirmative, Paris, 19 août 1808 (D. A. v" Exception*, a 325 , Met/. 16 nov. 1819 (D. A. \ Enquête, n 248 : i">ur la négative, civ. cass. 24 déc. 1811 D. A. v° cit., ii 285 . Nancy. 5 avr. 1830 (D. A. v° cit.. n° 122 , Colmar, 15 juill. ix.i:; D. A. v°cit., n- 237), Orléans, 17 août L839 D. A. v Exceptions, n :;■-':. . Voy., enfin, sur !a valeur des protestations et réserves qui accompagnent l'assistance de la partie ou de <<>n avoué aux formalités de l'enquête, liège, s mai 1815(1). A. v Etiquete, n°285 : Poitiers, 13 août 1819 iD. A. v° Exceptions, ,r 319 : Rennes "29 noV. 1820 (D. A. v" Enquête, n° 416 : Liège, 7 ave. 1821 (D. A. ro cit., n' 227 ;civ. rej. 9 nov. 1825 (D. A. v? Exceptions, n° 318 ; a 18 août 1826 1>. A. v Enquête, n' 238 : Bruxelles, 22 févr. 1827 D. A. i>o cit., i,' 285); Nîmes, 30 août 1827 :'D. A. d« cit., n° 432); Riom. 28 nov. 1828 1». A. «• cit., n° 238 : Bourges, 30 mai 1831 L>. A. <•<• cit., n 127 ; Golmar, 15 juill, 1833 :1). A. v» cit., n 23.7 : Aix, ('> déc. 1S37 ^D. A. v ci'.. n" 118 : req. 18 mai 1840 .!>. A. v°cit., n 274); Montpellier, 4 janv. 1817 D. P. 47. 4. 2(>1 : Bordeaux, 17 janv. 1851 D. P. 51. 2. 18 : Mines 13 mai 1851 D. P. 51. 5. 215 : Bourges, 5 juill 1854 I». P. 55. 5. 17^ .
io Nîmes, 16 août 1819 1». A. v Péremption, n" 302). Req. 1" déc. 1836 (D. A. v Exceptions, n° 250). Douai, 15 mai 1841 (D. A. r° cit., n° 313). La course qui s'est élevée sur le point de savoir si l'article 173 régit seulement les nullités relatives, ou s'il doil s'appliquer aussi aux nullités absolues Bioche, op. et r" cit., n'" 168 et 169: Chauveau, sur Garré, op. cit.. t. 11. quest. 739 bis; Rodière, <>i>. cit., I. I, p. 33(1), n'a pas d'intérêt, car les nullités que ces auteurs qualifient d'absolues sont, en réalité, des fins de non-valoir auxquelles il est certain que l'article 173 ne s'applique pas Voy. suprà, même ^ .
£ 904. ' -l'ai indiqué t. 11. ^ 7(57 aote 2. l'intérêt de cette question et de toutes les questions analogues.
- G'esl l.i conséquence du principe posé, t. I. § ÎÎ81. et rappelé au ,^ pré- !. que le droit d'invoquer nue exception ne peut ><■ perdre avant d'être né.
materix qui peut être opposée en tout état de cause \ ni avec celle de communication des pièces qui n'ont pas été signifiées avec la demande, et dont la communication ne pourra être demandée qu'après qu'elles auront été versées au procès'. Enfin, il est hors de doute qu'entre l'exception de nullité et celle d'incompétence ratione pcrsonœ, celle-ci a le pas sur celle-là, si bien qu'on couvrirait l'incompétence en commençant par exciper de la nullité, et qu'on ne couvrirait pas la nullité en déclinant d'abord la compétence : c'est l'article 173 qui le dit5, et cela se comprend, car le tribunal ne peut statuer sur aucun point s'il n'est compétent, et c'est accepter sa compétence que de plaider devant lui la nullité de l'ajournement6. J'en dirai autant des exceptions de litispendance et de connexité, crue j'ai assimilées à celle d'incompétence ratione personœ en décidant qu'elles doivent être opposées in limine litis1 .
Il ne reste plus qu'à prévoir le conflit de l'exception de nullité de l'exploit d'ajournement et des actes antérieurs, avec celle de la caution judicatum solvi, les exceptions dilatoires, et celle de communication des pièces signifiées en même temps que l'exploit d'ajournement 8. Je décide, sur ce conflit : a) que les exceptions de nullité et de la caution judicatum solri ne se couvrent pas l'une l'autre — je l'ai démontré au § ?6? — et que le défendeur peut commencer indifféremment par l'une quelconque des deux, sauf que, s'il a excipé d'abord de la nullité de l'ajournement, la caution qu'il demandera ensuite ne couvrira pas les frais déjà faits9; b) que l'exception de nullité doit passer, à peine de déchéance, avant celle qui a pour objet la communication des pièces signifiées avec l'exploit d'ajournement10; c) que l'exception
3 Voy. t. I, § 381; t. II, § 405. Aj., sur cette situation, Grenoble, 6 avr. 1881 (D. P. 82. 2. 17).
* Voy. t. II, § 796.
6 Bruxelles. 23 janv. 1817 (D. A. v" cit., n° 265). Req. 9 mai 1883 (D. P. 84. 1.358).
6 Voy., sur ce point, à propos du conflit des exceptai >ns d'incompétence ratione personœ et de la caution judicatum solvi, t. II. § 707 .
7 Voy., sur ce point, t. II. §§ 735 et 745.
8 Conformément à l'article 65 Voy. t. II. § 656).
9 Voy. plus particulièrement, sur l'intérêt que présente celte question, t. 11. § 767. note 2.
10 Rouen. 9 déc. 1809; req. 30 janv. 1810; Rennes, 23 sept. 1815 et 12 juin
tirée du délai pour faire inventaire el délibérer doi.1 être opposée après eelle de nullité, mais que, si l'héritier excipe de la milliii- dans les trois mois e1 quarante jours, il a le droil de demander que te tribunal ae prononce sur ce poinl qu'après l'expiration de ce délai : il risquerait, sans cria, de supporter personnellement, même eri renonçant ou en n'acceptant que sous bénéfice d'inventaire, 1rs Irais d'un incident qu'il n'a cependanl élevé que dans l'intérêl de la succession1*. Je m'expliquerai au $ ÏM-3 sur le tnomenl où Ton doil invoquer respectivemenl l'exception de garantie et d'autres exceptions.
S f 11!.*. B. Les nullités d'ordre public Tout exception à ces règles : elles peuvent être apposées en tout état de cause, et
après une défense au tond, par les deux parties ou mè
d'office par le tribunal1. Telles sont les nullités des jugements lorsqu'elles louchent à l'ordre public- : ou verra dans quels cas aux §§ 10-10 et suivants, 1 iii'.i et suivants. Telles sont aussi : I" la nullité des enquêtes faites devant un juge-commissaire incompétent ralione loti, ou qui ont porté sur des faits
1817; Besaaçoa, 1" déc. 1818; Orléans, 15 nov. 1820; Colmar, 5 janv. 1821; Bourges, 30 mars 1829; Rennes, 28 juill. 1830; Rouen, 25 févr. 1834; Rennes, lu juin. 1835 (D. A. v° oit., n" 283 . Bruxelles, 15 avr. 1839 D. A. r» cit., a« 285 . Bourges, 3 janv. 1840 D. A. »s cit., a" 283 . Req. 24 nov. 1883 (D. 1'. 86. 1. 256). Req. 11. janv. 1892 (D. P. 93. 1. 65; S. 94. 1. 321). Grenoble, 28 juin 1892
1). I". 93. 2. 343 . 11 a même été jugé qu'une communication demandée et n'eue amiablement sut'lit pour couvrir l'exception de nullité (Rennes, 9 avr. 181 1 ; D.
\. '" cit., n" 286 ; mais la cour d'Agen a décide avec raison, le 4 avril 1810, que cette exception n'est pas couverte par la demande de communiquer l'original de l'exploit d'ajournement, demande qui a précisément pour but de s'assurer qui l'original contient, toutes les cnoncialions substantielles dont L'omission eut rainerait nullité (1). A. vo Vente publir/ur d'immeubles, n° (537; voy., sur la nullité des exploits dont la copie est régulière mais l'original Lrrégulier, t. II, § <»11 . Quid (Tune demande de communication laite avec des protestations et des réserves? Voy. l'an. 26 juill. 1809 I». \. v Exploit, n" 278); Liège, 31 juill. 1811 (D. A. »» rie., n'62 .
11 Rodière, op. cit., i. I, p. 350. Gomp. Pigeau, La i>r<n-,:ih<rr civile des iri- Iii',)iik.v île Frinivc, t. I. p. 208 el suiv.
^ 905. ' Voy. t. [I, § 503.
a Bourges, 31 déc. L814 el L8juU1.1817; Orléans, 19 mai 1819 (D. A. c cit., n 332). Toulouse. 2i janv. 1825 il». A. v° Jugement, n°298). Bourges, hi.janv. 1826 D. A. y Exceptions, loc. rit.). Colmar, 16 mai 1831 1>. A. v° Obligations, n ' 1523). l.a cour de cassation (< liamlu-e des requêtes . a jugé, Le 27 octobre 1814, que la nullité qui viaul du défaut de signification du jugement ne peut être demandée qu't« limine litis (D. A. v* Exceptions, a? 338) : cela implique qu'elle n'est pas d'ordre public Voy., sur ce point, »n/r<i, § lll>2.
dont ia preuve est interdite; 2" la nullité partielle d'une enquête où l'un des témoins entendus était incapable de déposer en justice3. Telle serait, enfin, la nullité qui provient de l'omission du préliminaire de conciliation, si l'on admettait, contre mon opinion, que celte formalité est d'ordre public \ On remarquera seulement qu'en parlant de jugements dont la nullité se propose par voie d'exception, je suppose celui d'une instance antérieure ou un jugement d'avant faire droit rendu dans l'instance actuellement pendante; la nullité du jugement définitif de cette dernière instance ne pourrait être demandée qu'après qu'elle est close, et par les voies de recours dont il sera parlé aux tomes \ et VI de ce Traité5.
S ÏMM». 11. Le défaut de pouvoir dans les actes de procédure est un fait grave, mais qui ne tombe jamais sous le coup de l'article 173. S'il entraîne la nullité de l'acte, elle se demande par un moyen tiré du fond, et non par une simple exception de procédure1 ; s'il n'entraîne pas nullité, il donne lieu à la procédure spéciale du désaveu2.
S 907 . A. Le défaut de pouvoir emporte nullité dans trois cas : 1° lorsqu'une partie a donné l'ordre de former une demande, d'émettre un consentement, un acquiescement ou une acceptation, de faire une offre, un aveu ou une déclaration pour lesquels elle n'avait pas une capacité ou un pouvoir suffisants, suivant qu'elle agissait en son nom ou qu'elle plaidait exceptionnellement comme procureur1: 2° lorsqu'un officier ministériel a fait un acte pour lequel il était incompétent ratione materiœ ou ratione loci2; 3° lorsqu'il
:! Voy. supra, §§ 830, 8:30 et 840.
« Voy. t. [I, § 642.
•■ \ oy. aussi, sur ce point, t. II, § Ô03.
§ î>06. » Voy., sur celte distinction, t. I, § 37!>.
- Où appelle désaveu tantôt celte procédure tout entière (Art. 356 et suiv. . tantôt l'acte même qui en est le point de départ Art. .">53, 354 et 355), Voy. Carré, op. cit., t. III, p. 24.
§ !M>7. i Voy. t. I, §§ 301 et suiv., 314 et suiv.
- Toullier, op. cit., t. /VIIl, nos 68 et 72. Duranton, op. cit., L XI I!, n» 26. Deinotombe, op. cit., t. XXIX, n«s 238 et 239. Aubry ei Rau,ap. cit., l. VIII, p.200. Bonnier, Des preuves, u° ï~i-\.
a fait s . u i s mandai exprès un acte <pii devait être signé de la partie ou de son fondé de procuration spéciale^», à savoir : 1) pour l'avoué, la demande en renvoi*, les actes de désistement6, de prise à partie6 et de récusation déjuges1 ou d'experts8, la déclaration qu'on entend s'inscrire en faux9 ou se servir d'une pièce arguée de faux10, et la surenchère sur aliénation volontaire11; '2 pour l'huissier, l'opposition à mariage, l'exploit <le saisie immobilière, et la réquisition «l'emprisonnement dans les cas où la contrainte par corps peut encore s'exercer aujourd'hui12. Les pouvoirs spéciaux exigés dans «-es différents cas peuvent être donnés à l'avoué ou à l'huissier, mais il doit les représentera première réquisition '*.
S 008. B. Les articles 352, 354 et 355 ne donnent qu'une idée sommaire et inexacte des cas où il y a matière à désaveu, en disant qu' « aucunes offres, aucun aveu ou consentement « ne pourront être faits, donnés ou acceptés sans un pouvoir « spécial, à peine de désaveu ». Se plaçant uniquement dans l'hypothèse où cette procédure est dirigée contre un avoué, ils ne disent pas : 1° pour quels actes il peut être désavoué : 2° s'il en est de même de l'huissier; 3° quelles sont les conditions générales du désaveu: t° s'il doit être formé contre un avoué ou un huissier qui a occupé ou instrumenté sans en avoir été chargé; 5° quelle conduite les parties doivent tenir à l'égard des avocats qui auraient fait, dans leurs plaidoiries, des déclarations compromettantes1.
:i Bioche, op. cit., v» Désiveu, n» 8. Carré, op. cit., I. III, n° GCXGH . Hdière, op. cit., t. II, p. 1 43. Orléans, 11 mai 1821 D. A. v Désaveu, n° ~i''< . Coni]i., sur cette hypothèse, t. I, § 220, note 11.
* Art.' 370.
s Art. 402.
6 Art. 511.
" Art. 384.
s Art. 309.
a Art. 216.
io Art. 218.
»' C. civ., art. 2185-4".
'- Art. 555; G. civ., art. 06. Voy., sur Les cas où La contrainte pat corps ai été maintenue par la Loi du 22juillel L867, Le tome IV di ce Traité.
1:1 Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III. <[ucst. 1300. Il n'est pas tenu de Les signifier préalablement Chauveau, sur Carré, op. rit., t. in, quest. 1,299).
§ !>OH. ' On ne désavoue pas Le greffier qui n'esl le mandataire d'aucune partie, mais L'auxiliaire el presque un membre du tribunal Voy. t. I. § 211 : on peul seulemenl s'inscrire en faux Voy. t. II, § 705 . si on L'accuse d
§ f)t)f). a. L'avoué, qui a chez nous la direction générale de la procédure1, n'en est cependant pas le maître absolu.
^ ïllO. a. 11 faut distinguer, pour lui, trois sortes d'actes : I" ceux qu'il peut faire en vertu du mandat général qu'il a îciu et sous la responsabilité qui incombe à tout mandataire, c'est-à-dire à peine de dommages-intérêts et de poursuites disciplinaires s'il y a une imprudence ou une négligence à lui reprocher1, 2" ceux qu'il est présumé avoir le droit de faire, en vertu du même mandat, tant qu'il n'est pas démontré qu'il n'en avait pas le pouvoir; 3° ceux qu'il ne peut faire qu'en vertu d'une procuration spéciale2. Ceux de la première chisse sont valables et obligatoires pour la partie au nom de laquelle ils sont faits, à moins qu'ils ne contiennent des assertions mensongères qui lui permettent de les attaquer par l'inscription de faux3. Ceux de la seconde classe sont censés être l'expression de la volonté de cette partie, et, par conséquent, la lient1 jusqu'à ce qu'elle ait fait juger, par la procédure spéciale du désaveu, qu'ils dépassent la portée du mandat qu'elle avait donné3 : notable exception aux règles
(ixessé un procès-verbal mensonger d'une audience où il a tenuda plume, ou d'un acte «lu juge auquel il a coopéré (Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op: cit., t. I, ii° 539 . Un notaire peut être désavoué en tant qu'il a rédige et signifié un protêt ou un acte respectueux (Bioche, op. et v° cit., n°54, et v° Acte respectueux, n° 28; Rodière, op. cit., t. II, p. 143; Bonnier, Éléments de procédure civile, n° 824, note 1 ; voy., sur cette attribution des notaires, suprà, § 508, note 1). La commission de 1866 était d'avis d'appliquer le désaveu par une disposition expresse à tous les officiers ministériels Greffier, op. cit., p. 62). Peuton désavouer un agréé? Yoy. t. I, § 285, et infrà, § 1026. Le projet de 1894 ne l'admet pas (Loc. cit. .
§ 1)0!). i Voy. t. I, § 218.
§910. ' Voy., sur la responsabilité pécuniaire et disciplinaire de l'avoué, 1. 1. |§ 220, 241 et suiv.
2 Bourbeau, op. >;it., t. V, p. 245 et suiv. Bonnier, op. cit., n° 817.
3 Bioche, op. cit., v° Désaveu. n° 55. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 261. Bonnier, op. cit., n°s 818, note 1, et 820. Voy., sur l'inscription de faux, t. II. §§ 802
'•I suiv., et, sur l'analogie qui existe entre cette procédui t celle du dé-aveu.
infrà, §§ 914 et 910.
* Giv. cass. 12 dcc. 1876 (D. P. 77. i. 228).
3 Voy., sur celte procédure, infrà, §§ 019 et suiv. Jusque-là ces actes sont valables, aussi bien pour la partie adverse que pour celle au nom de laquelle ils ont été faits, en sorte que ni elle, ni le ministère public, ni le tribunal ne peuvent exiger que l'avoue représente un pouvoir qui l'autorise aies faire : je reviendrai sur ce point au §910. Cette présomption existe dans les procédures qui se'passenl hors de l'audience comme dans les autres Voy notamment, pour les redditions de compte, req. 24 juill. 1840, D. A. v° Compte,
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ordinaires du mandat, car le mandataire général ne peul faire que des actes d'administration, H le mandant n'a, pour n'être pas tenu des obligations contractées en son nom, qu'à affirmer que Le mandataire a excédé ses pouvoirs6. .!«' me suis expliqué au § S8I8O sur 1rs motifs de celle dérogation au droil commun. Quant aux actes de la troisième «lasse, on a vu au £ •M)? qu'ils sont nuls [si l'avoué ne peul justilin- de la procuration spéciale sans laquelle il n'a pu les l'aire. Il es! parfois difficile «le dire si un acte appartient à l'une ou à l'autre de ces trois catégories; mais, en soi, celle division des actes de procédure esl absolument certaine. La distinction de Ceux qui exigent à peine de nullité une procuration spéciale, et de ceux que l'avoué peut faire en vertu de son mandat général, [•('suite des textes cités au § ÎM>Î. où l'on trouve rénumération limitative des actes qui doivent être, à peine de nullité, signés de la partie ou de sou fondé de pouvoir spécial. Il n'y a de difficulté que pour l'acquiescement et pour les demandes de distraction et de conversion en matière de saisie immobilière :je renvoie la solution de ces questions aux tomes I Vel VII de ce Traité. La distinction «les actes «pie L'avoué ,i le «Iroil de faire sans s'exposer au désaveu, et de «eux à raison desquels il peut être désavoué, a été nettement formulée, lors «les travaux préparatoires du (iode de procédure, dans les Observations du Tribunat qui demandait qu'une disposition formelle réservât le désaveu pour les cas « où L'avoué « aurait besoin d'être spécialement autorisé • . à L'exclusion de ceux « où il pourrait agir «m vertu de sa seul»' constitu- <« lion ..7. L'article 352, qui fait droit à celte observation,
i," 100 ; et, sur cette procédure, infrà, § 1221 '.''l dans les affaires où le ministère île l'avoué esl facultatif comme dans celles où il esl obligatoire (Réf. 1er mai 1861, D. 1'. 61. 1. 213: voy., Burlescasoù l'un peul se passer du ministère,
i l'avoué, I. [, § 217). La partie qui charge un avoué de se constituer, en lui annonçant qu'il recevra dans quelques jours les renseignements nécessaires pou* suivre l'instance, ne limite pas ainsi son mandai général, etnepeutledésa1 àraison des actes qui rentrent naturellement dans l'exercice de ce mandai Req: !:; juill. L897; 1>. 1*. 98. 1. 187). J'ajoute que l'intérêl étanl la mesure des actions
Voy. i. 1, ?; 2ÎM» . le désaveu suppose nécessairement un acte quiail cause un préjudice an demandeur : an cas contraire, il n'esl pas recevable Req. 10 novi 1890, D. 1'. 91.5. 170, S. 91. 1. 11'.»: req. 2 déc. 1891, D. 1". 92. 1. 175, S. 93. 1.30J A.lge'r, h', avr.1894, 1>. P.95. 2.313;trib. d'Yvetot,17janv. 1896, 1>. I'.'.'''. 2. ITi . o Voy., pour plus '1.' détails sur cette particularité du mandai de l'avoué, t. i. § 220.
Loi ré, op. cit., t. XXI. p. 188 ■■! suiv.
u'oli'iv pas toute la précision désirable, niais rien n'est plus clair que la pensée qui l'a inspiré : autoriser les parties à désavouer leurs avoués en ioute occasion, ce serait mettre ces derniers dans la nécessité d'exiger un pouvoir spécial poulies actes les plus usuels et les plus insignifiants de leur ministère; l'expédition des affaires deviendrait impossible, et l'utilité pratique du mandat ad litem disparaîtrait presque entièrement8.
§011. (3-. Faut-il prendre l'article 352 à la lettre quand il dit qu' « aucunes offres, aucun aveu ou consentement ne « pourront être faits, donnés ou acceptés sans un pouvoir <( spécial, à peine de désaveu », regarder cette é numération comme limitative, n'admettre le désaveu que dans les cas qui y sont compris, et, en toute autre occasion, tenir les actes de l'avoué pour valables sous réserve des poursuites disciplinaires et de l'action en dommages-intérêts ' ?
L'accord parait fait sur plusieurs points. 1° 11 n'y a matière à désaveu ni contre l'avoué qui n'a fait aucun acte, mais seulement négligé de former un chef de demande, d'y répondre, ou d'invoquer une déchéance". 2° Il en est de même s'il a fait des actes nécessairement compris dans son mandat général, comme un dépôt de conclusions, un acte interruptif de péremption, ou l'abandon d'un acte nul en vue de le remplacer par un autre3. 3° On doit assimiler aux offres, aveux
« Bioche, op. et v° cit., nos 4 -et 27.'Carré, op. cit., t. III, § CGXCIV, etquest. 1301. Gliauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 130t. Bourbeau, op. cit., 1 V, ]i. 253. Rodière, op. cit., t. II, p. 144 et 145.
§911. ' Cette thèse est très nettement formulée dans les motifs de doux arrêts : Caen, 12 mai 1846 (D. I'. 47. 2. 15); Colmar, 25 déc. 1852 (D. P. 56. 2. jB). IN en tirent : le premier, une conséquence que je crois exacte, mais à laquelle on peut arriver eu partant d'un autre principe (Voy. la note suivante); le second, une conséquence qui me paraît absolument erronée (Voy. infrà, note )'.» . Voy. aussi, dans le même sens, trib. d'Yvetot, 17 janv. 189G (D. P. 96. 2. 174 . AJ. siu' les actes i'urmellement compris dans l'article 352, civ. rej. 21» déc. E886 I). P. 87. 1. 229); req. 8 mars 1886 D. P. 87. 1. 278 : Alger, 16avr. 1894 1». 1'. 95.2. 313).
2 Bioche, op. et v° cit., nos 44 et 46. Ghauveau, sur Carré, op. cit., I. III, quesi. 1297 et 1301 bis. Req. Il oct. 1810; Bourges, m août 1817 (D. A. v° Désaveu, n° 35). Caen. 12 mai 1846 1). P. 47. 2. 15). I! en es! de même de l'avoué qui a déclaré s'en rapporter à justice : il n'a fait, en réalité, qu'abandonner la défense d'- son clienl Bioche, op. et v» cit., n° 4:! ; Carré, op. cit., I. 111, quest. 1291 : Paris, 13 mars 1810, I). A. v° et /oc. cit.).
■' Bioche, op. et V cit., nos 34 et 35. Carré, op. cit., t. III, quest. 1297. Rodière,
et consentements La renonciation au droii d'opposer une nullité ou déchéance, La délation de serment, et L'offre de preuve testimoniale qui expose celui <|ui la l'ait à la contr'enquête cl au\ conséquences <|ui peuvent en résulter4. 1° Sont sujets à désaveu, sans constituer, à propremenl parler, une offre, un aveu, un consentement, ou L'acceptation d'une offre, «l'un aveu ou d'un consentement, d'autres actes <|ui offrenl une gravité presque égale, et qui ne doivent |>;is Lier une partie malgré elle, comme une élection de domicile, une demande incidente qu'elle n'avait pas ordonne de former, la résistance à une prétention qu'elle avait donné mandat d'accueillir, ou la réception d'un paiement par un avoué qui n'était chargé que de poursuivre le recouvrement de La créance5.
11 y a plus de difficulté : ("pour les actes qui, indifférents à la partie adverse, ne soulèvent de contestation qu'entre un avoué et son client; 2° pour ceux où l'avoué a faussement donné à sa partie une qualité de nature à lui porter préjudice. Faut-il recourir au désaveu, ou suffit-il d'exciper du défaut de mandat, pour refuser le paiement à son avoué des Irais qu'il a faits s.ins en avoir reçu l'ordre6? Peut-on désavouer, ou doiton se borner à poursuivre en paiement de dommages-intérêts
op. cit., t. II. p. 145. Bruxelles, 4 therm. an XIII (1). A. v0 cit., n° 12 . Civ. cass. 13 juill. 1847 (1). 1'. 47. 1. 254). Voy. cep. Montpellier, 16 juill. 1844 (D. P. 43. 2. 87 : . A plus forte raison n'y a-t-il pas lieu à désaveu, lorsqu'un avoué n'a pas. précisément fait d'acte de procédure, mais seulement remisa son confrère, comme renseignemenl puremenl personnel, une note non signée (Dijon, lor mai 1892; D.P. 94. 2. 139).
* Rodière, <</'. cit., I. II. p. 144. Agen, 27 avr. 1844 (1>. A. v° Avoué, n° I 16 , Besançon, 23 févr. 1827 (I>. A. v' Désaveu, n° 50). Bordeaux, 3 déc. is::i M. \. r-> cit.. n° 76). Nîmes, 12 janv. 1848 (D. I'. 49. 5. 112). Rennes, G août 1849 (D. P. 51. 2. 136). Comp., sur la contr'enquête, suprd, § 8:î7 ; et, sur les conséquences possibles de La délation d'un serment dérisoire, suprà, ^ 87î) et 880.
:• Rodière, op. et loc. -it. Gobnar, ls avr. 180G (D. A. v» Avoué, n» 232). Rennes, 18 déc. 1820 l>. A. v» Domicile élu, n-' 17). Bourges, 27 juin 1831 (D. A. v» Avoué, n*200). Aj. Paris, 22 juill. 1815 (D. A. v° cit., n" 93); Aix, 22 mars 1821 (D. A. v Désaveu, n«82);civ. cass. 23 juill. 1828(D.A. v° Avoué, n°201); Bordeaux, 31 mai 1839 (D. A. /■■ rit., n" 139); <•. cass. de Belgique, 23 avr. 1S45 D. P. 16. 2. 209). 11 en esl de même si l'avoué a. sans pouvoir spécial, admis des tiers a intervenir dans un partage; mais l'action en désaveu a été rejetée dans celle hypothèse — et ces solutions peuvent être généralisées — parée que l'avoué avait, demandé à ce sujet des instructions qui ne lui avaient
pas été 'I tées, et qu'en outre, cette intervention n'avait eau-,' aucun préjudice
a -a partie Civ. cass. 2Tdéc. 1892, H. P. 93.1. 222. S. 93. 1. 187;voy.sur l'intervention, infrà, §§ 928 et suiv. .
1 Voy., -ni' les demandes en paiement de frais, infrà, s; 1202 et suiv.
celui qui, dans un acte signifié au nom de son client, lui a attribué la qualité d'héritier pur et simple, alors qu'en réalité il était héritier bénéficiaire ou jouissait encore du délai pour faire inventaire et délibérer7? Je décide, sur le premier point, qu'on n'est pas tenu de recourir aux formes du désaveu, attendu que les articles 352 et suivants, particulièrement les articles 360 et 361, supposent tous cette procédure exercée au sujet d'un acte de nature à mettre en jeu l'intérêt d'un tiers8; mais je pense que l'avoué s'expose au désaveu en donnant à son client une qualité qu'il n'a pas, et qui peut lui être préjudiciable : une déclaration aussi grave ne rentre pas dans le mandat général de l'avoué, et il est dans l'esprit, sinon dans les termes de l'article 352, qu'elle puisse être contestée par la voie du désaveu9.
^BIS. b. La question de savoir si cette procédure s'applique aux actes des huissiers n'a jamais été sérieusement controversée. L'ancienne jurisprudence l'avait déjà résolue affirmativement1, et les Observations du Tribunat ne laissent aucun doute sur les intentions conformes des rédacteurs du Code de procédure2. « Le désaveu n'a trait, dit le Tribunat, « qu'aux officiers ministériels qui ont nui à leur partie en « excédant leur pouvoir ; l'objet du titre est de fournir à la '< partie lésée le moyen de se rédimer du tort qui lui a été « porté par le fait indiscret de l'officier ministériel : les règles « posées sont communes aux avoués et aux huissiers »3. Par le fait, les raisons ne manquent pas pour traiter de même le mandat ad /item de l'huissier et celui de l'avoué : il est à présumer que la partie leur a donné, à l'un comme à l'autre, le pouvoir de faire tous les aetes de leur ministère dans l'af-
■ Voy., sur les conséquences possilili-s de cette erreur, t. II, § 7(îi>.
8 Bioche, op. et v° cit., n° 36. Req. 23 juin 1835 (D. A. v Désaveu, u° 19 Contra, Bordeaux, 31 mai 1839 D. A. v» Avoué, loc. cit.).
9 Bioche, op. et v> cit., n° 31. Paris, 21 juin 1828 (D. A. v° Désaveu. n° 26). Contra, Cohnar, 29 déc. 1852 D. P. 52. 2. 6); Irib. de Tarascon, 22 févr. 1861
I). A. v° cit., supp., n° 1).
§ i)12. « Pothier, Demandât, u°s 128 et 129.
2 Quoique Letribun Périn présentele désaveucomme se référant exclusivemenl
aux actes des avoués (Dans Locré, op. cit., t. XXI, p. 62* '»..
3 Locré, op. cit. t. XXI, p. 488.
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faire «lotit elle les chargeait; tous deux sont officiers ministériels, méritenl La même confiance, e1 mit droil aa\ mêmes égards4. 11 est, d'ailleurs, sous-entendu que les huissiers ne sonl sujets au désaveu que comme les avoués H dans les mêmes cas, c'est-à-dire à raison des actes qu'ils sonl présumés avoir mandai <lc faire, e1 non pas <lc ceux qu'ils ont Le droil de faire en vertu <le leur mandat général, ou qu'ils ne peuvent faire, à peine <le nullité, qu'en vertu d'une procuration spéciale8. < >u ne peul donc désavouer, on ne peut qu'actionner, s'il \ a lieu, à fin de dommages-intérêts l'huissier qui. en vertu <le> pièces qui lui ont été remises et en exécution de l'article .'),')(>, a instrumenté, signifié, ou l'ail sommation, commandement ou saisie mobilière6. I m n'a pas besoin de desavouer celui qui a procédé, sans pouvoir spécial, aux actes qui en exigeaient un à peine de nullité en vertu du même article : à savoir la saisie immobilière, ou l'arrestation d'un débiteur contraignable par corps". Un aveu, des offres, la demande ou la concession d'un délai, l'acceptation de L'aveu ou des offres du débiteur contre Lequel il est chargé d'instrumenter : tels sont les actes d'huissier au sujet desquels
* Bioche, op. et v°cit., nos 47 el 52. Carré, op. cit., i. III, n° GCXCIV. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.. note I. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 259 >■! suiv. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit.. t. Il, p. I 13. Bonnier, op. cit., n° 813. Grenoble, 3 déc. 1855 (D. P. 50.2. 278 . Civ. cass. L2
téc. L876 I). P. 77. 1. 228). Comp., sur la raison d'être de l'action en désaveu, t. I, § 220, '-I le § précédent. On a vu au £ DON. note 1, que la commission de 1866 proposail de supprimer par une disposition formelle toutes les difficultés qui se sonl élevées à ce sujet.
■ Carré, op. cit., t. III. quest. 1297. Comp., sur cette distinction, suprà,
s nio
'• l\u-is..4 févr. 1808; Bruxelles, 21 juin 1814 1». A. v* Huissier, n° 35 . Metz, 28 aoûl 1821 (D. A. v° Avoué, n° 133). Rouen, 22 juill. 1843 D. A. v° Désaveu, im 75 el 17 juin 1844 (D. A. v° cit., n° 52 . L'huissier auquel un créancier remel un titre exécutoire a, par cela même, qualité pour recevoir Le paiemenl du débiteur [Colmar, 25janv. 1820, D. \. v> Huissier, n° 37; req. 3 déc. 1838, D. A. v» Obligations, n° 3106; Bastia, ;' i aoûl 1840, D. A. v° Désaveu, n° 53 . Toutefois, cette règle n'es! pas absolue (Voy. Bour| i, 29 mars 1814. D. A. v Obligations, n° 2076; Bruxelles, 26 févr. 1817, D. A. v° Huissier, loc. cit., el la note suivante).
• Y'iv.. sur retti- ]iarli<- de l'article 57)0, supra, i î)07 : et, sur les cas OÙ La contrainte par corps peul s'exercer aujourd'hui, Le tome IV. Faut-il aller plus Loin el regarderie désaveu comme inutile, quand L'huissier a fait sans procuration spéciale un acte qui excède manifestemenl ses pouvoirs, accepté, par exemple, un paiemenl en effets de commerce'? Voy., mu- ce poinl , Rodière,
loc. cit.; req. :'. aoûl 1840 (D. A. \° Désaveu, loc. cit.; comp. sur le droil poul l'huissier de recevoir un paiement, la note précédente .
la procédure du désaveu est à la fois admissible et nécessaire8. Enfin, l'huissier qui a reçu un acte tout fait des mains de L'avoué n'est pas responsable de son contenu et, par conséquent, des déclarations sujettes à désaveu qui peuvent s'y trouver9, et c'est contre l'avoué que cette procédure doit être dirigée, à moins que l'huissier ne se soit concerté frauduleusement avec lui, auquel cas ils seraient désavoués ensemble10.
§ 913. c. Quelque officier ministériel qu'on désavoue, trois conditions sont requises pour la recevabilité de cette demande1. 1" Il faut n'avoir pas autorisé l'acte qu'on prétend désavouer : l'avoué et l'huissier échappent donc au désaveu, soit en produisant un pouvoir authentique ou sous seingprivé ou même donné par une simple missive, soit en prouvant par témoins l'existence d'un mandat verbal dans le cas ou la matière n'excéderait pas 150 francs2. 2° Il faut n'avoir pas ratifié l'acte fait sans mandat préalable3, et cette rati-
8 Rndière,op. et loc. cit. Bordeaux, 3 avr. 1832 (D. A. v° Obligations, n°3067). Quid de l'acquiescement? Voy. le tome VII.
,J Voy., sur ce point, t. II, § 508. Il en est autrement des nullités de cet acte : l'huissier seul a qualité pour le rédiger, et répond toujours des irrégularités qui peuvent s'y rencontrer Voy. ib.}.
io Bruxelles, 7 juill. 1820 I). A. v» Désaveu, n° 12). Contra, Bioclie, op. et c° cit., n° 33.
§ 913. •> A supposer, bien entendu, que l'acte desavoué présente lui-même les caractères indiqués aux deux §§ précédents. Faut-il ajouter une quatrième condition, à savoir que l'officier ministériel ail commis une faute grave? La cour d'Orléans l'a posé en principe dans un arrêt du 10 juillet 1813 (D. A. v? cit., n» 72:, mais cela me paraît inexact en théorie, car : 1° si légère et excusable que puisse être l'erreur de l'officier ministériel qui s'est cru autorisé a Mimifier tel ou tel acte, à passer telle ou telle déclaration, ce n'est pas une raison pour en faire retomber les conséquences sur son client qui n'a pas la moindre imprudence a se reprocher; autre chose est l'action disciplinaire dont il ne faut pas se montrer prodigue, et qu'il convient de réserver pour les cas qui offrent une certaine gravité; autre chose, l'action en dommages-intérêts qui ne suppose qu'un préjudice pour le demandeur et une faute de la pari du défendeur; or l'action en désaveu, étant, lorsqu'elle est nécessaire, le seul moyen d'obtenir réparatidn du dommage causé par l'excès de pouvoir de l'officier ministériel, ne peut être traitée, sous ce rapport, autrement que l'action en dommages-intérêts (Voy., sur l'action disciplinaire, t. 1, ^ I50;et, sur les conditions de la responsabilité des officiers ministériels, I. II, S 508).
2 Bruxelles, 9 levr. 1822 (D. A. v° cit., n» 55). Civ. cass. 14 juill. 1851 D. P. 51. 1. 199). Orléans. 8 janv. 1853 (D. P. 55. 2. 78). Voy.. sur les cas ou la preuve testimoniale est admissible, sup>-<>, §§ 850 et suiv.
3 Bioche, ap. et v° cit., n° 18. Carré, op. cit., t. III, p. 247. Ghauveàu, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1319 qualer. Bourbeau, op. cit.", l. IV, p. 288 ei 291. Rennes,
fication peul résulter de l'exécution volontaire de l'acte désavoué et du jugement qui en a été la conséquence*. On ratifie les offres réelles en consignant la somme offerte; l'aveu, en payant spontanément ou après un jugement d<' condamnation la dette dont l'avoué ou l'huissier a reconnu l'existence; le paiement, <mi acceptant d<- l'officier ministériel les fonds qu'il a lui-même reçus du débiteur15. < >u ratifie encore les déclarations de l'avoué quand, présent à l'audience, on ne se hâte pas <le réclamer contre elles" ; mais ce principe, incontestable ■il soi, ne saurait être appliqué avec trop de prudence, et la partie ignorante, inexpérimentée, ou surprise par une décla- •ation dont elle n'aura pas saisi du premier coup tonte l'importance, ne sera pas exclue du désaveu par cela seul qu'elle n'aura pas immédiatement protesjté7.3° L'intérêt est la mesure dé cette action comme des autres8; elle n'est donc pas recevante si l'acte n'a pas été préjudiciable au demandeur9. Los faits avoués étaient constants ou déjà reconnus10 — la prétention à laquelle l'avoué ou l'huissier a renoncé n'était pas soutenable11 — le système de défense dont l'avoué a prisl'ini-
", i lui L818 D. A. v* cit., a- L6). Nancy, 27 août 1831 (D. A. v cit., a" 56). Req. 20 juin IS'.i D. A. v • cit., • 69 . Rouen, 17 juin 1844 (D. A. v cit., n° 52). Req. 25 juin 1844 (D. A. v° cit., n°75). Grenoble, 3déc. 185:» D.P. 5G.2.278). Bordeaux, 24 oct. 1872 D. P. 7». 5.160). Cette ratification ne peul émaner valablement que d'une partie capabli ou dûment habilitée (Bioche, op., v° et loc. cit.; req. 7 avr. 1808, D. A. o" cit., n° 58: cir. cass. 26 avr. L824, D. A. v° cit., n' 59; req. 26 mars 18:14. 1». A. v"cit., a" 69: Liège, 0 avr. 1835. D. "A. v cit., no 58).
* On ne doit pas la présumer facilement Paris, 12 avr. 1806; 1>. A. <■■ cit., i 62 . et les actes d'où elle peut résulter sont soumis à l'appréciation souveraine des juges du fond |Giv. rej. l3août 1827 : D. A. i? cit., n° 64).
5 Bioche, op., c" et loc. cit., et n° 20. Ghauveau, sur Carré, op. et lor. cit. Rennes, 17-août 1818 D. A. v> cit., n° 16). Nancy, 27 aoûl 1831 D. A. o» cit., n» 56). Req. 2U juin 1834 D. A. v° oit., n° 69). Voy. cep. Paris, 22 juill. 1815 (D. A. v° Avoué, n» 93).
6 Bioche, op. et o°cit., n°22. Bruxelles, 29 juin 1808 (D. A. v Désaveu, n° 66 . Besançon, 4 août 1808: req. 29 déc. 1817 (D. A. v cit., n 65 . Req. 1" avr. 1824 (D. A i>o cit., n- 66 . Req. 8 déi . 1829 (D. A. v» Obligations, n 5278 \
1 Bioche, op., r° et loc. i s Voy., sur ce principe, t. [,§296.
Voy., -m- l'application de ce principe en matièn n, Paris, 4 févr.
1808 (D. A. v» Huissi req. lôjanv. 1819, 26 mars 1834 e1 22 juin 1837
(D. A. v° Désaveu, n"> 69 : req. 10 nov. 1890 s. 91. 1. 149 : et les arrêts cités au* notes surs antes.
io Req. I9janv. 1819 (D. A. v> et lo N. m -. 18 juill. 1827 D. A. »» cit.,
, 68 . Aj. Bioche, op. et t>° <-;'., n«42; Carré, op. cit., t. III, quest. 1297. n Bruxelles, 29 oct. 1818 1». A. r° cit., n° 15 . Aj. Bioche, op. et V> cit.,
i" il.
tiative était, en fait, le meilleur qu'il pût choisir12 — la partie adverse a déclaré ne pas vouloir profiter de l'aveu qui lui esl favorable 13 — il n'est pas prouvé que cet aveu ait servi de base au jugement, et que, sans lui, le désavouant eût eu gain de causeu — l'avoué s'est désisté de l'action résolutoire que le vendeur l'avait chargé d'intenter pour défaut de paiement du prix, mais l'acheteur est solvable et le paiement du prix assuré quand même13 : dans tous ces cas, qui ne sont que des exemples10, les tribunaux ont écarté, pour défaut d'intérêt, l'action, en désaveu portée devant eux17.
§ Ol-i. d. L'article 332 n'applique le désaveu qu'aux actes par lesquels un officier ministériel excède le mandat général dont il est porteur, et l'on a jugé anciennement que cette procédure n'a pas trait au cas plus grave d'un huissier ou d'un avoué qu'on accuse, l'un d'avoir instrumenté, l'autre d'avoir occupé sans mandat; qu'il suffit alors, comme à l'égard d'un simple mandataire', d'affirmer qu'il a agi sans pouvoir; et que c'est à lui, ou aux tiers qui se prévalent de ses actes, à démontrer qu'il avait qualité pour les faire. Nonseulement, a-t-on dit, la loi ne prescrit pas dans cette hypothèse l'emploi de cette procédure spéciale", mais encore elle a bien fait de l'écarter, car, s'il est bon qu'une partie ne puisse pas accuser sans preuves un officier ministériel d'avoir abusé de son mandat, cela n'est vrai qu'autant qu'elle l'a choisi et honoré de sa confiance; sinon, elle a le droit de le traiter comme un étranger et, qui plus est, comme un
''^ Req. 20 juin 1834 ;D. A. v° cit., n° 69 .
i-i Turin, 20 mai 1809 D. A. r° cit., n» 129). Req. 22 jmll. 1829(D. A. v< > u n° 69,. Req. 12 août 1841 (D. A. v° cit., n° 128). Aj. Biochc, op. et v° rit., n° 40.
i'> Besançon, 4 août 1808 (D. A. v° cit., n» 65) et 31 juill. 1811 (D. A. r° cit., ir 69). Req. 14 févr. 1870 (D. P. 71. 1. 24). Aj. Bioche, op. et r<> cit., n° 38.
,5 Lyon, 30 juin 1831 (D. A. v° Désistement, n° 141). Aj. Bioche, op. et o° rit., n- 45; Carré, op. et loc. cit.
16 Voy. aussi les arrêts cités supni , note 9. Les décisions de cette espèce sont souveraines et échappent à la censure de la cour de cassation (Req. 19 janv. et 16 nov. 1S19, 1" juill. 1829, 26 mars et 20 juin 1834, 22 juin 1837; D. A. y Désaveu, loc. cit.).
17 Un officier ministériel n'échappe pas à l'action en désaveu, en alléguant qu'il n'est pas certain que la partie adverse voudra profiter de l'acte désavoue : il faut, pour rv'ètre pas désavoué, qu'il démontre immédiatement que le demandeur esl sans intérêl Bruxelles, 23 sept. 1821; D. A. v" cit., n° 121).
§ 914. i Voy. I. I, § 22».
intrus3. Cette opinion, depuis longtemps abandonnée, ae devait [>;is prévaloir. Outre qu'elle étai.1 déjà condamnée par ^ancienne jurisprudence3, elle esi contraire ;i l'esprit de l'article .Tri : quoi que fasse un officier ministériel, La même présomption milite en sa faveur, car. s'il est improbable qu'il soit sorti de son mandat, il est encore plus invraisemblable qu'il se soit immiscé dans une affaire dont il u'étaii auciiueinent chargé '. ' iette situation ressemble un peu à celle du porteur d'un acte authentique contre qui l'on doit procéder par inscription de faux, soit pour contredire les déclarations ipie le rédacteur de cel acte y a faites de visu et de auditu, soit même pour en contester le caractère authentique el pour prétendre qu'il est l'œuvre d'un faussaire8. Celte difficulté ae se présentera pas pour la constitution d'avoué contenue dans l'exploit d'ajournement; car. si le demandeur a donné l'ordre delà faire, son désaveu n'est plus recevable, et, si l'huissier en a pris l'initiative, c'est à lui et non pas à l'avoué que le désaveu doit s'adresser0; mais il n'y aura pas d'autre moyen de faire juger: 1" qu'un avoué s'est constitué sans mandai au nom du défendeur, ou au nom d'une partie quelconque si la procédure ne débute pas par \\\\ exploit d'ajournement7; 2" qu'il a continué d'occuper après avoir été révoqué8; 8" qu'un
- Rennes, 13 févr. 1818 1). A. \<> Mariage, n* 884).
3 Imbert, Pratique judiciaire, liv. I. ch. xvin, n° 10 1'. 120 . Pothier, <///.
:"- 128 el 130.
4 Bioche, op. et v° cit., u- (.> et suiv. Carré, op. cit., l. Iïi, quest. 1298 ter. Qhauveau, sur Carré, op. cit., supp., çpiest. 1298 ter. Bourbeau, op. cit., t. V. p. 254 el suiv. Boitard, Colmet-Daage etG-lâsson, <>p. cit., t. I, n°540. Bruxelles, 29 mai 1833 (D. A. v Désaveu, n° 33 . Bordeaux, 31 mai 1839 (D. A. v» Avoué, n» 139). Besançon, 12 avr. 1892 D. P. 94. 2. 196
3 Comp. t. II, S 705.
6 Bioche, op. et c" oit., u° (.>, et v« Avoué, n° 13G. Bourbeau, "p. cit., 1. V, p. 256. Rennes, 21 juill. 1816 et 9 mars 1818 il). A.. v° Désaveu, n° 13). Bruxelles, 21 sept. 1831; Bordeaux, 21 mai 1839 VD. A. v Avoué, loc. cit. . Le désaveu n'esi pas davantage applicable : 1° aux officiers ministériels que le tribunal a requis d'instrumenter, alors qu'ils refusaient de Le faire sans son ordre exprès
Bioche, op. cit., v° Désaveu, n° 12: voy., sur l'obligation où sonl ministériels de prêter leur ministère aux pai ties qui Le réclament, t. I. § *J'_MS : 2' ;iu\ officiers ministériels qui ont été commis dans une affaire d'assistance judiciaire Voy., sur l'assistance judiciaire, t. Il, § 545 .
7 Voy. les arrêts cités suprà, note i. Une procédure qui ne débute pas par nu exploit d'ajournement, c'est, par exemple, une saisie Voy. le tome IV).
8 Bioche, op. et v° cit., n° 13. Carré, op, et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Je rappelle que l'avoué révoqué el non remplacé ne peu! plu* faire valablemenl aucun acte de procédure, mais que les actes faits contre son
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huissier s'ési Livré sans mandai aux actes do son ministère9. A l'officier ministériel ainsi désavoué de justifier du pouvoir (ju'il dit avoir reçu : il lui suffira généralement de prouver que les pièces relatives à l'affaire lui ont été remises par la partie ou par son fondé de procuration"1, et le mandat ainsi donné vaudra, sauf révocation11, pour toute la durée de l'affaire12, et même pour le successeur de l'officier ministériel qui l'aura reçu13.
£915. e. La situation de l'avocat est très délicate : s'il émet ou s'il accepte dans sa plaidoirie une offre, un aveu ou un consentement, s'il fait, en un mot, les actes qu'on a vus au S 91 1 exposer au désaveu l'avoué qui les ferait sans
client sont réguliers tant que celui-ci n'a pas constitué un nouvel avoué Voy. suprà, $ (572 .
s Paris, 4 févr. 1808 (D. A. v° Huissier, n° 35). Rouen, 27 juill. 1843 (D. .\. v° Désaveu, n" 75) et 17 juill. 1844 (D. A. v° cit., n" 52).
10 Agen, 10 juill. 1807 (D. A. Vente publique d'immeubles, n° 1281 . Grër noble, 9déc. 1815 ;D. A. v° Avoué, n° 139). Bruxelles, 29 oct. 1818 (D. A. v° Désaveu, n" 45 . Metz, 28 aoûl 1821 (D. A. v» Avoue, loc. oit:). Gons. d'Ét. 22 déc. 1824 (D. A. v» Avocat, n° 540) et 21 juin 1826 (D. A. v° Conseil d'État, n" 374). Civ. rej. 13 août 1827 D. A. v° Désaveu, n» 64). Bruxelles, 21 sept. 1831
D. A. v° Avoué, loc. cit.). Poitiers, 26 févr. 1879 (D. P. 79. 2. 115 . La remîsi frauduleuse des pièces par un tiers non autorise par la partie ne constitue pas un pouvoir suffisant pour l'officier ministériel qui en est porteur (Lyon. 1er avr. 1824; D. A. v" Désaveu, n° 40 , et, toutes les fois qu'il y a doute sur l'existence du mandat qui lui a été donné, il est tenu d'en compléter la preuve Rennes, 15 avr. 1816, D. A. v° Avoué, n° 142; Riom, 19 août 1826, D. A. v° cit., n° 237; Gaen, 28 mai 1828, D. A. v* Désaveu, \\° 38). Il peut même arriver qu'un pouvoir exprès suit indispensable : si, par exemple, un des demandeurs vient, au «■ours de l'instance, à succéder à l'un des défendeurs, ou vice versa, l'avoué qu'il avait constitué dan- sa première qualité ne le représente pas depleindroit dans sa seconde (Dijon, 6 mai 1831; D. A. v» Avoué, n° 148). Par contre, la remise des pièces du procès par l'une des parties à l'avoué peut être considérée comme donnant pouvoir, à ce dernier d'occuper non-seulement pour cette partie mais encore pour ses consorts, surtout si on les considère comme ayant ratifié ce que l'avoué a l'ail en leur nom en ne le désavouant pas immédiatement (Req. 8 mars 1886; D. P. 87. 1. 27S).
11 Voy., sur la révocation de l'avoué pendant L'instance, et sur l'effet 1res limité qu'elle produit quand l'avoué révoqué n'est pas immédiatement remplacé, t. II, § (>72, et même §, note 8.
12 Voy., sur l'application de celle règle, l'article 1038 : « Les avoués qui ont « occupé dans les causes où il est intervenu des jugements définitifs seront tenus « d'occuper dans l'exécution de ces jugements sans nouveau pouvoir, pourvu « qu'elle ait lieu dans l'année de la prononciation des jugements » : Carré, op. et loc. cit.; req. 1er a<,ùt 1810 (D. A. v cit., n» 84) ; Bruxelles, 25 sept. 1821 (D. A. v» Désaveu, n° 121 ; c. cass. de Belgique, 25 avr. 1843 (D. P. 46.2. 209 ; civ. rej. 12 mais 1860 (D. P. 60. 1. 132).
13 Grenoble, 9 déc 1815 D. A. v Avoué, "n° 139). Paris, 11 nov. 1828 (D. A. v» Désaveu, n° 31).
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pouvoir spécial, devra- 1- il lui-mêrrxe être désavoué ? ou bien ses déclarations tomberont-elles devant celle simple affirmation, qu'il n'avait pas mandai pour les l'aire? Celle dernière opinion, qui avait déjà prévalu dans noire ancien droit1, doit encore être suivie à L'heure actuelle'. Ce n'est pas. bien entendu, que L'avocal mérite moins de créance qu'un officier ministériel, mais c'est qu'il n'est pas, juridiquement parlant, le mandataire de son client : il ne le représente pas, il le défend; il soutient ses conclusions, mais il ne peut ni les changer, ni les amplifier, ni les restreindre, et, s'il l'a fait ;'i dessein ou par imprudence, ses déclarations n'ont pas plus de valeur que les agissements d'un tiers étranger au procès3. Si l'avoué qui assiste à la plaidoirie proteste aussitôt contre une déclaration qu'il juge compromettante, il en détruit instantanément tout l'effet '. S'il garde le silence, il la fait sienne et s'expose lui-même au désaveu5. S'il n'est pas à la barre au moment où l'avocat porte la parole, le tribunal, qui ne doit juger les parties que sur leurs conclusions, ne tient aucun compte des déclarations qui les contredisent ou les dépassent6; et, si, par impossible, il rajoutait foi et s'ycon-
§ 915. J Ferrière, op. cit., v" Avocat, Duparc-Poullaiii, op. cil.. t. VIII, p. ! L9. Arrêt du parlement de Paris, 21 janv. 1770 (Dans Ferrière, op. et v° cit. . Contra, Rodier, op. cit., p. 570.
- Merlin, op. cit., v° Avocat, §§ VIII, a" 2: XVI, n° 1. Carré, op. cit., t. III, çpaest. 1295 et 1298. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. Y, p. 273 el suiv. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit.. t. I, n° 539. Rodière, op. cit., t. II, p. 144. Bonnier, op. cit., n° 814. Req. 29 juill. 1817 (D. A. i?° cit., n° 65}. Contra, req. 16 mars L814 D. A. o° cit., n° 17); crim. cass. 11 août 1827 D. A. V cit., n° 90; : Montpellier, 2 juin 1890 (D. P. 92. 2. 140 . D'après une opinion intermédiaire, l'avocal quiaurail commis un dol serait seul sujel au désaveu (Rennes, 17 août 1818, D. A. V cit., n° 16; Colmar, 22 déc. 1820, D. A. v° cit., no 59).
;; Voy., sur le rôle de l'avocat, t. 1, §§ 250 el suiv.
1 Merlin, op., v' et loc. cit. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit.
» Civ. cass. 26 avr. 1824 D. A. v° et loc. cit.). Req. 9 déc. 1829 (D. A. v° Obligations, n° 5278).
(î Rouen, 13 janv. 1826 (D. A. v° cit., n° 2640). On lil quelquefois dans Les jugements : « Attendu que l'avocat de X a renoncé au moyen tiré de..., el que, n par suite, il esl inutile d'y statuer ». Rien de mieux, si le motif énoncé sous cette forme, ou dans une phrase analogue, signifie que le tribunal prend acte de ce que l'avocat a renoncé à tel ou tel moyen : l'avocat a le chois de ses arguments, et n'esl pas tenu d'employer tous ceux que l'avoué a cru bon d'invoquer dans ses conclusions. S'il s'agit, au contraire, d'un chef île demande ou d'un moyen de défense prbpremenl dit auquel l'avoué ail déclaré renoncer, il v a quelque chose d'inexact a faire figurer dans La rédaction dujugemenl une déclaration que l'avocat n'avait pas le droil de faire, ei qui n'a de valeur que
formait dans son jugement, il resterait à la partie le droif d'intenter une action en dommages-intérêts contre l'avocat, et de le déférer, au besoin, à l'autorité disciplinaire7.
§ 916. Il résulte des explications qui précèdent que l'action en désaveu est à la fois admissible et nécessaire pour faire juger : 1° qu'un officier ministériel a occupé ou instrumenté sans pouvoir; 2° qu'il s'est livré, en vertu du mandat général qui lui était confié, à des actes qui exigeaient un pouvoir spécial, mais pour lesquels il est présumé avoir eu ce pouvoir, tant qu'on n'a pas fait la preuve contraire au moyen du désaveu. L'acte qu'il a fait rentrait-il dans son mandat général? Le désaveu n'est pas admissible. Cet acte exigeait-il, à peine de nullité, une procuration spéciale? Le désaveu n'est plus nécessaire1. L'action en désaveu ne peut être exercée que par la partie au nom de laquelle l'acte a été fait, et qu'on appelle dès lors le désavouant; l'acte sujet à désaveu est valable tant que cette action n'a pas été intentée et couronnée de succès2. Elle est dirigée contre l'officier ministériel qui devient ainsi le désavoué : peu importe qu'il soit encore en charge ou qu'il ait résigné ses fonctions3; ses héritiers peuvent même être désavoués après sa mort*, car les peines criminelles ou disciplinaires, que le désaveu peut entraîner à sa charge, ne sont pas le but principal de cette procédure5 : elle tend surtout à la nullité de l'acte désavoué, et aux dommages-intérêts qui peuvent aussi bien être prononcés contre les héritiers de l'officier ministériel que de son vivant6. On sera certainement frappé de l'analogie de cette
par l'adhésion expresse ou tacite de l'avoué (Voy., sur la distinction des arguments et des chefs de demande ou moyens de défense, la théorie des demandes nouvelles en causes d'appel, et celle du pourvoi en cassation, le tome VI). 7 Voy., sur la responsabilité de l'avocat, t. I, § 253.
§ 916. t Voy. notamment suprà, §§ 906 et suiv.
2 Bioche, op. et v° cit., n° 50. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 252. Grenoble, 9 déc. 1815 (D. A. v Désaveu, n° 75). Bruxelles, 29 avr. 1823 (D. A. v> cit., n° 27). Comp. suprà, §§ 910, note 5, et 912, et, sur le jugement du désaveu, infrà, § 922.
3 Voy., sur cette hypothèse, infrà, i; 918.
4 Voy., sur ce cas particulier, infrà , ib. 3 Voy. infrà, § 922.
G Voy., sur le jugement du désaveu, infrà, ib., et, sur la trânsmissibilité des actions en nullité et en dommages-intérêts, I. I, § 292, et t. II, § 664.
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procédure avec l'inscription de faux : <»n croit à La parole des officiers ministériels comme à l'authenticité el à la sincérité des actes publics7, el la foi qui est due à cette parole ne peut, comme Le crédit <pti est dû à ces actes, être ébranlée que pai
une procédure spéciale8.
S?MÎ. L'action en désaveu ne se présente pas toujours sous le même aspect1 : cela dépend des circonstances où elle
se produit, et de celles OÙ l'acte sujet à désaveu a été l'ait.
( mi distingue généralement le désaveu formé contre un acte étranger à tonte instance, et le désaveu formé contre un acte ([ni t'ait partie d'une instance. On appelle ce dernier tantôt incident tantôt principal : incident, lorsqu'il esl formé an cours de l'instance à laquelle appartient L'acte qui en est L'objet; principal, Lorsqu'il est formé hors de cette instance: à ce point tle vue, le désaveu dirigé contre un acte l'ail en dehors d'une instance esl nécessairement principal-, dette distinction est doublement contraire à la réalité des faits : I" on verra aux §§ suivants le désaveu qu'on appelle principal, et celui qu'on nomme incident, soumis, dans certains cas, aux mêmes règles de compétence et de procédure; 2" le désaveu, formé hors de l'instance à Laquelle l'acte désavoué se rattache, petit être à la fois principal et incident : principal. en ce sens qu'il est porté par demande nouvelle devant le tribunal où cet acte a été fait; incident, s'il surgit au milieu d'une affaire actuellement pendante et au jugement de laquelle il peut forcer de surseoir, comme on le verra au
Mieux vaut distinguer seulement trois hypothèses : I" le
* Voy., surla foi due aux actes authentiques et sur l'inscription de faux. t. II. §§ 70r>, *02 H suiv.
8 Voy.. sur ci- rapprochement, Bioche, <»;). et r°cit.. n 55; Bourbeau, op. cit.. I. V, p. 261; Bonnier, op. cit., n° sis. aote 1, el suprà, s, 914.
>, 917. i Elle peu! même s.- présenter ^<>u< un autre nom : ainsi uni' demande de dommages-intérêts, formée contre an avoué qui a t'ait sans mandai spécial un des actes énumérés suprà, $ 'Ml. esl un.' véritable demande ru désaveu, soumise aux règles qui vont être indiquées Aix. 13 juin 1892: D. 1*. (X'>. 2. 220 .
- Voy., sur cette distinction, Carré, op. cit.. I. III,quest. 1315: Ghauveau, sur Carré, <>p. et loc. cit.: Boitard, Colmet-Daage etGlasson, op. cit.. t. 1. n°541; Rodière, op. rit ., i. II, p. 147.
* Comp., sur ce point, Bourbeau [<>p. cit., I. \, p. 285 '-t suiv. <-\ lvuinierl Op. lit.. nos s2ô eï suiv. .
ijésaveu est formé contre un acte fait en dehors d'une instance signification, sommation, commandement, saisie, offres réelles); 2° il est formé contre un [acte qui a fait partie d'une instance antérieure exemple : Primus a actionné Secundus en paiement d'un prix <le vente, et son avoué a déféré le serment dérisoire à Secundus qui a juré avoir payé ce prix: Primus, débouté de sa demande, affirme n'avoir pas autorisé son avoué à déférer le serment, et le désavoue)1; 3° le désaveu est formé contre un acte qui fait partie d'une instance encore pendante (exemple : Primus agit contre Secundus en paiement d'une dette de plus de 130 francs dont il n'y a pas de preuve écrite, et l'avoué de Secundus consent à ce que l'existence de cette dette soit prouvée par témoins; Secundus l'apprend immédiatement et désavoue son avoué)5. De ces trois hypothèses, la dernière ne peut se présenter que dans une instance actuellement engagée; les deux autres peinent se produire : 1° hors de toute instance (exemples : a) Primus, dont l'huissier a fait des offres réelles, n'attend pas que son créancier le poursuive, et désavoue immédiatement son huissier; b) Primus désavoue, dès qu'il apprend l'insuccès de sa demande en paiement d'un prix de ventQ, l'avoué qui Fa fait échouer en déférant le serment; 2° au cours d'une instance (exemples : a) Primus, poursuivi en paiement d'une somme dont son huissier a fait des offres réelles, prétend n'avoir pas donné le mandat de les faire, et désavoue l'huissier: b< Primus, qui a succombé dans sa demande en paiement d'un prix de vente à cause du serment déféré par son avoué, agit maintenant en résolution pour défaut de paiement du prix; Secundus lui oppose le serment qu'il a prêté luimême lors de la première demande, et Primus désavoue l'avoué qui a déféré ce serment)6.
; Voy., sur l'effet delà délation du serinent décisoire, suprà, §§ 879 >-t 8NO: et. sur !'• point de savoir si l'avoué peut le déférer sans mandat spécial, suprd, §911.
B La jurisprudence est lixée en ce sens, qu'une dette 'I.- plus de 150lrancs don! il n'y a pas de commencement de preuve par écrit, >'t dont il a était pas impossible de se procurer une preuve écrite, peut être prouvée par témoins si le créancier lf demande et que le débiteur y consente (Voy. suprà, § S20 .
6 J'expliquerai i<-i tous 1rs cas de désaveu, puisque cbacun d'eux peut fournir l'occasion d'un incident : je réserverai seulement pour le tome VI deux questions qui se rapportent moins aux incidents de procédure qu'aux voies de recours
Le désaveu qui concerne Les actes d'une instance actuellement pendante j »« mi f être formé eu tout état de cause7; celui qui concerne les actes étrangers à toute instance peut être formé aussi longtemps qu'on a le droit de l'aire valoir ces actes: pendant Irenle ans par voie d'action, indéfiniment par voie d'exception8.
£ ÏI1S. Les articles 356 et 358, qui fixent la compétence en matière de désaveu, rappellent par leur dispositif et surtout par leurs motifs l'article 60, mais ne posent, comme lui, qu'une règle de compétence ratione personœ opposable par le défondeur seul et in limine litis1.
I" Le désaveu formé, au cours ou en dehorsd'une instance', contre un acte étranger lui-même à toute instance est porté, suivant le droit commun3, au tribunal du domicile du défendeur4 : s'il est encore en fonctions, c'est le tribunal de l'arrondissement où il a agi, et hors duquel le principe de sa compétence territoriale lui interdisait d'agir3; s'il a cesse ses fonctions, et changé de domicile en sortant de chargej
'•outre Les jugements : 1° quel est Le délai du désaveu quant aux actes compris dans un procès déjà jugé; 2° quelle peu! être son influence sur Le jugement de ce procès.
7 Bourbeau, op. cit., t. V, p. 288. La péremption, qui anéantit tous Les actes de la procédure éteinte, supprimerait, bien entendu, L'utilité du désaveu Voy. le tome VII .
8 Bourbeau. "p. cit., t. V, p. 291. Bonnier, op. cit., u" 818. Liège, 9 avr. 1835 I). A. m cit., u° 58 . Voy., sur La prescription des actes de procédure et sur la
règle « Qua temporalia mntad agendum perpétua siont ad excipiendum >>,\e tome VII.
§ 1)18. ' Voy., sur le caractère des dispositions de l'article (in, t. II, § 420; sur les conséquences de L'incompétence ratione personae, ib., §S, 400 et suiv.; et, en sens contraire, sur L'application des articles 356 et 358, Bioehe. op. et ei cit., n° 98.
2 Ou dira, si l'on veut, qu'il est Lncideni dans le premier cas, ei principal dans le second; mais cela n'influera pas sur la cumprleucr, <-ar l'article 35S .lii, -.mdistinguer : ci Lorsque le, désaveu concernera un acte sur lequel il n'y a point « d'instance, cette demande sera portée au tribunal du défendeur » Voy., sur l'inutilité de cette prétendue distinction au point de vue de la compétence, la § précédent). <»u verra même daas La suite de ce § que l'article 358 ne vise, eu
■éalité, que cel te hypothèse.
3 « Actor sequitur forum rei » (Voy. t. JI, § i58 .
* Carré, op. cit., l. [II, quest. 1315. Ghauveau, sur Caire, op. et loc. cit. Boi-
tard, Colmet-Daage ei Glasson, op. <it., t. I, u° 5ii. Bruxelles, 24 mars 1810
D. \. V> cit., n» 101). Gaen,24 févr. L873 (D. P. 75. 2. 111). Je rappelle que le
défendeur, c'esl L'officier ministériel désavoué ou, après lui, ses héritiers Voy.
le § précédenl .
■• Voy., sur ce principe, t. 1. §§ 1210 ei 218: el t. II. § 570.
le tribunal compétent est celui de son domicile actuel6: s'il est mort et que le désaveu soit formé contre ses héritiers, il se porte au tribunal du domicile de l'un d'eux7.
2° L'acte sujet à désaveu a-t-il été fait dans une instance actuellement engagée, cet incident est porté devant le tribunal saisi du fond, soit en vertu du principe que « le juge de « l'action est juge de l'exception »8, soit à raison de considérations spéciales : 1) ce tribunal saura mieux qu'aucun autre dans quelles circonstances l'acte en question est intervenu, quelle influence il a eue sur la direction de l'affaire, et dans quelle mesure il peut en déterminer la solution9; 2) armé d'un pouvoir de discipline à l'égard de l'officier ministériel désavoué, c'est à lui de connaître d'une demande qui peut aboutir, en cas de succès, à des poursuites disciplinaires10.
3° Si le désaveu concerne un acte fait dans une instance antérieure, il est porté au tribunal devant lequel cet acte a été fait, et il n'y a pas lieu de distinguer, pour l'application de cette règle, selon que le désaveu est fait au cours ou en dehors d'une instance actuellement engagée11. Dans le premier cas, l'article 336 attribue expressément compétence « au tribunal devant lequel la procédure désavouée aura été « instruite » ; cette dérogation au principe que « le juge de « de l'action est juge de l'exception » s'explique parles mo-
6 Voy., -ni' cette hypothèse, le § précédent.
: Voy., sur cette hypothèse, le § précédent; et, sur la compétence dans les actions intentées contre deux ou plusieurs défendeurs, t. I, § 478.
8 Voy., sur cette règle que je prends ici dans son sens le plu- large, I. 1, § \lï.
9 Voy., sur l'influence que le jugement rendu en matière de désaveu peut exercer sur le résultat de la procédure où l'acte sujet à désaveu a été l'ait, in- />«, § 922.
u' Voy., sur la discipline et sur la responsahilité des officiers ministériels, t. 1, £$ 210, 220, 241 et suiv.;et, sur l'application quelles comportent en cas de désaveu, infrà, § 922. La cour d'Alger a jugé que l'instance d'appel actuellement pendante peut être considérée comme la continuation de l'instance engagée devant le premier degré de juridiction, et que, par suite, la cour d'appel esl compétente pour connaître de l'action eu désaveu dirigée contre un acte de la procédure qui a abouti au jugement confirmé par elle (Alger, 16 avr. 1894: D. I'. 95. 2. 213). Il s'agissait, d'ailleurs, dans l'espèce, d'une affaire Commerciale "u 1. tribunal de première instance était juge d'exception, et l'on peut se demander si la cour eût statué de même dans une affaire civil.' ou le tribunal de première instance aurait été juge du droit commun Voy. la note sur cet arrêt .
11 Je m' puis que reproduire ici l'observation faite suprà, noie 2.
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tifs qui viennent d'être donnés, e1 surtout par cette considération que le tribunal qui a connu de l'affaire est le mieux placé pour apprécier l'influence que l'acte sujet à désaveu a pu exercer su r le jugement12. Dans le second cas. l'incompétence de ce tribunal pourrait être contestée, à cause de l'article 358 qui porte que << lorsque le désaveu concernera un « acte sur lequel il n'y <i point d'instance, la demande sera << portée au tribunal du domicile du défendeur > : mais tous les auteurs sont d'accord pour n'appliquer ce1 article qu'au désaveu dirigé contre un acte sur lequel il n'y a jamais eu d'instance, c'est-à-dire étranger à toute instance11. Les motifs qui justilient le renvoi de cette demande au tribunal devant lequel a été t'ait l'acte sujet à désaveu, s'appliquent aussi bien au cas où elle est formée en dehors d'une instance qu'au cas où elle surgit au milieu d'une affaire en cours d'instruction; bien plus, si la loi a cru devoir déroger, dans cette dernière hypothèse, au principe que « le juge de l'action est juge de l'exception », elle a dû vouloir, à plus forte raison, établir la même règle de compétence dans le cas où aucun tribunal ne se trouve actuellement saisi11.
$ 9âO. La demande en désaveu n'est pas soumise au préliminaire de conciliation; elle en est dispensée, comme demande incidente, si elle est formée au cours d'une instance et contre un acte qui a fait partie de cette instance1; elle y échappe aussi dans les autres cas, par la. raison qu'elle intéresse la dignité de la justice dans la personne de ses auxiliaires, et qu'ils ne doivent pas éluder par une transaction le contrôle de l'autorité disciplinaire 2. Cette demande débute avec quelque solennité par un acte d'huissier fait au greffe du tribunal compétent, signé du désavouant, el contenant les
i- Quelle influence !<■ désaveu aura-t-il, s'il est admis, sur le jugement de l'instance où L'acte désa\ ■ a été fait? Voyvj sur ce point, Le tome VI.
is Bioche, op. et c° cit., n° (.»5. Chauveau, sur Carré, "/». cit., t. 111, quest. 1310. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 281. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit.. i. II. p. 146. Bonnier, op. cit.. n° 825.
'* Le texte arrêté "par la commission 'le 1866 supprimai) cette difficulté, <-t renvoyait au tribunal 'lu domicile du défendeur toute demande en désaveu tjuj ne serait pas formée au cours d'une instance Greffier, "/'■ cit., \<. 63 .
§ 919. Voy. i. 11. S 621, note 33.
a Voy. t. ii. ib.
conclusions et les moyens à l'appui. Cette formalité inusitée, que motivent la gravité de la demande et la qualité du détendeur3, est requise à peine de nullité1; il en est de même de la signature du demandeur, que ne remplaceraient ni la déclaration de l'huissier ni le certificat du greffier comme quoi le demandeur ne sait ou ne peut signer* : dans ces deux cas, l'acte doit être signé par un mandataire6, dont le pouvoir doit être, à peine de nullité7, spécial8 et authentique : c'est un des cas signalés au S OOl. L'avoué qui occupe dans l'instance où l'acte désavoué vient d'être fait, ne peut donc soulever cet incident qu'en vertu d'un pouvoir en bonne forme9, et le bon sens indique que cotte mission ne pourrait lui être confiée si c'était, par hasard, à lui-même que le désaveu s'adressât10. La loi veut aussi que le désavouant constitue un avoué pour suivre cette procédure, mais cette formalité n'est p;is irritante, car non-seulement la constitution de cet avoué peut être faite par acte séparé11, mais encore elle n'est pas toujours nécessaire. Elle est indispensable : 1" quand le désaveu concerne un acte fait dans une instance antérieure ou en dehors de toute instance, et qu'il est, par conséquent, porté devant un tribunal qui n'est saisi d'aucune demande;
3 Voy., sur ces considérations, le § précédent. La commission de 1866 supprimait cette formalité 'Greffier, op. cit., p. 62), et il en est de même du projet de 1894 (P. 72).
4 Boitard, Colmet-Daage, op. cit., t. I, n° 541. Cette nullité n'est pas d'oedre public, et se couvre par toute défense au fond (Rodière, op. cit., t. II, p. 147 . Elle ne s'applique pas non plus au défaut de conclusions et de moyens à l'appui : cette omission n'a rien d'irritant (Bioche, op. et v° cit., n° 75; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1306 ter; Rodière, op. cit., t. II, p. 146 .
6 Bioche, op. et v° cit., n° 72. Carré, op. cit., t. III, quest. 1306. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 277, note 1. Rodière, op. et loc. cit.
G Voy. les mêmes auteurs.
I Bioche, op. et v° cit., n° 75. Chauveau, sur Carré, t. III, quest. 1306 ter.
8 Une procuration générale ne suffirait pas 'Bioche, op. et v° cit., n° 73 ; Carré, op. cit., t. III, quest. 1306 bis; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. : niais il suffira d'une procuration à l'effet de faire tous les désaveux que pourra nécessiter une instance (Arg. C. civ., art. 933 : «< Si le donataire est majeur, l'accep- « tation de la donation doit être faite par lui, ou, en son nom, par la personne c< fondée de sa procuration portant pouvoir d'accepter la donation faite pu un « pouvoir général d'accepter les donations qui auraient été ou qui pourraient
être faites »; voy. Bioche, op., v° et loc. cit.; Carré, op. et loc. cit.; Chauveau, ~ur Carré, op. et loc. cit.).
9 Voy. suprà. § 907. '
10 Voy. infrà, même §.
II Bioche, op. etv° cit., n" 75. Chauveau, sur Carré, op. cit., I. III, quest. 1306 1er. Rodière, op. et loc. cit.
-2 Lorsqu'il est j »< ut «'- devant un tribunal actuellemenl saisi, mais à raison d'un acte l'ail dans «rite instance par l'avoué qui \ est déjà constitué, et qui ae peui occuper au nom du demandeur ilans une demande dirigée contre Lui-même18. Par contre, il es1 inutile de constituer avoué quand Le désaveu est dirigé contre un acte l'ail par un huissier an cours d'une instance actuellement engagée : rien n'empêche L'avoué déjà constitué d'occuper alors pour son client on pour Le mandataire de son client, ou bien de recevoir Lui-même le mandat de poursuivre le désaveu13.
S ?!£©. Les parties intéressées sonl censées ignorer Le désaveu, tant qu'il n'a pas été officiellement porté à leur connaissance : il faut le leur signifier tantôt par assignation à domicile tantôt par acte d'à voué à avoué1, mais sans autre formalité, et même sans reproduire les conclusions et les moyens contenus dans l'acte qui a été l'ait au greffe3 : cette signification vaut sommation de plaider sur Le désaveu3. Le premier intéressé à connaître cette demande, c'est le désavoué : s'il occupe devant le tribunal où le procès actuel est pendant, on la Lui signifie par acte d'avoué à avoué; s'il a occupé dans une instance antérieure, on lui signifie le désaveu par assignation à personne ou à domicile, car un acte d'avoué à avoué ne peut se faire qu'entre avoués figurant tous deux dans la même instance': si c'est un huissier qu'on désavoue, dans quelques circonstances qu'il ait instrumenté, le désaveu lui est toujours signifié par voie d'assignation5. Si le désavoué a cessé ses fonctions, il est assigné à personne ou à son
Gomp. suprà, même
'•; Art. 353. Comp. suprà, même §.
^ 920. ' Voy., sur la distinction des exploits en général el des actes d'avoué à avoué, t. [I, §§ ."»<»<>. r»<>N el 612.
- Bioche, op. et v° cit., n 90. L'article -ïr>4 dil sans autre demande, mais rien n'empêche de rectifier ou de compléter, en le signifiant, les indicatio l'acte de désaveu Bioche, op. et v° cit.. n° 76; Bohnier, op. cit., n° 822, note 1: comp. le § précédent, note i . Ce qu'il y aura de trop dans cette signification n'- passera pas en taxe Voy., -m- 1<"< irai- lYu-tiatniivs. t. II, § ÔOS .
:t Voy., sur la sommation de plaider ou sommation d'audience, t. II. •; <»7!>.
' Bioche, op. et v° cit.. n° 88. Bourbeau, <>/>. cit., t. V, p. 279. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. ci'., t. 1. n* '<V>. Bonnier, op. rit., ri* 824. Bioche, op., v» etloc.cit. Bourbeau, op. etloo. ci'. Boitard, Golmet-D; . op. et loc. cit. Bonnier, op. et loi-, cit.
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nouveau domicile6; i! en est de même de ses héritiers, s'il est décédé, mais je crois qu'il n'y a pas lieu de les assigner séparément, el <ju'à l'exemple de l'acte d'appel qui peut leur être adressé collectivemenl et sans désignation des noms « et qualités "7, l'acte de désaveu peut leur être signifié par assignation collective au dernier domicile du défunt8. Son! également intéressées dans la procédure de désaveu les parties de l'instance actuelle, à laquelle il peut être sursis jusqu'au jugement du désaveu, et dont l'issue dépend quelquefois de ce jugement9: le désaveu leur est signifié par acte d'avoué à avoué10. Enfin, quand le désaveu concerne un acte fait dans une instance antérieure ou qui ne se rattache à aucune instance, on doit, malgré le silence de la loi, le signifier aux personnes que le maintien de cet acte intéresse, et qui pourront attaquer par tierce opposition le jugement qui l'annule n ; le désaveu est porté à leur connaissance par une assignation à personne ou à domicile12.
£ iV£ II. La demande en désaveu est communiquée au ministère public, par les mêmes raisons qui l'ont fait entourer de formalités exceptionnelles1. Si elle est formée au cours d'une instance, portée devant le tribunal saisi de cette instance, et en état d'être jugée en même temps qu'elle, ce tribunal peut statuer sur le tout par le même jugement -; dans le cas contraire, il doit surseoir à procéder sur la demande
r> Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1309 ter.
' Voy., -m- ce point, le tome VI.
» Bioche, op. et c° cit.. n°87. Boitard, Golmet-Daage e1 Glasson, op. ci'.. 1. 1, tt.» 542. Contra, Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1309 bis; Bonnier, op. cit., n" 823.
9 Alger, 16 avr. 1894 D. P. 95. 2. 313 . Voy., sur cette éventualité, Le § suivant.
u> Non-seulement quand le désaveu est porté au tribunal où L'instance actuelle esl pendante, mais encore dans le cas où, concernant uii acte l'ait dans une autre instance, il esl porté au tribunal <[ui connaît ou a connu de cette dernière Art. 356). Cette formalité esl requise à peine de nullité (Colmar, 29 déc. 1852 : D. P. 56. 2. 6 : trib. de Douai, 30 janv. 1895, D. P. 96. 2. 513, voy. ib. la uotede M. Gésar-Bru; civ. cass. 29 avr. 1896, I). P. 96. 1. 413, s. 98. 1. 29 .
" Voy., sut- la tierce opposition, le tome VI.
'- Ari. 354 et 355. Rodière, op. cit., t. Il, p. 147. Civ. cass. 29 avr. 1896 (D. P. 96. 1. 413: S. 98. 1. 29 .
§ 1)21. i Voy. t. I. § 202; et, sur ces formalités exceptionnelles, le § précédent.
- Carré, <>p. cit., l. lit, quest. 1313 Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
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principale jusqu'à ce que le jugemenl «lu désaveu puisse être rendu" : il oe peul ordonner, en attendant, que des mesures urgentes*. Ce sursis est prescrii à peine de nullité des actes de procédure el des jugements rendus après qu'il a été or-
d Lé6; mais je ne crois pas que le tribunal soif tenu de
l'accorder6. Il peul certainement le refuser en présence d'un désaveuqui ne seraii pasformé régulièrement7; il doit le pouvoir également, s'il estime que le jugement du désaveu n'aura pas d'influence sur l'issue du procès principal8. 1 m l'a contesté". mais j'invoque en ce sens : I" l'inutilité absolue du sursis. lorsqu'il est avéré — n'est-ce pas un point de l'ait livré à l'appréciation souveraine du tribunal? — que le jueemenl du fond ne dépend en rien de celui du désaveu; 2° l'article 25010, qui ordonne de surseoir au jugement du procès civil en cas d'inscription en faux principal, « à moins que les juges n'es- « tinrent que le procès puisse être jugé indépendamment dé « la pièce arguée de faux »". On peut aussi, en ordonnant
3 Le désaveu qui forme, en quelque sorte, une voie de recours extraordinaire contre le jugementde l'instance où l'acte sujel à désaveu a été l'ail, diffère en cela des autres de cette nature qui ne produisent pas d'effet suspensif Voy. Le tome VI). Il n'v a, d'ailleurs, qu'un désaveu régulièremenl formé qui entraîne Le sursis; i! n'. -ii esl pas de même de La simple déclaration qu'on entend recourir au désaveu Bioche, op. et v°cit.. n° 114; Chauveau, sur Carré, op. cit., I. 11!, quest. 1314 bis; A-gen, lu janv. 1820, D. A. v° Acquiescement, n° 130; Grenoble, 30 janv. 1823, c. cass. de Belgique, 19 juill. 1831, D. A. v° Désaveu, n° L25; req. 22 juin 1837, D. A. v° cit., n°69; req. 20 juill. 1858, D. P. 58. 1. 403: voy. oep. Rennes, 14 juill. 1819, D. A. v> cit., n° 125) ; et enverra dans la suite du même § qu'il n'esi sursis qu'aux procédures en cours d'instruction, et non pas à L'exécution des jugements déjà rendus.
'» Bioche, op. et c° cit., n» 117. Bonnier, op. cit., n°826.
ô Gellr nullité s.' demande au tribunal même qui a passé nuire; s'il a déjà rendu son I jugement, on L'attaque parles voies ordinaires ou extraordinaires Bioche, op.. et v" cit., n° 122; Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III. quest. 12l."> bis; Rodière, op. cit., t. II, p. 148; Bonnier, op. et loc. cit. .
6 n n'y a que Ledésavouanl qui puisse le demander : L'autre partie ne pourrait se pourvoir en cassation sous prétexte que le sursis aurait été refusé, quand même elle se serait jointe aux conclusions prises par Le désavouant à fin de sursis (Giv. rej. 3 août 1827, D. A. r>> cit., u°64; req. 12 août 1841, 1>. A. v° cit., a° I.
i Ou qui seraii manifestement inadmissible Metz, 15 janv. 1812; D. A. pocit.,
b Mais dans ce cas seulemenl : Le tribunal rie peul refuser le sursis, en prétextantque ledésaveu n'est pas sérieux etn'a pour but quede gagner du temps; il peut seulement [Voy. infrà, même § fixer un délai dans Lequel Le désavouant devra faire juger sa demande Chauveau, sur Carré, "/'. cit., t. III. quest. L312; Bonnier, op. etloc. c/'.: Montpellier, 16 juill. 1844, IX P. ir>. 2. 87 .
9 Cari-.', i>!i. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., i. I, n°543.
i» Voy., sur cl article, t. II, § NH>.
ti Bioche, op. a r<< cit., n° 115. Chauveau, sur i iarré, op. et loc. cit. Rodière,
de surseoir, fixer un délai dans lequel le désavouant devra faire juger sa demande : il n'a pas le droit de tenir l'instance principale indéfiniment en suspens, et, le délai passé, elle reprendra son cours'2. De plus, ce sursis est particulier au désaveu formé dans une] instance et contre un acte de cette instance ; le désaveu formé en dehors de toute instance, contre un acte à la suite duquel a été rendu un jugement passé en force de chose jugée, ne fait pas surseoir à l'exécution de ee jugement '3.
S 1)23. Le tribunal admet le désaveu ou le rejette.
1° S'il l'admet, il annule l'acte désavoué avec le jugement qui a pu en résulter — ce dernier point est réservé1 — et condamne le désavoué aux dépens et aux dommagesintérêts; ce jugement sert, le cas échéant, de point de départ à des poursuites criminelles ou disciplinaires contre le désavoué coupable de faux, de concussion, ou seulement d'infraction à ses devoirs professionnels-. La nullité de l'acte désavoué résulte de plein droit du jugement qui admet le désaveu3; il est néanmoins plus prudent de la prononcer expressément, et d'indiquer, parmi les actes de la procédure, ceux que la nullité atteint et ceux qui y échappent; une décision ultérieure devrait, au besoin, combler sur ce point la lacune du premier jugement1. La condamnation aux dépens est la conséquence
op. cit., t. II, p. 148. Bonnier, op. et loc. cit. Paris. 5 déc. 1835 (D. A. v° et loc. cit. . Montpellier, 16 juill. 1844 D. P. 45. 2. 87 . Req. 27 févr. 1850 (D. P. 56. 1. 151).
12 Voy., sur ce point, Paris. 2 août 1823 (D. A. v° Délai, n° 68 ''. On usera, d'ailleurs, de quelques ménagements envers le désavouant, car ce ne sera pas toujours sa faute s'il n'obtient pas jugement dans le délai cpii lui a été lixé Bioche, op. et v° cit., n° 121 ; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. l.'M'J .
»'* Art. 357 et 359. Bioche, op. et v° cit., n° 118. Paris, 16 mai 1835 (D. A. v° Désaveu, n° 136). Req. 27 févr. 1856 (D. P. 56. 1. 151).
§ 922. • C'est seulement au tome VI que je traiterai du désaveu considéré comme voie de recours contre le jugement, à l'occasion duquel a été l'ait l'acte désavoué [Aj. infrà, même §).
2 Voy., sur la responsabilité disciplinaire el pénale des officiers ministériels, t. I, §§ 220, 223, 241 etsuiv., et suprà, § 91-0. L'officier ministériel désavoué ne peut échapper aux dommages-intérêts qui sont la juste réparation du préjudice par lui causé, mais le tribunal peul lui épargner, à raison de ses bons antécédents, les autres peines qu'il a encourues [Besançon, 12 avr. 1892: D. P. 93. 2.202).
a Bioche. op. et v° cit., n° 123. Carré, op. cit., t. III, quest. 136. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 295 et 296.
1 Rodière, op. cit., t. II, p. 148.
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de la nullité de l'acte, ainsi « j 1 1 « > 1 1 L'a vu au § .»0.» '. Quanl aux dommages-intérêts, le désavoué 5 est condamné tant envers le désavouant qu'envers Les adversaires de ce dernier; on lui applique, dans lé premier cas, L'article L 992 du Gode civil, qui rend le mandataire responsable envers le mandant de tout le dommage qu'il a pu lui causer par sa faute* ; dans le second. L'article L997 du même Gode, qui le déclare responsable envers les tiers qu'il a trompés sur L'étendue de ses pouvoirs7. Il faul seulement, pour Le l'aire ainsi condamner personnellement, prouver sa mauvaise foi8 et le préjudice qu'il a causé9. Ce préjudice résultera : L) pour l'adversaire du désavouant, de la nullité de L'acte l'ail à son profit, et sur le maintien duquel il avait Le droit de compter10; 2) pour Le désavouant au profit de qui <elte nullité est prononcée, de L'exécution du jugement rendu contre lui et à laquelle il s'est prêté, ignorant que l'imprudence de son mandataire lut cause de sa propre condamnation : j'y reviendrai au tome VI de ce Traité.
2° Le rejet de la demande en désaveu entraîne, pour le désavouant, l'obligation de réparer le préjudice qu'il a cause au défendeur en l'atteignant dans sa considération", et aux parties en cause par le retard apporte au jugement18. Le désa-
•"■ Le désavoué peut-il en être affranchi s'i] est de bonne foi, c'est-à-dire qu'il se soit cru investi d'un pouvoir qu'il n'avait réellement pas? Voy., pour L'affirmative, Lyon, Ler avr. L824 ,D. A. v° cit., n* 10 . req. 27 août 1835 1>. A. v> Arbitrage, n° 1252 ; pour la négative, Paris, 7 févr. 1824 (D. A. v° Désaveu, n° 15).
s Voy., sur L'applicati Le cet article aux mandataires en général, et particulièrement aux mandataires salariés tels que les officiers ministériels, Aubry et 1; au, op. cit., l. IV, p. 643; Pont, Des petits contents, i. I, n°s 991 et 997.
7 Vov., sur cel article, Delvincourt, op. cit., t. HT, p. i7ù; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 651; Pont, op. cit., t. I, n° 1057.
s Bioche, op. et v° cit., n° 126. Chauveau, sur t larré, op. cit.. t. 11 [, quest. L311 bis. Bourbcau, op. cit., I. V, p. ■!02. 1! idière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 827. Paris, 1 févr. 1824 1>. A. v° et loc. cit.). Lyon, 1er avr. L824 D. A. t>« cit., n° 40 . Req. ,'i août LSM5 1). A. v» Arbitrage, loc. cit. . Quand peut-on ,!;1.,. qUe Le désavoué soil de bonne foi? \ 0j . suprâ, note 5.
9 Orléans, 8 janv. 1853 (D. L1. 55. 2. 78). On n'est pas tenu de recourir, avant d'a<nren désaveu, aux voies de recours admises contre Les, jugements (Bioche, op. et »» cit., n° 12S; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; voy., pour plus de détails, Le tome \ l .
'" Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. 1, n° 546.
ii Voy. Rennes, 9 mars L818 (1). A. v» Désaveu, n° 43 et 17 août 1818 (D. A. v° cit., n° 16); Bruxelles, 15 juill. 1819 ^1). A. v" cit.. n° 1 19 . A moins que son imprudence n'ait été La cause de cette action finalement reconnue mal fondée Trib. d'Yvetot, L7 janv. 1896; D. P. 96. 2. 174).
12 Voy . sur ce sursis, suprà, même §.
vouant peut donc être condamné, suivant la gravité des circonstances, à des dommages-intérêts13, et même aux peines prononcées par les articles 221 et 227 du Code pénal poui outrage aux officiels ministériels dans l'exercice de lenr> fonctions1*. Le tribunal peut aussi, en vertu de l'article 1036, supprimer les conclusions du désavouant, les déclarer calomnieuses, et ordonner l'impression et l'affiche deson jugement ' . Dans tons les cas. il est fait mention du jugement de rejet en marée de l'acte de désaveu 16.
13 Voy. les arrêts cités suprâ, note 11.
i* Bonnier, op. cit., n°82S. Voy., sur ces articles, Chauveau-AdolpheetFaustin- Hélie, Théorie du Code pénal, l. 111. n°s 850 et 853.
!» Bioche, op. et v cit., n° 183. Bonnier, op. et loc. cit. Voy., sur l'article 1036, le tome IV.
1,; Art. 360 et 361 . Le rejet de la demande en désaveu n'empêche pas le demandeur de poursuivre, a lin dédommages-intérêts, le défendeur coupable d'une imprudence ou d'une négligence d'autaiïl plus préjudiciables que le désave pas été admis <•! que l'acte désavoué demeure valable (Bioche, op. etv°cit... n° 131 : comp., <ur la responsabilité des officiers ministériels, t. I, §§ 220 el 22îî .
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INCIDENTS QUI ÉTENDENT LA SPHÈRE DU PROCÈS
SOMMAIRE. — § 923. Classification de ces incidents. § 924. I. Demandes additionnelles el reconventionnelles. — S 92Ô. Suite. Commenl on les forme.
— § 926. Suite. Commenl on y répond, et commenl elles s'instruisent. — §927. II. Demandes provisoires. - § î)28. III. Intervention volontaire. — S 929. Suite. Commenl elle se produit. — § 939. Suite. Formes à suivre pour ta contester &1 pour juger cette contestation. — § 931. Suite. Précautions à prendre pour que l'intervention ne retarde pas le jugement de la demande principale. — § 932. Suite. Par qui el dans quelles instances elle peu! être formée. — § 933. Suite. 1° Intervention des créanciers. — § 934. Suite 1) En vertu d'un droil qui leur es) propre. — § 935. Suite. 2) En vertu de l'article 1166 du Code civil. — § 936. Suite. 2° Intervention des collèges d'avocats el des compagnies d'officiers ministériels. — § 9ÎÎ7. Suite. Procédm e el jugement en matière d'intervention. — §938. IV. Intervention forcée. — §939. Suite. A. Garantie propremenl dite. — § 940. Suite. Dans quels cas elle esl dm ,
§ 941. Suite. A qui appartienl l'action en garantie. — § 942. Suite. Dans quelles circonstances elle peut se produire. — § 943. Suite1. Dans quel délai elle doil être formée. — §944. Suite Sursis à la demande principale, el exception dilatoire de garantie. — §945. Suite. Premier cas : le délai dans lequel le garant doit comparaître expire avec ou avant relui de la comparution • lu garanti. — § 946. Suite. Second cas : il expire après ce dernier, et le droil à la garantie esl contesté. — § 947. Suite. Troisième cas : le délai dans lequel le garant doii comparaître expire après celui de la comparution du garanti, el le droit à la garantie n'est pas contesté. — § 948. Suite. Moyens de défense que le garant peut opposer à la demande principale. — § 949. Suite. Distinction de la garantie formelle et de la garantie simple. — § 950. Suite. lo Garantie formelle. — § 951. Suite. Premier cas : le garant prend le l'ail el cause du garanti. — § 952. Suite, a Le garanti reste en cause. — § 953. Suite, b) 11 se fait mettre hors de cause. — § 954. Suite. Autre manière de présenter ces distinctions; réfutation. — § 955. Suite. Second cas :1e garant ne prend pas le fait el cause du garanti. — § 9,"><>. Suite. 2° Garantie simple.
— § 957. Suite. B. Garantie improprement dite. — § 958. Suite. C. Assigna tion en déclaration de jugemenl commun.
§0<$3. Les incidents qui étendent La sphère du procès sont : I" ceux qui, entre les mêmes parties, ajoutent de nouvelles demandes à La demande LntrocUictive d'instance ; 2° ceux qui font entrer an débat une ou plusieurs parties qui \ étaient restées jusqu'alors étrangères. Ils s'appèLfent : dans Le premier cas, demandes incidentes OU, plus spécialement, demandes provisoires, additionnelles OU rcconvenlionnelles ' :
§ 92:ï. • J'ai déjà l'ait remarquer que le mol incident, qui désigne, dans un .-eus large, quidquid incidit in litem, s'applique aussi, stricto sensu, aux démailles dont il va être question Voy. t. II, § 728. Cette distinction n'esl pas lépourvue d'intérêt pratique, car les avoués n'onl pas le droil de plaider tous incident-, de nature à être jugés sommairement, mais seulemenl les demandes
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dans le second, intervention volontaire, on intervention forcée après mise en cause ou assignation en déclaration de jugement commun2.
§ 9)3-1. I. <>n appelle demandes additionnelles, ai-je dit au § 33'1, celles du demandeur qui augmente, modifie ou restreint ses conclusions primitives; et demandes reconventionnelles celles du défendeur qui non-seulement résiste au demandeur mais encore prend des conclusions contre lui.
$ f)25. Elles sont recevables en tout état de cause1, et se forment, aux termes de l'article 337, « par un simple acte con- < tenant les moyens et les conclusions, avec offre de communi- « quer les pièces justificatives par récépissé ou par dépôt au « greffe »2; mais cette disposition n'est pas impérative, et cette forme n'est pas la seule sous laquelle une demande incidente puisse se présenter. 1° On ne procède pas par acte d'avoué à avoué contre un adversaire qui n'a pas constitué d'avoué3, et, si le défendeur éventuel à l'incident n'apas encore rempli cette formalité4, cette demande ne peut être formée que par assignation avec signification de la copie des piècesàrappui5.2°C'est seule-
incidentes qui comportent cette procédureexpéditive(Voy. t. 1, §218, et infrà, §§ 977 et 978'. Comp. Rodière, op. cit., t. I, p. 472, et aj. qu'une demande incidente n'est jamais recevable qu'autant qu'elle a un rapport quelconque avec la demande principale. Dans le cas contraire, celui qui la forme doit être renvoyé à agir lui-même par demande principale (Civ. rej. 21 oct. 1895: D. P. 96. 1. 417; S. 98. 1. i:: .
- Le Gode de procédure ne fait pas cette distinction, mais elle n'en est pas moins certaine (Voy. Rodier, op. cit., p. USE'; Rourbeau, op. cit., t. V; p. 136; Rodière, op. cit., t. I, p. 476; suprd, § H 18). Pourquoi le Code de procédure, qui traite d'une des formes de l'intervention forcée (la mise ou appel en cause du garant passe-t-il les autres sous silence? Voy., sur ce point, infrw, § 958. Je réserve pour le tome V les incidents particulièrement importants de la saisie immobilière.
§ 925. ' Bourbeau, op. cit., t. V, p. 35 et 106. Voy., sur le sens de cette formalité, t. I, § 381.
- Voy., sur les diverses manières de communiquer les pièces, I. II, ^ 796. 1 Voy., sui les actes d'avoué à avoué, t. II, § 612.
1 Cette hypothèse ne peut pas se présenter pour les demandes reconventionnelles, car le demandeur au principal, contre qui elles sont formées, a nécessairement constitué avoué dans L'exploit introductif d'instance Voy. t. II, § 652 .
5 Carré, op. cit., t. III, quest. 1266. Chauveau, sur Carré, op. et loc. vil., et supp., quest. 1266. Bourbeau, op. cit., I. V, p. 35. lioitard, Golmet-Daag.e et Glasson, op. cit., t. I, n° 528. Bounier, op. cit., n° 715.
ment dans une vue d'économie que L'article WÏ simplifie Les formalités ordinaires de La demande en justice6, et, à condition de ne porter en taxe que Le coût d'un acte d'avoué à avoué7, on peul introduire une demande incidente an moyen d'une assignation8. *î" Par contre, on peul réduire au strid nécessaire Les formalités indiquées |>ar L'article 337, et prendre des conclusions verbales à L'audience aux lin-. de la demande incidente: si ces conclusions n'ont [>as été signifiées d'avance9, Le tribunal ordonne, an besoin, La communication des pièces, ei renvoie à une autre audience pour laisser au défendeur Le temps de préparer sa réponse10. L'article Mtt, qui prescrit à chaque partie de former en même temps foules les demandes incidentes qu'elle peul avoir à présenter11, n'est pas édicté mm [tins à peine de nullité u : I il n'a trait qu'aux demandes formées successivement en vertu de causes déjà existantes au moment on la première d'entre elles a été signifiée13, '2 même pour celles-là, L'article .'W8 ne comporte d'autre sanction que le rejet de la taxe ou le refus de surseoir au jugemenl <ln principal, s'il paraît qu'elles aient occasionné des irais frustratoires ou qu'elles doivent retarder outre mesure la décision du procès1'. Elles ne pour-
■ \ ">.. sur ces formes, I. II. §§ 651 <■[ suiv.
: r> francs à Paris ; ailleurs, 3 francs 75 centimes D. 16 févr. 1807, art. 71. §§9 et 17).
8 Bourbeau, op. vit., t. \ , p. 30 <■{ 100. Boitard, Colmet-Daage el G-lasson, op. et loc. rit. Rodière, >>p. ci'., I. I, p. 474. Poitiers, L3 févr. 1827 (D. A. v° Tncident, n° 35).
9 On a vu t. II. §§679 et 680, que l'article 70 du décrel du :'.<> mai- 1808, qui prescrit aux avoués de se communiquer respectif ement, au moins trois jours d'avance, lés conclusions qu'ils ont L'intention de prendre a L'audience, n'est pas édi( té a peine de nullité, ■■! qu'on ne l'observe même pas au tribunal de la Seine.
io Cette solution n'a pas prévalu ^ans quelques protestations (Merlin, Ques tions dr droit, v* Intervention, §11; Biocbe, op. cit., v° Incident, n° 7; Bourbeau, op. cit., t. Y. p. 29); mai» elle esl généralement admise aujourd'hui (Carré, <>p. cit., t. [II, quest. 1268; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loe. cit;Bonnier, op. rit., n-71 i : Bourges, L0 déc. 1830, 1>. A. <" et /<»-. cit.: ( !aen, 19 mai 1880, 1). 1». 81. 2. L78; civ. cass. 9 févr. 1881, D. P. 83. 1. 286; civ. rej: 2 juill. 18Si, 1). I'. 85. 1. 1 18 . Toutefois, une demande de défendeur a défendeur ne peul être formée que par exploit d'ajournemenl Paris, 21 , juill. L875; D. 1'. St. 2. 17S , el encore Le contraire a-t-il étéjugé pour Le cas -u l'un desdéfendeurs appelle L'autre ru garantie Req. 13 déc. 1893; I). I'. '.'i. I. 357; s. 96. I. 141).
11 Voy., sur ce point, Périn, op. rit. l>ans Locré, op. ,-it.. i. XXI. p. 624 .
i- Bioche, "/>. et v" rit., w 70. Chauveau, sut' Carré, op. cit., i. lll. quest. L268 quinquies. Bourbeau, op. rit., i. \. p. 28. Boitard, Colmet Daage et Glasson, np. rit., i. I. n° 529. Bonnier, <>p. rit.. n° 715;
iî Observations du Tribunal Dan- Locré, op. rit., t. XXI. p. 485).
1 '• Biocbe, op., v° et loc. cit. Rodière, op. cit.. t. I. p. 175.
raient être déclarées non-recèvables que par application de l'article 1346 du Code civil, qui, autant pour obvier aux inconvénients de la multiplicité des procès à juger sur enquête que pour empêcher la violation indirecte de la défense de prouver par témoins au-dessus de 150 francs15, dispose cpie « toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, qui ne • seront pas entièrement justifiées par écrit 16 seront formées « par un même exploit, après lequel les autres demandes (( dont il n'y aura point de preuve par écrit ne seront point « reçues »1T. Cette disposition s'applique aussi bien aux demandes incidentes qu'auxdemandes introductives d'instance18.
£ ?)£<». Le défendeur à l'incident répond à cette demande dans la forme même où elle s'est produite, c'est-à-dire par un simple acte signifié avant l'audience, ou à l'audience même par des conclusions verbales1. Le tribunal se trouve ainsi là. même d'y statuer, et peut : I" se déclarer incompétent dans les cas exceptionnels où le juge de l'action n'est pas juge de l'exception2; 2° écarter la demande, soit pour vice de forme3, soit en vertu de l'article 1346 du Code civil4, soit par
15 II résulte de ce double motif que l'article 1346 s'applique, sans distinction, au cas où le montant des diverses demandes formées pour créances exigibles esl supérieur à 150 francs, au cas où il est inférieur à ce chiffre, et. même au cas OÙ la preuve testimoniale est exceptionnellement admise en vertu d'un commencement de preuve par écrit ou à cause de l'impossibilité de rapi^orter une preuve écrite Voy., -ml ce sens, Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 315 et 316, Colmel de Santerre, op. cit., t. V, n° 319 bis-l et II, Marcadé, op. cit.. t. V. sur l'art. 1346, n° 1, Bonnier, Des preuves, n° 162; et, en sens contraire, Demolombe, op. cit., t. XXX, n» 72, Larombière, op. cit., t. VI, sur les art. 1345 et 1346, n° 11).
16 C'est-à-dire les demandes dont il n'existera pas une preuve littérale complète, mais un simple commencement de preuve par écrit (Voy., en ce sens, Aubry et Rau, on. et loc. cit.: Cohnet de Santerre, op. et loc. cit.: Marcadé, op. et loc. cit.: Bonnier, op. et loc. cit.: et, en sens contraire, Demolombe, op. et loc. cit.; Larombière, op. cit.. t. VI. sur les art. 1345 et 1346, n° 19; comp. la note précédente).
17 Voy., sur cette disposition, Bigot de Préameneu, Expose des motifs du titre Des obligations dans Locré, op. cit., t. XII, p. 407); et suprà, § 821, note 2.
18 Bioche, op., v° et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 29, note I. Boitant, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit.
S 026. » Bioche, op. et v° cit.. n« 8. Carié, op. cit., t. III, n° CCLXX1X. Rodière, op. etloc. cit. Bonnier. Élémentsde procédure civile, n°714. Req. 13déc. ls'.'o(D.P. 94. 1. 357; S. 96. 1. 141 . Aj., sur les défenses opposées parle demandeur principal à une demande reconventionnelle, Riom, 19 mai 1891 (D. P. 92. 2. 547 .
2 Chameau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1265 ter.
:1 Req. 6 sept. 1814 (D. A. v° Chose jugée, n" 28 .
* Voy. le § précédent.
application des principes poses aux §§ :iJ£ et 3HO sur la recevabilité des demandes incidentes et reeonventiiMinelIea*; 3° s'il est compétent e1 que La demande soit recevable, lajug-er préalablement, La joindre au fond, on remettre à y statuer jusqu'après Le jugemenl de la demande principale, ("est à lui d'apprécier suivanl Les circonstances6 : par exemple, il jugera préalablement La demande «fui ol frira le caractère pro- \ isoire dont il sera parlé au § suivant7; mais il joindra au tond la demande d'intérêts formée incidemment à celle «lu capital8, et il remettra à statuer sur une demande reconventionnelle douteuse et compliquée jusqu'après le jugement d'une demande principale dont la preuve est facile et la solution certaine'1. Il va sans dire que, si la demande principale s'instruit par écrit ainsi qu'il sera dit aux §§ îlî» et suivants, cette procédure ne s'appliquera qu'aux demandes incidentes assez compliquées pour en motiver l'emploi1".
§9&7. II. Les demandes provisoires1, qui tendent a faire ordonner d'ureence, au cours d'un procès, des mesures qu'il \ aurait péri] à retarder2 — allocation d'une provision ali-
•"• Dans ce cas, le tribunal renverra le demandeur à l'incident à se pourvoir par demande principale, en passant d'abord, s'il y a lieu*, par le préliminaire de conciliation (Voy. I. I, § :J72: I. II. S <>18).
g Bruxelles, 23 janv. 1841 D. A. v° Jugement d'avant dire droit, iv 54 . Crim. cass. 7 mai 1857 D. P. 57. 1. 318 . Req. 3 févr. 1873 D. P. 73. 1. 167 . Lyon, 6 mais 1883 D. P. 85. 2. i91;).
7 Boitard, Colmet-Daage ei Glasson, op. et loc. cit.
8 Boitard, Colmet-Daage ei Glasson, op. et loc. cit. '■' Boitard, CeLmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.
111 Carré, op. cit., t. III, quest. Î2(59. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 27. Boitard, Colmet-Daage, op. et loc. cit. Rodière, op. cit.. t. I, p. t~>~>. Bonnier, op. cit., n» 716.
§ 1)27. ' On né les distinguai! pas autrefois des demandes <jui requièrent <■,'•lérité Jousee, op>. cit., 1. 1, ]>. 248), niais il ne t'aul. pas confondre aujourd'hui les jugements provisoires, c'est-à-dire rendus sur les demandes provisoires, avec les jugements exécutoires par provision qui sont souvenl rendus ^m- dos demandes principales [Voy. le tome V; et, sur les jugements provisoires, infrà, § 1044
- Carré, op. cit., t. 1. n" XCVI. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, "p. cit., l. 1, n" 285. Kodière Gonteste aux demandes provisoires ce caractère d'urgence; il donne pour exemple eelle d'un cohéritier très opulent qui, au cours d'une instance en partage, sollicite une provision alimentaire : demande provisoire, dit-il, mais certainement dénure il'ur^Mice Op. rit.. I. 1. p. 28ô . Je ferai remarquer qu'elle est toujours urgente en un sens, oar, si l'instance principale n'est pas encore en étal d'être jugée, on ne comprendrai! pas que le bribunaJ remit la solution de cette demande provisoire jusqu'au moment où la demande
mentaire3, établissement d'un séquestre1, dépôt d'une somme d'argent à la Caisse jdes dépôts et consignations5, etc.. diffèrent des demandes incidentes sous trois rapports6.
1° Elles ne sont pas toujours portées au tribunal saisi de la demande principale : Le demandeur les présente le plus souvent par voie de référé au président du tribunal qui peut les renvoyer à l'audience, mais qui peut aussi y statuer seul7. 2" Elles ne suivent pas nécessairement la demande principale ; elles peuvent la précéder ou l'accompagner. Tantôt c'est une femme qui, autorisée par le président du tribunal à quitter le domicile conjugal, se prépare à demander la séparation de corps, mais, tout d'abord, assigne son mari en paiement d'une provision8; tantôt c'est un propriétaire qui, en même temps qu'il revendique sa chose, conclut à ce qu'elle soit placée sous séquestre jusqu'au jugement de la demande principale'. La demande provisoire et la demande principale se forment, dans le premier cas, par deux assignations distinctes et successives10; dans le second, par une seule et même assignation11. 3° Les demandes provisoires sont toujours jugées
principale pourra î-ecevoir jugement : qu'il rejette de piano la demande provisoire, attendu qu'elle est mal fondé'', soit; mais il commettrait un déni de justice en attendant, pour la juger, le moment où elle n'aura plus d'objet. Voy., sur le déni de justice, t. I, § 140.
:i Voy., sur ces demandes, le § précèdent, et ïnfrà, note 8.
; Voy., sur les cas ou il y a lieu a séquestre judiciaire, G. civ., art. 1%1 el suiv.
5 Voy., sur le dépôt des sommes litigieuses à la Caisse des dépôts el consignations à Paris, et chez les trésoriers-payeurs généraux dans les départements, C. civ., art. 1257 et suiv.; G. pr. civ., art." 812 et suiv.; L. 28 avr. L816, art. 110 et suiv.; 0. 22 mai 1816, art. 27 et suiv.: O. 3 juill. 1S16\ art. 1 et suiv.; 1). 1er mai 1851, art. 1.
6 Le Gode de procédure, en traitant des demandes provisoires dans l'article 134, • •! des demandes incidentes dans les articles 337 et 338, ferait croire que ees deux sortes de demandes n'ont aucun rapport entre elles : rien ne serait. plus faux que cette conclusion Voy. cep. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 19, note I .
7 Voy., sur ces deux points, le tome VIII.
8 L'article 878 dit expressément que, dans ee ras, « les demandes en provi- « sion seront portées à l'audience ».
9 Voy. suprà, note 4.
10 Sauf application des règles relatives aux. trais frustratoires, s H était démontré que cette double assignation a été laite inutilement, et que la seconde demande étal! arrêtée, en principe, dans la pensée du demandeur, el déjà prête quand la première a été formée ^Garré, op. cit., t. I, quest. 571 : Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. cit., t. 1, p. 475; voy.. sur les frai- frustratoires, t. Il, §§ r>07 el 508 .
11 Voy., sur la manière de former les demandes provisoires dans ces deux .-.■i~. les auteurs cités à la note précédente, et Poitiers, 1(3 déc. 1829 H. A. v° Jugement d'avant dire droit, n" 77 .
sommairement, et c'esi pour cela <|u'il est utile de les distinguer, dans l'exploit introductif d'instance, de la demande principale, <|ui. formée <mi même temps qu'elles, peut néanmoins s'instruire suivant 1rs règlesde la procédure ordinaire". A pari cela, tout esl commun entre les demandes incidentes el les demandes provisoires : la manière de les former, celle de 1rs instruire etcelledeles juger. Les demandes qui survienneni au cours de l'instance principale se forment par acte d'avoué à avoué ou par conclusions à l'audience13; le défendeur \ répond dans la même tonne1': elles ne s'instruisent point par écrit, à moins d'être extraordinairemeni compliquées1 B; elles sont jugées avant le fond s'il n'est pas prêt à recevoir jugement, avec lui dans le cas contraire16. Il est trop tard, à ce moment, pour prendre des mesures destinées à sauvegarder pendant l'instance les intérêts de l'une ou de l'a ut repartie: mais il est encore utile qu'un jugemeni les accorde ou les refuse : I" pour qu'on sache qui a succombé sur cet incident, et qui doit, par suite, en payer les Irais: 2° pour que la cour puisse, en appel, ordonner l'exécution provisoire de celte partie du jugement de première instance17.
Sf*3S. III. L'intervention volontaire J est le fait d'une personne qui, de son propre mouvement, se mêle à une instant qu'elle n'a pas introduite et qui n'est pas dirigée contre elle : soit pour faire déclarer que le droit litigieux lui appartient, suit pour conserver des droits que son inaction pourrait com-
'-' Voy., -m- la procédure sommaire, infrà, $$ 960 el suiv.
13 Voy. te S précédent .
i* Voy.'ib.
18 La '1' mière disposition de l'article •"■■'S, expliqué ib., lui es1 certainement applicable Voy., sur l'instruction par écrit, infrà, §§ 971) ei suiv. .
10 L'article loi s'exprime ainsi : ■■ S'il a été formé une demande provisoire el <i que la cause -"il en étal sur le provisoire el sur le fond, les juges seront tenus ■ de prononcer sur le tout par un seul jugemeni ». Je rappelle qu'il ne 3 pas ici d'une cause en état, dans le sens technique de cette expression \ t. II, § i'tX'.ï ; aj., sur l'application de ce! article el sur le pouvoir d'appréciation du tribunal, Garréj op. cit., i. I, quest. 572 el 574; Chauveau, surCarré, op. et loc. rir.: Besançon, 20 déc. I8iô, I>. A. v* Séparation de corps, n° 269; Alger, 29 janv. 1896, D. iJ. 97. 1. 326 .
1 Voy., sur l'exécution provisoire, le tome VI.
i; 928. ' On l'appelle aussi active ou spontanée Rodier, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit.. t. V, p. 136; Rodière, op. cit.. l. I, p. 476; comp. t. I s:ît:{
promettre, soit, enfin, pour faire juger à son profit une question relative à l'objet de cette instance2. Cette demande éminemment favorable, et dont je montrerai l'utilité au S B31, est un incident sui generis — jeu ai déjà t'ait l'observai ion au § 373 — : incidente au point de vue des parties déjà engagées dans l'instance qu'elle vient compliquer, elle est principale au point de vue de l'intervenant jusqu'alors étranger à ce procès3. Elle n'est pas introductive d'instance, car elle est non-seulement portée au tribunal déjà saisi*, mais encore instruite et, s'il se peut, jugée en môme temps que la demande originaire5 ; et cela suffit pour qu'elle soit généralement soumise0 aux règles posées aux §§ précédents, et, tout d'abord, dispensée du préliminaire de conciliation7.
- Toute personne peut intervenir, dit un jugement du tribunal de Lille, dans une instance dont le jugement pourra faire un préjugé contre elle, et pour faire reconnaître à son profit le droit que le demandeur invoque 1'.* mai 1892; D. P. 93. 2. 211; aj., sur la aécessité, pour que l'intervention soit recevafole, d'un rapport direct entre cette demande et la demande principale, trib. de la Seine, 18 juin 1885; le Droit du 19. p. 591). Les personnes qui sont déjà parties dans une Instance peuvent y prendre des conclusions, mais ne sont pas admises à y intervenir, même comme acquéreurs des droits d'une personne qui aurait eu qualité pour cela : les frais qu'elles feraient en procédant ainsi seraient frustratoires Bioche, op. cit., v Intervention, n° 48: req. 1 i févr. 1816, D. A. v° Intervention, n° 61 : req. 13 févr. 1827, D. A. v cit., n» 79; req. 2 mars 1874, D. P. 74. 1. 359: contra, req. 21 mai 1855, D. P. 55. 1. 279 : voy.. sur les frai- frustratoires, t. Il, §3 507 et 508). Gela n'empêche pas que, pour intervenir dans une demande «■il interprétation de jugement, il faut avoir été partie dans l'instance qui s'est terminée par ce jugement : les tiers, à l'égard desquels il n'a pas d'effet, ne peuvent pas plus en demander l'interprétation comme intervenants qu'ils ne le pourraient comme parties principales (Voy., sur la règle « Res inter alios judicata « aliis'nec nocet nec prodest », infrà, § 1128 : et, sur l'interprétation des jugements, infrà, i. 1120). Ces deux situations sont, d'ailleurs, absolument différentes : dans un cas, c'est une partie du procès actuel qui voudrait intervenir et qui ne te peut pas; dans l'autre, c'est une partie d'une précédente instance qui .■-i admise à intervenir dans l'affaire actuelle à laquelleelle est étranger,' Bioche, op. et V cit., n° 19). On peut cependant intervenir comme tiers : 1° dans une instance où l'on a été mal assigné ; V< y. infrà, ï; 932, note 13) ; 2° dans une cause où l'on a été représenté par une personne qui n'avait pas qualité à cet effet, car. en réalité, on est étranger à cette instance (Civ. rej. 7 déc. 1880; D. P. 81. 1. 148 : e'est l'application de la règle « Nul n'agit par procureur » Voy. I. 1, §§ 301 et suiv.).
3 Boitard, Colmet-Daagc et Glasson, op. cit., t. I. n° 530. Comp. t. 1. § 373.
4 Req. 18 août 1808 (D. A. v° cit., n°106) et Sjanv. 1825 D. A. y° cit., n» 130 . s On trouvera le développement de cette idée au § suivant.
G On verra ib. que l'intervention ne s'introduit pas absolument de la même manière que les demandes incidentes formées entre les parties déjà en instance.
: Voy. t. II. § 018.
5 ®*ï>. L'intervention aese forme ni par assignation comme une demande introductive d'instance, ni par des conclusions verbales comme les autres demandes incidentes : cela peut suffire entre parties déjà en cause et dont les qualités respectives sonl déjà fixées, mais ce n'est pas assez pour régulariser la situation d'un tiers, dont le nom parait pour la première fois dans L'instance. L'assignation ne serait pas nulle, mais cette dépense serait frustratoire et n'entrerait pas en taxe1; les conclusions verbales seraient écartées, et cette l'orme d'intervention déclarée non-recevable2. L'intervenant ;i le choix entre deux procédés : l'un, relativement coûteux, que le Code autorise, et dont le tarif permet de porter les Irais en taxe; l'autre, aussi régulier, plus économique, et dont L'intervenant a certainement le droit de se contenter3. Le premier consiste dans une requête grossoyée4, semblableà celles que les parties principales échangent entre ellesavant que L'affaire vienne à L'audience5, mais dont L'usage est facultatif pour l'intervenant comme pour elles6; le second consiste dans un acte d'avoué à avoué qui contient les conclusions de l'intervenant et les moyens à l'appui7. Requête grossoyée ou simple
g !)2!>. l Bonnier, op. cit., n» 721.
- Bioche, op. et v° cit., n° 64. Bourbeau, op. rit., t. V, p. 141. Bonnier, op. <■/ loc. cit.
3 La commission de 1866 supprimait cette option, et décidait que L'intervention sérail formée, à l'avenir, par desimpies conclusions motivées Greffier, op. cit., p. 58).
'• Autrefois, cette requête étail présentée au juge (Ferrière, op. cit., v° Intervention): il n'en est plus de même aujourd'hui. L'intervention n'es! pas une ■ le ces demandes qui ne peuvenl être formées qu'avec l'autorisation préalable du président ou 'lu tribunal Bioche, op. et '-u cit., n»69; Carré, op. cit., i. III, quest. 1272; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Bourbeau, op. cit., t. Y. p. 140; Bonnier, op. et loc. cit.; voy., sur les demandes auxquelles je viens de faire allusion, t. II. ^ 614).
;; Voy., sur la forme <-i sur te coût de cette requête, I>. W> févr. ISn7. art. 75, §§7, 10 et 24; Bourbeau, op. cit., t. V, p. 139: Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. '■it.. t. I, n° b32; Bonnier, op. et loc. cit. Comp., sur les requêtes .,u défenses échangées entre parties principales, t. II. § <>78.
6 Bourbeau, op. cit., t. V. p. lli. Bruxelles, 25avr. 1822 (D. A. v' cit., u° 120).
~> Bourbeau, op. et loc. cit. Bruxelles, 25 avr. 1822 I). A. v" et loc. cit. . L'article 70 du décrel du 30 mars 1808 (Voy. I. 11. § <»7i> ne s'applique pas plus littéralemenl à ces conclusions qu'à toutes celles qui peuvenl être déposées dans une iiistanc' : celles-ci doivent être signifiées d'avance, puisqu'on vient de voirqu'il me sérail pas permis de les prendre verbalement à l'audiencej mais il n'es) pas nécessaire de les signifier trois jours auparavant : il suffit de le faire 1m veill i l'avant-veille (Req. L3 mars 1878; 1». P. 79. 1. :«).
acte d'avoué à avoué, l'acte d'intervention constitue, naturellement, l'avoué qui l'a signé8, et indique nécessairement le nom de l'intervenant ; cotte indication substantielle de l'exploit d'ajournement9 n'est pas moins nécessaire dans L'acte où l'intervenant se fait pour la première l'ois connaître10. Une copie des pièces justificatives doit raccompagner, mais cette formalité n'est pas prescrite à peine de nullité11 : il sera sursis à plaider sur l'intervention jusqu'à ce que cette copie ait été signifiée12; et c'est seulement dans le cas où elle ne le serait pas en temps utile que l'intervention pourrait être déclarée non-recevable 13. L'acte d'intervention est signifié à toutes les parties en cause en l'étude de leurs avoués, et, si le défendeur n'en a pas constitué, à son domicile1'*.
^flîJO. L'intervention ainsi formée est-elle recevablc? C'est la première question que le tribunal ait à juger. C'est aux parties principales à la poser par requête grossoyée1, car on n'aperçoit pas quelles raisons d'ordre public pourraient déterminer le tribunal à écarter l'intervention d'office2, et l'on
8 Rodière, op. cit., t. I. p. 478.
'•' Voy. t. II, §§ 577 et 651.
10 Bioche, op. etv°cit., n° 70. Carré, op. cit., t. III, quest. 1273. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 477. Bonnier, op. et loc. cit. Colmar, 22 t'évr. 1809 (D. A. v° cit., n» 117). Contra, Rennes, 26 juin 1815, req. 6 avr. 1830 (D. A. v° et loc. cit.).
11 Bioche, op. et v° cit., n° 66. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carie, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 139, note 1. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Rennes, 31 juill. 1811 (D. A. v* Exceptions, n° 490), 26 juin 1815 (D. A. v» Intervention, loc. cit.) et 27 juin 1817 (D. A. v" cit., n° 118). Req. 26 avr. 1830 (D. A. v cit., n° 117V Bordeaux, 25 janv. 1833; Bruxelles, 22 nov. 1834 (D. A. v° cit., n° 118). Pau, 4 août 1857 (D.P. 57. 2. 178 . Contra, Colmar, 22 févr. 1809 (D. A. v' cit., n' 117).
12 Voy., en ce sens, les autorités citées à la note précédente. Cette significalion tardive, par un acte distinct de la demande en intervention, n'entrerait pas en taxe, et resterait, quoi qu'il arrive, à la charge de l'intervenant 'Bioche, op. et wcit., n° 67; Bruxelles, 22 nov. 1834, I). A. i^° cit., n° 118; Pau. 4 août 1857, D. P. 57. 2. 178).
13 Bioche, op., v° et loc. cit. Nîmes, 18 avr. 1811 (D. A. v* et loc. cit.).
l* Bioche, op. et v° cit., n° 68. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1273 ter. Contra, Bourbeau {Op. cit., t. V, p. 145) et Bonnier {Op. et loc. cit.), qui veulent que l'acte d'intervention soit signifié par assignation au défendeur qui n'a pas d'avoué.
S 930. > Arg. art. 337, al. 2; D. 10 févr. 1807, art. 70, § 10. Bioche, op. et v° cit., n" 72. Chauveau, sur Carré, op. cit.. t. III. quest. 1273 bis. Bourbeaji, op. cit., t. V, p. 139. Bonnier, op. et loc. cit.
- Dire que les tins de non-recevoir sont opposables en tout état de cause (\ oy.
verra au S suivant que, s'il craint de La voir retarder outre mesure Le jugement de La demande principale, il a d'autres moyens de L'en empêcher. L'intervention peul être contestée : I" pour \ ice de forme3 ; 2° pour défaul d'intérêt, de pouvoir ou de capacité, mi encore parce qu'étant étrangère à L'objetdela demande originaire, elle doil elle-même se produire sous forme d'action principale*. Dans Le premier cas. Le tribunal statue immédiatement8; dans le second, ilj oint cet incident au f Lmême
de l'intervention pour Lé juger comme il sera dit ci-après6. il y a, en effet, dvux différences entre L'intervention contestée pour vice de forme, et celle que les parties principales combattent par des raisons tirées du fond. 1° Le vice de forme donne lieu à une exception qui doit être proposée d«> le début7, au lieu que les autres contestations sont l'objet d'une fin de oon-recevoir opposable en tout état de cause8. 2° L'exception peut être jugée immédiatement, tandis que la fin de non-recevoir se confond nécessairement avec le fond même de L'intervention; on verra, en effet, aux §§93 2 et suivants que, si Lespré-
l. I. § :$K7 ne -ignifie pas qu'elles soient d'ordre public, el que le tribunal ait, par conséquent, le droit, de les opposer d'office (Voy. ib., note 14). La demande en intervention peut soulever des questions d'ordre public — l'intervenant n'é- Lève-t-il pas une prétention contraire aux bonnes mœurs? n'intervient-il pas. au nom d'un intérêt puremenl pécuniaire, dans un débai où il s'agil uniquemenl d'une question d'état? — mais ces questions seronl résolues par le jugement qui sera pendu sur le fond de cette demande, et il n'en est aucune dont lasoluli. ,n doive être donnée au moment même où l'acte d'intervention vient d'être signifié Aj. infrà, note i: et, sur la question de savoir par qui et dans quelle instance une intervention peut être formée, infrà, §§ 932 et suivants .
a Je comprends parmi les vices de l'orme le retard de l'intervenant à signifier rupie des pièces à l'appui de sa demande (Voy. Ie§précéden1 .
1 Voy. : 1° sur l'intérêt, la capacité et le pouvoir requis en celte matière, 2° sur la- non-recevabilité de l'intervention étrangère à l'objet de la demande principale, suprà, § 928. note 2. Elle ne peul être contestée connue tardive que dans le cas où elle se produit après la clôture des débats, en- on verra au même S qu'elle esl admissible en tout étal de cause (Voy., sur ce point, Bonnier, op. cit., n° 722 .
:> El après procédun orale, à moins que cel incident n'exige, par extraordinaire, une instruction par écrit (Art. dll ; coin p. infrà, même §, et, sur le texte par la commission de 1866, Greffier, op. cit., p. 59 .
b Le tribunal peut-il, en admettant l'intervention, ordonner que l'intervenant en paiera tes irais sans répétition, lors même qu'il aurait gain de cause.' Voy. infrà, § 937.
Voy. suprà, § 903. A moins qu'elle n'ait un caractère d'ordre public (Voy. st'i>r:>. $ 905), mais, en l'ait, celle circonstance ne peut se présenter
8 Voy., sur les lins de non-recevoir, i. I. § 387; et, en sens contraire, pour ce cas particulier, req. 13 mai 1896 (D. P, 96. I. 493 .
tentions de l'intervenant sont définitivement écartées, c'est toujours faute d'intérêt ou de qualité9. Si l'intervention n'est pas contestée, le tribunal n'a pas de jugement à rendre pour la déclarer reccvable, et se contente d'en donner acte à l'intervenant '•
$ B31. Cette demande est recevable en tout état de cause — j'ai défini cette expression au § 381.' — mais l'article 340 prend les précautions nécessaires pour qu'elle n'arrête pas le jugement de la demande principale au moment même où il va être rendu : « L'intervention ne pourra retar- <( der le jugement de la demande principale quand elle sera « en état »-. 11 ne s'agît pas ici d'une cause en état suivant la définition que j'en ai donnée au § ©83, mais d'une cause entièrement instruite et prête à recevoir jugement3. L'intervenant doit faire marcher sa demande du même pas, « venir (i prêt » comme on disait autrefois4, c'est-à-dire prêt à con-
9 Voy., sur le jugement des contestations relatives au droit d'intervenir, Bourbeau, op. cit., t. V, p. 143.
10 Bourbeau, op. cit., t. V, p. 142.
§ 931. J Voy. Rennes, 16 juin 1818 (D. A. v° Péremption, n» 224): Orléans, 15 janv. 1833 (D. A. v° Intervention, n» 102): Bordeaux, 25 janv. 1833 (D. A. tjo cit., n° 118 : trib. de Brives, 12 juill. 1843 D. P. 45. 3. 175); Aix,.16 mai 1860 (D. P. 60. 2. 118).
2 Cette disposition, spécialement reproduite par la loi du 10 juillet 1893 sur la liquidation de la compagnie de Panama (Art. 2; voy. sur cette loi, t. I, g 294. note 1), est empruntée au titre XI ;Art. 28 et suiv.) de l'ordonnance d'avril 1667, où elle était plus nécessaire qu'aujourd'hui à cause des committimus et des évocations de grâce. Il arrivait fréquemment qu'une partie faisait intervenir, dans l'affaire où elle redoutait le jugement du tribunal devant lequel elle était assignée, une personne privilégiée qui entraînait l'affaire devant ses propres juges peut-être mieux disposés : c'étaient les interventions « officieuses » ou « mendiées » (Pothier, op. cit., n°116; Jousse, op. cit., t. I, p. 151 et suiv.; Rodier, op. cit., p. 152 et suiv.: voy., sur les committimus et évocations de grâce, et sur leur abolition par la Révolution française, t. II, § 393 : comp., sur les motifs qui s'opposaient autrefois à ce que les demandes reconventionnelles fussent facilement admises, 1. 1, § 391). L'intervention, n'étant recevable que dans une instance valablement engagée, ne couvre pas la nullité de cette dernière pour défaut d'intérêt en la personne du demandeur (Bourges, 14 juin 1892 et 31 déc. 1894; S. 95. 2. 82).
:) Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1273 quinquies. Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 533. Rodière, op. cit., t. 1, p. 478. Bonnier, op. cit., n" 719. Bruxelles, 15 janv. 1822 (D. A. v° cit., n" 53). L'intervention peut donc être formée après le commencement des plaidoiries, pourvu que le jugement de la demande principale n'en doive pas souffrir de retard (Lyon, 8 janv. 1868, D. A. v° cit., supp., n» 50; Orléans, 24 mai 1883, D. P. 84. 2. 148; trib. de la Seine, 18 juin 1885, le Droit du 19, p. 591 : contra, trib. de Pontoise,9 juin 1890, S; 95.1. 30).
'• Rodier, op. cit., p. 152.
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dure cl à plaider5; il prend l'affaire au point où elle «'st. sans pouvoir opposer l«vs exceptions déjà couvertes6. Sa demande s'inslniil oralement, quand même l'affaire principale serait jugée par écrit, à moins que l'intervention n'exige aussi remploi de cette procédure exceptionnelle '. Les parties principales
ne peuvent pas non plus faire traîner l'interventi □ longueur
en lardant à y répondre, et, faute par elles de la contredire en temps utile, l'intervenant a le droil <le passer outre el <le pousser l'instruction jusqu'au point où finit le rôle des parties8. S'il n'a pu ou su faire les diligences nécessaires pour en venir là. le tribunal, disjoignant les deux demandes, statue au principal, et renvoie l'intervenanl à introduire une nouvelle instance. Dira-t-on qu'il peut, comme pour une demande reconventionnelle9, juger successivement la demande principale dès qu'elle est en étal, et l'intervention dès qu'elle y sera? (le serait assimiler deux situations essentiellement différentes. La demande reconventionnelle n'est pas forcément le contrepied de la demande principale, et on conçoit que le même tribunal puisse, sans se contredire, les admettre successivement; niais comment pourrait-il donner gain de cause à l'intervenanl, après avoir prononcé sur la demande principale? Ou lejugemenl de relie dernière es! opposable à l'intervenant, ou il est pour lui res inter alios <a-t<i : s'il lui •si opposable, le jugement «le l'intervention n'a plus d'objet; sinon, le tribunal se démentirait cw jugeant en faveur de l'intervenant un point de droit qu'il vient de juger en faveur de l'une des parties principales10. Celle situation sera mieux
■; Bioche, op. et >■<> cit., n° 71. Carré, <>/>. ci'., t. Vil, quest. 1574. Bourbeau, ■ >p. cit., t. V. p. L55 >•! suiv. Rodière, "/». et /<<<•. cit. Bonnier, op. et Inc. cit.
n Bioche, "/'■ et v" cil., n° 79. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, ip. et loc. cit. Bourbeau, <>i>. cit.. t. V. p. 161 et suiv. Bourges, i juin 1839 (D. V. \ " Arbitrage, n" 570 . Req. -i janv. 1841 D. A. v° Acquiescement, n° 274 . Contra, cii . cass. 18 avr. 1835 I). A.v Compétence cirile «la tribunaux d'arlissement, n° 28 . L'intervenanl pourrait-il faire procéder à une nouvelle nquête ? La négative résulte : I" de l'article 340 «jui n'autorise pas uni longue instruction; 2° des principes généraux qui s'opposenl à ce qu'une seule instance donne lieu à plusieurs enquêtes (Bourbeau, op. cit., I. Y, p. 161 M suiv.; Riom, 7 mai 1825, I>. A. V Interdiction, n" 106).
7 An.. ".il. Voy. Bioche, •</'■ et v cit., n08 78 el 82; Boitard, Colmet-Daage •l < îlasson, op. cit., t. 1, n" 532.
8 Bioche, op. el v" cit., n° 72. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III. quest. 1273 b is.
'■• Voy. suprà, $ i)2(».
1,1 Bourbeau, op. cit., t. Y. \>. 165 el suiv. yoy. cep. civ. cass. 24 déc. 1834 1). A. v° Privilèges et hypothèques, n° L204 .
comprise après les explications données aux §§ suivants11 : mais j'ajoute immédiatement, pour n"en pas exagérer l'importance, que l'article 340 n'est pas une disposition impérative. et que le tribunal verra. (Lins sa sagesse, s'il ne vaut pas mieux faire subir un temps d'arrêt à la demande principale, (pic de la juger précipitamment en laissant pendantes les questions soulevées par L'intervention12.
§ 933. La partie la plus intéressante de ce sujet est justement celle que le Code de procédure a passée sous silence : à qui appartient le droit d'intervenir, et dans quelles instances peut-il s'exercer? La jurisprudence l'a résolue dans le sens le plus large, tant à cause des avantages que l'intervention présente et des heureux résultats qu'elle peut produire — je reviendrai sur ce point de vue au § 937 — qu'en vertu du principe que quiconque a un intérêt légitime a une action pour le faire valoir1, et par argument des articles 882 et 1447 du Code civil et i<><> du Gode de procédure. Les deux premiers, qui admettent les créanciers à intervenir dans les partages judiciaires et dans les demandes de séparation de biens, ne sont assurément pas des dispositions spéciales et exceptionnelles, mais l'application d'un principe en vertu duquel les créanciers peuvent intervenir dans tous les procès où leur débiteur est en cause et leur intérêt enjeu2. Le troisième, qui exclut du droit d'intervenir en appel quiconque
11 La nullité de la demande principale, -a non-recevabilité, et l'acquiescement au défendeur dispensent-ils le tribunal de statuer sur l'intervention V Voy., pour L'affirmative, Bourbeau, op. cit., t. V, p. 135. civ. cass. 12 août 1889 (D. P. 90.
1. 457), Rennes, 9 févr. L891 D. P. 91. 2. 174,, Douai, 26 juill. 1897 (D. P. 98.
2. 123); pour la négative. Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1273 quatcr. Bourges, 2 avr. 1828 (D. A. v° Vente, n° 1244), req. 2 juin 1830 (D. A. v° Intervention, n° 128). Colmar, 13 mars 1850 (D. P. 55. 2. 227), Rouen, 5 mars 1890 (D. P. 92. 2. 320'. Quid du désistement du demandeur principal"? Voy. iafn'i. § i)37.
12 Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1273 qvÀntpùes. Boilard, Golmet- Daage et Glasson, op. cit., t. 1, n" 533. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et îoc.
Bruxelles, 15 juill. 1822 (D. A. o° cit.. n» 53 . Orléans, 27 déc. 1850 (D. P. 51. 2. 101). Contra, Orléans, 19 avr, 1845 (D. P. 51. 2. 68 .
§ 032. 1 Voy. t. I, § 206.
- Aussi l'article 8S2 du Code civil n'exclut-il pas l'intervention, dans une demain le en partage aussi bien que dans toute autre, des tiers intéressés autres que les créanciers (Civ. , cass. l" juin 1891; D. P. 92. 1. 212: S. 91. 1. 401, voy. ib.. le rapport de M. le conseiller Ruben de Couder: aj.. sur cet article, le .^ suivant, et sur l'article 1447 du Gode civil, infrà, même § .
n'aurait pas le droil de former tierce opposition contre l'arrêl qui sera rendu 3, présuppose r\ idemmenl L'applicatiô'n en première instance d'un principe tout différent, d'après lequel L'intervention esl très largement admise4. La jurisprudence enconclut : 1° qu'il ne t'aul pas, pour intervenir, d'autres conditions que pour intenter l'action principale : l'intérêt6, la qualité8,
; Voy., sur cet article el sur la tierce opposition, les tomes VI et VII.
'* Les arrêts suivants sont ceux qui posent le plus nettement ce principe : req. 29 déc. 1811 (D. A. v Jugement, n° 14); Ai\, 18 janv. 1870 1). P. 72. 5. 279 ; req. 10 nov. 1874 [D. P. 75. 1. 208); cons. d'Ét. 29 mars 1878 (D. P. 78. 3. 5*2 . Malgré les dissidences de détail dont on trouvera l'indication aux notes suivantes, Les auteurs sont également unanimes à reconnaître dan-; la plus large mesure le droit d'intervention (Voy. notamment Bioche, op. et v° cit., n° 5; Carré, op. cit., 1. 111, quest. 1270; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. :it.: Bourbeau, op. rit., t. V, p. 10S et suiv.: Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, a ■■ 531 : Rodière, op. cit., t. 1, p. 476; Bonnier, op. cit., n° 718;. On était beaucoup moins disposé dans notre ancien droit à accueillir les interventions [Jousse, op. et loc. cit.: Rodier, op. cit., p. 152 et suiv.); cela tenait aux considérations indiquées s>'i>,-<<, § 931, note 2.
3 L'intervention doit être rejetée toutes les fois qu'elle ne repose pas sur un intérêt sérieux (Bioche, op., v° et loc. cit.; Carré, op. et loc ci/.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Douai. 17 déc. 1813, D. A. v Intervention, n° 57: req. 24 janv. 1815, D. A. v° cit., n° 40: civ. rej. 23 janv. 1816, D. A. v° Mariage, n° 320: Rouen, 5 f'évr. 1817, D. A. v» Intervention, n» 58 ; Colmar, 20 févr. 1824, D. A. v° Compte, n* 105; req. 6 août 1860, D. P. 61. 1. 75: Besançon, 23 juin 1873, D. P. 74. 2. 145; Lyon, 23 juill. 1874, D. P. 75. 1. 147; cons. d'Ét. 29 mars 1878, D. P. 78. 3. 57), mais elle doit être admise par cela seul que l'intervenant, avant d'ailleurs qualité et capacité ou pouvoir suffisants, justifie d'un intérêt (Orléans, 4 juin 1892, D. P. 96. 2. 161; req. 13 mai 1896, D. P. 96. 1. 493 . .■( lesjuges du fond ont un pouvoir discrétionnaire d'appréciation à L'effel de décider s'il justifie d'un intérêt suffisant (Req. 10 nov. 1874; D. P. 75. 1. 208). C'est en vertu île ce principe que le droit d'intervenir sur la demande en interprétation d'un jugement a été refusé aux personnes qui n'ont pas été parties à ce jugement Y -v. le § précédent, note 2).
6 Voy., sur le sens de cette expression, t. I, 8, 300. Le conseil d'Etat a reconnu une qualité suffisante, a l'effet d'intervenir, aux agrégés des Facultés de médecine nommés à la suite d'un concours dont un candidat non admis demandait la nullité (16 nov. 1894; D. P. 95. 3. 73; S. 96. 3. 65, voy. ib. les conclusions de M. Saint-Paul, commissaire du ( uuivernement). La même qualité a été reconnue aux exécuteurs testamentaires, en ce qui concerne les instances en nullité de testament (Poitiers, 25 mars 1889; D.A. v° Intervention, supp., n° 20); au président d'une société de secours mutuels, quant aux demandes formées par un secrétaire contre un membre d'une autre société (Angers, 23 janv. 1893; D. P. 94. 2. 181 : aux créanciers, quanl aux instances en liquidation ou en partage où leur débiteur est intéressé (Douai. 18 avr. 1896; 1). P. 97. 2. 165 : el au consul d'Espagne, à propos des instances relatives aux successions laissées par les Espagnols dés en France et confiées à son administration Civ. cass. 9 févr, 1897; D [>. 97. 1. 137, voy. ib. la note de M. Sarrut; S. 97. 1. 169 . La loi du 10 juillet. 1893, sur la liquidation de la compagnie de Panama, a également reconnu à l'administrateur le droit d'intervenir dans les instances qui intéressent cette liquidation (Art. 2; voy., sur celle loi, t. I, § 294, note L, el suprà, § 982 . Voy/ au contraire, dans un arrêt de la cour de Lyon, du 26 mars 1891, un exemple d'intervention rejetée pour défaut de qualité S. 92. 2. 289).
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la capacité d'ester en justice \ et un pouvoir suffisant si l'on intervient au nom d'autrui8; 2° qu'il ne s'agit pas ici d'un intérêt né et actuel, mais d'un intérêt simplement éventuel, et que la seule crainte du préjugé qui pourçaïï résulter du jugement de la demande principale est un motif suffisant pour intervenir9; 3° que l'intérêt moral a la même valeur, en pareil cas, que l'intérêt pécuniaire10; qu'on peut, notamment, poursuivre par voie d'intervention la suppression d'un mémoire injurieux ou diffamatoire11, et que les demandes de l'intervenant ne peinent jamais être écartées sous prétexte d'opposition entre son intérêt moral et son intérêt pécuniaire. C'est ainsi que des collatéraux de la ligne paternelle ont été admis à intervenir dans un procès en réclamation d'état iutenle par un enfant contre des collatéraux de la ligne maternelle, bien qu'en fait les intervenants eussent un intérêt moral à soutenir les prétentions de l'enfant et un intérêt pécuniaire à les combattre12. L'intervention des créanciers dans les procès de leur débiteur, et des avocats et
" Gaen. 19 mars 1839 (D. A. v° Mariage, n* 265 ":. Voy., sur la capacité d'estei en justice, t. I, § 315.
8 Aix, 9 janv. 1810 D. A. v" Contrat de mariage, n° 3320). Colmar,. 2 aoûl 1817 (D. A. v Intervention, n°27). Cons. dYA. 1er avr. et 19 août 1837, et 8 juill. 1840 1). A. v Commune, n° 1520). Orléans, 19avr. 1845 ;D. P. 51. 2. 68). Req. 12 avr. 1847 D. P. 48. 1. 30). Voy., surle pouvoir d'agir en justice, t. I, § 316. (Juand je parle d'une intervention formée au nom d'autrui, je suppose un cas où la règle « Nul n'agit par procureur » ne s'applique pas, car, si elle s'appliquait, l'intervention serait rejetée pour défaut de qualité chez l'intervenant [Voy: fc. I, §§ :$01 et sujv.).
9 Civ. cass. 27 mars 1822 D. A. \° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n» 909 . Bourges, 2 avr. 1828 D. A. v Vente, \v 1244). Bordeaux, 16 août 1870 (D. P. 71.2. 233). Voy., dans le même sens, Bioche, op. et v cit., n° 37; Chauvi au, sur Carré, op. cit.. t. TU, quest. 1270: Rodiere. op. cit., I. I, p. 477, note 1; Bonnier, o». et loc. cit.; Orléans. 31 mars 1892 iD.P. 92. 2.365, S. 94. 2.38): Poitiers. 16 mai 1894 S. 94. 2. 245). Gomp. Alger,26 oct. 1893 (D. P. 94.2. 597 .
1,1 Nîmes, 6 mars 1822 ; Paris, 29 juin 1826; req. 24 juill. 1S40 (D. A. v» Intervention, n° 33). Voy., dans le même sens, Bioche, op. et v° cit. n° 38; Carré, op. fit., t. III. quest. 1270 ; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Grenoble. 5 avr. 1827 (D. A. V cit., n° 31).
!< Nîmes, 11 juill. 1827 D. A. d" cit., n» 33 . Amiens, 15 mars 1833 (D. A. ,-o cit., n° 31). Req 7 nov. 1S38 D. A. r cit., n" 32 . Req. 9 déc. 1874 ,D. P. 75. 1. 225). Rennes, 23 déc. 1876 ;D. P. 77. 2. 51 . Contra, Irrenoble, 28 janv. 1832 [D. A. i:° cit., n° 31 . Voy., dan- I.' même sens, Bioche, op. et v° cit., nos 38 et suiv.; Ghauveau, sur Carré, op. cit.. t. 111, quest. 1270 quater; Boitard, Colmei- Daage et Glasson, op. et loc. cit., et, en sens contraire, Bourbeau,op. cit.,{. V. p. 122. Je suppose, bien entendu, que les imputations du mémoire ont excédé les droits de la défense tels qu'ils ont (''té déterminés I. I, >; 2."»0.
'- Rouen, 14 mars 1877 'D. P. 77. 2. VX\ .
officiers ministériels dans certains procès de 1<mii-s confrères, fournil les principales applications de cette théorie iS>.
£?•.*$:$. A. C'est en vertu des principes généraux <lu droit civil que les créanciers interviennent dans les instances <>ù Leur débiteur est partie1; et, comme ils le font seulemenl pour la conservation de leurs droits, les créanciers à terme ou conditionnels y sont admis aussi bien que les créanciers purs et simples2. Leur intervention peut se produire dans deux circonstances différentes, suivant qu'ils exercenl un droit qui Leur est propre ou relui de leur débiteur.
£ 034L. a. Dans la première classe rentrent : I" les créanciers privilégiés, hypothécaires, gagistes, antichrésistes ou détenteurs, tous investis d'un droit réel et, par conséquent, exclusif sur l'objet mobilier ou immobilier qu'une loi, unju-
13 Je ne puis passer en revue les applications très fréquentes qui ont été l'ail.'du droit d'intervention, e1 les cas presque aussi nombreux où cette action déclarée non-récevable. La question s'esl toujours ramenée à ces termes: l'intervenant avait-il intérêt ? Aussi me bornerai-je, sur ce point, aux deux obser- - suivantes, i" Il es1 permis d'intei venir dans une instance où le demandeur a été déclaré non-recevable, quand on a soi-même qualité pour agir e1 qu'on se substitue au\demandeur en prenanl son fait e1 cause 'Req.8 juill. 1819: D. A. v* Action possessoire, n° 528). 2° Le garant n'esl pas tenu d'attendre qu'on le mette en cause Voy., surce point, infrà, §§943e1 suiv. , el peul intervenu' spontanément pour empêcher, s'ils..- peut, la condamnation du garanti Ci-. 26 mars 18o4, D. A. v* Intervention, n° •>'.»: voy., dans le même 3ens, A.ubry el Rau. op. rit., t. IV, p. 28, Bioche, op. rt '•" rit.. n° 7. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 111, quest. 1270. Bourbeau, op. cit., t. \', p. 117. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. . Voy.. sur les questions relatives à l'intérêt h au défaut d'intérêt en matière d'intervention, Dalloz et Vergé, op. cit., art. 339, nos 25 et suiv.; civ. rej.9 mars 1875 (D. P. 76. i. 101 : eiv. rej. 17 janv. 1S7iî D. I'. 76. 1. 151); Limoges, 25 nov. 1876 I). P. 78. 2. lis ; Paris, 12 juill. 1879 (D. P. 80. 2. 97); Poitiers. 27 mai 1880 1>. P. 81. 2. 18 : civ. casa. l"r déc. 1880 D. P. si. 1. 121); el les arrêts pins récents qui ont déclaré recevable l'intervention d'une partie mal assignée Civ. rej. 14arr. 1885; 1*. P. 85 1.401 . d'un notaire ou d'un huissier dans la demande en nullité des actes par eux faits Lyon, '< janv. 1891, D. P. 92. 2. 509; Rennes, 28 avr. 1892, D.P. 93. 2.95); d'un tiers qui réclame la suppression avec dommages-intérêts de conclusions diffamatoires
Poitiers, Il juill. 1892, D. P. 94. 2. 149; s 92. 2. 284 ; cons. d'Êt. 13 janv. 1893, D. P. 94. •'!. 27; S. 04.:!. 110), et d'un cessioimaire de bail qui conteste les prétentionsque le bailleur a formulées, quanl à La ci osistam e des lieux loués, dans
une instance pendante entre lui et le locataire Paris, lOnov. 1896; D.P. 97.2. 188).
S IKÎîî. ' On trouvera aux §§ suivants plusieurs applications de cette idée générale.
2 Voy., sur l'article 1180 du Gode civil, qui admet les créanciers conditionnels (et. à fortiori, les créancier» à terme) à pratiquer des mesures conservatoires, t. 1. § 2!>8.
-ciiiciit ou une convention affectent à la sûreté de leur créance1; 2° les créanciers qui jouissent d'une aetion directe contre une personne qu'ils pourraient aussi poursuivre au nom de leur débiteur : le bailleur, contre le sous-locataire; les ouvriers engagés par un entrepreneur, contre le propriétaire pour le compte duquel ils ont travaillé: le mandant, contre la personne que le mandataire s'est substituée; l'avoué de la partie qui a gagné son procès, contre celle qui l'a perdu2; .'î les créanciers d'un commerçant en faillite, qui peuvent demande] isolément5, ou par l'intermédiaire d'un syndic, la nullité deactes faits par leur débiteur après la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui ont précédé4; 1° les créanciers chirographaires du donateur d'un immeuble susceptible d'hypothèque, qui peuvent opposer au donataire le défaut de transcription de sa donation": 5° les créanciers d'une société commerciale et les créanciers personnels des associes.
S !>:*4. ' C. civ., art. 2075, 2082, 2091. 2095, 2114, 2121, 2123 et 2124. Le privilège est un droit réel comme l'hypothèque; c'est même une hypothèqui privilégiée (Voy. t. I, § 310, note 8). Je range aussi le droit de rétention, et, spécialement, l'antichrèse parmi les droits réels, car ils ont tous les attributs d< La réalité, excepté le droit de suite que le créancier rétenteur ne peut plus exerorsqu'il s'est dépossédé spontanément, ou qu'il s'est laissé imprudemment dépouiller de la chose qu'il avait le droil de garder jusqu'au paiement de sa créance. C'est l'opinion généralement admise aujourd'hui (Arg. C. comm., art. 446; L. 23 mars 1855, art. 2-1° , et les auteurs qui ne l'admettent pas arrivent, pai d'autres voies, à des résultats à peu près identiques Vôy. Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 119; Golmet de Santerre, op. cit.. t. IX, n° 5 bis-l et II : Pont, Des privilèges et hypothèques, t. I, uos 21 et 22: Valette, Des privilèges et hypothèques (Paris, 1846), u" 6; Glas-. m, Du droit de rétention, Paris. 1862 . p. 31 el suiv., 108 et suiv. .
- Art. 133. C. civ., art. 1753, 1798 el 1994. D. 12 déc. 1806, art. 2. Voy., sur cette action directe, t. I, § 312.
3 Mais au nom de la masse des créanciers et dans leur intérêt commun : un créancier isolé ne pourrait agir en pareille circonstance dans son intérêt exclusif, surtout si cet intérêt était en contradiction avec celui de la masse (Alauzet, Commentaire du Code de commerce, t. VII, n° 2520; Boistel, op. cit., n° 942; Ralaud, Revue de jurisprudence commerciale, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XXXI, 1867, p. 1 et suiv.: civ. cass. 13 juill. 1857, I). 1'. :»7. 1. 385).
* G. comm., art. 443, 446 et suiv. Les créanciers ou h- syndic qui les représenli agissent si bien en vertu d'un droit propre, lorsqu'ils provoquent la nullité des actes du failli que le failli lui-même ne pourrait la demander, quand même il aurait obtenu un concordat (Demandât, sur Bravard, op. cit., t. V, p. 425: Alauzet, op. cit., t. VII, n»s 2702 et suiv. : Boistel, op. cit., nos 910, 942 et 1051: eeq. 15 juill. 1857, D. P. 57. 1. 385; Aix, 23 aoûl 1871, D. P. 73. 2. 225; req. 13 tévr. 1878, D. P. 78. 1. 291 .
■■ C. civ., art. 941 et 970. Cette solution, autrefois controversée, es1 généralement admise aujourd'hui (Demolombe, op. cit., t. XX, n° 301; Aubry et Rau, op. cit., t. VII, p. 391;Demante, op. cit., t. IV, n» 82 fos-VIII .
qui peuvenl demander la Qullité de cette société pour défaut de publication6. Tous ces créanciers interviennent en leur propre uom dans les instances où leurs intérêts sont en jeu, H exercenl sous cette tonne, comme ils pourraient le faire par voie principale, l'action qui leur appartient7, el il en sera de même si deux créanciers hypothécaires plaident sur la priorité de leurs hypothèques respectives, et qu'un troisième intervienne pour l'aire juger qu'il leur est préférable à tous deux8 — si un locataire agit contre son souslocataire en paiement de loyers dus par ce dernier, et que le bailleur intervienne pour se les faire attribuer — si la partie qui a gagné son procès agit contre son adversaire en paiement des dépens, et que son avoué intervienne pour se les faire adjuger'1 — si deux donataires successifs d'un même immeuble
,; G. cumin., art. i2. L. 24 juill. 1867, art,. 56. La nullité des sociétés commerciales, quin'ont pas été publiées conformément à l'article 56 de la loi du 24 juillet 1867, peut être opposée par tous les intéressés, les associés exceptés; Lors donc que les créanciers de la société, et surtout les créanciers personnels des associés, opposent cette nullité, ils exercent un droit qui leuresl propre (Voy., sur l'intérêt que peuvent avoir ces deux classes de créanciers à ce que la nullité de la société soit, prononcée, Boistel, op. cit., nos 359 et suiv.; Lyon-Caen e1 Renault, op. cit., t. I, n»* 309, 311 et 435).
" Bioche, op. et v cit., nos 13, 14 et 15. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. La question est cependant très controversée, et généralement résolue en sens contraire, pour les créanciers de la faillite qui prétendent intervenir dans les instances où la masse est représentée par le syndic : la jurisprudence n'y admet leur intervention que s'ils justifient d'un intérêl distincl de celui de cette masse (Req. 10 nov. 1890, D. P. 92. 1. 8, S. 91. 1. 241 ; eus. d'Ét. 19 déc. 1890, D. P. 92. 3. 46; S. 92. 3. 151; trib. de Lille, 19 juin 1895, D. P. 96. 2. 353; voy. ib. la note de M. Jean Appleton), et, notamment, s'ils sont créanciers hypothécaires (Giv. rej. 2i mars 1891; D. P. 91. 1. 145; S. 91. 1. ~ ' >'. ' . A l'inverse, Le syndic peut-il intervenir au nom de la masse : 1° dan- les instances qui sonl pendantes entre Le failli et un tiers au moment de la déclaration de faillite? voy., pour l'affirmative, Grenoble, s août 1887 (D. A. v° Faillites, banqueroutes et liquidations judiciaires, supp., n° 448)? 2° dans toutes celles où la masse a intérêt à ce qu'aucun créancier ne se fasse attribuer une situation privilégiée? voy., dans le même sens, Amiens, 2 juill. 1892; D. P. 93. 2. 505 . Aj., pour l'adminisl rateur delà liquidation de la compagnie du Panama, t. I, § 21)4, note 1.
8 Voy., sur l'intervention des créanciers hypothécaires, Bruxelles, 17 juin L822; civ. cass. 10 août 1825 D. A. c cit., n° 53); Orléans, 10 févr. 1876 (D. P. 77.2. 113). Aj., sur celle des créanciers antichrésistes, civ. rej. 7 mars 1820 (D. A. v° Obligations, u°3113); et sur celle des créanciers dans la demande en nullit'' d'une adjudication, nullité qui peul entrainer la diminution du prix pour Lequel cette adjudication a été prononcée, el les empêcher ainsi d'être payés Paris, 16 nov. 1892; D. P. 94. 2. 246).
'■' Voy., sur la distraction 'les dépens, infrà, §§ 1111 et suiv., 1209 et suiv.; et, sur L'intervention de l'avoué en cette matière, Lyon, 2 juin 1831 1). A. v° Frais, n» 142).
s'en disputentla propriété, et que les créanciers chirographaires du donateur, qui ont déjà saisi cet immeuble, interviennent pour faire juger qu'aucune de ces donations n'ayant été transcrite, il appartient encore au donateur — si une société commerciale est poursuivie à raison des engagements qu'elle a contractés, et que ses créanciers interviennent pour faire prononcer, faute de publication, la nullité de la société et des obligations qu'elle a souscrites10.
§ ?>'i.V b. A la seconde classe appartiennent les créanciers qui, n'ayant pas un droit propre et distinct de celui de leur débiteur, exercent le sien en vertu de l'article 1166 du Code civil, et interviennent dans les actions où il est partie pour surveiller sa conduite, conseiller son inexpérience, combler les lacunes de sa demande ou de sa défense, et déjouer, au besoin, les calculs de sa mauvaise foi. Ils peuvent, en cette qualité, former toutes les demandes, opposer toutes les exceptions de forme, et faire valoir toutes les défenses au fond qu'il aurait eu le droit et peut-être même, dans l'intérêt de ses créanciers, le devoir de présenter1. C'est le droit que donne l'article 882 du Code civil aux créanciers des copartageants, s'ils craignent d'être lésés dans un partage judiciaire par attribution à leur débiteur d'une part inférieure à celle qui lui revient, rapport indûment exigé de lui, soulte excessive ou indue mise à sa charge, prélèvement effectué sans cause à son préjudice2. C'est le même droit que donne l'ar-
10 Voy., sur une espèce analogue, Bruxelles, 23 janv. 1832 (D. A.. v° Intervention, n° 55). Lés hypothèses énumérées au texte ne sont que des exemples; voy. encore req. 14 févr. 1848 (D. P. 49. 2. 214 .
§935. » Voy., sur l'article 1166 du Gode civil, t. I, §§310 et suiv. Les créanciers ne peuvent intervenir dans une instance pour exercer les droits que leur débiteur lui-même fait valoir, mais leur intervention devient recevable dès que ce dernier laisse sommeiller l'instance (par exemple, la saisie immobilière, qu'il a introduite (Grenoble, 30 déc. 1896; D. P. 97. 2. 238).
2 « Les créanciers d'un copartageant, pour éviter que le partage ne soil l'ail •• en fraude de leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors de « leur présence; ils ont le droit d'y intervenir à leurs frais, mais ils ne peuvent « attaquer un partage consommé, à moins toutefois qu'il n'y ait été procédé « sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée ». Ainsi s'exprime l'article 882 du Code civil, dont l'interprétation a fait naître d'assez nombreuses difficultés : n'a-t-il trait qu'au cas où le débiteur est venu au partage des intentions frauduleuses, ou s'applique-t-il aussi a l'hypothèse où tous les copartageants ont conspiré au détriment des créanciers de l'un d'eux? Faut-il
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fcicle L 447 du Code civil aux créanciers d'un mari, contre qui sa femme demande La séparation de biens, peutiêtre sans motifs cl pour lui permettre d'échapper, en restituant une dol qui n'est pas eu péril, à L'exécution d'engagements qui n'ont rien d'excessif cl qui n'ont pas mis le désordre dans ses affaires3. C'est, enfin, le droit que l'article 2225 du (iode civil donne, en termes moins formels mais pourtant assez clairs, aux créanciers d'une personne qui, actionnée eu paiement d'une detle ou eu re\ eudiealion d'un immeuble, pourrait opposer la prescription et s'en abstient : dire, comme cet article, que ses créanciers peuvent opposer la prescription à sa place, c'est leur permettre d'intervenir à cette lin dans L'instance <>ù elle joue le rôle de défendeur*. Il est certain
distinguer suivanl que la fraude a consisté a attribuerai] débiteur un l"i inférieure sa part héréditaire, ou à mettre dans le lot d'un autre cohéritier les biens nue ce débiteur avait hypothéqués à ses créanciers? Faut-il faire une autre distinction entre le partage judiciaire el 1'' partage amiable? L'article 882 s'appUque-t-il au partage de la communauté H aux partages de sociétés? Je ferai seulement remarquer que toutes ces questions se posent sur la seconde parti l'article 882, celle qui refuse le droii d'attaquer le partage consommé aux créanciers qui onl néghgé d'y intervenir; quant au droit même d'intervenir au partage, il est absolu, appartienl a tous 1rs créanciers, ri existe dans Nais les par- (Arg. G. civ., art. 1476 et 1872: Baudry-Lacantinerie el Wahl, Des sitecessions, t. III, nos4!79 el suiv. : Orléans, 30 aoûl L820, D. A. v* Intervention, n» 50; aj. Douai, 18 avr. 1896, 1>. P. 96. 2. 165). Enfin, L'article 882 ne diminue en rien le droit qu'ont les parties intéressées, autres que les créanciers, d'intervenir clans les instances en partage (< av. eass. 1er juin 1891; D. P. 92. 1. 212 : S. 91. 1. 401). Voy., sur l'article 882, ma Thèse de doctorat, nos 92 el suiv.; sur la question d,- savoir si la phrase ils ont le droit d'intervenir <i leurs frais esl une disposition spéciale, ou mi principe général applicable a tous 1rs cas d'intervention, 1'' .s suivant; et, sur le droil d'attaquer lé partage consommé, le tome VII.
:' « Les créanciers du mari peuvent se pourvoir contre la séparation de biens « prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits: ils peuvent même in- .. tervenir dans l'instance sur la demande en séparation pour la contester » G. civ., ait. 1447; aj. G. pr. civ.. art. 873; voy., sur ces articles, le tome Yll .
'• « Les créanciers, ou toute autre personne ayanl intérêt a ce que la prescripu tion soit, acquise, peuvent l'upposer, encore que le débiteur ou le propriétaire <« v renonce » ('.. civ., art. 2225 . Le propriétaire, c'est-à-dire celui qui n'a qu'à "PP'iser la prescription acquisitive pour le devenir; il ne l'est pas encore avant de l'avoir invoquée, car elle n'opère pas de plein droit, el le tribunal ne peul même pas la suppléer d'office \C civ., art. 2223). L' article 2225 est une disposition peu claire et qui prête à plus d'une interprétation : les créanciers chirographaires peuvent-ils faire annuler la renonciation formelle de leur débiteur à la prescrip^ tion, et à quelles conditions le peuvent-ils? Quelque parti qu'on prenne sur cetta question, il restera toujours ceci, qui n'est pas contestable : que les créancier! peuvent invoquer la prescription acquisitive ou libératoire du chef de leur dôj biteur, qui, sans y renoncer formellement, néglige de l'im oquer; et qu'ils peuvent! intervenir à cel effel dans [Instance réelle ou personnelle engagée contn lui. Voy., en ce sens, ma Thèse de doctorat, nos 83 el suiv.; aj., sur l'article 222&j
aujourd'hui, quoiqu'on l'ait autrefois contesté, que ces dispositions ne sont que des exemples, et que les créauciers ont. en principe, le droit d'intervenir dans tontes les actions où leur débiteur est partie '. Ainsi le veut l'article 1160 du Code civil qui les autorise à exercer tous les droits do leur débiteur6, cl n' droit n'a d'autres bornes que celles qui sont posées par cet article : à savoir que les créanciers ne peuvent intervenir dans les actions où leur débiteur exerce un droit exclusivement attaché à sa personne7.
§ 93H. B. L'intervention des collèges d'avocats et des corporations d'officiers ministériels, dûment représentés par leurs conseils ou chambres de discipline1, présente plus de difficulté. Un avoué licencié endroit réclame le droit de plaider dans les causes où il occupe, ou bien ce droit qu'il exerce
Rataud, Les créanciers chirographaires peuvent-ils faire annuler, dans la limite de leur intérêt, la renonciation de leur débiteur à une prescription acquise? (dans la Revue -pratique de droit français, t. I, 1856, p. 481 et suiv. .
h Merlin, Répertoire, v° Intervention, § 1, n° vi-3°. Bioche, op. et v° cit.. n° 9. Carré, op. cit., t. III, quest. 1270. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., et quest. 1270 bis. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 117. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 477. Bonnier, op. et loc. cit. Req. 27 févr. 1816; Bordeaux, 14 avr. 1828 (D. A. v° cit., n» 46). Req. 8 févr. 1837 1). A. v" Tierce opposition, n° 187). Poitiers, 10 nov. 1875 (D. P. 76.2. 179). Contra, ceq. 8 déc. 1825 D. A. v° Obligations, n" 890); Bordeaux, 2 mai 1828 D. A. w Intervention, loc. cit. .
6 Voy., sur ce point, t. I, § 310.
"' Bioche, op. et V cit., nos 12, 22 et 56. Bourbeau, op. cit., t. V, p. 126. Rodière, 023. et loc. cit. Giv. rej. 23 janv. 1816 (D. A. v° Mariage, n° 231). Req . 6 juill. 1836 (D. A. t' Intervention, n° 45). Voy., sur les droits exclusivement attachés à la personne, au sens de l'article 1166 du Code civil, t. I, § 311. La fraude du débiteur et surtout sa collusion avec la partie adverse font-ils exception à cette règle, et autorisent-ils ses créanciers à intervenir? Oui, d'après Bioche (Op. et v° cit., n" 12), Bourbeau (Op. et loc. cit.), et l'arrêt précité du 6 juillet 1836, qui raisonnent comme si les créanciers pouvaient attaquer par tierce opposition le jugement qui sera rendu contre leur débiteur dans de telles circonstances, et comme s'il y avait dés lors intérêt à admettre leur intervention pour éviter leur tierce opposition (Voy., sur l'utilité et sur les effets de l'intervention, le § suivant). Je ne puis entrer dans cette idée, car la tierce opposition ne serait, en pareille hypothèse, que l'application de l'article 1167 du Code civil, eu vertu duquel les créanciers peuvent faire révoquer les actes faits par leur débiteur <-n fraude de leurs droits (Voy. le tome VII), et les créanciers ne peuvent faire revivre, en vertu de cet article, que les droits qu'ils peuvent exercer du chef de leur débiteur, et qui, par conséquent, ne sont pas exclusivement attachés à sa personne (Voy., sur ce point, ma Thèse de doctorat, nos 63 et 71).
S 936. i Voy., sur l'organisation et les attributions des conseils de discipline de l'ordre des avoca-ts, et des chambres de discipline des diverses corporations d'officiers ministériels, t. I, §§ 222, 223, 272 et suiv., 281.
en lait lui «'si contesté9 — un notaire conteste à un huissier, ou un commissaire-priseur a un notaire, le droit de procéder à une vente mobilière3 — un avoué et un huissier se disputent L'émolument des copies de pièces signifiées* — une partie f.iii opposition à la taxe des Irais présentée par un avoué8 : le conseil de discipline de l'ordre des avocats, les chambres de discipline des avoués, notaires, huissiers et coillmissaires-priseurs peuvent-ils intervenir dans ces contestations? Ce ne sera pas, bien entendu, pour l'aire décider d'une façon générale que le droit conteste appartient à tous les membres de la compagnie, car Le tribunal qui rendrait un pareil jugement statuerait par voie de disposition réglementaire, et commettrait, par suite, un excès de pouvoir6. Ce sera seulement pour soutenir la prétention du confrère engagé dans les procès; pour lui donner un appui moral, en montrant à tous les yeux qu'il ne défend pas seulement son intérêt niais celui de sa compagnie; pour opposer, enfin, à sa place et avec plus de force les arguments qui doivent assurer le succès de sa cause et la reconnaissance du droit contesté. Cette espèce d'intervention a été combattue, et elle l'est encore, justement par cette raison que le jugement favorable aux prétentions de la compagnie, n'a d'autorité qu'à l'égard de L'objet du procès actuel et des personnes qui y ont été parties7. « Dès lors, a-t- <( on dit, quelle utilité, au point de vue Légal, les intervenants « pourraient-ils retirer de leur assistance au procès? La déci- « sion au fond dût-elle faire triompher Le droit qu'ils sont venus " appuyer, les tiers et même la partie qui succombe pourraient « soulever contre chacun d'eux une contestation de la même « nature, sans qu'on pût leur opposer l'exception de la chose « jugée8, de sorte (pu- L 'intervention aurait pour objet unique (( d établir un précédent. A ce compte, les commerçants au- « raient le droit d'intervenir dans les procès où figure un «autre commerçant, toutes les fois (pie s'agiterail une ques-
2 Voy., sur ce droit, I. I. § 218.
;; Voy., sur <•.• point, L. 5 juin 1851, art. 1.
* Voy., sur ces significations, t. 11. ^ 651.
2 Voy., sur la Laxe des frais, infrà, §§ 1202 <■! suiv. s Voy. t. I, § V; Car,,. :i| mai 1851 1>. 1'. :.::. ."». 2~,-\ . ' Voy., sur la règle « /<*■ a înter alios judicata aliis nec nocel nec prodest , in frà, S U'2H
* Voy., sur cette exception, infrà, §§ 1 12<> et suiv.
(< tion qui touche aux intérêts généraux du commerce, ettoute « personne menacée d'un procès aurait le môme intérêt ;'i se présenter dans l'instance où se débat une question identi- « que à celle qu'elle prétendrait faire juger en sa faveur »9. Toutefois, les compagnies ont à peu près cause gagnée ; leur intervention est très généralement admise, et j'ajoute qu'elle doit l'être, car leur intérêt pécuniaire, qui, je le reconnais, est insuffisant, se double ici d'un intérêt moral 10, à savoir un intérêt d'honneur ou de discipline. Soutenir que la prétention d'un confrère est fondée, et qu'il n'a pas, en revendiquant ou en usurpant un droit qui ne lui appartient pas, compromis jusqu'à un certain point la dignité de sa corporation", c'est invoquer l'intérêt le plus légitime et le plus respectable; et, si l'intervention des commerçants n'est pas recevable, même dans les affaires où l'intérêt général du commerce se trouve en jeu, c'est que les liens professionnels, qui unissent l'avocat ou l'officier ministériel à sa compagnie, n'existent pas entre personnes qui exercent simplement la même industrie 12.
$ ffr.'8 5 Le principal avantage de l'intervention est d'écarter l'application de la règle « Res inter alias judicata aliis « nec noect nec prudest » ' . L'intervenant est partie au procès, et le jugement, conforme ou contraire à ses prétentions, est commun entre lui et les parties principales. Dans un cas, il
9 Bourbeau, op. cit., t. V, p. 124. Voy., dans le même sens, Aix, 2 août 1825, Paris, 9 févr. 1833, Nancy, 25 juill. 1833 (D. A. v° cit., n» 264) ; Limoges, 7 déc. 1843 (D. A. v° Avoué, n° 264); Toulouse, 22 mars 1845 (D. P. 45. 2. 157).
10 L'intérêt moral suffit à légitimer l'intervention (Voy. suprà, même §).
11 Voy., sur la discipline des avocats et des officiers ministériels, t. I, §§ 241 et suiv., 272 et suiv.
12 Bioche, oip. et v cit., n°26. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1270. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 476, notel. Colmar, 30 janv. 1827; Orléans, 24 janv. 1828 (D. A. v° Intervention, n" 36). Paris, 9 févr. 1833 :D. A. v° Copie de pièces, n° 47). Nîmes, 20 déc. L833 (D. A. v° Défense, n" 214 . Paris, 25 août 1834 (D. A. v° Intervention, n° 38 . Colmar, 27 mai 1837 (D. A. v" Vente publique de meubles, n» 37). Orléans, 21 aov. 1844 (D. P. 45. 2. 1). Gaen, 31 mai 1851 D. P. 53. 5. 273). Req. 25 juill. L870 D. P. 72. 1. 25). Besançon, 28 juill. 1877 (D. P. 78. 2. 50). Civ. cass. 21 ôct. 18% (D. P. 97. 1. 13). Aj., sur cette question, en ce qui concerne la juridiction correctionnelle, Accarias. De l'intervention devant les tribunaux correctionnels, rapport présenté à la cour de cassation à l'audience du 23 juillet 1897. fdans la licvue critique de législation et de jurisprudence, nouv. sér., t. XXVI. 1897, p. 504 et suiv.).; Paris, 2 févr. 1897 (D. P. 97. 2. 506).
S !•!>" ' Voy., sur cette règle, infrà, §' 1128.
l'invoque au lieu de faire jugera nouveau le point de droil résolu «m sa faveur2; dans l'autre, il ne peut éviter l'application de la chose jugée en formanl tierce opposition ou en excipanl de la qualité de tiers <pfil a perdue3 : les voies de recours lui sont ouvertes comme aux parties principales, et c'est par-là seulement qu'il peut attaquer le jugement*.
Toutefois, c'est question de savoir s'il ne faut pas distinguer, au point de \ ne de leurs effets, l'inler\ entioD des créanciers chirographaires des parties principales, et celle des tiers qui invoquent un intérêt distinct de celui «le ces parties : la première s'appellerait conservatoire, par ce qu'elle tend seulement à empêcher qu'un débiteur diminue le gage de ses créanciers en laissant juger contre lui des procès qu'il pourrait gagner; la seconde s'appellerait agressive, parce qu'elle tend à faire juger au profil exclusif de l'intervenant la question qui se débat entre les parties principales6. Il y a certainement cette différence entre les créanciers chirographaires et les autres intervenants, que, si, les premiers n'intervenaient pas, ils ne pourraient se soustraire aux conséquences delà chose jugée sans prouver la collusion du débiteur ■i de son adversaire1', au lieu que les seconds peuvent, en leur seule qualité de tiers, repousser, quant à eux, l'application de tout jugement qui leur est préjudiciable : on verra, en effet, au S 11188 que, si la chose jugée n'a jamais d'effet contre les tiers, elle peut être opposée, le cas de fraude excepté, aux créanciers
chirographaires qui n'ont pas d'autres droits que leur débiteur7.
2 L'intervention esl même le seul moyen qu'il ait d'atteindre ce bul : une personne qui n'aurait pas qualité pour intervenir ne i rrail obtenir que le juge-
menl 1m fut déclaré commun. Ou s'esl demandé si elle ne pourrai! pas, du moins, passer une déclaration en justice h en demander acte, mais une telle prétention ne pourrait être admise sans offrir de grandes facilités ;'i la chicane, <'t sans risquer d'encombrer les procès ii<' questions plus ou moins étrangères à eur objel Chauveau, sur Carré, <</'. cit., l. 111, quest. 1270 quinguù
s Bourbeau, op. cit., i. V,p.l67. Bonnier, op. cit., n° 722. Giv. cass. 31 janv,
1827 (1>. A. v Intervention, n- 124). Req. 2 juin L830 1>. \. v° cit., n° 128 . Tl
d'ailleurs, pour cela que l'intervenanl ;iii non-seulement fail déclarer son
intervention recevable, mais encore conclu sur le fond Civ. cass. 7 juin 184J :
D. A. v cit., n° 124).
1 Voy., sur ces voies de recours, les tomes V et VI.
- Y'in .. «-i* ce sens, Bourbeau, op. cit., t. \ . p. 114 el suiv., 134, 168 et suiv.
•■ Kl encore ne le pourraient-ils pas dans Le cas de l'article 882 du Code civil Voy. suprà, § 1>:$.">, note 2, et le tome VII .
1 En vertu de l'article 1166 du Code civil Voy. i. t. § :?IO . el sauf les es ;eplions indiquées au § précédent .
Cette différence essentielle entre les personnes qui interviennent en vertu d'un droit propre, et celles qui n'exercent que Le droit d'autrui, se reproduit nécessairement dans la procédurede L'intervention, et j'en tire quatre conséquences. 1° L'intervention agressive est t< uijours une demande proprement di te: 1 intervention conservatoire est une demande ou une défense, suivant qu'elle est formée par les créanciers du demandeur ou par ceux, du défendeur, et, dans ce dernier cas, l'intervenant n'est pas tenu de fournir la caution judicalum solvi, que l'article 166 exige seulement des « demandeurs principaux ou «intervenants »8. 2° Les tiers intervenants ont le droit de1 prendre d'autres conclusions que les parties principales, au , lieu que les créanciers intervenants peuvent soutenir et, s'il se peut, fortifier les conclusions de leur débiteur, mais n'ont pas le droit d'y ajouter9. 3" Les créanciers intervenants doivent, par argument de l'article 882 du Code civil10, supporter, quoi qu'il arrive, les dépens de leur intervention, qui ne doit pas plus augmenter les frais du procès qu'elle n'en doit retarder la solution"; au contraire, le tiers intervenant, agissant de son chef et non représenté dans l'instance, doit, comme tonte autre partie, obtenir les dépens quand il a gain de cause 12. i° Le désistement du demandeur principal fait tomber l'intervention, désormais sans objet, de ses créanciers et de j -en\ du défendeur'3, au lieu cpie le tiers intervenant conserve le droit de faire juger à son profit l'instance que le demandeur renonce à poursuivre".
§ f>3S. IV. Si l'intervention volontaire n'est pas toujours
* Bourbeau, op. cit., t. V, p. 134. Bonnier, op. cit.. a° 718. Voy., sur les per-; es tenues de fournir la caution judicatum solri, t. II, § 765.
'•' Req. 23 juin 1851 D. P. 51. 1. 155 .
111 Voy. suprà, §935, note 2: et, sur les frais prévus par cet article, Baujîry-Lacantinerie et Wahl, op. cit.. t. III. nos 4231 el suiv.
»' Chauveau, sur Cari'.', op. cit., t. III, quest. 1270 bis. Bourbeau, op. cit.. 1. V. i'. IG8 el suiv. Contra, Bordeaux, 14 avr. 1828 (D. A. v° cit., u° 46). Faut-il étendre cela aux autres ayants-cause, notamment au garant qui intervient spontanément pour prendre le l'ail el cause du garanti? Voy. Bourbeau, op. eit.it. V, p. 171 el suiv.; Rodière, op. cit.. t. I. p. 4 7 7: sur la situation du garant, infrà, §§ 948 et suiv.: et, sur sou intervention volontaire, suprà, % 932, note 13.
12 Bourbeau, op. cit.. t. V, p. 168 et suiv.
» Metz. 13 juill. 1865 D. P. 05. 2. 126 .
' '• Req. 30 août 1825 D. A. c» cit., n° 53). Quid en ras d'acquiescement du défendeur? Voy. suprà, § 931, note 11.
une demande, L'intervention forcée u'en est jamais une. C'esi l'adversaire de l'mtervenanl quiesl demandeur, caràl l'assigne à comparaître dans la forme ordinaire des ajournements, etsa (1 ci ii and*1 quin'est pas introductive d'instance, puisqu'elle
se l'attache à une autre déjà formée et se porte devant Le tribunal déjà saisi, esl cependanl principale à L'égard du futur intervenant qui n'est pasencore en cause1. Aussi cette demande est-elle dispensée du préliminaire de conciliation . comme demande aon-introductive d'instance2, mais emporte-t-elle, comme demande principale, l'obligation de fournir, le cas échéant, la caution judicatum solvi*. Cette demande s'appelle tantôt mise ou appel encause. tantôt assignation en déclaration de jugement commun: mise ou appel en cause, lorsqu'on prend des conclusions contre le défendeur en vue de Le faire condamner personnellement : assignation en déclaration de jugement commun, quand on ne le cite que pour voir dire qu'il y a chose jugéeàla fois contrelui et contre le défendeur principal \ Dans tous les cas. c'est une demande volontaire, en ce sens qu'on n'est jamais tenu de mettre un tiers en cause, et que Le tribunal n'a pas le droit de prendre d'office une telle mesure : c'est à chaque partie de voir, à ses risques et périls, si elle préfère se défendre seule ou appeler un tiers à son secours, si elle veut se contenter d'un jugement qui ne sera opposable qu'à son adversaire actuel, ou si elle ne fera pas mieux de le rendre commun avec d'autres personnes qui pourraient le contester plus tard6. On ne peut doue se refusera plaideravec elle, sous prétexte qu'elle n'aurait pas mis en cause telle autre
g 938. i Bourbeau, op. cit.. t. V, p. 137.
- Voy. t.. II. § t»J8. Aj.. sur la forme de l'exploit d'ajournement 'Lui- l'espèce, req. 16 déc. 1891 D. P. 93. 1. 284 : s. 92. 1. 127 .
s Par Gontre, l'intervenant forcé, n'étant pas défendeur, n'a pas à la fournir (Voy. sur ces deux points, t. Il, § "<»."> .
'• Voy., sur cette distinction, Bourbeau, »>/>. cit., t. V, p. 136; Rodière, op. rit., i. 1, p. 1 7 • » : van Boneval-Faure, V intervention passif,- ou forcée, et l'assignation en déclaration de jugement commun dans la Revue critique de législation et. de jurisprudence, nouv. sér., t. X \ II, 1888, p. 462 el suiv. . Dans tous les ras, l'intervention forcée ne peul s'adresser qu'à une personne en situation d'attaquer ou de prétendre non avenu quant à elle le jugemenl qui serait rendu en son absence Pau, 24 janv. 1887, D. P. 88. 2. 278 . et on ne peul jamais mettre an tiers en cause pour le faire interroger sur faits el articles [Voy. t. II, § 787N. \ oy., pour plus de détails : L' sur le but de l'assignation en déclaration de jugement commun, infrà, § !>."»N : 2 sui le momenl du procès jusqu'auquel il est permis de former cette demande, Nancy, 22 mai 1894 1). P. '.'5. 2. 187) et, spécialement, d'appeler un garant en cause, infrà, i 943.
personne qu'on désirerait y voir6; quant au tribunal, il sortirait de la réserve que lui imposent les principes généraux de la procédure française7, en appelant lui-même au procès un tiers que les parties n'ont pas voulu lier à leur instance8. Dans certains cas, la mise en cause prend le nom d'appel en garantie, donne lieu à une procédure spéciale, et fournit l'occasion d'opposer une exception dilatoire qui fera l'objet des >& suivants9.
§ 939. A. La garantie1, dont j'ai donné une idée très sommaire au § -A93, est un droit ou une obligation, suivant qu'on se place au point de vue du garanti à qui elle est due ou du garant qui la doit. Le garanti rencontre un obstacle dans l'exercice de ses droits ou des droits qu'il croit avoir; il est en butte aux poursuites ou se heurte à la résistance d'un tiers; il demande à son garant de mettre fin à ces poursuites ou à cette résistance, et de l'indemniser, s'il y a lieu, du préjudice qu'elles peuvent lui causer : le premier exerce le droit à la garantie, le second est tenu de l'obligation corrélative à ce droit2. De là l'action ou recours en garantie, et la demande
6 La coût d'Alger a jugé, le 25 janvier 1875, qu'un individu, assigne par 1<possesseur d'une vigne eu réparation des dégâts qu'il y a commis, ne peut refuser de plaider contre ce possesseur, sous prétexte qu'il ne serait pas le véritable intéressé, et exiger de lui qu'il mette le propriétaire en cause (D. P. 76. 2. 59),
7 Voy.. sur ce point, t. II, § 556.
s Civ. cass. 11 févr. 1840 D. A. v° Exceptions, n° 407). Voy. cep., pour l'assignation en déclaratif in de jugement commun, req. 2 août 1876 (D. P. 77. 1. 224 . La commission de 1866 voulait que les tribunaux pussent ordonner d'office cette espèce 'd'assignation Greffier, op. cit., p. 58); cette innovation peut j résenter des avantages, mais on ne contestera pas qu'elle soit contraire aux principes, qui ont toujours prévalu en France, sur le rôle du juge dans les procès qui lui sont soumis (Voy. t. II, § 556 .
9 Le titre Des incidents, dont le § II est consacré a l'intervention, ne s'occupe pas de l'intervention forcée. Le Code de procédure n'a même traité nulle part de l'assignation en déclaration de jugement commun (Voy. infrà, § 958). et n'a réglementé la mise en cause que dans le cas où elle se présente sous d'appel en garantie : il a rattaché cette dernière hypothèse à l'exception dilatoire, qui n'y joue cependant qu'un rôle accessoire et secondaire (Voy. art. 175 et suiv.).
§ ÎK39. * En haut allemand werè, weren (Voy. Grimni, Deutsche Rechtsalterthùmer (Gœttingue, 1854. p. 555 et 602; Zœpfl, Deutsche Rechtsgeschichte, t. H, p. 146 et suiv.). L'ancien mot latin qui exprimait l'idée de garantie était auctoritas (Dig., L. 76, De evict., XXI, ii; Paul, Sententise, liv. II, fit. xvu, §§ 1 ei 3; Labbé, De la garantie (Paris, \^o . n» 2; Girard, Études historiques sur la formation du système de lu garantie d'éviction en droit romain (Paris, 1884 , p. 3 et suiv.
2 La langue usuelle prend le mot garantie dans un tout autre sens. On dira,
en garantie qui en esl l'exercice3. Sans vouloir entrer dans tous les détails d'une théorie qui appartient entièrement au droit civil, et dont la procédure n'est que la mise eh œuvre, je ne puis nie dispenser <le présenter un aperçu général des cas où
il \ a lieu d'appeler en garantie, des pers tes qui ont le droit
d'adresser cet appel, de celles qui sont fcenuesd'j répondre, et des circonstances de t'ait dans Lesquelles il se produit.
£ O-l-O. I" 11 y a quatre cas où la garantie est due.
1 Quiconque a transmis a titre onéreux un droil réel ou de créance doit assurer à l'acquéreur l'avantage espéré e1 payé par lui. et, par conséquent, le garantir contre tous les troubles qui procèdent d'un défaul de droit dans sa propre personne1. Le vendeur doit donc garantie à son ache-
par exemple, que la caution garantit le paiement du créancier, c'est-à-dire qu'elle l'assure en donnanl au créancier un débiteur de plus, et en le mettant, autant qu'il dépend d'elle, a L'abri île l'insolvabilité du débiteur principal. Cette façon mondaine de s'exprimer n'a rien de commun avec la vérité juridique, car on va voir au même § qu'en droil c'esl le débiteur principal qui esl le garant de sa caution (Voy., sur ce point, Boitard, Golmet-Daage <■! Glasson, op. •■ii.. t. I, n° 393). Le législateur commel une incorrection analogue en disant que la garantie a deux objets en malien' de vente : » Le premier esl la possession « paisible de la ebose vendue : le second, les défauts cachés de cette chose ou «les vices rédhibitoires » G. civ., art. L625). Ce second objet de la garantie consiste dans l'absence de vices rédhibitoires : garantir la libre possession, c'est assurei- a l'acheteur qu'il l'aura ; garantir les vices rédhibitoires, c'est lui assurer qu'il n'en existe pas (Colmel de Santerre, op. ni .. i. VII, n° 58 bis; voy., sur la garantie des vices rédhibitoires, le § suivant, note 26). <>n appelait autrefois garantie administrative la règle en vertu de laquelle les agents du Gouverne ment, autres que les ministres, ne pouvaient être poursuivis pour laits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu de l'autorisation du conseil d'Etat Const. 22 frim. [II, art. 7T), abrogé par le décret du !•'> septembre 1870, art. 1 : voy. I. I. §§ 16 et suiv., et 149). Dans les ouvrages d'or et d'argent, on appelle garantie les mesures au moyen desquelles <>u constate le titre de ces ouvrages; bureau irantie, l'autorité char g à cette constatation; droits de ga-
rantie, l.i rétribution à payer pour ce service !.. I'.1 brum. an VI, art. 7 et suiv.: A. 1er ini'<\ an \ I. art. 1 el '2: 1,. 4 août 1844, art. 13 . Il va -ans dire que ces ;l res n'uni rien a voir avec les explications qui vont suivre.
\ oy., sur la distinction de L'action et de la demande, 1. 1, § 371; t. II, § 650.
g 940. ' Il ne s'agit dune que de- troubles de droit, et non point des troubles i ut Voy., sur eeiie distinction, i. 1. j; 351 : mais je comprends s,,ns l'expression trouble de droit l'éviction qui est, pour ainsi dire, ce trouble a sa dernière puissance, puisque le garanti n'est pas seulement inquiété, mais définitivement privé il'- l'objet par lui acquis Voy., sur l'éviction, Aulu-y et Rau, op. cit., t. IV, p. 373 et suiv. ; Colmel de Santerre, op. cit., 1 VII, n° 61 ôis-I;
. op. '-if., ii' 12). ou dil communément que les personnes qui aliènent a titre onéreux ne doivent garantir l'acquéreur que des évictions qui ont
antérieure a la vente (Voy. notammènl Dig., 1.. 11. pr., De evict., XXI,
ii ; God. Just., !.. 1, De per. et oomm. rei vend., IV, \i.\iu; Pothier, De l<>
. u"" '.»! et suiv.: Auliry el Rau, op. rit., t. !Y. p. 115; Labbé, op. et loe.
fcetir , l'échangiste à son coéchangiste3, le créancier qui cède une créance à son cessionnaire4, le bailleur à son locataire ou
cit. , et l'article 884 du Code civil justilie, jusqu'à un certain point, cette formule. Toutefois, elle n'est vraie qu'en ce sens qu'on n'est pas garant des évictions survenues par cas fortuit depuis qu'on a aliéné : destructions, détériorations, voies de fait, expropriations pour cause d'utilité publique, dépossessions « par fait du prince » (C. civ., art. 1725), et cette règle peut s'expliquer aussi bien, sinon mieux, parla règle qu'à partir de l'aliénation les risques, c'est-àdire les conséquences du cas fortuit, sont a la charge de l'acquéreur (G. civ., art. 1138). Si. au contraire, on voulait dire que l'aliénateur ne répond jamais que des causes d'éviction qui procèdent ex causa antiquâ, on serait dans l'erreur; car il est certain que. si, ayant vendu successivement à deux personnes, on a livré d'abord au premier acheteur puis au second, on est tenu à garantie envers le premier acheteur évincé par le second : la cause de cette éviction réside pourtant dans la seconde vente, qui n'était pas encore faite au moment où la première a été consentie (Accarias, Précis de droit romain, t. II, n" 607, noie 2 L'obligation de garantie consiste, dans tous les cas que je vais énumérer : 1° à défendre le garanti contre les poursuites auxquelles il est en butte, ou à l'aider dans celles qu'il exerce lui-même pour faire valoir ses droits c'est ce que les anciens auteurs appelaient faclum defendendi: Dumoulin, Extricatio labijrinthi dividwi et individui, part. II, nos 460 et suiv., t. III, p. 182 el suivi': Pothier, op. cit., n* 103); 2° à indemniser le garanti lorsqu'il a succombé dans ses prétentions (Pothier, op. et loc. cit. . D'après quelques auteurs, cette distinction jouerait un grand rôle dans la controverse relative à la divisibilité de l'obligation de garantie (Voy., sur cette controverse, le § suivant, note A).
2 Le vendeur est tenu de garantir l'acheteur : 1° des troubles et évictions qu'il souffre dans tout ou partie de la chose vendue, à raison des prétentions d'un tiers qui se dit propriétaire de cette chose ; 2° des poursuites d'un créancier qui a bypolhèque sur l'immeuble vendu : 3° du préjudice qu'il éprouve, s'il est privé de l'exercice des servitudes actives qui existaient au profil de cet immeuble et qui ont été vendues avec lui ; 4° de l'exercice des servitudes passives qui existenl sur cet immeuble, lorsqu'elles sont non apparentes, que le vendeur n'en a pas déclaré l'existence, el que l'acheteur n'en a pas eu personnellement connaissance au moment de la vente. Le vendeur doit, en cas d'éviction totale, la restitution du prix de vente, La valeur des fruits que l'acheteur a dû rendre au véritable propriétaire, des dommages-intérêts, les frais et loyaux coûts du contrat, et les frais de justice auxquels l'acheteur a dû être condamné. Dans tous les autres cas, le vendeur est tenu d'indemniser l'acheteur du dommage par lui éprouve, à inoins ipie les droits dont il est privé ou les charges dont il se trouve "-rêvé ne soient de telle importance que, s'il eût pu prévoir ce qui est arrive, il n'eût pas acheté : le vendeur doit subir alors la résiliation du contrat si l'acheteur la demande (C. civ., art. 1626, 1630 et suiv., et 2178). « Celui qui vend une hérédité, - sans en spécifier en détail les objets, n'est tenu de garantir que sa qualité « d'héritier » C. civ., art. 1696).
3 n Le coperinutant qui est évince de la chose qu'il a reçue en échange a le n choix de conclure à des dommages et intérêts, ou de répeter sa chose » (C. civ., art. 1705 . Le cas d'éviction partielle, de privation des servitude- actives, "ii de découverte de servitudes passives, doit être réglé dans ce contrat comme dans la vente (Arg. C. civ., art. 1707: Aubry et Rau, op. cit.. t. IV, p. ii',:; .
1 Celui qui cède une créance n\;n garantit, en principe, que l'existence- au moment de la cession : il ne répond de la solvabilité du débiteur que s'il s'y est engagé, el seulement jusqu'à concurrence du prix que la créance lui a été payée. Cette clause ne s'entend même que de la solvabilité actuelle du débiteur, et il faudrait, pour que le cédant répondit de sa solvabilité future, qu'il l'eût expressément promis en souscrivant ce qu'on appelait autrefois la clause de fournir el faire valoir C. civ., art. 1693 à 169.J : Pothier, op. cit., n° 563).
à son fermier8; L'associé qui mel en commun un ou plusieurs objets individuellemenl déterminés doil garantie à ses associés^; ilenestde même du plaideur qui transige moyennant l'abandon d'unobjel litigieux7; le débiteur <[iii paie (m don ne en paiement un on plusieurs objets individuellement déterminés <loit aussi garantie à son créancier8, H ledéléguant la doit au délégataire9.
6 « si le Locataire ou le fermier oui été troublés dans leur jouissance par suite « d'une action concernant la propriété du fonds, ils ont droit à une diminution « proportionnée sur Le prix du bail à loyer ou à ferme « C. civ., art. 1726).
r> « Chaque associé esl débiteur envers la société de toul ce qu'il a promis d'y « apporter. Lorsque cel apporl consiste en un corps certain el que La société .. en est évincée, l'associé en est garani envers la société » C, civ., art. 1845». Cette garantie esl soumise aux règles de la vente ou à celles du Louage, suivant que L'associé, ayanl promis d'apporter La propriété ou seulemenl La jouissance de sa chose, est à considérer comme un vendeur ou comme an bailleur Aubrj et Rau, op. cit., I. IV, p. 555).
" Pothier, op. cit., a0 647. Aubry el Rau, op. cit., I. IV. p. 669. Troplong, De la transaction Paris, 1846 . nos 11 el 13. Accarias, Étude sur la transaction, u» 141.11 en esl différemmenl si La transaction a été consentie moyennanl l'abandon de L'objel Litigieux. Que, dans ce cas, La transaction soit, absolument parlant, translative ou déclarativ» — c'est un poinl controversé — peu importe: il estcertain qu'elle n'oblige pas à garantie, car relui ijui renonce à sa prétention moyennant une somme d'argent n'a, évidemment, d'autre intention que de transférera L'autre partie ses droits tels quels sur L'objel litigieux, droits douteux el donl il n'affirme aucunement l'existence et la solidité. Telle étail la doctrine romaine (Cod.Just., Loi Si pro fundo, 33, Detrans., II, iv;Labbé, op. cit., n°62 . et c'est par erreur que L'article (3 du projet du titre Des transactions, qui La consacrait, a disparu de La rédaction définitive du Code civil Locré, op. cit.. t. XV, p. 40r> et 409). Y"y.. en ce sen>, l'uthiei. op. et loc. cit.; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 668 : Troplong, op. cit., a" 1"-' ; Pont, Des petits contrats, t. Il, n° 640: Accarias, op. cit., nos 141 et suiv.
s Le créancier auquel une chose considérée in génère a été promise, el qui esl troublé dans la possession de celle qui lui a été remise en paiement, peut aussi bien agir en garantie cpntre son débiteur que faire déclarer la nullité du paiement pour en exiger un nouveau [Aubry et Hun, op. cit., l. IV. p. 152). Il en esl de même du créancier qui a consenti à recevoir en paiement une autre chose que celle qui lui était due (Aubry el Rau, op. cit., t. 'Y. p. 221 . e1 c'est, à mon avis, le seul droit, qu'il ait, car je n'admets pas que son éviction fasse revivre à son profit L'ancienne obligation avec ses accessoires : L'article 2038 du Code civil déclare qu'en pareil cas la caution reste libérée, e1 cette décision doil être, par identité de motifs, étendue à L'hypothèque [Toullier, op. cit., i. VII, ii" 24»;; Duranton, op. cit., t. XII, n° 292 ; Aubry el Rau. op. cit., t. III, p. 4S7. t. IY, p. 221 ; Larombière, op. cit.. t. V, sur l'art. 1278, n° t>; contra, Troplong, Des privilèges et hypothèques, t. IV, nos 847 el suiv.; Pont, Des privilèges et hypothèques, t. II. n° 1230). i*n sait que cette question esl controversée parmi les interprètes du droil romain, el qu'il ne s'est pas produit moins de quatre opinions : 1° Le créancier conserve L'action de sa créance primitive ; 2° la datio in solutum esl une vente dont le prix se compense avec le montanl de la créance, et le créancier ne peul intenter qu'une action utilis ex empto;3" il a le choix entre les deux actions ; 4° il peul Les intenter l'une et L'autre, el Les cumuler jusqu'à concurrence de la plus forte condamnation qu'elles puissent entraîner Vdy., en ce dernier sens, Labbé, op. cit., n° 79: et, sur cette question, Di;.'.. I !.. 24. pr., Dr pign. act., XIII, vu: 4('>, pr., el 98, pr., !)•■ solut., \1,\ 1. m .
s G. civ., art. 1238, 1243, \->V>. 1626 à L640, L693 à 1696, 1705, 1725 el suiv.,
2 Cet effet nature] des actes à titre onéreux ne se produit qu'exceptionnellement dans les actes à titre gratuit, car c'est déjà beaucoup pour celui qui donne ou qui lègue de n'exiger aucun équivalent de l'avantage qu'il procure, et on ne doit [tas supposer qu'il ait voulu se grever ni grever ses héritiers d'aucune obligation, si, par hasard, il n'a transmis que des droits contestables ou même imaginaires10. Le donateur ne doit donc garantie " que s'il s'y est expressément enga-
1845 et 2178. Je ne veux pas dire que la délégation consiste à transporter au délégataire la créance du déléguant contre le délégué, car il y a deux différences incontestables entre la cession de créance et la délégation. 1° La cession de créance transporte [de plein droit au cessionnaire les garanties de la créance cédée; la délégation (quand elle est parfaite est une novation par changement de créancier, qui ne fait passer les garanties de l'ancienne créance à la nouvelle que si elles ont été expressément réservées G. civ., art. 1278 et 1692). 2° Le cédant n'est garant de la solvabilité actuelle du débiteur cédé que s'il s'y est expressément engagé {Voy. suprà, note 4), au lieu qu'aux termes de l'article 1276 du Gode civil, le délégataire a recours contré le déléguant quand le délégué était déjà en faillite ou en déconfiture, c'est-à-dire en état d'insolvabilité, au moment où la délégation s'est accomplie. Tout cela n'empêche pas la délégation parfaite d'être un acte à titre onéreux, où le déléguant acquiert, en échange de sa créance contre le délégué, la libération de la dette qu'il avait contractée envers le délégataire : c'est assez pour qu'il doive garantie à ce dernier. Il la lui doit, s'il lui a délégué une créance inexistante ou affectée de quelque cause de nullité (Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 216); il la lui doit encore, s'il lui a délégué un débiteur déjà insolvable lors de la délégation, et c'est ainsi qu'il faut entendre la disposition de l'article 1276 précité, car je ne crois pas qu'il donne au délégataire d'autre action qu'un recours en garantie, et qu'il fasse revivre à son profit l'ancienne action avec les garanties qui l'accompagnaient (Duranton, op. cit., t. XII, n°* 327et 328; Demolombe, op. cit., t. XXVIII, n»323; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 222; Marcadé, op. cit.. t. IV, n» 775; Larombière, op. cit., t. V, sur l'art. 1276, n" 2; contra, Golmet de Santerre, op. cit.. I. V, n» 226 6t'.s-II . Je me suis attaché, dans ce rapide exposé, au droit commun en matière de garantie, et j'ai négligé les clauses de non-garantie (C. civ., art. 884, 1627 et suiv.; voy. cep., à ce sujet, l'observation présentée infrà, note 1^ .
10 Voy., sur le principe que la garantie n'a pas lieu dans les actes à titre gratuit, Labbé, op. cil., n° 5.
11 Pothier, Des donations entre-vifs, nos 132 et suiv. Duranton, op. cit.. t. Y1II, n° 7)25. Demolombe, op. cit., t. XX, nos 544 et 545. Aubry et Rau, op. cit., t. VII, p. 399). Il n'a même pas de recours à exercer pour les impenses qu'il a faites par suite ou à l'occasion de la donation qu'il a reçue (Pothier, op. et loc. cit.; Duranton, op. et loc. cit.; Demolombe, op. et loc. cit.: Aubry et Rau, op. et loc. cit.): et cette règle s'applique même aux donations avec charges et aux donations rémunératoires,où le donataire évincé n'a pas d'action en garantie, mais seulement une condiclio sine causa pour exiger le prix de ses services ou répéter le montant des charges par lui acquittées. Encore faut-il pour cela qu'il soit en perte, et n'a-t-il pas cette action s'il n'a subi qu'une éviction partielle et ne se trouve, pas appauvri Duranton, op. cit., t. VIII, n° 531; Demolombe, op. cit., t. XX, nos 548 et 549 ; Aubry et Rau, op. et loc. cit. ; contra, Pothier, De la pente, n°613; Troplong, De la vente, t. I, n°8U . Ce n'est pas non plus une action en garantie que celle qui compète au donataire contre le donateur de mauvaise foi, à x*aison du préjudice que la donation a pu lui causer dan^ son propre patrimoine : le donataire ne peut l'intenter que s'il est réellement en
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gé '-. ous"il ,i donné en faveur du mariage ''. Qu'on ne dise pals, dans ce dernier cas, que L'acte cesse d'être une donation pour devenir une aliénation à titre onéreux, car L'obligation de garantie s'y explique aisémenl par Le luit même des donations en f,-i\ eur de mariage '*, et par cette considération que les époux, qui ont compté sur les biens ainsi donnés pour subvenir aux charges du mariage, seraient trompés dans une espérance très Légitime s'ils s'en voyaient privés sans recours ni indemnité possibles15. Les héritiers du testateurne sont garants envers Le Légataire16 que s'il est troublé par leur faute — par exemple, ils ont trop larde à lui remettre les titres qui justifient de la
propriété de la chose Légi n — ou si. Légataire d'une chose
in génère ou de deux choses sous une alternative, il esl inquiété dans la possession de celle (pie les héritiers lui ont délivrée .
perte, et il pourrait arriver qu'il n'y fût pas, quoiqu'il eût subi un.' éviction partielle (Duranton, op. cit.. t. VIII, n° 529; Demolombe, op. cit., t. XX, iv 52 : Aubryet Rau, op. cit., t. VU, p. 401 . Quid, si l'éviction «lu donataire provenait d'un l'ail du donateur postérieur à la donation? Voy., sur ce point, Demolombe, op. cit., t. XX, n" 551 ; Aubry et Rau. op. ri loc. rit. Le donataire poursuivi par un créancier hypothécaire peut-il mettre le donateur encans.-, pour le" contraindre a libérer son immeuble en désintéressant le créancier? Y<'.v.. mu- ce point, Aubry el Rau, op. et loc. cil.: Rouen, 3 juill. 1828 1>. A. v° Dispositions entrevifs et testamentaires, n" 2244).
12 Si la garantie n'est ni .1.' l'essence ni de la nature des actes à titre gratuit, elle n'est pas non pins incompatible avec eux, et peut venir s'y ajouter en vertu d'une clause expresse Toullier, op. cit.. l. Y. p. 2n~ ; Duranton, op. cit.. t. VIII, n* 526: Aubry el Rau. op. rit., t. IV, p. 139, t. Vil, p. 402 .
13 « La garantie de la dot est due par toute personne qui Ta constituée » il. civ., art. I44i> >. Ceux qui constituent une dot sont tenus à la garantie des « objets con itués (. civ., art. 1547). Le mot dot n'est pas pris ici dans le sens spécial de bien que la femme apporte au mari « pour supporter les charges du « mariage » !'.. civ., art. 1540), mais dans le sens plus large de bien donné à l'un quelconque des futurs époux en vue de son établissement par mariage. Les motifs qui vont être donnés pour expliquer la garantie de la dot ont la même force, que la. dot suit constituée au profit du mari ou au profil de la femme Toullier, op. cit., t. XII, ii<>o42: Duranton, op. cit., t. VIII, n» 528, t. XIV. n* 296; Aubry el Rau. op. cit., t. V, p. 222; Colmel de Santerre, op. cit., t. Y. n° 82 bis- III; Rodière et Pont, Du contrai de mariage, t. I, n"s 87 el 112 .
1; Ce n'est pas la seule règle exceptionnellement favorable des donations en faveur de mariage; aj. C. civ., art. 957, 959, L082 et suiv., el 1093.
i:i « Maritus indotatam uxorem ducturus non fuerii •• Dig., L. '2T>. tj 1, Qutt in fraud. cred., XL1I, vui . Voy., sur la question de savoir si la constitution de dot doil être considérée en généi al, el pari iculièrement au poinl de vue de l'action paulienne, comme un acte à titre onéreux ou à titre gratuit, soil en droit romain soit en droit français, ma Thèse de doctorat, nos 51 et 115.
'fi En principe, el par le même motif que dans les donations, la garantie n'existe pas dans les legs Aubry et Rau. op. cit., t. VII, p. 190 .
n Duranton, op. cit., t. IX, n* 254. Aubry ci Rau. op. rit., i. VII, p. 491.
'8 Merlin, pp. cit., v° Légataire, $ \ I. n ' \\\ . Duranton, op. et loc. cit. Demolombe, op. cit., t. XXI, n°"698el 699. Aubry el Rau, op. cit., t. VII, p. 4<K)el 191.
:) Le partage est aujourd'hui déclaratif de propriété, et
ce n"est pas de ses cohéritiers, niais directement du défunt que chaque héritier est censé tenir l'objet compris dans son lot ou à lui échu sur licitatiou19; néanmoins, ils se doivent réciproquement garantie, car L'égalité, qui est la loi du partage, serait violée si l'un d'eux était menacé de perdre ou même perdait effectivement tout ou partie de son lot héréditaire, sans que les autres fussent tenus de le défendre ou de l'indemniser20.
■4) Lorsque deux ou plusieurs personnes sont tenues ensemble d'une même dette, et que l'une d'elles est poursuivie au-delà de la part pour laquelle elle doit y contrihuer, elle a pour garants ses codébiteurs21 : tels sont les codébiteurs d'une obligation solidaire 22 ou indivisi-
,u C. civ., art. S83. Ce n'est pas une règle absolue : la garantie du partage .•h est la preuve, car elle n'existerait point s'il était vrai qu'à aucun point de vue les cohéritiers ne sont les ayants-cause les uns des autres. 11 en est de même du privilège des eopartageants G. civ., art. 2103-3° , car il est fondé sur ■■■ bte Idée que 1«- copartageant qui a mis une valeur dans le lot d'un autre doit recouvrer par préférence, en cas d'insolvabilité de ce dernier, la soultt- qui lui esl due ou l'indemnité à laquelle il a droit en cas d'éviction, de même que le vendeur doit -être préféré pour le prix de vente ;mx autres créanciers de l'acheteur. Rien déplus équitable, car. sans cela, un cohéritier risquerait de perdre son lot, alors qu'un autre garderait le sien intact et s/enrichirait, lui ou ses créanciers, aux dépens du premier; mais ce privilège est inconciliable- avec une application absolue de l'idée que le partage est déclaratif de propriété (Voy. Colmet de Santerre, op>. cit., t. IX. n° 55 bis-l). Aussi admet-on généralement que cette règle n'a qu'une portée restreinte, et sert uniquement à empêcher les droits réels, dont un copartageant a grevé avant le partage un des objets compris dans l'indivision, de suivre cet objet entre les mains d'un autre copartageant auquel il est échu par le partage ou qui en est devenu adjudicataire par iicitation. Ainsi compris, l'article 883 ne régit que les rapports de chacun des eopartageants avec les ayants-cause de l'autre (Aubry et Rauj, op. cit., t. VI, p. 565). Il s'applique, d'ailleurs, à toute espèce de partage, aussi bien à celui des sociétés et delà communauté entre époux qu'a celui des successions (G. civ,, art. 1476 et 1872; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 572, t. V, p. 431).
20 C. civ., art. 884 et suiv., 1476 et 1872. Ainsi se justifie, en cette matière. !a garantie qui s'expliquait plus juridiquement, en droit romain, par la nature du partage alors translatif de propriété Dig., L. 66, §3, De evict., XXI, n: God. just,, L. 14, Fam. erc, II, xxxvi: Labbé, op. cit., n° 52). Cette garantie s'applique non-seulement aux troubles et évictions qui résultent d'actions en revendication ou d'actions hypothécaires dirigées contre un des eopartageants, mais encore a l'insolvabilité des débiteurs des créances mises dans le lot de tel ou tel copartageant (G. civ., art. 884 et 886). Elle a lieu dans tous les partages qu'il s'agisse de succession, de société ou de communauté (C. civ., art. 1476 et 1872: Aubry et Rau, op. et loc. cit.).
2> Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 116.
22 L'obligation solidaire se répartit de plein droil entre les débiteurs qui n'en sont tenus chacun que pour sa part et portion; celui d'entre eux qui en apa I tout le montant peut répéter contre chacun de ses codébiteurs la part pour la-
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}>1<;-3, et les cohéritiers donl l'un esl poursuivi au-delà de sa pari, dans la dette commune24; tel est aussi Le débiteur principal, dans ses rapports avec sa caution poursuivie en paiement d'une dette qu'elle a contractée pour lui, el qui ne doit pas rester :i sa charge25; tels sont, enfin, les cofidéjusseurs qui ont garanti ensemble une même dette .
quelle il doit y contribu» r. à moins que la dette n'ail été contractée exclusivemenl dans son intérêl ou dans le leur : si c'est dans le sien, il n'a rien à leur réclamer; si c'esl dans le leur, il peul répéter contre eux la totalité de ce qu'il a payé. Si l'un d'eux est insolvable, la perte qu'occasionne son insolvabilité se répartil par contribution entre eus tous (C. civ., art. 1213, 121.4 el 1216 .
-■• Chacun des débiteurs d'une obligation indivisible a ses codébiteurs pour garants, et n'esl tenu de payer toute la dette que sauf recours contre eux C. civ., art. 1221 et 1225; voy., sur la différence qui existe, au point de vue de la garantie, entre l'indivisibilité naturâ aut contracta et l'indivisibilité obligatione, et, d'autre part, l'indivisibilité solutione tantum. le «| suivant .
2* Un cohéritier peut être exposé à payer au-delà de sa part dans la dette commune, quand cette dette est indivisible Voy. le § précédent) ou garantie par mie hypothèque assise sur un immeuble donl il est détenteur (C. civ., art. 873). S'il est héritier pur et simple, il ne peul recourir contre chacun de ses cohéritiers que pour la part que celui-ci doit personnellement supporter dans la dette commune; s'il est héritier bénéficiaire, il est pleinement subrogé aux droits du créancier par lui payé, el peut demander à l'un quelconque de ses cohéritiers tout ce qu'il a payé au-delà de sa propre part contributoire (<'.. civ., art. 875). En cas d'insolvabilité d'un des héritiers sujets au recours. <a part partit sur tous les autres au marc le franc (C. civ., art. 876). Les mêmes règles sont applicables a tous les autres successeurs universels [C. civ., art. 873, 875 el s;6).
-;' La caution qui a payé pour le débiteur principal peul recourir contre lui, alors même qu'elle l'a cautionne a s, m insu. Elle peul même le faire avant d'avoir payé : 1° lorsqu'elle est poursuivie pour le paiemenl Voy. h' § suivant); 2° lorsque le débiteur principal es1 tombé en faillite ou en déconfiture; 3° lorsque le temps dans lequel il devail lui rapporter sa décharge esl expiré; 4° lersque la dette est devenue exigible; T>n lorsqu'il s'est écoulé dix ans depuis qu'elle a été contractée [G. civ., art. 2028 et 2032).
*6 C. civ., art. 873, 875, 876, 1213 et suiv., 1221, 1225, 2028 et suiv., el 2033. Les cofidéjusseurs ne sont pas précisément solidaires les uns des autres, et, par exemple, la prescription interrompue contre l'un d'eux ne l'est pas à l'égard des autres Delvincourt, op. cit., t. III. p. 49 4 : Aubry et Rau, pp. cit., t. IV, p. 685; Pont, Des petits contrats, t. II, n° 192: co,tir<i, Troplong, Du cautionnement (Paris, 1846). n°291}; mais chacun d'eux esl obligé a toute la dette et tenu de la payer en entier, sauf recours contre chacun des autres pour sa part el portion, pourvu qu'il ait payé contraint et force. ,-i mon pas dans le- cas où l'article 2032 précité du Code civil l'autorisail à s'en dispenser (C. civ., art. 2033'. .le reviendrai sur ce point au § suivant. Le tiers détenteur d'un immeuble hypothé que, el celui quia hypothéqué son immeuble a la dette d'autrui, ont aussi un recours contre le débiteur personnel de cette dette et contre les autres lie tenteurs d'immeubles hypothéqués ■< la même délie Aubry et Rau, pp. cit., l. lit, p. 454). J'ai négligé a dessein, dans cette énumération, la garantie des vices rédhibitoires a laquelle j'ai fait allusion au§ précédent, note 2, carc'esl plutôt nu cas <le responsabilité qu'une garantie proprement dite : l'acheteur, qui découvre • lans l'objet de -.m acquisition des \ ices qui le pendent impropre a l'usage auquel il h- destinait, n'a pas de procès à soutenir et. partant, pas d'occasion d'appeler son vendeur eu cause Aubrj el Rau, pp. cit., l. IV. p. 115 et 38i>; Boitard,
§ fUl 2° L'action en garantie appartient, sans conteste. au garanti et à ses successeurs universels qui héritent de tous ses droits1, mais elle appartient également aux acquéreurs à titre particulier de l'objet à raison duquel il est dû garantie. Que Primus — ce n'est qu'un exemple — vende un immeuble à Secundus, que Secundus le revende, le donne ou le lègue à Tertius, et que Tertius soit troublé dans la possession de cet immeuble, il pourra appeler Primus en garantie, non point comme ayant-cause de Secundus et en subissant le concours des créanciers personnels de ce dernier, mais de son propre chef et par la raison qu'il a acquis, avec la propriété de cet immeuble, tous les droits et actions qui s'y sont incorporés et en sont devenus les accessoires2. Il y aura seulement cette différence entre Tertius acheteur, et le même Tertius donataire ou légataire, que l'un pourra toujours mettre en cause son propre vendeur et garant Secundus, sauf à celui-ci à appeler à son tour Primus en garantie, et que l'autre ne pourra mettre en cause Secundus ou ses héritiers (rue dans les cas exceptionnels où la donation et le legs emportent obligation de garantie pour le donateur et les héritiers du testateur3. Quant aux personnes qui peuvent être appelées en garantie, ce sont le garant lui-même et ses successeurs universels', mais non pas ses successeurs à titre
Colmet-Daage et Glassou, op. cit., t. I, n° 377). J'en dirai autant de l'action dirigée contre les architectes et entrepreneurs en vertu de l'article 1792 du Code civil : l'article 2270 du même Code l'appelle demande en garantie, mais il ne s'agit là que de la responsabilité d'un l'ait matériel.
§ 941. i C. civ., art. 1122. Voy. t. I, § 292.
- Voy., sur l'action en garantie du sous-acheteur contre le premier vendeur, Pothier, De la vente, n° 97, Duranton, op. cit., t. XVI, nos 274 et suiy., Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 376, Troplong, De la vente, t. I, n° 437, Duvergieï, De la vente, t. I, n° 343. Larombière, op. cil., t. II, sur l'art. 1166, n" 28; sur celle du donataire et du légataire contre l'auteur du donateur ou du testateur, Duranton, 02?. cit., t. VIII, n° 532, Demolombe, op. cit., t. XX, n° 557, Aubry et Rau, op. et loc. cit., et t. VII, p. 402. Cette action n'était admise en droit romain et dans l'ancien droit que si le donateur l'avait expressément cédée au donataire, el les héritiers du testateur au légataire (Dig., L. 59, De erict., XXI, 11 : Pothier, op. et loc. cit.). Je reviendrai sur ces hypothèses à propos de la sousgâ] antie 'Voy. le § suivant .
6 Voy., sur la garantie dans les donation- e1 dans les legs, swprà. même §.
* C. civ., art. 1122. Voy. t. I, § 292. L'obligation de garantie qui existe a La charge de plusieurs vendeurs ou, plus pratiquement, des divers héritiers du vendeur, est-elle, divisible ou indivisible? Cette question très controversée es! susceptible de trois solutions : l'une, dan- le sens de la divisibilité abso-
particulier, Lesquels oe sont pas tenus des obligations de leur autrui-. Lorsqu'à Rome Priraus avait vendu à Secundus an immeuble qui ae lui appartenait pas, puis que, devenu propriétaire de cet immeuble, il 1 avait revendu à Tertius, Tertius était censé succédera L'obligation de garantie de Primus, et ne pouvait, par conséquent, troubler la possession de Secundus8; aujourd'hui, Tertius, pourvu qu'il eût Le premier l'ait transcrire son titre au bureau du conservateur des hypothèques, serait propriétaire <le te! immeuble, H rien ne L'empêcherait de le revendiquer contre Secundus6. La question de savoir à qui incombe L'obligation de garantie présente, en cas de saisie immobilière, un intérêt particulier sur lequel je m'expliquerai au tome IV de ce Traite.
£ ÎI42. 3° L'appel en garantie suppose nécessairement un procès entre le garant et le tiers qui Le poursuit ou qui résiste à sa prétention. Le garanti peut jouer dans ce procès Le rôle <le demandeur ou celui de défendeur : il est demandeur, si, ayant acheté un immeuble, il le revendique contre un possesseur qui s'en prétend propriétaire, il est défendeur, s'il possède cet immeuble et que ce soit Le prétendu propriétaire qui Le revendique contre lui. De même, le cessionnaire d'une créance est demandeur, lorsqu'il poursuit Le débiteur cédé qui conteste la validité de la créance cédée; il est détendeur, lorsque, poursuivi par Le débiteur cède dont il est Lui-même débiteur, il lui oppose en compensation la créance cédée dont le débiteur en conteste la validité. De là vient que
Lue; L'autre, dans Le sens de L'indivisibilité absolue; La troisième, d'après laquelle La garantie est divisible par voie d'action et indivisible parvoie d'exception (Voy., sur cette controverse célèbre, Dumoulin, op. cit., part. 11. nos 460 cl suiv., I. III, p. 182 et suiv.; Pothier, op. cit., n08 104 el suiv.; Aubry el Rau, op. cit., t. IV, p. 371 el 372; Marcadé, op. cit., t. VI, sur Les art. L626 à 1689, Troplong, op. cit., t. I, n0h -i-'i-i éi 138; Duvergier, op. cit., l. I. n° 355; Larombière, op. cit., t. 111. sur les art. 1222 e1 122JÎ, n"s 11 el suiv.; Eyssautier, Nature de l'obligation de garantie, dansla Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XI. IS7>7. p. MI8 H suiv., i'.'S .•! sue
s Dig., 1.1.. 72, De reiv. VI, i); 4, §32, Dedol. mal. etmet. exe. XI. IV, n .
« Ai'i:. (',. civ., art. 941 : !.. 23 mars L855. art. .'!. La solution eûl été la même avanl cette loi, sauf que La préférence eûl appartenu à celui des deux acheteurs ilcut Le titre aurai! acquis Le premier date certaine <'.. civ., art. 1328; voy., sur La date certaine, t. Il, § TlOi. lui fait de meubles, la préfen il pour
celui des deux acheteurs ou donataires qui sérail en possession réelle, son titra fût-il Le plus récent, p »urvu cependanl que cel acquéreur fùl de bonne foi ''.. <-\\., art. 1141).
l'article 175 n'appelle le garanti ni demandeur ni défendent', et le désigne par cette formule vague : celui qui prétendra avoir droit d'appeler en garantie1. C'est par la même raison que l'exception dilatoire de garantie . à la différence de celle de l'héritier et de la femme commune, peut être opposée tantôt par le demandeur tantôt par le défendeur2. C'est la demande en garantie incidente que forme ainsi le garanti, et rien ne l'oblige à la former, car il pourrait aussi bien se laisser poursuivre et condamner, et introduire ensuite une demande principale en garantie3; mais la voie de la garantie incidente lui offre trop d'avantages pour qu'il hésite à la suivre : 1° il aimera mieux augmenter ses chances de succès en appelant le garant à son secours, que se faire condamner et exercer ensuite un recours dont l'issue est incertaine; '2° il craindra surtout d'échouer dans ce recours, si le garant lui prouve qu'il avait le moyen d'obtenir gain de cause dans l'instance originaire, et qu'il n'a pas su s'en servir1. De son côté, le garant peut vouloir éviter au garanti une condamnation qui retomberait finalement sur lui-même, et j'ai dit au $ f>3£3 que, s'il n'est pas mis en cause dans cette instance, il a le droit d'y intervenir spontanément.
$ ii-i-li. Quiconque a droit à garantie peut mettre son garant en cause dans le procès pendant entre lui et le tiers qui conteste, soit en demandant, soit en défendant1, l'existence ou l'exercice de ses droits2. Il faut seulement que l'intérêt légitime du
§ 942. i Bonnier, op. cit.. n° 444. Req. 2 mars 1846 (D. P. 46. 1. 193). Toutefois, l'hypothèse où le garanti joue dans la demande originaire le rôle de dél'''n<!«-ur est la plus fréquente, et c'est elle que l'article 175 a en vue quand il prescrit d'appeler le garant en cause « dans la huitaine du jour de la demande « originaire ».
2 Voy. le £ suivant.
:1 Voy., sur la garantie principale, t. 1, § 473.
1 C. civ., art. 1640 et 2031. Ces dispositions particulières, l'une à l'acheteur 1 autre à la caution, sont l'application d'un principe général qu'on trouve déjà clans Beaumanoir (Op. cit., cli. XXXIV, n" 11; t. Il, p. 6), et reposent sur un principe très équitable qui doit s'appliquer à tous les cas de garantie (Bonnier, i'p. cit., n° 441).
" Note 13.
i Voy., sur cette distinction, le § précédent
- I.'1 garant, étranger jusqu'alors à l'instance, doit y être appelé par assignation dans les formes tracées t. II, §§ 651 et. suivants; mais, si un ou plusieurs défendeurs forment contre un ou plusieurs autres un recours en garantie,
de simples conclusions suffisent h l'égard de ces derniers qui sont déjà en cause
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garanti se concilie avec celui «lu demandeur ou du défendeur originaire3, H <jue la demande en garantie ne &>ii pas un prétexte pour retarder indéfiniment La solution de L'instance principale*. Aussi Le garanti doit-il la former dans la huitaine à compter du jour de la demande principale formée contre lui, ou du ,j<»ur où Le défendeur originaire lui a opposé la défense qui donne Lieu de recourir en garantie8; l'acheteur, qui plaide sur la propriété de L'immeuble par lui acheté, doit mettre son vendeur en cause dans la huitaine du jour où il est assigné s'il est défendeur, et, s'il est demandeur, dans La huitaine du jour où il a reçu signification des conclusions tendantes au rejet de sa demande6. Ce délai, qui n'est pas
Req. 13 déc.1893; D. P. 94. 1. 357; S. 9»'). i. 141). Je ne préjuge rien, en ce moment, sur les effets de la mise en cause du garant (Voy., sur ce point, infrà, §§ D'il) el suiv.), mais je fais remarquer que le cofidéjusseur, poursuivi en paiemenl delà dette qu'il a promis de payer, a un autre droit, celui d'exiger que le créancier divise préalablement son action, et la réduise à la part de chaque caution. Il faut seulement pour cela que ce cofidéjusseur n'ait pas renoncé au bénéfice de division, que ses cofidéjusseurs soient actuellement solvables, et qu'il ne soit pas engagé solidairement avec eux (C. civ., art. 2026). 11 y a deux différences entre le bénéfice de division et la mise en cause du garant : 1° le cofidéjusseur poursuivi n'a pas besoin d'appeler ses cofidéjusseurs dans l'instance pendante entre lui et ses créanciers: 2° il peut invoquer le bénéfice de division en tout état de cause, au lieu que le garant doit être mis en cause in limine litis, ainsi qu'on le verra au même § (Pavard, op. cit., v° Cautionnement, sect. I, S n, art. 1; Duranton, op. cit., t. XVIII, n° 348; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 685 : Pont, op. cit., t. II, n<> 198).
:; Je rappelle que la demande en garantie incidente peut émaner aussi bien du demandeur originaire que du détendeur originaire, et que, par conséquent, l'adversaire du garanti dans la demande principale peut aussi bien être un défendeur qu'un demandeur Voy. le § précédent).
'» En tout cas, elle ne peut jamais l'empêcher de faire les actes conservât que comportent les circonstances vHioche, op. cit., v° Garantie, n° 10).
•'■ " 11 n'y aura pas d'antre délai pour appeler garant, en quelque matière que « ce soit, sous prétexte de minorité ou autre cause privilégiée » (Art. 178; voy., sur le principe que les délais île procédure ne sont pas suspendus en faveur des mineurs, t. 11, £ 512: sur les causes privilégiées auxquelles l'article 178 fait allusion cl qui n'existent plus aujourd'hui, t. 11, £ 542; et, sur cet article, Chauveau, sur Carré, op. cit., t. Il, quest. 768.
,; 1. 'article 17") ne fait pas cette distinction, parce qu'il statue seulemenl de >'o quod plerumque fit, c'est-à-dire sur la demande en garantie formée par ledéfendeur originaire ('Voy. le ^ précédent . Il pourrait même arriver, pour ce dernier. que l'occasion d'appeler en garantie ne se présentât a lui qu'au cours de l'instance, si, par exemple, la demande contre laquelle d a le droit d'être garanti par un tiers n'était formée contre lui qu'incidemment à une autre demande déjà pendante : dans ce cas, le délai pour appeler garant ne courrait qu'il dater du jour où cette demande a été formée Bruxelles, 31 niai 1809; D. A. v° cit.. n° il"i . Quel serait le délai pour appeler garant, si le garanti avait été assigné à bref délai? .le crois que ce dernier devrait former sa demande en garantie dans le même délai, eu- la pensée de l'article 17ô paraît être de donner au ga-
franc suivant les principes exposes au § SftÔ7, s'augmente d'autant de jours qu'il y a de fois cinq myriamètres entre le domicile du garanti et celui du garant8, et le point de départ en est reculé, si le garanti est un héritier, jusqu'à l'expiration des délais qu'il a pour faire inventaire et délibérer0. S'il \ ;i plusieurs garants, il n'existe pour eux tous qu'un seul délai calculé sur le domicile du garant le plus éloigné10. Si le garant a lui-même un sous-garant, s'il a, par exemple, acheté puis revendu, et qu'il se trouve ainsi garant de son acheteur et garanti par son vendeur, il doit assigner son propre garanti le même temps, ni plus ni moins, qu'il a lui-même pour comparaître. Gela ne veut pas dire que le garant sera tenu de comparaître dans le même délai que le garanti, car l'ordonnance qui a permis d'assigner celui-ci à bref délai n'a rien statué pour celui-là, et le garant qui voudrait assigner le garanti à bref délai devrait se pourvoir, à cet etl'et. devant le président du tribunal (Voy., sur les assignations à bref délai, t. II, ^ (JTli .
'Ona vu t. 111, § 519, que les seuls délais francs sont ceux dans lesquels on est tenu de répondre à un acte fait à personne ou à domicile (Voy., sur la nonfranchise du délai pour appeler garant, Bioche, op. et v° rit.. n° 15: Bonnier, op. cit., n° 444).
8 « Un jour par trois myriamètres » dit l'article 175, mais il est modifié sur ce point par la loi du 3 mai 1862 (Voy. t. II. § 524). Il ne s'agit pas ici du délai dont le garanti a besoin pour comparaître, mais de celui dont le garanti a besoin pour appeler garant : la distance qui sépare le domicile du garant du si>'jL'e du tribunal compétent n'a donc pas d'importance, et la seule dont il y ail à tenir compte est celle qui existe entre les deux domiciles du" garant et du garanti Rodière, op. cit., t. I, p. 341). Le garanti bénéficie-t-il des délai- extraordinaires qui sont lises par l'article 73 pour les personnes assignées à comparaître en France, alors qu'elles demeurent hors du territoire de la France continentale (T. Il, §§ 525 et suiv. ? A-t-il, par conséquent, le droit d'appeler garant jusqu'à l'expiration de ces délais? A priori, on en peut douter, si l'on pense au retard extraordinaire qu'une pareille facullé va apporter à la solution du pro il faut cependant reconnaître que telle est l'intention certaine du législateur. On lit au procès-verbal delà séance du conseil d'Etat, du 14 floréal an XIII : •< M. « Regnaud de Saint-Jean d'Angély observe qu'une partie, _pour différer le ju- « gement. pourrait faire assigner en garantie un individu domicilié à la Guade- « loupe; il demande, si. dans cette hypothèse, on est teuu d'attendre l'expiration <• des délais. Le trrand-juge, ministre de la justice, répond que, si cette partie « a le droit de faire appeler l'individu qu'elle a assigné, on ne pourra passer « outre; que. s'il est jugé qu'elle n'avait pas ce droit, son assignation n'arré- « tera pas le cours de la procédure » (Dans Locré, op. cit.. t. XXI, p. 2S2 . Le remède sera dans les précautions prises par le législateur pour empêcher h- prétendu garanti de prétexter un recours qu'il n'aurait pas le droit d'exercer Voy. sur ces précautions le § suivant: et. sur ces précautions. Boncenne, op. cit.. t. III, p. 381 .
9 Appeler garant, c'est accepter le débat sur la demande originaire, et le garanti, qui se trouve dans les délais pour faire inventaire et délibérer, n'est pas tenu de prendre parti sur les affaires de la succession avant l'expiration de ces délais (Voy. t. II, § 771 .
10 On évite ainsi les frais et les inconvénients de jugements distincts rendus par défaut contre chacun des garants, à l'expiration des délais qui le concernent
Voy., sur cette complication, le tome VI .
l'.int dans le même délai, à compter du ynw de la demande en garantie formée contre lui".
Ces délais expirés, le garanti ne peut plus que former à ses risques unedemande principale en garantie12; mais c'est dans l'intérêt exclusif du demandeur ou <lu défendeur originaire que ces précautions sont prises, cl à seule lin d'empêcher que le jugement de la demande principale subisse un retard qui lui serait préjudiciable. D'où celte double conséquence : I" que le garant, mis en cause après rexpiration de ces délais, ne peut se prévaloir de celte circonstance, et demander son l'envoi sous prétexte <|u'il n'a pas été assigné en temps utile13; 2° qu'aucun délai n'esl fixé dans Le cas où la demande en garantie est formée entre parties principales, et que ce recours peut alors s'exercer jusqu'à la lin de l'instance. Supposez que le possesseur d'un immeuble l'ait donné à ferme, qu'un tiers s'en disant propriétaire assigne ensemble le possesseur et son fermier, l'un en revendication l'autre en paiement des dégâts par lui commis, et que le fermier prenne contre le bailleur .des conclusions à fin de garantie pour se faire indemniser par lui de l'éviction qui le menace, ces conclusions pourront être déposées en tout étal de cause '*.
Quanl au garant', il doit, dès qu'il est assigné, se mettre en mesure de comparaître dans l'instance, fût-elle engagée devant un tribunal qui n'est pas celui de son domicile, ou qui ne serait pas compétent pour connaître d'une demande principale en garantie18. Le délai et le mode de comparution sont fixés pour lui suivant le droit commun : il a huit jouis francs pour comparaître, el même moins s'il est assigné à \)\-c\'
u Je rappelle que le garanti donl le garant a lui-même un garanl peut quelquefois agir diri-cLcinciil cmli-i- <v dernier (Y<>y. le >, précédent .
12Boilar«l. Colmet-Daage el Glasson, cp. cit., n° 384. Voy., sur le danger quq présente cette demande, le § précédent.
13 Bruxelles, lOjuill. 1809; Limoges, 4févr. 1824; N'imes, 19 mai 1836 (D. A. , cit. , no 410). Rouen, I4avr. 1853 D. P. 53. 2. 1401. ^gen, 27 mai 1873 D.
:>. 283 . Req. 2 déc. 1890 1>. P. 91. 1. 478; s. 94. I. 342 .
14 Ait . 175 à 178. civ. rej. 7 nov. L849 D. P. 49. 1. 284).
1 •■ J'ai suffisamment insisté sur ces deux points t. Il, § 't~'l. el j'y ai expliqué la disposition de l'article 181, qui fait exception à cette règle dans le cas ou la demande en garantie n'a eu pour bul que de distraire le garanl de > s naturels.
délai16: par contre, il a droit à l'augmentation d'un jour par cinq myriamètres de distance entre son domicile et le siège du tribunal17; il comparait en constituant avoué avant l'audience ou séance tenante, suivant les distinctions établies au S H2*è: mais il n'est tenu de le faire, s'il est assigné comme héritier du garant, qu'après l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer'8.
§ $M-1. La demande en garantie incidente aboutit naturellement au sursis de la demande principale, car le rôle du garant est de venir au secours du garanti, et il ne sera plus temps de l'amener sur le champ de bataille quand le combat aura cessé1. C'est précisément en cela que consiste l'exception dilatoire de garantie, car demander qu'il soit sursis au jugement de la demande principale, à raison d'un recours en -.nantie déjà formé ou qui va l'être, c'est, en réalité, demander un délai qui permette d'assigner le garant et de l'amener devant le tribunal2, dette exception ou demande de
1G Et que le président du tribunal ait rendu, à cet effet, une ordonnance spéciale (Voy. supra, note 6).
17 Voy., sur cette augmentation, t. II. i; 524, et même §. Le garant a même droit à l'augmentation extraordinaire accordée par l'article 73, car, si le garanti peut l'invoquer lorsqu'il s'agit pour lui d'appeler garant, à plus forte raison le garant y a-t-il droit quand il s'agit pour lui de comparaître (Voy., sur l'article 73, t. II, § 525 ; et, sur l'application de cet article à la garantie, s%iprà, note 's .
18 Ce que l'article 176 dit du garanti (Voy. suprà, note 9) est également vrai du garant (Bioche, op. et v° cit., n° 29; Carré, op. cit., t. II, quest. 767: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. cit.. t. I, p. 342; Bonnier, op. cit., n° 446 .
§ 944. ' C'est cependant pour le juge une affaire d'appréciation, et, s'il estime qu'il n'y ait pas lieu de surseoir, il peut, dans l'intérêt de la prompt'' expédition des affaires, refuser le sursis demandé hors des termes de la loi, quand même il serait accepté par le demandeur ou défendeur originaire (Req. 22 avr. 187'.», D. P. 80. 1. 40; comp., sur le droit qu'a le tribunal de refuser la remise et de rayer du rôle les affaires que les parties laissent traîner en longueur, t. II, § 681). Par contre, je ne crois pas que le tribunal puisse refuser le sursis demandé, en se fondant sur le retard excessif qui en résulterait pour le jugement de la demande principale; du moment que le droit de mettre garant en cause existe même à l'égard d'un garant très éloigné et qui ne pourra de longtemps comparaître Voy. le § précédent), le sursis s'impose par cela seul qu'il est demandé conformément à la loi Rodière, op. cit.. t. I, p. 344). D'ailleurs, I" rein-; ,|o surseoir à raison d'une demande en garantie formée tardivemenl ii empêche pas le tribunal de la juger avec la demande principale, si, par hasard, 1 il" se trouve en état en même temps que cette dernier,- Bioche, op. et v° cit., n° 31; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. II, n° 768 bis .
2 Joccotton, De l'exception de garantie Dan- la Revue de droit français et étranger, t. VI. 1849, p. 895 el suiv. . Voy., sur les exceptions en général, et
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sursis n'a lieu qa'in limine litis3, c'est-à-dire avant les conclusions au fond, car elle n'intéresse en rien l'ordre public*; et, comme il ne Tant |>as que le garanti tienne la demande principale en échec sous le prétexte d'une demande en garantir qu'il n'aurait pas formée et qu'il n'aurait même pas le dessein d<1 former, les articles 1 TU et 180 prennent, par mesure de précaution, les trois dispositions suivantes.
$?>4.V I" Le sursis est inutile, quand le délai dans lequel le garant doit comparaître expire avec ou avant le délai même de la comparution du garanti. Avec : Primus reçoit à Paris, le Ier juillet 1898, une assignation à huitaine par-devanl le tribunal de la Seine; il assigne le même jour en garantie SecUndus également domicilié à Paris; ils doivent l'un et l'autre comparaître le 10 juillet1. Avant : Primus reçoit le I'1
particulièremenl sur les exceptions dilatoires, t. I, § :»s<; ; ri. -m- I.- caractère spécial de l'exception de garantie, à savoir qu'elle compète, suivant les cas, au demandeur ou au défendeur, le .^ précédent. 11 ne faut pas confondre l'exception dilatoire de garantie avec ce qu'on appelle, eu droit civil, exception de garantie ou garantie opposée par voie d'exception, c'est-à-dire avec la règle « Qut'in de evictione tenet actio eumdem agentem i-r/irllit exceptio » Yoy., sur l'application de cette règle, req. 27 mars 1893; D. P. 94. 1. 33S; S. 96. i. 44:: . Elle diffère, à deux points de vue, de l'exception dilatoire de garantie : 1° elle est opposée au garant qui prétend évincer le garanti, au lieu que l'exception dilatoire est opposée au demandeur ou défendeur originaire ; 2° c'est un moyen de défense au fond, opposable par conséquent, en tout état de eaux-, tandis que l'exception dilatoire est une pure exception île procédure qui ne peut être opposée i[\i' i ii limine litis [Voy., s m- la garantie opposée par voie d'exception, supra, § 941, noie 4).
3 Voy., sur le sms de cette expression, en général, t. I, § ÎÎ81 : et, dans le cas particulier, le ^ précédent.
i Req. I.'i nov. 1894 (D. P. 95. 1.35; S. 96. 1. 1*22 . Elle serait même couverte parcelle d'incompétence ratione materiœ, d'après un arrêt de la cour de Grenoble donl La solution parait très contestable (6 avr. 1881; D. I'. 82. 2. 17); mais elle l'esi certainement : 1° par la sommation de communiquer tous titres, pièces el documents Nancy, 13 mai 1893: D. P. 94. 2. i:!'.1 : 2° parle consentement que le défendeur, auquel il est dû garantie, a donné aux mesures conservatoires sollicitées par le demandeur (Civ. cass. 21 avr. 1S84; 1). P. 85. t. 103 . Pai contre, il a été jugé qu'elle n'est pas couverte par l'exception tirée de la nullité de L'exploit d'ajournement (Lyon, 11 déc. 1883; D. P. 85. 2. 19:! . Voy., sur La question de savoir dans quels cas, en général, une exception peut être considérée comme couve rie pur une autre, t. Il, ?; 7(»7 : sur le moment jusqu'auque] on peul opposer Les exceptions d'ordre public, t. I, § 381 ; et, sur la question de savoir s'il est permis de faire valoir pour La première fois L'exception de garantie en appel ou devanl la juridiction de renvoi après cassation, le
loue- VI.
§ 945. ' Le 10, parce que le délai de La comparution est un délai franc \ oy.
t. il. § r»ii> .
juillet 1898 à Vannes (50 myriamètres de Paris)2, assignation à comparaître devant le tribunal de la Seine: il n'est tenu de comparaître que le 20 juillet3; mais, dès le 1" "juillet, il donne l'ordre d'assigner en garantie Secundus domicilié à Paris; Secundus reçoit l'assignation le 3 juillet et doit comparaître dans la huitaine, c'est-à-dire le 12. huit jours avant Primus*. Dans ces deux cas le tribunal doit3 refuser le sur-
£ 9-LH. 2° Si la personne assignée en garantie n'est tenue de comparaître qu'après celle qui prétend avoir droit à garantie, le demandeur ou défendeur originaire1 peut s'opposer au sursis2, en alléguant qu'il n'y a pas lieu à garantie3, que le garanti a déjà conclu au fond', ou qu'il a laissé passible délai du recours en garantie3. Cet incident est jugé sommairement6.
sj 9A7 . 3° Si le droit à garantie n'est pas contesté, et que le délai de la comparution du garant ne doive expirer qu'après celui de la comparution du garanti, ce dernier est tenu, à la réquisition du demandeur ou défendeur originaire1, de justifier de l'utilité du sursis en rapportant la
- Voy. l'arrêté du 25 thermidor au XI, qui fixe les distances de Paris aux chefslieux de département (Comp., sur ce tableau, I. II, § 524, noté '< .
3 C'est le jour où expirent les huit jours francs, augmentés de 10 jours à raison pLea 50 myriamètres (Voy. t. II, §§ 519 et 524).
* Secundus, domicilié à Paris, n'a pour comparaître que huit jours sans augmentation de distance Voy. t. II, § 672).
'•> Même d'office (Voy. suprà, note 1).
'"' Art. 179. Cet article formule cette règle d'une manière implicite, mais suffisamment claire, puisqu'il n'organise le sursis que « si les délais des assignations ■ en garantie ne sont échus en même temps que celui de la demande origi- « naire » (Voy.. sur ce point, Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I. a» 386).
?; 946. ' Suivant la distinction indiquée suprà, i; 1)42.
2 Voy., sur le cas où le sursis ne serait pas contesté, mais oii le tribunal le jugerait inutile, le § précédent.
■' Voy., sur les cas où il n'y a pas lieu à garantie, supra, § 939.
4 On a vu au même § que les conclusions au fond rendent la demande en garantie non-recevable.
B Voy., sur ces délais, Le S précédent.
fi Art. 180 (Voy.. sur cette procédure, infrit, §§ 960 el suiv.).
§ 947. i Voy., sur celle distinction, suprà, § 942. .1" crois même que le tribunal pourrait exiger d'office la preuve dont je vais parler (Voy. suprà, §§ 944, QOte 1, et 945, note 6).
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preuve qu'il a formé sa demande en garantie, ou qu'il es! encore dans le délai pour la former. S'il fail cette preuve, il obtienl le sursis qu'il demande3; s" il ae la l'ail pas. il doil immédiate ni conclure ou se Laisser condamner par défaut3;
m. étanl encore à temps pour appeler garant, il annonce l'intention de le faire el ne prouve pas ensuite qu'il l'ait fait, l'instance reprend son cours immédiatement aprè_s l'expiration du délai, el il peu! être condamné à des dommages-intérêts pour le retard inutile donl il est cause*. Gommenl el à quel momenl doit-il justifier de sa demande en garantie? Il faut distinguer, à cet égard, trois hypothèses.
I ) Le garanti a déjà formé son recours au momenl où expire le délai de sa comparution, el il a entre les mains l'original de l'assignation donnéeà sa requête assigné le Ier juillet L898 devant le tribunal delà Seine il doit comparaître le 10; le 8, il a assigné son garant qui, ayant son domicile à Paris, doit comparaître huit jours après, c'est-à-dire le 17^: l'original de l'assignation ainsi donnée a été retourné le 9 au plus tard au garanti) ". Il le produit en comparaissant à l'audience pour laquelle il est assigné, et obtient ainsi sursis jusqu'à l'expiration du délai dans lequel le garant doit comparaître dans l'espèce, jusqu'au 17 .
- « Il ne sera pris aucun défaul contre Lui » Art. 179). Ces ixpn ssions, empruntées à L'ordonnance d'avril ltliV? Tit. VIII, art. 5 . faisaient allusion au défaul adre qui n'existe plus aujourd'hui ; et, comme il ne peut être
question ici d'un défaut faute de comparaître — Le garanti a comparu puisqu'il demande an sursis — Le seul défaut qu'on puisse concevoir dans L'espèce est Le défaul faute de conclure. Aussi L'article 179 devàit-il dire : « 11 ne sera « pas pris de défaul contre lui ». Voy., sur les diverses espèces de défaut, le i orne VI.
•• Voy., sur les jugements par défaut, ib.
* Cette condamnation est laissée, comme d'habitude, à La discrétion du tribunal infrà, § 1093 .
■■ Cette huitaine est franche Voy. l. II. ^ .">1!> .
'■ Voy., sur l'original de l'exploit qui doil rester aux mains du requérant, pré- :isément pour qu'il puisse justifier, au besoin, qu'ill'a réellement signifié, i. Il,
: L'article 1 7'.» m- prévoit pas textuellement cette hypothèse, mais la solution que je viens de Lui donner ne fait aucun doute. I" Elle existait dans L'ancienne jurisprudence dès le xiii0 siècle. « Se Li aucun, dit Beaumahoir, requièrent h jor d'avoir lor garant, parce qu'il dient que lorgarans es1 en estranges terres, oit demander le nom et Le sornom de celui qu'il dient qui doit estre lor » garans, et pour quele raisons il est tenus à porter Le garantie » <>i>. cit., ch. XXXIV, n° 65; t. II, p. 3"î . L'ordonnance d'avril L667 précisait ce point en ■ crivanl au demandeur de produire - copie de L'exploit de La demande en garantie di pièces justificatives » Tit. VII, art. •"> . et il n'est pas vraisemblable que
2) Le garanti a déjà formé son recours au moment où il est tenu <le comparaître, mais le garant n'est pas domicilié au même lieu que le garanti, et l'original de L'assignation n'a pu revenir encore à ce dernier assigné le 1" juillet 1808 devant le tribunal de la Seine où il doit comparaître le 10, il a assigné le9 son garant domiciliée Evreux, c'est-à-dire à 10 myriamètres de Paris8; le 10, jour de sa comparution, il n'aura pas entre les mains L'original de son exploit, crue L'huissier d'Evreus n'aura pu lui retourner encore). Il obtient alors sursis, aux termes de l'article 179, en certifiant par acte d'avoué à avoué, avant L'expiration du délai de sa comparution, qu'il a formé sa demande en garantie9; mais il n'est pas cru indéfiniment sur cette déclaration, car un moment vient où il doit prouver qu'il a réellement formé sa demande en représentant l'original de son exploit. Ce moment, que l'article 179 ne fixe pas avec assez de précision10, est celui où l'original de l'assi-
le Code de procédure ail voulu abandonner cette solution. 2° Elle résulte même implicitement de l'article 179, car. s'ilpermel quelquefois, comme on va le voir, d'obtenir sursis -au- produire encore l'original de l'assignation en garantie, a le peut-on en représentant cette pièce, qui prouve d'une façon péremptoire que la demande en garantie n'est pas un prétexte mais une réalité. Quanl a soutenir que le garanti pourrait, dans l'espèce, obtenir sursis sans produire l'original de -un assignation et en se bornant a déclarer qu'il a formé sa demande en garantie, cela ne- parait impossible. S'il n'es! pas tenu de produire cette pièce lorsqu'il lui esl matériellement impossible de le faire, il n'y a pas de raison pour l'en dispenser quand rien n'empêcbe de la fournir (Rodjère, op. cit., t. î, p. 343 .
8 La distance exacte est de 10 myriamètres 4kilomètres A. 25 therm. an XI . mais les fractions inférieures a 4 mvriam.'-i aj pas comptées Voy. t. II,
:' Une déclaration à l'audience ne suffirait pas iBioche, op. et v° cit., n° 35): mais il va sans dire que, si. grâce a l'extrême diligence de L'huissier, l'original avait pu revenir immédiatement au garanti et, dans l'espèce, se trouver des le 9 entre ses mains), la production de cet original remplacerait avec avantag< l'acte d'avoué a avoué dont il vienl d'être parlé (Bioche, op., v° et loc. cit'.). Boncenne critique cette partie de l'article 1?'.*, et trouve que le législateur aurait pu e1 dû exiger que le garanti produisit, à l'appui de la déclaration de son des pièces de nature à la fortifier — « des pièces justificatives » disait l'ordonnance d'avril 16<i7 Tit. VIII, art. 5) — ou rendre l'avoué responsable de sa fa ii--' déclaration (Op. cit., t. III. p. 384 . Il est possible qu'un surcroit de précaution n'eût pas été inutile dans l'intérêl du demandeur ou du défendeur ori ginaire, et poui couper court aux fraudes que Beaumanoir signalai! déjà de son temps [Op. et loc. cit.); mais la disposition dé l'ordonnance d'avril 1667, que visi ici Boncenne, n'a pas trait à cette hypol hèse : elle concerne uniquement l'assignation en garantie, donl le garanti a déjà l'original entre -les mains, el donl il doit faire preuve en produisant cet original et « les pied-- justificatives ».
10 « Sauf, si le défendeur, après l'échéance du délai pour appeler le garant, " ne justifie pas de'la demande en garantie, à faire droil sur la demande originaire ». Exigera-t-on, comme l'article 179 paraît le dire', que le garanti justifie
gnation en garantie a pu revenir au garanti; il se détermine au moyeu (lune présomption fondée sur l'article L033, ù savoir que cel original a mis. pour revenir au garanti, autant de jours qu'il y a de fois cinq myriamètres entre le domicile <lu garanl et celui du garanti11 dans L'espèce, L'original <l<- L'exploit, signifié Le 9 à Evreux, pourra être de retour à Paris deux jours francs après, par conséquent Le L2, et le garanti devra Le représenter ce jour-là12).
3) Le garanti n'a pas encore formé sa demande en garantie au moment où il est tenu <le comparaître, mais il est encore à temps pour la former (assigné le 1"' juillet L898 devant Le tribunal de la Seine où il doit comparaître Le 10, il a un garant domicilié à Dijon, c'est-à-dire à 30 myriamètres de Paris1', et peut, par conséquent, L'assigner jusqu'au 10 . M obtient sursis en déclarant par acte d'avoué à avoué qu'il entend former sa demande en garantie el s'en réserver Ledroii : puis il en justifie dés que L'original de son assignation a pu lui revenir (s'il a attendu le 16 pour la donner, il possédera l'original six jours francs plus tard, c'est-à-dire Le 23u; c'esl ce jour-là qu'il devra le représenter)1'.
de sa demande en garantie dès que le délai qu'il a pour la former esl expiré? Non, car il se peul que l'original c>e lui soi! pas encore revenu (dans l'espèce, il peut n'avoir pas entreles mains, le 10, l'original de l'exploil signifié le 9 à Evreux). A.ttendra-t-on, pour exiger celle preuve, l'expiration du délai dans lequel le garant doit comparaître? Pas davantage, car le garanti peul fournir plus tôl cette justification dans l'espèce (le garant doit comparaître après huit jours francs, plus deux jours à raison de La distance, -"il le 20; or on va voir que l'original de l'assignation à lui donnée peul se trouver dès le 12 entre les mains du garanti). La vérité est donc plutôt dans la solution intermédiaire que je vais indiquer.
11 Voy„ sur cette partie de l'article 1033, t. Il, ;j ."i2ï.
'■a Bioche, op. et v° cit., n - 18 et 19. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. I, n°388. Rodière, op. cit.. t. 1, p. :;ii.
'3 Exactemenl 30 myriamètres 6 kilomètres \. 25 therm. an XI . mais la fraction ne compte pas (Voy. t. II. § 522).
«* Suivant la présomption de l'article 1033 précité Voy. t. Il, s, 524).
'5 L'article 179 ne vise pas celle hypothèse, mais on se conformera, eu l'y appliquant, aux intentions du législateur, qui a voulu non-seulement que le garanti pût obtenir sursis a raison d'une demande en garantie formée en temps utile, maisencore qu'il jouit, pour appeler garant, de tout le délai li\e par l'article I Tr>. el qu'il put, par conséquent, Obtenir sursis pour une demande qui n'a pas .'•té formée mais qui peut l'être encore. D'ailleurs, avec l'obligation d'en justifier le plus tôl possible, et la menace de dommages-intérêts peur toul relard indûment apporté à la demande principale, cette extension de l'article 179 n'aqug très peu d'inconvénientSj el, dans tous les cas, elle n'en présente pas plus qu< l'application du même article à l'hypothèse même qu'elle a en vue Voy., ■
§ O-l-S. La demande en garantie a été formée, et le garant a comparu1; il est maintenant partie au procès comme les parties principales et au môme titre qu'elles, soumis aux mêmes obligations, exposé aux mêmes déchéances, mais aussi investi des mêmes droits : n'est-ce pas sur lui que doit retomber en fin de compte la condamnation du garanti? serait-il juste d'enchaîner sa défense, et de lui refuser l'usa:, e des moyens de fond ou de forme qui peuvent servir au succès de sa cause? J'en conclus qu'il peut opposer : 1" tous les moyens de défense que pourrait opposer le garanti, 2" tous ceux qui lui appartiennent en propre.
1° Le garant peut mettre en cause un autre garant que garanti aurait pu y appeler, attaquer un jugement auquel le garanti a acquiescé2, et même opposer des exceptions déjà couvertes au moment où il entre lui-même dans le débat3. La question ne se pose pas, bien entendu, pour l'exception d'incompétence ratione materiœ qui fcoui lie à L'ordre public, et cpie le garanti lui-même pourrait opposer après y avoir d'abord renoncé1; mais il y a plus de difficulté pour l'exception d'incompétence ratione personm. On dit, pour refuser au garant le droit de l'invoquer quand le garanti y a renoncé; pour son propre compte, que le garant est tenu de plaider devant le tribunal régulièrement saisi de la demande principale5, et que ce tribunal, d'abord incompétent, a cessé de l'être quand le garanti a consenti, comme c'était son droit, s
sens, Bioche, op., v et loc. cit., Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit., Rodière, op. et loc. cit., Bonnier, op. cit.. a" 451; et, en sens contraire, civ. cass. 14 mai 1838, D. A. v° Exploit, n° 2<">0 . .
§ 948. ' Je rappelle que le garanti est tenu de comparaître même sur une demande tardivement formée, attendu que les délais fixés par l'article 175 ont été établis dans l'intérêt exclusif du demandeur ou défendeur originaire (Voy. suprà, § 943).
2 Bioche, op. et v° cit., nos 85 et suiv.
3 La même question ne pourrait pas se présenter pour les défenses proprement dites ou défenses au fond, puisque le recours en garanlie doit être formé in limine litis (Voy. suprà, § 943 . Si cependant, après avoir appelé garant, le garanti avait, par impossible, continué à plaider au lieu de demander un sursis
Voy., à cet égard, suprà, § 944 , et renoncé pendant ce temps à des moyei dontle garant aurait intérêt à se prévaloir, celui-ci pourrait demander la nullité de ce qui s'est fait en son absence.
4 Voy. t. II, § 731.
* Voy. ib., § 473.
plaider devant lui'. Je n'admets pas cette opinion qui me parait poser en principe ce qui l'ail question : à savoir si La renonciation du garanti est opposable au garant, et si le tribunal, dont la compétence à L'égard du premier ne l'ait plus de doute, est aussi devenu compétenl à L'égard <lu second. J'estime, au contraire, qu'en pareil cas le garant n'est pas plus lié par l'àcquiescemenl du garanti qu'un défendeur ne Le sérail par celui de son codéfendeur7. J'irais même plus Loin, et j'admettrais, par la même raison, le garant à opposer, fussentelles couvertes par le garanti, les exceptions de la nullité de L'ajournement et de la caLationjudicatumsolvi. "il invoquerait, dans Le premier cas. la prescription que L'ajournement nul n'a pas interrompue8; il refuserait de plaider, dans Le second cas, avant que L'étranger demandeur eût fourni caution9 de payer les frais et dommages-intérêts résultant du procès10. "2° Les moyens de défense que le garant peut opposer comme lui appartenant en propre sont, par exemple, ceux qu'il tire de sa qualité de donateur, d'une clause de nongarantie, de la nullité do L'assignation qui lui a été donnée, ou des causes d'interruption de l'instance qui se sont produites en sa personne". Si, par suite de la difficulté de ces questions, et du délai que le garant demandera peut-être pour préparer sa défense, la demande en garantie n'est pas en état d'être jugée en même temps (pie la demande originaire, le tribunal peut1-, à la requête du demandeur ou
6 Rodière, op. cit., I. I. p. 34:'..
7 Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 85.
H Voy., sur L'interruption de prescription par la demande en justice, t. 11. § 0<»;{, ei \y tome VII.
9 Voy.. sur la caution judicatum solvi, t. II, §§ 7(î."> el suiv.
10 La cou v de cassation a jugé, le i octobre 1808, que le garanl peul exciper de l'incompétence ratione personse du tribunal qtte le gai*anti a reconnu pètent (1). A. v° Compétence commerciale, n° 458), mais elle s'esl prononcée depuis en sens contraire Req. 3 mai 1843, 1>. A. v° cit., n° 341 : req. 16 nov. 1881, D. P. 82. 1. 121). Elle a également jugé que le silence du garanti couvre, non-seulement pour lui mais encore à l'égard de son garant, les nullités de l'exploit introductif d'instance Civ. cass. Ie» mars 1824, D. A. v» Chose jugée, vl* 248; req. 14 févr. 1826, D. A. v« Exceptions, n° 261 .
11 Le garant, à la différence <!<• l'intervenant volontaire, n'esl pas tenu de h venir prêl » Voy., sur cette obligation de l'intervenanl volontaire, suprà, § 93 1
'- Mais ilan< ce <-as seuiemeni : le tribunal n'a pas le droil de disjoindn deux demandes, lorsqu'elles sont en état d'être jugées en même temps(Civ. rej 2? déc. 1882; D. P. 83. I. 343 .
défendeur originaire, ou même d'office1 , prononcer la disjonction et juger séparément la demande principale, sauf à faire droit ensuite sur la demande en garantie. Il va de soi que le garanti conservera, malgré cette disjonction, le bénéfice de sa demande en garantie incidente, et n'aura pas à redouter l'application des articles L640 et 2031 précités du Code civil1'.
§ 9-49. Les règles que je viens d'exposer conviennent à toute espèce de garantie, quel que soit le garant, et en quelque matière qu'il soit assigné. Celles qui suivent sont la mise en œuvre d'une distinction essentielle entre la garantie formelle et la garantie simple. « En garantie formelle pour les i( matières réelles et hypothécaires » dit l'article 182; « en < garantie simple » dit l'article 183 : ces indications sont sommaires, surtout la seconde, mais après tout suffisantes, car, si la garantie formelle concerne les matières réelles1, il est évident que la garantie simple ne peut avoir lieu qu'en matière personnelle, et que, l'action du garanti contre le garant (tant toujours personnelle2, ce n'est pas elle qu'il faut considérer ici mais seulement la demande originaire. La garantie formelle a donc lieu quand la demande originaire est une action réelle; la garantie simple, quand la demande originaire est une action personnelle; et, comme une action est réelle ou personnelle suivant que le demandeur y prétend un droit réel ou un droit de créance3, il y a garantie formelle lorsqu'il n'existe qu'un rapport purement réel entre le garanti et le demandeur ou défendeur originaire, et garantie simple quand l'un d'eux est créancier et l'autre débiteur1.
1! Bioche, op. et r° cit., nos 101 et. 102. Cliauveau, sul1 Carré, op. cit.. t. II. Qos 779 ei 780. Giv. cass. 27 juin 1810 (D. A. v« Effets de commerce, n" 700). Contra, Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. III, p. -".S, note 2.
'* Art. 184. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n" 403. Yoy., sur ces deux articles, suprà, § 942, noie 4.
S 949. ' « Ou hypothécaire » dil l'.-u-ticle 182. Ces deux mots sonl de trop, car-, lOthèque étant un droit réel et l'action hypothécaire trne action réelle, qui dil matière réelle dit en même temps matière hypothécaire. C'est une addition maladroite à l'article9 du litre VIII de l'ordonnance d'avril 16G7.
- Voy. t. 1, § 322: t. II. § 473.
' Voy. t. I, § 318.
; Bioche, op. et r° cit., a"» 1 et 2. Carré, op. cit., I. II. u" CXL. Boncenne, op. rit., t. III, p. 373 et suiv. Boitard, Colmet-Daage ri Glasson, op. cit., t. I.
2'lS TRAITÉ DE PUOCÉDURE.
On verra aux §§ suivants que les différences qui séparenl ces deux garanties résultent logiquemenl des principes sur lesquels elles reposent.
S ?K»0. a. L'acheteur et le copartageanl qui plaidenl sur la propriété de l'immeuble <|iii leur a été vendu ou attribué i-n partage, ou qu'on poursuit hypothécairement à raison de cet immeuble, mettent en cause leur vendeur et leurs copartageants; le locataire et le fermier appellent leur bailleur en garantie contre les prétentions d'un tiers qui se dit propriétaire de l'immeuble donne à bail ou à ferme1 : dans ces deux cas la garantie est formelle, et le demandeur ou défendeur originaire, n'ayant pas contracté avec le garanti, n'étant pas son créancier, et n'ayant pas un droit absolu à le laire coud a ni ner. ne peut s'opposer à ce qu'un autre ad versa ire prenne sa place et se charge de sa défense. La direction du procès dépend donc entièrement du garant, qui peut prendre ou ne [tas prendre le fait et cause du garanti. Prendre sou fait et cause, c'est s'emparer du principal rôle, diriger l'attaque ou la défense, mais aussi s'exposer au jugement qui sera rendu contre lui; ne pas prendre le l'ait et cause du garanti, cela consiste à rester spectateur du procès el à laisser condamner le garanti envers le demandeur ou défendeur originaire, sauf à lui rembourser tout ce qu'il devra payer en l'ait de dépens ou de dommages-intérêts. C'est toujours pour le garant qu'en dernière analyse le procès sera perdu, et c'est sur lui que retombera l'obligation de garantie qui en résulte, car, s'il ne paie pas les Irais el les dommages-intérêts au demandeur ou défendeur originaire, il devra les rendre au garanti qui les aura payés : il choisira donc généralement le premier parti, aimanl mieux prendre l'affaireen main que de
392. Rodière, <y. cit., t. 1, p. •'!ir>. Bonnier, <>/>. oit., n° c>s. D'où vient l'expression garantie formelle? De ce que. suivant la nature du contrat par eux passé, le vendeur et, plus généralement, tous ceux qui aliènent à titre onéreux sont formellemenl tenus à garantie Boncenne, op. cit., t. [II, p. 374).
§ 950. ' Voy., sur ces hypothèses, suprà, § 940. Je suppose un immeuble, parce que l'article 2279 du Code civil s'oppose, en principe, a la revendication des meubles, e1 que j'évite, pour ne rien compliquer, les cas exceptionnels "ù cette revendication peut être admise (Voy., sur la règle « En t'aii de meubles n possession vaut litre », t. 1, §§ :{11 e| :i(>0 .
INCIDENTS DE LA PROCÉDURE ORDINAIRE. 2i9
laisser au garanti le soin d'eu assurer le succès. Il est cependant libre de n'en rien faire, car la loi dit qu* « il le pourra « toujours », ce qui signifie qu'an ne peut ni l'en empêcher ni l'y contraindre. Du parti qu'il prendra dépend la situation du garanti2.
SB.V1 . 1° Le garant qui prend le fait et causé du garanti se met au premier rang, et relègue le garanti au second plan : on le condamne, d'abord, envers le demandeur ou défendeur originaire; puis, par tin autre ou par le même jugement suivant qu'on a disjoint ou non les deux demandes1, on le condamne à indemniser le garanti. Toutefois, ce dernier est traité sous deux rapports comme une véritable partie. l)La condamnation principale au délaissement de l'immeuble, dont le demandeur est reconnu propriétaire2, s'exécute contre lui; c'est lui qui est tenu de délaisser surla seule signification du jugement rendu contre le garant, car, si, en droit, le garant le représente, etsicequi est jugé contrel'unestjugé contre l'autre3, il reste toujours qu'en fait c'est le garanti qui possède l'immeuble revendiqué, et que c'est à lui de le restituer1. 2) Il est personnellement condamné au paiement des frais qu'il a faits ou laissé faire par sa faute, n'ayant pasformé-dès qu'il l'a pu son recours en garantie, et ayant occasionné parce retard des
- Art. 1S2 et 185. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 775 bis. Boncenne, op. cit., t. III, p. 376. Boita cd, Colmet-Daage et Glasson, op. cil., t. I, n° 397. Rodière, op. et loc. cit.
§ 951. ' Voy., sur cette distinction, suprà. § 944.
- J'ai dit au g précédent, note i, pourquoi je suppose un immeuble. J'ajoute que
ution contre le garanti de la condamnation principale prononcée contre le garant suppose nécessairement le garantipossesseuret, par conséquent, défendeur Voy., sur le rôle du possesseur dans les actions réelles, t. I, § 341); s'il était demandeur, il sérail simplement débouté de sa demande, et il n'y aurait lieu GQntre lui qu'à la condamnation aux frais et aux dommages-intérêts dont je parlerai plus loin.
3 Voy., sur cette application des principes qui régissent la chose jugée, infrà, §1128.
' Ce qui précède est le commentaire de l'article 185 ainsi conçu : « Les juge- " ments rendus contre les garants formels seront exécutoires contre les garantis; « il suffira de signifier le jugement aux garantis, soit qu'ils aient été mis hors
cause ou qu'ils y aient assisté, sans qu'il suit besoin d'autre demande ni
cédure >. Voy., sur cette phrase incidente soit qu'ils aient été mis hors de cause ou qu'ils y aient assisté, les §§ suivants; ''t. sur cette partie de l'ar-
185, Rodier, op. cit., p. 92 et suiv.. Faure, Rapport au Corps législatif • i" nom il" Tribunal Dans Locré, op. cit.. t. XXI. p. 588 .
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frais que Le guarani aurait pu lui éviter6; L'ordonnance d'avril 1667 les mettait à sa charge6, el L'article ~20'2ti du (l(»dc civil fournit, dans Le même sens, un argument d'analogie : La • caution, dit-il, a'a de recours que pour les Irais par elle faits ■ depuis qu'elle a dénoncé au débiteur principal les poursuites « dirigées contre elle »7. Peu importe, à ces divers points de vue. L'attitude que Le garanti prend dans celle instance8; mais Les ell'els de la garantie formelle varient, sons d'autres rapports, suivant que le garanti s'esl l'ait mettre ou non hors de cause9.
S ?K»2. y.. Le garanti qui demeure en cause continue à 3 assisterai v reste défendeur: il n'a1 plus le premier pôle et la direction du procès lui échappe, mais il prend des conclusions sur tout ce qui le regarde personnellement, défend à celles qui
sont formulées directement contre lui. et doit recevoir, aussi
•'> Ce seront le plus souTenl des frais extrajudiciaires, car I'1 garanti doil mis on cause in limine liti*. avant qu'aucune défense au fond ait été présentée ri que, par suite, aucuns frais aient été faits. On pourrait cependant concevoir •lue tamise en cause du garant eût eu lieu plus tard, vit que le demandeur originaire et le tribunal lui-même < i"i-s>< ■ o t consenti au sursis, soit que, ce sursin'ayant pas été accordé, la demande principale et la demande en garantie eussent suivi séparément leur cours, et se fussent trouvées ensemble en étal d'être juj Voy., sur l'obligation de former le recours en garantie in limine litis, et sur le sursis que la demande originaire peut subir par le l'ait de la mis.1 du garant .•il cause, suprà, §§ 943 et 944.
« Tit. VIII. art. 14.
" 11 y a même un 'i fortiori, car l'article 2028 du Code civil prévoit un cas de garantie simple, où le garant ne peut prendre le fait et cause du garanti Voy. li' § suivant , et. l'application de cette règle s'impose encore avec plus de force -il s'agit d'un garant formel, qui, ayant pris le fait et eau-.' du garanti, voit tout le poids du procès retomber sur lui. L'article 1630-3° du Gode civil, qui comprend parmi les restitutions dues par le vendeur à l'acheteur évincé « Les '< frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur, et ceu\ faits par le deman- « deur originaire ». est donc trop absolu, et doit s'entendre seulement des frai- que le garanti n'a pas occasionnés par sa faute (Merlin, op. cit., v» Dépens, 5; NUI : Bonnier, op. cit., n° 4f>6: comp. Bioche, op. et o° cit., n03 110 et 111 : Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. 11. quest. 783 et 784 .
8 Je veux dire qu'il n y a pas lieu de faire, sous ce rapport, la distinction, très importante à d'autres égards Voy. le .^ suivant), du garanti qui est en cause ei de celui qui s'e9t fait mettre hors de cause. L'application de l'article 2028 du (.ode civil se justifie aussi bien dans un cas que dans L'autre, et, quant a L'exécution contre les garantis des jugements rendu- contre le- garants toi mels, l'article 185 dit en propres termes qu'elle aura lieu « soi! qu'il- aient été » mi- bors de causi qu'ils 3 aient assisté » Voy. suprà, note 4).
'•' 11 faudrait même, suivant une autre opinion, distinguer ici non pas deux
mai- trois hypothèses. On trouvera au ^ 954 la réfutation de cette manière de voir.
Bien que le garanti, signification des actes de la procédure1.
Il a donc tous les droits d'une partie principale, mais il en court à peu près tous les risques2, car il doit non-seulement subir l'exécution du jugement rendu contre son garant et supporter personnellement les frais occasionnés par sa faute3, mais encore payer en cas d'insolvabilité du garant : 1) tous les frais du procès: '2 les fruits ou la valeur des fruits qu'il a perçus de mauvaise foi ; 3) les dommages-intérêts que le tribunal juge à propos de prononcer. Quant aux frais, l'article 185, qui en rend le garanti responsable à défaut du garant insolvable, est une innovation4 demandée par le Tribunat dans ses Observations sur le projet du Gode de procédure : . La raison, disait-il, veut qu'on soit beaucoup plus sévère à <• l'égard du garanti qui est resté en cause (que du garanti « mis hors de cause), parce qu'alors il a tout à s'imputer, au « moins à l'égard du demandeur originaire »5. Quant aux fruits, il est naturel qu'il soit condamné à les rendre en nature ou en argent, puisque c'est lui qui les a perçus, sauf son recours contre son garant s'il était de bonne foi au moment du contrat qui donne lieu à garantie6. Il en est de même <les dommages-intérêts prononcés contre lui à raison de sa conduite comme possesseur ou comme défendeur,' des dégrada-
§952. ' Boitard, < '.olmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 399.
2 Je dis à peu près, attendu qu'il ne paie les dépens qu'en cas d'insolvabilité du garant (Voy. la suitede ce § , et que, s'il était traité comme une partie principale, son obligation n'aurait pas ce caractère subsidiaire Voy., sur lf paiement des dépens, infrà, §§ 1092 et suiv.\
3 Voy., à ce sujet, les explications qui précèdent.
' C'était autrefois une question controversée (Rodier. op. cit., p. 96).
5 Locré, op. cit., I. XXI, p. 438. La disposition de l'article 181 est très claire : « Eu cas d'insolvabilité du garant, le garanti sera passible des dépens ». C'est donc à tort, suivant moi, que la cour de cassation chambre des requêti jugé, le 30 mars 1864, que cette obligation du garanti n'est pas subsidiaire, qu'il en est tenu dans le cas même où le garant serait solvable, et qu'il ne pourrait exiger que les poursuites fussent dirigées d'abord contre ce dernier (D. P.<>>. 1. 115; voy. Boncenne, op. cit., t. III, p. 425, et la note sur cet arrêt dans D. 1'. ib. .
c Cbn. C. civ., art. 1599 et 1630-2°. Cette obligation du garanti est-elle principale <>u subsidiaire? En d'autres termes, le garanti n'en est-il tenu qu'en cas il insolvabilité «lu garant, ou bien doit-il rendre les fruits, alors même que le garanti serait solvable, et sauf à recourir contre lui? On peut hésiter sur ce point, car il est permis de s'étonner que le garanti ne soit tenu que subsidiairemént de la restitution de fruits qu'il a perçus de mauvaise lui: toutefois, cette opinion est la plus sûre, et on verra à la note suivante comment elle peut se justifier. J'ajoute nue, si le garant est. insolvable, le recours du garanti contre lui ne sera efficace qu'en le supposant revenu a meilleure fortune.
lions qu'il a commises, ou de sa résistance à une .juste demande :.
§ fl.Vi. (3. Si le garanti veul échapper à la responsabilité des frais <pti n'onl pas été faits par sa faute et des dommages-intérêts qui peuvenl être alloués par le tribunal1, il doil
se l'aire ineltre hors de cause : avant la lin de l'instruction, si l'affaire est assez simple pour ne donner lieu qu'à un seul jugement2; « avant le premier jugement ";!, si la cause est compliquée d'incidents qui nécessitenl des jugements d'avanl taire droit. Il faut entendre ici par premier jugement le premier qui statue sur un point de t'ait ou de droit : c'est celui-là qui forme le contrat judiciaire entre les parties s'il n'est pas déjà formé*, et qui ne permet plus au garanti de se retirer de l'instance qu'il a laissé lier contre lui6. Je n'en
' 11 paraîtra peut-être singulier que le garanti ne réponde que subsidiairement des dommages-intérêts occasionnés par son fait personnel, et L'article 185 n'est peut-être pas aussi formel sur ce point qu'en ce qui concerne les dépens Voy. suprà, note 5). « En ras d'insolvabilité du garant, le garanti sera passible dea ii dépens...; il le sera aussi des dommages et intérêts, si 1" Lribunal juge qu'il y « ait lieu ». Est-ce seulement des frais qu'il n'est tenu qu'en cas d'insolvabilité du garant, et n'est-il pas passible des dommages-intérêts dans le cas mên le garant seraii solvable? On pourrait le soutenir au seul point de vue de l'interprétation littérale ; mais, ce qui me détermine à écarter cette solution et a considérer comme subsidiaires toutes les condamnations prononcées contre 1<' garanti resté en cause, c'esi que, si elles étaient principales et que le garanti tut insolvable, il faudrait, du moins, que le garant enfût tenu subsidiairement : or, les éléments d'une pareille condamnation ne se trouvent pas dans L'article L85, et ce seraii prendre le contre-pied de cet article que de déclarer le gara ni passible des dépens en cas d'insolvabilité du garanti. D'ailleurs, la responsabilité un peu lourde du garanl est la conséquence de ce qu'il a pris sans y être forcé le fait et cause du garanti, et rien ne l'empêchera d'agir contre ce dernier par action principale pour obtenir de Lui La restitution des dommages-intérêts auxquels son fait personnel a donné Lieu. Quoi qu'il en soit, les auteurs ne paraissent pas bésiter à appliquer la même règle aux dommages-intérêts et aux trais, et à ne rendre le garanti responsable des uns et des autres que dans le cas d'insolvabilité du garant Voy. notamment Bonnier, op. et loc. cit.; comp. Ghauveau, sur Carré, <>p. et loc. cit. .
s. !>ôî$. ' Je rappelle qu'il n'a aucun moyen .l'éviter : 1- l'exécution du jugement rendu contre le garant et exécutoire de plein droit contre lui: 2° le paiement des irais occasionnés par safaute Voy. suprà, $ 951 .
- Bioche, "j>. .'( v° cit., n° 15. Bonnier, "/). ■i>.. n° 462.
s L'ordonnance d'avril 1667 disait avant la contestation Tit. VIII. art. '.> , c'est-à-dire avant la contestation en cause Voy., sur le sens de cette expression" dans L'ancienne jurisprudence, t. Il, ?; <»<>:». note •"> .
■ Voy., -m- le contrai judiciaire, t. II. .^ <!(î2.
•■ Bioche, op., v° et loc. <-it. Chauvcau, ~ur Carré, op. rit., t. 11. quesl. 778
bis. 1> -eniie. op. cit., t.* [II, p. 376. Boitard, Colmel-Daage et Glasson,
loc. cit. Bonnier, op. a loc. cit.
INCIDENTS DE LA PROCÉDURE OllDINAIRE. 253
dirais pas autant du renvoi de la cause à une prochaine audience, simple mesure d'ordre qui ne fixe pas la situation respective des parties6. D'ailleurs, il n'est pas dit que h* garant obtienne sa mise hors de cause, car le demandeur ou défendeur originaire peut s'y opposer et requérir qu'il reste en cause « pour la conservation de ses droits » ; le tribunal appréciera les circonstances et maintiendra le garanti en cause, s'il parait qu'en commettant des dégradations ou en percevant de mauvaise foi les fruits de la chose, il ait engagé sa responsabilité personnelle de manière à ne pouvoir plus décliner le rôle de défendeur7. S'il demande sa mise hors de cause et qu'il l'obtienne, il ne fait plus qu'assister au procès qui se plaide entre le demandeur ou défendeur originaire et le garant; on n'a plus de signiiications à lui faire ou de conclusions à formuler contre lui; il n en a pas non plus à prendre, et ne craint pas d'être condamné par défaut faute d'en avoir pris8, mais il ne cesse pas d'être partie dans l'affaire ni son avoué d'y occuper. S'il juge que l'affaire tourne mal et que le garant ne défend pas bien leurs intérêts communs, il peut prendre les conclusions que la situation lui parait exiger ; si le procès est perdu et que le demandeur ou défendeur originaire ait gain de cause, le même jugement ou un jugement ultérieur, mais du même tribunal et dans la même instance, fait droit à la demande en garantie, et condamne le garant à indemniser le garanti0. S'il n'obtient pas sa mise
<■ Bonnier, op. et loc. cit. Contrit. Rodière, op. cit., I. I. p. 345, note 1. Voy., sur les remises de cause, t. II, §§ 681 et 685.
" Le demandeur ou défendeur originaire ne peut demander que le garanti reste il cause, dans la seule vue de le faire condamner aux dépens en cas d'insolvabilil ■ du garant, car il aurait toujours intérêt à élever cette prétention : le garanti qui veut se faire mettre hors de cause se heurterail toujours à la résistance du demandeur ou défendeur originaire, et la faculté que la lui lui accorde de demander sa mise hors de cause deviendrait illusoire. Restant en cause à la requête du demandeur ou détendeur originaire et pour la conservation des droits j|e ce dernier, il doit payer les dépens en cas d'insolvabilité du garant, mais il faut, pour l'obliger à rester en cause, avoir un autre but et justifier d'un intérêt plu- spécial Bioche, op. et v° cit., n° 50; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. Il, quest. 776; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. I, n- 402; aj. sur les ••as m, le garanti n.' peut obtenir de mise hors de causr. Paris, 11 juill. 1889, S. Ml. 2. 131).
8 « Quiconque trueve son garant et connoissant, e1 le pot ameneràjor. il esi « délivré de ce de quoi on le porsuit » (Beaumanoir, op. cit., ch. XXIV, n° 45 : I . II, p. "26 . Voy., sur cette situation, Bioche, op. et w> cit., n» 51 : Chauveau, sur èarré, op. cit., t. ll,.quest. 776 et 778: Rodière. op. cit., t. I, p. 346.
tJ Bonnier, op. cit., n° 464.
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hors de cause, il se retrouve naturellemenl dans La même situation qu'un garanti qui ne l'aurait pas demandée10.
S î>."i-t. y. Une < >[ m 1 1 î< > 1 1 très accréditée présente autrement la théorie de la garantie formelle. Il faudrail distinguer trois hypothèses : I le garant reste eD cause; 2 il se
t'ait ineltrc hors de cause ; 3 il s'y l'ail mettre, mais il continue d'être en cause pour la conservation <le ses droits ou île ceux du demandeur on défendeur originaire Dans le premier cas, le garanti continuerai! à plaider, mais encourrail la condamnation aux dépens en cas d'insolvabilité du garant, et la condamnation aux fruits et aux dommages-intérêts. Dans le second cas, il deviendrait étranger au procès, n'en»ourrait, par conséquent, aucune condamnation personnelle, mais ne serait admis à rentrer en cause qu'au moyen d'une intervention qui risquerait de n'être pas admise1, et devrait faire statuer sur son recours en garantie par une action principale, à Laquelle on ne pourrait, sans doute, opposer L'article 1640 du Code civil2, mais qui nécessiterait une nouvelle instance. Dans le troisième cas, il pourrait être condamné personnellement, mais il n'aurait pas la charge du procès à soutenir, et rentrerait, au besoin, dans la cause par un acte d'avoué à avoué, sans que ni le demandeur ou défendeur originaire ni le tribunal pussent l'en empêcher, et son recours en garantie sérail jugé dans La même instance3. On invoque, à L'appui de cette manière de voir : I l'autorité de Rodier qui explique ainsi l'article 10 du titre VIII de L'ordonnance d'avril 1.6*67*; 2 l'article 182 qui fait antithèse, en ces termes, entre la mise du garanti hors de cause el son assistance au procès : <■ Le garanti, quoique mis hors de <- cause, pourra y assister pour la conservation de >es droits, et le demandeur ou défendeur originaire pourra
,0 Voy., sur cette situation, Le ,5 précédent.
§ Oô'i. ' Voy., -ni' la faculté qu'a le tribunal de ne pas admettre la demande en intervention, ri de renvoyer l'mtervenanl à introduire un.' instance séparée', suprà, § ÎKÎO.
-' Voy., sur cet article, suprà, § 942, note 4.
:; Chauveau, sur Carré, "y. cit., i. Il, quest. 776 >'i ~V>. Boncenne, op. ci/., l. III, j.. 376 >•( suiv. Boitard, Colmet-Daage ■•! Glasson, op. rit .. l. 1, u° 401. Kodière, op. cit., t. [, p. 345.
* Op. ri/.. ],. 91. Çomp. [mbert, op. cit., liy. I. eh. XX. n° 6 (P. 140).
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m demander qu'il y assiste pour la conservation des siens »s. Sans compter ce qu'a de bizarre cette situation d'un garanti qui sort du procès tout en y restant, et qui trouve ainsi le moyen d'être en cause sans y être, je ferai remarquer : 1) qu'il est tout à t'ait invraisemblable que le garanti qui se l'ait mettre hors de
< ,i use demeure assez étranger au procès pour n'y pouvoir pi us rentrer que par l'intervention, comme une personne qui n'aurail jamais été en cause : n'est-ce pas son sort cpii se décide, son éviction qui est enjeu, et conçoit-on qu'en s'eifaçant derrière le garant qui a pris son fait et cause, il se soit mis complètement en dehors d'un procès qui l'intéresse à ce point? '1 que cette manière de comprendre la mise hors de cause supprime en grande partie l'utilité de la garantie incidente, car, si le garanti qui s'est fait mettre hors de cause est obligé de se pourvoir en garantie principale, l'économie des frais disparaît ainsi que l'avantage de terminer deux procès dans une seule instance, et tout le profit de la mise du garant en cause se réduit à l'application de l'article IGiO du Code civil6; 3) que, si l'article 182 distingue le garanti qui reste purement et simplement en cause de celui qui est mis hors de cause et qui cependant y a assiste, l'article 185 assimile, au contraire, implicitement ces deux situations, et les oppose toutes deux à la mise hors de cause en ces termes : « Il suffira de signifier le « jugement aux garantis, soit qu'ils aient été mis hors de cause
< ou qu'ils y aient assisté »; -4) que Rodier n'est pas très ferme dans son opinion7, et que Pothier enseigne, au contraire, très formellement que le garanti mis hors de cause y assiste activement, et n'a pas besoin d'y rentrer par voie d'intervention : « Encore que le garanti ait été mis hors de cause, il peut y • assister pour la conservation de ses droits, c'est-à-dire que.
si la cause se plaide, il peut avoir sur le barreau un avocat " pour plaider les moyens contre la demande originaire qui « pourraient échapper à l'avocat de son garant »8.
Je conclus de ces arguments : I ) qu'il n'ya pour le garanti que deux situations possibles, rester en cause ou être hors de
" \ oy., sur l,i rédaction de cet article, Bonnier, op. cit., n° 464, note 1.
6 \ oy.j sur l'utilité de la garantie.' incidente, supra, $ U42.
■ Op. et loc. cit.
8 De la procédure civile, n° 100.
cause; '2 que ce dernier parti n'exclut ni une assistance active, ni Le droit de rentrer dans le premier pôle sans avoir besoin de recourir à L'intervention; .'î que Le demandeur où défendeur originaire, qui requiert Le garanti d'assister ai] procès pour la conservation de ses droits. L'empêche, m définitive, de se faire mettre hors do cause, et le force, par conséquent,
à y ces tel"'.
S ?>.»♦>. 2° Si Le garant ne prend pas Le t'ait et cause du garanti, il s'épargne L'ennui du procès niais n'en évite pas les conséquences : il ne plaide ni ne conclut, il ne l'ait ni ne reçoit de significations, mais il doit indemniser Le garanti qui succombe, si même il n'est pas condamné personnellement envers le demandeur ou défendeur originaire1. Deux hypothèses peuvent, en effet, se présenter : ou le garanti reste en cause, ou il se fait mettre hors de cause. 1 ) S'il reste en cause, il est condamné au principal, aux dommagesintérêts et aux frais, car l'article ISo, qui ne L'en déclare passible qu'en cas d'insolvabilité du garant, s'applique seulement au cas où celui-ci a pris son fait et cause2. Par contre, le tribunal fait droit sur la demande en garantie dans la même instance, et condamne le garant à indemniser Le garanti par le même jugement ou par un jugemenl ultérieur, suivant que les deux demandes ont été disjointes. Obtenir ee résultat sans ouvrir une nouvelle instance ni rien craindre de l'article Ib'iO du Gode civil3 : telle est. dans ce cas. ta seule utilité de la demande en garantie incidente, mais elle n'est pas à dédaigner, et justifie pleinement la précaution que le garanti, a prise d'appeler son garant en cause. *2 S'il se l'ait mettre hors de cause, il doit exécuter le jugement qui le condamne à délaisser*, et payer les frais occasionnés par sa
:' Vciy., en ce sens, Bonnier, op. cit., n° i<n.
§ 955. ' Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit., t. I. n° 397.
2 L'article l&i tout entier suppose que le jugemenl sur le chef principal est pendu contre 1«' garant formel, ce qui ne peut arriver que si ce dernier ;i pris le fail el cause du garanti.
■; \"\.. sur ce! article, suprà, § 942, note 1.
* On ;i vu au même ^ que Le jugemenl qui condamne à délaisser un immeubl est nécessairement exécutoire contre le garanti qui possède, peu importe qu'il i cause "ii hors de cause.
faute, mais il n'est condamné ni au surplus des irais, ni à la restitution des fruits, ni aux dommages-intérêts ; c'est le garant qui y est condamné, sauf son recours contre le garanti, et même condamné par défaut, puiscpi'ayant refusé de prendre le fait et cause du garanti, il n'a pas pris de conclusions ;. Le droit, qu'a dans ce cas le garanti, de se faire mettre hors d'instance ne résulte pas de l'article 182, qui vise seulement l'hypothèse où le garant a pris son fait et cause, mais de l'article 1727 du Code civil, aux ternies duquel le preneur
— comme toute autre personne assignée par action réelle
— « doit être mis hors d'instance, s'il l'exige, en nom- « mant le bailleur pour lequel il possède » 6. Cette situation, entièrement conforme à la notion de la garantie formelle qui exclut toute idée d'obligation personnelle entre le garanti et le demandeur ou défendeur originaire7, trouve, d'ailleurs, son correctif dans la faculté réservée à ce dernier, de s'opposer à la mise du garant hors de cause, et de demander qu'il y reste « pour la conservation de ses droits » 8.
S ?Kïf». b. Le débiteur, assigné en paiement de sa dette, met en cause les personnes qui sont tenues avec lui d'une obligation solidaire ou indivisible; la caution poursuivie par le créancier met en cause le débiteur principal et les autres cautions de la même dette; le cessionnaire d'une créance à qui le débiteur cédé refuse de payer, ou que ce débiteur actionne en nullité de la cession ou en répétition d'un paiement déjà fait, met son cédant en cause: c'est la garantie simple1, dans laquelle « le garant pourra seulement intervenir
= Voy., sur le défaut faute de conclure, le tome VI.
G Bioche, op. et v cit., n° 49. Carré, op. cit., t. II, quest. 77T». Chauveau, sui Carre, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 345. Voy., dans le même sens sous l'ordonnance d'avril I6f>7, Rodier, op. cit., p. 90.
: Voy., sur ce point, suprà, § 949.
8 Voy.. sur le sens de cette expression, suprà, § 953, et particulièrement la note 7.
£956. * On remarquera qu'il n'est pas certain, dans cette dernière hypothèse, que le débiteur cédé soit tenu envers le cessionnaire, puisqu'il refuse de i dit avoir payé indûment, ou argue la cession de nullité: mais c'est quand même un cas de garantie simple : 1° parce qu'il ne s'agil que d'obligation et, par conséquent, d'action personnelle (Voy. suprà, § 949): 2° parce que le débiteur cédé est présumé, jusqu'à preuve contraire, être débiteur du cessionnaire qui justifie de l'acquisition de la créance par la possession du litre '.G. civ.. art. 1689).
.. sans prendre le l'ait el cause du garanti !. C'est une conséquence éloignée, mais certaine, de l'article ll.'îï du (Iode civil : la convention l'ait la loi des parties, n'en ne peut soustraireà l'exécution de ses obligations le débiteur ou quiconque est présumé l'être jusqu'à preuve contraire, et il doit, avant tout, répondre à l'action du créancier, et ne pas se substituer sans son agrément un autre défendeur3. 11 est donc également impossible, en garantie simple, an garant de prendre le l'ait et cause du garanti, et à celui-ci de se faire mettre hors de cause. Cette situation est identique à (■«•Ile qui se présente en garantie formelle quand le garant n'a paspris le lait et cause du garanti, et que celui-ci ne s'est pasfait mettre hors de cause: il plaide seul, il est seul condamné, mais on l'ait droit à sa demande en garantie dans la même instance, et sans quele garant puisse lui opposer l'article 2031 du Code civil1. Il est cependant un autre avantage que le garanti retire quelquefois de la demande incidente en garantie simple : c'est de faire diviser la condamnation entre lui et les codébiteurs qu'il a mis en cause, lorsqu'il n'est pas tenu de payer toute la dette sauf son recours contre eux5. Si donc il s'agit d'une dette indivisible naturâ vel obligatione, qu'un des débiteurs ait été assigné pour la totalité de cette dette, qu'elle ne suit
pas de nature à ne pouvoir être acquittée que par lui, et qu'il ait mis ses codébiteurs en cause, ils doivent tous être condamnés conjointement à exécuter cette obligation, et, si le
2 Art. 183.
a C'est, pour cela ([ne La délégation, pat Laquelle un débiteur en met un autre à sa place, ne décharge Le premier que si Le créancier a accepté Le second Aulu-v et Rau/ojp. cit., t! IV, p. 2[A\. On enseigne généralement quele droil romain, poussant plus loin l'idée que Le lien d'obligation est exclusivement personnel, et qu'aucune des deux parties ne peu! se substituer une autre personne jusque-là étrangère au rapport obligatoire, n'admettait pas que Le créancier pût céder sa créance sans le consentement de son débiteur Voy. notammenl A.ccarias, Precûj du droit romain, t. H, n° 189). Paul Gide a fortement combattu cette idée dar ses Études sur la novation el le transport des créances en droit romain Paria IST'.» . |>. 231 .'i suiv.
* Bioohe, <>p- et v° <-it., n° r» i . Carré, op. cit., t. III. n° CXLI. Boncenne, *>i cit., t. III, p. 380. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. ,-ir., t. I, n° 395. R.QJj dière, "p. el l >••. cit. Bonnier, op. cit., n -i.V.>. Voy., sur l'article -031 du ('.■ civil, suprâ, $ 1)42.
néglige ici 1'' cas où plusieurs personnes se sont obligées ensemble comi cautions : ce n'est pas do garantie qu'il s'agit entre elles, mais du bénéfice division qui >'st soumis à des règles tics différentes (Voy. suprâ, $ 9f net.' 2 .
refus de l'un d'eux en rend l'exécution impossible, les dommages-intérêts qui en tiennent lieu sont dus par lui en entier, mais par les autres pour leur part seulement 6. Il en sera différemment si l'obligation est solidaire ou indivisible solutione tantum' : chacun des codébiteurs est alors tenu de payer toute la dette, et la demande en garantie incidente, que le codébiteur poursuivi a formée contre les autres, ne peut avoir pour résultat de faire diviser la condamnation entre eux au détriment du créancier, mais seulement de les faire condamner immédiatement à rembourser, chacun pour sa part, celui d'entre eux qui a dû payer pins que la sienne8.
G C. civ., art. 1225 et 1232. Dumoulin Op. cit., part. II, nos 469 et suiv., part. III, qm 90 et M4: t. [II, p. 183, 269 et 270) et Pothier (Des obligations, n- 3a3 enseignent formellement que le débiteur poursuivi pour le tout ne doit être condamné que pour partie lorsqu'il a mis ses cohéritiers en cause: et l'article l22o du Code civil le suppose lui-même en y faisant exception dans le cas où la dette est de nature à ne pouvoir être acquittée que par le débiteur auquel le créancier s'est adressé iDuranton, op. cit., t. XI, nos 303, 305 et 311 ; Demolombe, op. cit., t. XXVI, n° 601 : Aubry et Rau. op. cit., t. IV, p. 51; Marcadé. op. cit., t. IV, sur l'art. 1225, n"s 1 et 2; Colmet de Santerre. op. cit., t. V. n° 160 bis-] et II; Larombière, op. cit., t. III, sur l'art. 1225, n° 9; Caresme, Théorie de la divisibilité et de l'indivisibilité des obligations. Thèse pour le doctorat Paris, 1^04 . n"s 138 et suiv.';. La condamnation du débiteur, parla faute de qui l'obligation n'a pas été exécutée, au paiement intégral des dommages-intérêts est l'application de l'article 1232 du Code civil, qui dispose qu'en cas d'obligation indivisible ave clause pénale la peine « peut être demandée pour la totalité' contre celui qui a " fait la contravention » (Voy., sur l'application de l'article 1232 aux dommagesintérêts, Aubry et Rau, op. et loc. cit. .
' Voy.. sur l'indivisibilité solutione tantum, et sur le moyen de la distinguer âe l'indivisibilité naturâ (C. civ.. art. 1217) et de l'indivisibilité obligalione (C. civ., art. 1218), Demolombe, op. cit., t. XXVI. n°s 530 et suiv.; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 57; Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n* 157 bis-lX; Marcadé. op. cit., t. IV, sur l'art. 1218, n ' 1 : Larombière, op. cit., t. III, sur les art. 1217 et 121*. ir 9; Boistel, De l'indivisibilité solutione dans la Revue historique de droit français et étranger, t. XIV, 1868, p. 146 et suiv. : Caresme, op. cit., n°s 113 et suiv.
8C. civ.. art. 1213 et 1221. Voy., en ce sens: 1° pour la solidarité, Duranton, op. cit., t. XI. n°215: Demolombe, op. cit., t. XXVI, n° 316; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 28: Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 136 bis-II; Larombién-, "p. cit., t. III. sur l'art. 1203, n° 4 : 2° pour l'indivisibilité solutione tantum, Demolombe, op. cit., t. XXVI, n" 590; Aubry et Rau, op. cit., t. IV. p. 56 et 59; Ëolmet de Santerre. op. cit.. t. V. n° 161 ôis-IIl; Larombière. op. cit.. t. III, sur l'art. 1221, n° 26; Caresme, op. cit., n° 219. Cette décision résulte nécessairement de l'article 1221 du Code civil, qui autorise le créancier à poursuivre pour le tout l'un des débiteurs d'une obligation indivisible solutione tantum ; mais il est à remarquer qu'il ea était autrement dans l'ancien droit, que le débiteur (l'une obligation de cette espèce ne pouvait se libérer en otVrant sa part, mai-; qu'il ne pouvait pas non plus être poursuivi pour le tout (Pothier, op. >it.. n«s 316 et 317). On en concluait que la prescription n'était interrompue qui- pour partie par la demande formée contre lui (Pothier, op. et loc. cit.). au lieu qu'aujourd'hui elle le serait nécessairement pour le tout Aubry et Rau, op. cit., t. I\ , p. 59; comp. Colmet de Santerre, op. et loc. cit.).
§SK» 3. B. Je n'ai parlé jusqu'ici que de la garantie proprement dite, celle qui résulte de la translation à titrjp onéreux d'un droit réel <>u de créance; <»u bien d'une dette contractée simultanément par plusieurs personnes1; mais on appelle aussi garantie, dans un sens plus large e1 surtout moins précis, L'obligation où Ton rst d'indemniser autrui du préjudice qu'il a souffert o! dont on est cause2. Aussi est-il de jurisprudence constante qu'une personne, contre qui L'on demande par voie d'action, ou à qui L'on oppose sous forme de défense, la nullité d'un acte de notaire ou d'huissier, peut mettre en cause le notaire ou l'huissier à qui cette nullité est imputable, pour qu'ils en soient déclarés responsables et condamnés aux dommages-intérêts3. Cette solution, qui n'est peut-être pas rigoureusement exacte au point de vue des principes, présente, au point de vue de la prompte expédition des affaires et des intérêts de la personne qui forme ce recours, trop d'avantages [tour qu'on puisse la contester sérieusement*, et la seule difficulté qui puisse s'élever ici — les auteurs ne paraissent pas s'en être préoccupés, et aucun arrêt ne l'a résolue— est desavoir si Ton peut appliquer à cette hypothèse les articles 175 et suivants sur le délai du recours en garantie, l'exception dilatoire, et le sursis qui peut en résulter8. On pourrait dire, en laveur de la négative, que «les dispositions aussi précises, et édictées à peine de déchéance, ne doi- ' vent être appliquées qu'à La garantie proprement dite, mais il faut tenir grand compte des avantages qu'elles offrent et du peu d'inconvénients qu'elles présentent : elles laissent au garanti un temps suffisant pour mettre son garant en cause ; elles L'empêchent d'en abuser au détriment du demandeur ou défendeur originaire; elles permettent, enfin, au tribunal de faire prompte justice sur la demande principale en la disjoignant,
§ ÎK'n. ' Voy., sur cette distinction, et sur les cas où il y a lieu à garantie en général, suprà, $ U'«2.
- Civ. cass< 21 déc. iss2 (D. P. s:;. i. :;j:i .
•; Voy. t. 11. § 418.
1 Voy., Sur les avantages des demandes en garantie incidente, suprà, ^ î > 1i lî . 11 t'a ut seulement que les conclusions prises contre la partie mise en cause tendent à la faire condamner, sans quoi sa mise en cause n'aurait ni portée juridique ni sanction, et devraitètre déclarée non-recevable Req. 22 juin 1897: D. P. 97. 1. 509; S. 98. 1. 237).
8 Voy., sur ces deux points, suprà, §§ 943 et suiv.
au besoin, d'avec la demande en garantie6. Aussi les tribunaux, sans prendre formellement parti sur cette question, paraissent-ils disposés à appliquer aux cas dont il s'agit l'< nsemble des règles de procédure établies en matière de
garantie7.
§©58. C. L'assignation en déclaration de jugement commun1 existait déjà dans la pratique sous l'empire de l'ordonnance d'avril 1667 2. Comme elle a vis-à-vis du défendeur le caractère d'une demande principale3, le Code de procédure l'a passée sous silence dans les titres qu'il consacre aux incidents'': mais sa recevabilité en tout état de cause5, soit avant soit après le jug-ement6, n'en est pas moins certaine7. Elle n'a point d'inconvénients, car ce n'est pas une surprise pour le défendeur qui est assigné par ajournement suivant la forme
6 Voy.. sur ces divers points, suprà, ib .
• Voy. notamment civ. rej. 7 nov. 1849 ^D. P. 49. 1. 284: ; Douai, 9janv. 1854 et 7 août 1856 D. P. 56.2. 97 : trib. de Boulogne, 25déc. 1860 D. P. Cl. 3. 47 : Angers, 10 déc. 1869 (D. P. 70. 2. 82 ; civ. rej. 23 juill. 1872 (D. P. 73. 1. •'.'.' . Voy. aussi, sur un cas analogue, Poitiers, 18 avril 1883 (D. F. 84. 2. 30 . Un autre arrêt a m^me étendu cette jurisprudence au cas où un actionnaire, poursuivi en paiement du solde du prix de ses actions, recourt contre les administrateurs de la société qui ont, par leur mauvaise administration, contraint les actionnaires à verser le complément de leur apport Civ. cass. 27 déc. 1882; D. P. 83. 1. 343) ; mais il convient de s'arrêter là, et de ne pas confondre le? demandes en garantie avec les demandes en responsabilité qui, ne supposant pas que le préjudice causé au demandeur lui soit arrivé par la faute du défendeur, ne sont pas nécessairement subordonnées à la demande originaire, et doivent, par conséquent, être elles-mêmes formées paraction principale : tels seraient, par exemple, le recours qu'un commissionnaire de transport, actionné à raison de la perte ou des avaries des marchandises par lui confiées, exerce contre son propre assu- Civ. cass. 21 janv. 1863, D. P. 63. 1. 46; civ. cass. 24 janv. 1865, D. P. 65. 1. 72; Nîmes, il févr. 1880. D. P. 80. 2. 148), ou l'aclion intentée contre une rompagnie d'assurances parla personne poursuivie comme responsable d'un accident dont cette compagnie s'est engagée à la couvrir (Voy., en ce sens, les arrêts rapportés dans Dalloz, op. cit., v° Exceptions, supp., n° 60).
§ 9.">8. 1 -T'ai défini cette demande au § 938.
- Rodier, op. cit., p. 152.
;; Voy. suprà, % 938.
'» Le projet de la commission de 1866 comblait cette lacune (Greffier, op. et loc. cit.; comp. suprà, § 938. note 8 , et le projet del894 reconnaît aussi expressément la régularité de cette procédure P. 252).
5 Bonnier, op. cit., n° 723.
6 Bonnier, op. et loc. cit.
1 Merlin, op. cit., v Intervention. Carré, op. cit., t. III, quest. 1271. Chauvi-.iu. sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. V. p. 136. Golmet-D et Glasson, sur Boitard. op. cit., t. I, n° 530, note 1. Bonnier, op. et loc. cit. Van Boneval-Faure, op. et loc. cit.
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ordinaire8; elle a de grands avantages, car, en rendant la décision à intervenir, ou déjà prononcée, commune entre le défendeur et les parties déjà en cause, elle empêche ce défendeur d'y former tierce opposition1', e1 de prétendre que la chose jugée soit, quant à lui, res interalios actai0. Seulement, ici connue ailleurs, L'intérêt est la mesure des actions11, e1 on ne pourra, par conséquent, assigner à cette lin qu'une personne à qui la chose jugée serait opposable en l'ail, et qui aurait le droit d'y former tierce opposition1"' : si le tiers assigné en déclaration de jugement commun ('tait tellement étranger au débat que la décision à intervenir ne pfil le loucher ni près ni loin, l'assignation qui lui esl donnée n'aurait pas de but13; si celte décision de\ ail, ipso facto, être commune avec lui, c'est-à-dire qu'il fût représenté au procès ci, par suite, non-recevable à former tierce opposition, cette assignation serait frustratoire '*. Il ne faut pas non plus qu'elle apporte à la solution de l'instance originaire un retard préjudiciable aux intérêts des parties déjà en cause; et, comme la personne assignée n'est pas tenue de < venir prête », et peut avoir besoin d'un délai pour préparer sa défense ', le tribunal verra s'il convient de surseoir au jugement de la demande originaire, ou de disjoindre et de juger celle-ci d'abord, sauf à statuer ensuite sur L'assignation en déclaration de jugement commun"1. Cette demande n'est pas intro-
8 Gnauveau, sur Carré, op. et loc.cit. Bourbeau, op. cit.. l. V, p. 137. Golmet- Daage, sur Boitard, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit.
'■' Voy., sur la tierce opposition, le tome VII.
10 Voy., sur la règle « Res inter alios judieata aliis née nocet net prod ist », infrà, § 1128.
*1 Voy,' sur ce principe, t. 1, i; 296.
'- Bruxelles, s mai 1822 (D.A, v" Intervention, n» 146 . Grenoble, 13 juill. 1897 1). P. 98. 2. 38).
13 Voy., sur l'application de celte règle, civ. cass. t'.> aoûl 181S D. A. \° Tierce opposition, n° 150); req. i mars 1834 1'. \. \° Intervention, loc. cit. ; Bordeaux-, 18 janv. 1838 D. A. v° Contrat de mariage, a* 2434); Grenoble, 17 tevr. L853 D. P. 54. 2. 2.'):: : Bourges, 23 janv. L867 D. I'. «',7. 2. L97 et 21 aoûl 1871 D. P. 73. 2. 34);piv. rej. L9nov. 1873 1>. P. 74. 1. 200).
1 '• Bonnier, op. et loc. cit.
1:1 Carré, op. cit.. t. III, quest. 1274. Chauveau, sur Garré, op. et loc. cit. Bonnier, op. <•! loc.cit. Voy., sur l'obligation pour L'intervenant volontaire de « venir prêt -, suprà, $ !>3i.
16 Comme en matière de demande reconventionnelle (Voy. suprà, % i>2<» et de garantie incidente [Voy. suprà, § 948 . Comp., sur ce point, Bourbeau, op. cit., l. V, p. 166; Bonnier, op. et loc cit.
ductive d'instance et, par conséquent, sujette au préliminaire de conciliation17. Elle oblige la personne qui la reçoit à intervenir — de là vient que sa présence au procès s'appelle intervention forcée18 — c'est-à-dire à constituer avoué, sous peine de voir rendre par défaut, en ce qui la concerne, le jugement qui lui sera commun avec les parties déjà en instance19. L'intervenant forcé une fois en cause, tout se passe avec lui comme avec les parties originaires : il conclut, plaide, a gain de cause ou succombe, et, suivant les cas, paie les frais qu'il a faits ou en obtient le remboursement20; il peut môme arriver qu'il se substitue bon gré mal gré à l'une des parties originaires, si celle-ci requiert et obtient sa mise hors de cause21. Si le jugement qu'on veut rendre commun est déjà prononcé, l'assignation en déclaration de jugement commun esl non-seulement principale à l'égard de la partie qui en est l'objet, mais encore introductive d'une nouvelle instance et soumise, en cette qualité, au préliminaire de conciliation22. Loin de prévenir un nouveau procès, elle le fait naître au cas où le tiers ainsi assigné ne consentirait pas à tenir le jugement cpii lui est signifié pour commun entre lui et les pai-fies entre lesquelles il a été rendu, et, si elle conserve alors le nom d'intervention forcée, c'est seulement parce qu'elle oblige ce tiers à maintenir sa prétention, ou à laisser prendre par défaut contre lui un jugement qui fera droit à la demande dont il est l'objet 23.
»7 Voy. t. II, § 618.
»s Voy. suprà, § 923.
19 Voy., sur le jugement par défaut, le tome VI.
20 Voy., sur le paiement des frais, infrà, §§ 1192 et suiv.
21 Req. 27 déc. 1837 (D. A. V Absent, n° 465:. Civ. cass. 18 juin 1856 (D. P. 56. 1. 253). Req. 1" août 1867 (D. P. 68. 1. 69).
22 Bonnier, op. et loc. cit.
23 Bonnier, op. et loc. cit.
SECTION III
P rocr dure sommaire et instruction par écrit.
SOMMAIRE. - ^ 9."»9. Caractère général de la procédure sommaire et de L'instruction par écrit. — § 960. 1. La procédure sommaire est identique, en principe, à la procédure ordinaire. -- §961. Suite. Conséquences de ce principe. — £ 1)62. Suite. Eu quoi ces deux procédures diffèrenl l'une de l'autre. — § 963. Suite. 1° Les affaires sommaires sont jugées à L'audience sur un simple acte sans autres écritures ou formalités. — S; 964. Suite. 2° Elles sont dispensées du tour de rôle. — S 965. Suite. 3° l.'- jugement des demandes incidentes et en intervention y est simplifié-. — ^ 966. Suite. 4° L'enquête sommaire. Elle est soumise, en principe, aux menus formes que l'enquête ordinaire. — §967. Suite. Exceptions à cette règle. — £ 96N. Suite. a Cette enquête se t'ait à l'audience. — § 969. Suite, h 11 n'y a de délais de rigueur ni pour la commencer ni pour la finir. — § 970. Suite, o On n'en dresse pas toujours procès-verbal. — £ 971. Suite. Des affaires sommaires en vertu de l'article 404 et de la loi du il avril 1838 Art. 1"). — § 972. Suite. I " Appels des juges de paix. — S 973. Suite. 2 Demandes mobilières susceptibles d'être jugées en dernier ressort. — § 974. Suite. 3° Demandes mobilières fondées sur un titre non contesté. — § 975. Suite. 4 Demandes qui requièrent célérité. — §976. Suitp. Cette «'numération est-file limitative.' — § 977. Suite. Solution négative de cette question. — § 978. Suite. Applications. — § 979. il. Instruction par écrit. Jugement qui l'ordonne. Marche de cette procédure. — § 980. Suite. Complications possibles. — § 981. Suite. Taxe des frais et communication des pièces. — § 982. Suite. Rapport. — § 983. Suite. Dans quels cas il y a lieu à cette procédure; formes particulières des instances en matière d'enregistrement e1 de contributions indirectes. — § 984. Suite. Parallèle entre le rapport en matière d'instruction par écrit, et le délibéré sur rapport dans une affaire instruite oralement.
§ 950. Le caractère de la procédure ordinaire qui a t'ait l'objet des §§ 0?0 et suivants, c'est l'alliance, dans 1rs proportions déterminées par la loi, de l'instruction écrite et de l'instruction orale, c'est-à-dire des requêtes et conclusions signifiées par écrit, et des plaidoiries prononcées à l'audience1. Ce qui distingue, au contraire, les formes exceptionnelles de la procédure sommaire et de l'instruction par écrit, c'est qu'on emploie presque exclusivemenl dans cellelà les explications orales, dans celle-ci les significations écrites : de là plus de simplicité dans l'une, plus de complication dans l'autre2.
§ 959. i Voy., sur ce point, t. II. § 555. Je rappelle qu'il est aussi permis
de prendre des conclusions verbales à la barre du tribunal, mais qu'elles doivenl être, immédiatement après, rédigées paf êcril et remises entre les mains du greflier (Voy. t. II, § 681 .
- Voy., sur cette distinction, t. Il, § 7>T>7>.
§ OBO. ï. La procédure sommaire ou abrégée, qui a pour but d'épargner aux affaires les plus simples, les moins importantes ou les plus urgentes les frais et les longueurs de l'instruction ordinaire1, n'est pas une nouveauté. Justinien ordonnait déjà d'instruire certains procès sine scriptis et sine atiquâ expensà, à raison de la modicité de l'intérêt ou de la conditiondes plaideurs [brèves lites, vilium personarum causas) 2: et cette règle a passé, bien ou mal observée3, dans notre ancienne jurisprudence '* et de là dans le Code de procédure5, à cela
$ 960. ' Périn, op. cit. Dans Locré, op. cit., t. XXI, p. 634). Carré, op. cit., t. III, p. 475. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 9 et 12. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n* 691. Voy., pour plus de détails sur les causes qui font dispenser telle ou telle affaire de la procédure ordinaire, infrà. §:• 971 et suiv.
2 Cod. Just., Auth. Nisi brèves, ad L. 3, De sent, ex peric. récit. VII, xliv . Nov. Just.. XVII, c. 3.
3 Voy., sur ce point, Papon, op. cil., liv. 111, tit. n, n» 1 (P. 527); Brillon, Recueil des arrêts, v« Matières sommaires (Paris, 1727), t. II, p. 331. Voy. sur les appointements, t. II, § 536; sur les épices, t. II, § 5-44; et, sur la vénalité des offices de judicature qui était la source de cet abus, t. I, § 102.
40. mars 1498, art. 81 et 82 (Recueil des ordonnances des rois de France, t. XXI, p. 193). 0. janv. 1560. art. 57 (Isambert. Recueil des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 79). O. mai 1579, ait. 153 Isambert, t. XIV, p. 417). 0. janv. 1629, art. 115 (Isambert, op. cit., t. XVI, p. 260). 0. avr. 1667, tit. XVII, art. 1 et suiv.
3 Depuis la promulgation du Code de procédure, la loi du 11 avril 1838 et d'autres lois spéciales ont étendu la procédure sommaire à de nouvelles hypothèses (Voy. infrà, §§ 971 et suiv.). M. de Crouseilles a soumis au Sénat, en 1857. une proposition qui tendait à appliquer cette procédure à la plupart des contestations (Voy., sur cette proposition, sur l'émotion qu'elle excita parmi les officiers ministériels, et sur la supplique adressée au Sénat par les avoués des départements, le Moniteur du 21 juin 1857 (P. 673) et Coin-Delisle, De la limite législative des causes sommaires (Dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. X, 1857, p. 523 et suiv.). Il est vraisemblable que la procédure sommaire finira par devenir le droit commun : la commission de 1866 l'a déjà proposé (Voy. Greffier, op. cit.. p. 14 et suiv.; aj. Lavielle, op. cit.. p. 4 et suiv. et le projet de 1894 réalise cette innovation (P. 68 et 76). Quant à l'idée, qui a été mise en avant (Voy. t. I, § 37, note 2), de faire juger les affaires sommaires par un seul juge, le Gouvernement n'a pas cru devoir s'y arrêter, l'extension proposée de la compétence des juges de paix (Voy. t. 1. § 46) devant introduire le jugement par le juge unique dans tous les cas où l'application de ce système est possible et désirable (P. 76). L'Exposé des motifs résume en ces termes les caractères de la nouvelle procédure : « Elle « n'est, en général, autre chose que l'ancienne procédure sommaire généralisée, « quoique les tribunaux conservent le droit de suivre, lorsqu'il sera nécessaire, « des ivgles un peu moins simples, se rapprochant de la procédure ordinaire. « En même temps les pouvoirs du juge sont élargis : on évite de l'enfermer dans « des principes trop étroits qui pourraient l'entraver dans le but unique qu'il « poursuit, la découverte de la vérité. En ce qui concerne les simplifications pro- « prement dites et la réduction des frais, la suppression de la signification des « jugements d'avant faire droit sauf au ras de défaut), la suppression de la si- « gnification des procès-verbaux d'enquête et d'expertise doivent amener une « sensible diminution des frais, et concourir ainsi au but général de la réforme
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près qu'aujourd'hui tons les citoyens sont égaux devant la loi, et que La condition des personnes n'autorise pas l'usage de formes exceptionnelles de procéder, dussent-elles être plus pratiques, plus rapides et moins conteuses6. D'ailleurs, il n'est que juste de reconnaître que cette préoccupation avait déjà disparu des ordonnances royales au \\r siècle. car celle de janvier 1560 prescrivait d'instruire sommairement, sans acception de personnes, « tous différends qui ne « requereront ample connoissance et expédition »7. D'autre part, on ne doit pas s'attendre à trouver dans les matières sommaires nue procédure de tout point exceptionnelle, et qui n'emprunte rien à la procédure ordinaire : il est de principe, au contraire, crue celle-ci forme le droit commun, qu'il y faut toujours recourir lorsqu'il n'y est pas expressément dérogé, et qu'il n'y a d'autres différences entre elle et la procédure sommaire que celles qui résultent des articles 105 et suivants et des textes qui les complètent8.
§ 961. De ce principe résultent les sept conséquences suivantes1. 1° Le délai de la comparution est le même dans la
« entreprise » (P. 68). Cette idée ne cesse pas non plus de faire des progrès dans les Législations étrangères (Voy., sur ce point, les renseignements donnés dans la ire édition de ce traité, l. Il, S Î39G, note 5 ; le Bulletin de la socièti; de législation comparée et Y Annuaire de législation étrangère^ passim; le Gode de
procédure civile de 1877 pour l'empire d'Allemagne, trad. Glass Lederlin et
Pierre Dareste, p. 215 et suiv.: et le Gode de procédure autrichien de 1895 dont la traduction est actuellement préparée par le Comité de Législation étrangère),
6 Voy., -m' ce principe, t. Il, £ 542.
7 Art. ">7 (Isambert, op. cit., t. XIV. p. 79).
8 Rodière, op. cit., t. I, p. 505.
§ 961. ' Il ne s'agit ici que de L'instruction proprement dite, mais Les doux procédures se ressemblent encore, au point de vue de la demande en justice el des formalités qui La précèdent, en ce que : 1° la demande en justice se forme par une assignation que L'article 105 appelle à tort une citation, car (die est soumise aux formalités ordinaires des ajournements [Boitard, Golmet-Daage el Glasson, op. cit., t. 1, n» 596) ; 2° le préliminaire de conciliation est obligatoire en matière sommaire comme en matière ordinaire Si les appels de juges de paix el les demandes qui requièrent célérité sont des matières ;i la fois sommaires el dispensées du préliminaire de conciliation, ces deux règles sonl indépendantes 1 une de l'autre : la dispense de conciliation tient, pour Les appels déjuges de paix, a ce que la conciliation n'est jamais tentée qu'au débul d'une instance Voy. t. Il, g 615), et, pour les demandes qui requièrent célérité, à leur caractère d'urgence (Voy. t. 11, § (>2îî ; mais une affaire qui ne serait ni un appel de juge de paix ni une demande urgente sérail sujette a concilialion, quand même elle devrait s'instruire dans la forme sommaire Bioche, op.
procédure ordinaire et dans la procédure sommaire2; il arrivera souvent que, l'affaire requérant célérité, le président du tribunal aura permis d'assigner à bref délai3; mais cela ne tiendra qu'à l'urgence et nullement au caractère sommaire de la procédure, et, dans une affaire sommaire qui ne serait p;is urgente, le défendeur aura, comme en matière ordinaire, huit jours francs pour comparaître1. 2° La comparution consiste, suivant le droit commun3, dans la constitution d'avoué6 faite avant l'expiration des huit jours francs ou même à l'audience, suivant que l'assignation a été donnée au délai ordinaire ou à bref délai7. 3° Les affaires sommaires s'engagent contradictoirement, comme les affaires ordinaires, par des conclusions prises à l'audience ou préalablement signifiées8. 4° Le droit d'y plaider est réservé, en principe, aux avocats : les avoués ne peuvent plaider, aux termes de L'ordonnance du 27 février 1822 9, que les incidents de nature à être jugés sommairement, et non point les affaires sommaires qui se présentent d'une manière principale 10. o° L'ins-
cit., v" Matières sommaires, n° 40; Carré, op. cit., t. III, quest. 1477; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Bonnier, op. cit., n° 84L.
- Voy., sur ce délai, t. II, § 672.
3 Voy., sur les assignations à bref délai, t. \\, ib.
'■* Art. 405. « Les délais de la citation échus », c'est-à-dire à l'expiration des délais ordinaires Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.). Voy., sur le mot citation, swprâ, note 1.
s Voy. t. II, § 672.
6 L'ordonnance d'avril 1667 dispensait de constituer procureur ru matière sommaire (Tit. XVII. art. 6). mais, en l'ait, on n'usait presque jamais de cette faculte (Rodier, op. cit., p. '235 . Il n'y a pas de texte qui rende aujourd'hui le ministère des avoués facultatif en matière sommaire (Voy., sur le caractère obligatoire de ce ministère, t. I, § 217).
7 Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 81 et suiv.
8 D. 30 mars 1808, art. 33, 70 et 71. Ce décret ne distingue aucunement, quant aux conclusions, les matières sommaires des matières ordinaires, et on verra au s 081 quelle conséquence la jurisprudence en a tirée pour la taxe des affaires sommaires. La cour de cassation a jugé, le 13 mars 1878, que les conclusions n'ont pas besoin d'être signifiées trois jours d'avance en matière sommaire (D. P. 79. 1. 38), mais cela n'est pas spécial aux affaires sommaires, et la même tolérance est admise en matière ordinaire (Voy. t. Il, § 681 .
'■' Art. 5.
1n Excepté, bien entendu, dans Les sièges qui ne possèdent pas assez d'avocats pour assurer le service des audiences ; mais, dans ce cas, les avoués auraient aussi h- droil de plaider 1rs affaires ordinaires (Voy., sur ces dirers points, t. I. S 218,. Les affaires relatives aux droits de timbre et d'enregistrement s'instruisent sommairement et se jugent sans plaidoiries ; mais ces deux règles ne dépend. mt pas absolument l'une de l'autre (Voy. t. I, § 218, et infrd, § 983 .
cription «1»' faux et la demande en vérification d'écriture, qui surgissent m matière sommaire, s'instruisent quand même dans la forme ordinaire11. Les précautions prises pour que La sincérité d'un titre écrit ne soit pas légèremenl contestée, sa fausseté trop facilement établie, et le faux en écriture publique ou privée trop aisément soustrait aux poursuites du ministère public : tontes ces mesures sont également utiles, que l'affaire soit simple ou compliquée, l'intérêt médiocre on élevé, la solution urgente ou susceptible d'être différée sans inconvénient12. 6° La communication du dossier au ministère publie, et les conclusions données à L'audience par le magistrat de service, sont indépendantes de la forme dans laquelle l'affaire est instruite, et il importe peu qu'elle soit sommaire, du moment qu'elle figure parmi les cuises énumérées aux §§ 909 et suivants13. 7" Le tribunal peut ordonner toutes les mesures qu'il juge propres à mieux asseoir son jugement, et mettre l'affaire sommaire en délibéré simple ou même en délibéré sur rapport1*.
S »83. Les particularités de la procédure sommaire se ramènent à cinq : 1° la suppression de toutes les formalités quinesont pas essentielles pour le bon ordre et l'exacte distribution de la justice; 2° les mesures d'ordre intérieur qui permettront d'accélérer la marche de la procédure et d'arriver pins vite au jugement; 3° la simplification des demandes incidentes; 1° la publicité de l'enquête: 5° l'application d 'un tarif spécial dont il sera parlé au!;9Sl, tarif suffisamment rémunératoire pour les avoués, et moins onéreux pour les justiciables que les allocations du tarif ordinaire. La dispense du préliminaire de conciliation et l'assignation à bref délai dans
" Barthe, Discours à la Chambre des pairs, séance du 7 mars 1838 Moniteur du 8, p. 509). Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 75 et suiv.
'- Voy., sur ces deux procédures, t. II, §3 797 et suiv.
13 Bioche, op. et v° cit.. u" 41. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 85. Si cela pouvait faire doute, l'article 795 fournirait, en ce sens, un argument péremptoire: -La ci cause fil s'agil de la demande en nullité d'emprisonnement pour il. -Mrs, en h supposant que la contrainte par corps puisse encore s'exercer sera jugée som- « mairement suc les conclusions du ministère public ». Voy., sur le mod
communication et sur la forme des i elusions du ministère public, t. [,§201,
et l. 11. § 688 ; et, sur l'article 795, le tome VI.
i* Bioche, op. et a°cit., u" 45. Contra, Ghauveau, sur Carré, op. cit., I. III, quest. 1478 bis. Voy., sûr le délibéré simple ou ^ui- rapport, t. II, S 689.
les affaires qui sont sommaires parce qu'elles requièrent célérité, et les plaidoiries des avoués dans les affaires sommaires qui sont en même temps des demandes incidentes1, complètent le tableau et achèvent la description de cette procédure.
§ 9B3. A. « Les matières sommaires seront jugées à l'au- « dience sur un simple acte, sans autres procédures ni « formalités ». L'article 105 exclut ainsi l'échange, avant l'audience, des défenses dont la signification est purement facultative dans la procédure ordinaire1, mais interdite en matière sommaire, tant par esprit d'économie que pour supprimer les délais qu'elle exige2 et pour activer la marche du procès3. L'article 405 retranche-t-il aussi de la procédure sommaire l'avenir ou sommation d'audience, indispensable en matière ordinaire pour que l'affaire vienne à l'audience, et pour qu'on soit tenu d'y prendre des conclusions contradictoires4? La question est controversée, car les auteurs entendent ici par simple acte : les uns, un avenir signifié par la partie la plus diligente, sans préjudice des conclusions dont il est question au § précédent5; les autres, ces conclusions mômes qui tiendraient lieu d'un avenir et le rendraient, par conséquent, frustratoire0. On invoque, à l'appui de cette manière de voir : 1° le décret du 30 mars 1808, aux termes duquel les affaires sommaires seront appelées à l'audience « sur simples mé- « moires », c'est-à-dire sur simples conclusions7; 2° l'article 337 où simple acte ne signifie qu'un acte contenant les « moyens et conclusions »8. Ces arguments ne me paraissent pas fondés, car l'article 06 du décret du 30 mars 1808 n'a pas trait à toutes les affaires sommaires, mais seulement à celles
§ 1)02. ' Voy., sur ers trois points, le § précédent.
§963. i Voy. t. Il, § 678.
2 Voy. t. II, ib.
3 Aucune des parties n'est, par conséquent, admise à prétendre qu'elle ait le droit île ne pas être sommée d'audience avant l'expiration des délais fixé- par les articles 77 à 79 Req. 13 mars 1878 ; D. P. 79. t. 38).
1 Voy., sur cette formalité, t. II, $ 679. B Carré, op. cit., t. III, p. 486, note 1. 5 Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 82 et suiv. " Art. 66. Voy. infrà, même §.
8 Voy. supra, § 925.
qui requièrent célérité9, H l'article 337 ne vise que les demandes incidentes. <[iii. formées entre parties déjà en présence, se produisent — cela se conçoit — plus simplement que des demandes introductives d'instance10. Je crois qu'il faut distinguer suivant que l'assignation a été donnée à jour fixe (le 1er juillet) ou seulement dans le délai de la loi (huit jours francs ". Dans le premier cas, l'avenir est inutile, car il n'apprendrait rien au demandeur ni au défendeur, qui savent par l'ajournement donné par l'un et reçu par l'antre quand leur «anse sera appelée, et, partant, quel jour ils. doivent se présentera l'audience. Dans le second cas, l'avenir est indispensable, car l'ajournement indique seulement le délai fixé par laloi,et non pas le jour où les parties doivent se présenter pour conclure13. Les affaires sommaires qui requièrent célérité restent en dehors de cette distinction, et sont jugées sur simples mémoires, c'est-à-dire sans avenir13.
£ fïlil. B. Les affairés sommaires sont dispensées du tour de rôle1, c'est-à-dire jugées, dès qu'elles sont prêtes, à l'audience pour laquelle assignation est donnée, ou à celle où les parties ou l'une d'entre elles se présentent pour conclure8. Cela résulte de l'article 'l'i du décret du 30 mars 1808. qui prescrit de consacrer une heure au commencement de chaque audience à l'expédition des affaires sommaires, qu'elles requièrent ou non célérité3. La plupart des tribunaux ne suivent [»as cette prescription à la lettre, et préfèrent dispenser tontes ces affaires du rôle, sauf à les remettre à une autre audience sur la demande des parties qui ne sont pas prèles à conclure ou à plaider, ou d'office si le jugement d'une affaire sommaire doit usurper le temps réservé aux affaires
0 Voy. infrà, § 975.
i" Voy. suprà, $ 925.
ii Voy., >ur cette distinction, t. II. ^ 654.
1 •' Sou- L'ordonnance d'avril 1667. les affaires sommaires comportaient toujours un avenir Tit. XVII, arl 7; voy. l'explication qu'en donne Bourbeau, op. cit., I . VI, p. 84, noir I .
I; D. SOmars 1808, art. 66. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 83.
§ 964. ' Voy.. sur le rôle, t. Il, §§ <>7:ï el 680.
- Sil'une d'elles seulement se présente, le jugement esl ren lu par défaut l'auto de conclure Voy. le tome VI .
3 Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 83.
du rôle qui doivent venir à la même audience. Les affaires sommaires peuvent môme se remettre plusieurs fois, mais toujours à jour fixe*. Celles qui requièrent célérité sont l'objet de mesures exceptionnelles : 1° elles doivent être jugées à l'audience où elles sont appelées; 2° le tribunal n'en doit accorder la remise que « par considération extraordinaire », ef, au jour indiqué, il n'en peut être accordé de nouvelle5. D'autre part, les vacances judiciaires6 n'arrêtent pas l'expédition des affaires sommaires, même de celles qui ne requièrent pas célérité; la chambre des vacations est chargée d'y statuer7.
§ 965. G. La procédure des demandes incidentes et en intervention1 est réduite au strict nécessaire : 1° elles sont formées par un acte d'avoué à avoué, dans la rédaction duquel tout développement inutile est interdit; il ne doit contenir que des conclusions motivées et non grossoyées'2, et, s'il s'agit d'intervention, les nom, profession et domicile de l'intervenant3; 2° le défendeur à l'incident n'y répond pas par écrit, mais seulement à l'audience et par l'organe de son avocat ou de son avoué ; ce n'est pas l'article 40G qui le dit, mais cela résulte à fortiori de l'article 405 précédemment expliqué, car, si le défendeur n'a pas le droit de répondre par écrit à la demande principale v, il peut encore moins recourir à cette forme coûteuse et compliquée lorsqu'il s'agit seulement d'une demande incidente5.
' Bourbeau, op. et loc. cit.
5 D. 30 mars 1808, art. 66. Bourbeau, op. et loc. cit.
r' Voy., sur les vacances des cours et tribunaux, t. I, § 35.
1 D. 30 mars 1808, art. 44. Voy., sur les chambres de vacations et sur leur compétence, t. I, ib. Je rappelle qu'elles ne sont incompétentes que ratione personie à l'égard des affaires qui ne sont pas sommaires (Voy. t. I, ib., note 10).
§î)65. 1 Voy.. sur la différence qui existe entre ces drus sortes de demandes^ fuprà, §§ !>2<; d 937.
2 Bonnier, op. cit., n° 842. Comment répond-on à ces demandes dans la procédure ordinaire? Voy., sur ce point, supra, ib.
a Art. 406. Bioche, op. et v° cit., n° 47. Bonnier, op. et loc. cit. Ces auteurs ajoutent Ib.) que la requête d'intervention doit contenir constitution d'avoué, mais le l'ait seul de la faire signifier par un avoué indique qu'on l'a constitué (Voy. suprà, § !>2!> .
v Voy. suprà, § 963.
5 Bioche, op. et, r» .cit., n° 48. Chauveau, sur Carré, op. cit., I. III, quest. L479- Chainhéry, 13 mai 1896 (S. 97. 2. 110 . Contra, Carré, op. et loc. cit.
§ ?M»f». D. L'enquête sommaire reproduis dans ses parties essentielles la procédure tracée aux §§ I84L18 ei suivants pour L'audition des témoins eu matière ordinaire : si désirable < j n'il soit de bâter le jugemenl el d'en réduire les frais, il y a des nécessités matérielles qui s'imposent, des régies de fond qui sont indépendantes des formes de procéder, et des garanties dont il serait inique ou imprudent d'enlever le bénéfice aux parties ou aux témoins. On retrouve donc dans l'enquête sommaire : 1° a) l'assignation donnée aux témoins1; b) le délai, avec augmentation de distance, auquel ils ont droit pour comparaître2, et dont il faut tenir compte en fixant le jour et l'heure où ils seront entendus3; c) en cas d'empêchement, la faculté de les faire entendre par le tribunal de première instance ouparlejugedepaixde leur résidence pourvus, à ceteffet, d'une commission rogatoire4; 2° a) les mêmes incapacités et reproches qu'en matière ordinaire-8; b) la faculté d'entendre les témoins âgés de moins de quinze ans révolus6; c) la défense de faire entendre aux frais de l'adversaire, s'il succombe, plus de cinq témoins sur un même fait7; 3°a) la signification au défendeur à l'enquête des noms des témoins qui doivent être entendus contre lui8; ù) un avertissement qui, dans une
§ ÎM>6. ' Civ. cass. 25 juin 1839 (D. A. v° Enquête, n° 613). Voy., sur les formes de cette assignation, suprà, § H'.iU.
- L'article 408 ne reproduit de l'article 260 (Voy. supra, ib. que le délai minimumd'un jour franc (Voy. sep. Metz, 25 févr. 1814; D. A.r° cit., n°602 ; niais il faut certainement y ajouter, suivant le droit commun (Voy. t. II. § 522 , l'augmentation d'un jour par cinq myriamètres (Bioche, op. cit., vn Enquête, nos 585 et 587; Cane, op. cit., t. III, quest. 1482; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. .
3 Sous cette réserve, c'est-à-dire à condition de ne pas indiquer un jour où les témoins ne pourraient pas encore comparaître, le tribunal est libre de fixej! pour le mieux le moment de leur comparution (Bioche, op. et v° cit., n° 563; ceq. 0 mars 181',), I). A. v cit., n" 63!' . Cette indication est-elle requise à peine de nullité? Voy., pour l'affirmative, civ. cass. 25 avr. 1876 (D. P. 76. 1. 256); pour la négative, req. 7 oct. 1813 et 29 déc. 1826 (D. A. r° cit., n° 596).
* Cette mesure ne peut être prise, à peine de nullité, qu'en cas d'absolue nécessité (Civ. cass. 4 juill. 1893, D. P. 94. 1. 37. S. 93. 1. 375;comp. suprà, § 843 .
:; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quesl. i486 ter. Bourheau, op. cit., I. VI, p. 9. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n°601. Nîmes, 1er juin 1819 (D. A. rn cit., n° 609). L'article 413 dit qu'on observera dans l'enquête sommaire « la prohibition d'entendre les conjoints des parties, les parents et alliés c en ligne directe, les reproches par la partie prése nte » (Voy., sur les incapacités el sur les reproches, et sur l'ensemble de cette théorie, supra, §§ S2S el suiv. .
B Voy. suprà, $ 821).
'• Voy. suprà, § 828.
8 Bioche, op. et v° cit., nos 582 et 586. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 111, quest. i486 bis. Trêves, 6 juin 1812; Bruxelles, 6 juin 1815; Met/, 9 août 1823;
forme quelconque — assignation, sommation, signification du jugement d'enquête ou des noms des témoins — fasse connaître au défendeur à l'enquête, pour qu'il puisse y assister, les jour et heure où ils seront entendus9; c) les peines portées contre les témoins qui font défaut10; d) l'interpellation adressée aux témoins de déclarer leurs nom, prénoms, profession, âge et demeure, et s'ils sont parents, alliés ou serviteurs d'une partie11; e) leur serment12; f) l'obligation pour le tribunal de les entendre séparément13; g) la taxe qui les indemnise de leurs frais de déplacement et du temps qu'ils ont perdu14. Il y a mémo des formalités que la loi prescrit
civ. rej. 30 déc. 1828 (D. A. t>° cit., n° 605). Bruxelles, 18 avr. 1831 (D. A. r» cit., n» 368). Limoges, 22 juill. 1837 (D. A. v° cit., n° 606). Contra, Metz, 25 févr. 1814 D. A. v° cit.,n° 602;; Rouen. 28 févr. 1815, Liège, 15janv. 1816 CD. A. v° cit., n° 603). Voy., sur cette formalité, suprd, § 841. Où doit-on faire cette signification en matière sommaire? Voy. Montpellier, 20 juin 1814, Riom, 14 août 1818 (D. A. v° cit., n° 607) ; Limoges," 22 juill. 1837 (D. A. v> cit., n» 606).
•' Les articles 407 et suivants ne reproduisent pas l'article 261, qui prescrit, à peine de nullité, d'assigner le défendeur à l'enquête à l'effet de s'y présenter (Voy., sur ce point, suprà, § 839). -Te ne crois donc pas que cette assignation soit requise à peine de nullité en matière sommaire (Bourbeau, op. cit., t. VI, p. '.»5 et suiv.. Bruxelles, 6 juin 1815, D. A. v" cit.. n° 605: :omp. Agen, 26 août [829, D. A. r°cit., n» 604, Limoges, 22 juill. 1837, D. A. v° cit., n° 606), ni que le jugement qui ordonne l'enquête ait besoin d'être signifié, excepté dans le cas où il serait rendu par défaut (Bioche, op. et v°cit., n° 564; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1481 bis; Bonnier, op. cit., n° 846; Turin, 18 nov. 1807, Paris, 10 juin 1812, D. A. V cit., n» 638; Bruxelles, 16 oct. 1822, civ. cass. 22 déc. 1840, D. A. v° cit., n° 599; contra, Bourbeau, op. cit., t. VI, nos 93 et suiv.; Rodière, op. cit., t. II, p. 503; Bruxelles, 5 févr. 1818, D. A. v° et loc. cit.: Pau, 2 juill. 1829 et 15 avr. 1835, D. A. V cit., n° 639) ; mais il faut évidemment que le défendeur à l'enquête, qui a le droit d'y assister, soit prévenu du jour et de l'heure où les témoins seront entendus. Une sommation suffira, on pourra même — et ce sera le plus pratique — indiquer ce jour et cette heure dans l'acte même par lequel on signifie les noms des témoins, mais ce minimum de formalités est requis à peine de nullité (Bonnier, op. cit., n* 849). Quant, au droit pour le défendeur d'assister à l'enquête, il va de soi, car, s'il existe en matière ordinaire où l'enquête est secrète, à plus forte raison se retrouve-t-il en matière sommaire où l'enquête est publique (Voy., sur ce point, le § suivant).
10 Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 97. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Comp. suprà, g 833.
»i Bourbeau, op. cit., t. VI. p. 98. Req. 9 déc. 188e» (D. P. 90. 1. 111). Comp. suprà, § 843.
12 Boitard. Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 5U4. Civ. cass. 21 avr. 1891 (S. 91. 1. 260). Civ. cass. 21 mars 1893 (D. P. 93. 1. 384 ; S. 93. 1. 176). Civ. cass. 5 juill. 1893 (D. P. 93. 5. 532; S. 93. 1. 344 . Kl la mention qui doit en être faite au procès-verbal ou dans le jugement suivant la distinction indiquée infrà, g 970 (Voy. l'arrêt précité du 21 avr. 1891; comp. suprà, § 844n
1a Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1484 quater. A peine de nullité? "\ oy., pour la négative, Orléans, 22 mars 1820 (D. A. v° cit., n° 25). Comp. suprà, ^ 842 et 843.^
11 Bourbeau, op. et loc. cit. Çomp. suprà, § 833.
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d'observer en matière sommaire et qu'elle eût mieux l'ait de supprimer, coin me la procédure compliquée des pçproches16, et la. copie laissée aux témoins du dispositif du jugement qui indique les faits à prouver : ils peuvent s'en servir pour préparer des dispositions mensongères16, et le Tribunal était dans le vraî en en demandant la suppression1.
£ fM»?. Il existe entre l'enepiête ordinaire et L'enquête sommaire quatre différences principales, dont quelques-unes entraînent d'autres différences de détail et de moindre importance1. 1" Les laits à prouver ne sont pas nécessairement
articulés d'avance'; ils peuvent l'être à l'audience, soit verbalement, soit dans des conclusions déjà préparées et déposées sur le bureau du tribunal3; par contre, même articulés à l'avance, ils peinent être contestés à l'audience*. 2" L'enquête est publique. 3° On n'est ni tenu de la commencer ni de la finir dans les délais fixés par les articles *2">7 et "2"<S. i" On n'en dresse pas toujours procès- verbal.
S ÏM»$. a. .le n'ai pas à revenir sur les avantages de la publicité en matière d'enquête1, mais seulement à préciser le sens de ce principe et à en déduire les conséquences. L'enquête publique est celle où les témoignages ne sont pas recueillis par un juge-commissaire, hors la présenee du public et du tribunal qui ne les connaît que par le procèsverbal : les témoins déposent à l'audience, le président les interroge, tout le tribunal les entend-, (l'est ainsi qu'on doit procéder en matière sommaire, à peine de nullité3 : cette
,:' Voy., sur cette procédure, suprà, § N'iC». is Bonnier, 17;. oit., a" 850. Gomp. suprà, $ XIW. 17 Dans Locré, op. cit., 1. XXI. p-. 508. Voy., sur tous ces points, art. i07. lus, U2 ei 413.
§ !N»7. ' Voy., sur les formes de l'enquête en matière de divorce, le tome VII;
- Voy., sur cette règle de l'enquête ordinaire, suprà, § 834.
■■ Bioche, op. et >■" cit., n° 561. Il a été jugé que le tribunal peul faire porter'
[uête sur des faits qui n'ont pas été articulés par les parties [Orléans, 28 août
1823; 1). A. v" cit., n°595 . mais cela n'est pas particulière l'enquête sommaire
Voy. suprà, § SMi .
Bioche, op. et 1- rit., qo 562. Carré, op. rit., t. III. quest. I4S0. Chauveau, sur Carré, op. et /<«•. cit. Quid en matière ordinaire? Voy. suprà, j; 853.
§ 968. ' Voy., sur ce point, suprà, § 854.
2 Comp. les procédés de l'enqu^ti' ordinaire Suprà, §§ 842 et suiv.). Bioche, op. ei v" cit., n° 568. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest.
nullité peut être demandée en tout état de cause, même devant la cour de cassation*, pourvu qu'on ne l'ait pas couverte en assistant à l'enquête à laquelle il aurait été irrégulièrement procédé5. Cette règle ne soutire qu'une seule exception : le tribunal qui reçoit commission rogatoire, à l'effet d'entendre un ou plusieurs témoins dans une affaire qui n'est pas de sa juridiction, n'a pas à connaître leurs dépositions qui n'ont aucun intérêl pour lui: aussi ne procède-t-il pas luimême à leur interrogatoire, et désigne-t-il, à cette lin, un juge-commissaire qui en dresse procès-verbal et l'envoie directement au tribunal compétent". La publicité de l'enquête sommaire entraîne deux conséquences. 1° Le tribunal ne doit juger que sut* des dépositions orales et entendues de tous ses membres, ce qui l'oblige à recommencer l'enquête et à rappeler les témoins, quand sa composition change avant le jugement par la nomination d'un juge qui n'a pas assisté à la première audition7. 2° Le témoin reproché ne doit pas être entendu8, car.il ne pourrait l'être que par tout le tribunal, et ce serait contraire à l'article 291 qui défend de lire à l'audience les dépositions des témoins dont le reproche est admis, de peur que le tribunal n'en ait connaissance et ne se laisse influencer par elles9.
1479 bis. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., I. I. n° 600. Rodiére, op. cit., t. I, p. 503, note t. Bonnier, op. cit., n° 847. Bruxelles, 21 nov. 1814 (D. A. &>cit., n°21 . 5 juill.l817(D. A. v" cit., n° 596) et 4 déc. 1819 (D. A.v" cit., n°21). Civ. cass. 1er août 1832 1). A. v> cit., n° 24). Bruxelles, 1" juill. 1835 (D. A. v" cit., n° 21). Civ. cass. 23 juin 1863 (D. P. 63. 1. 310. Civ. cass. 7 avr. 1880 (D. P. 80. 1. 215). Civ. cass. 1er déc. 1880 (D. P. 81. 1. 121). Civ. cass. 4 juill. 1893 D. P. '.'5. 1. 37: S. 93. 1. 375). Contra, Besançon, 9 déc. 1808 (D. A. v° et loc. cit.). '<■ Civ. cass. 1" août 1832 (D. A. v° cit., n° 24). Civ. cass. 23 juin 1863 (D. P. 63. 1. 310). Contra, Bruxelles, 21 nov. 1814 (D. A. v° cit., n° 21), 5 juill. i817 D. A. v cit., n" 596), 4 déc. 1819 et 1" juill. 1835 (D. A. v° cit., n» 21 .
5 Ou en omettant d'appeler en temps utile du jugement qui a prescrit une einjiuHe ordinaire en matière sommaire Bruxelles, 5 juill. 1817 et 1er juin 1825, D. A. r. cit., n° 596; civ. rej. 27 mai 1839, D. A. V cit., n° 2G).
6 Bioche, op. et v° cit., n° 579. Carré, op. cit.. 1. III, quest. 1486. Chauveau, mu Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 106. Dans ce cas. la rein d'un procès-verbal est requise à peine de nullité, quand même la contestation devrait être jugée en dernier ressort (Bioche, op. et v' cit., n° 57). Je reviendrai sur cette observation au $ suivant, note 2 Voy., surla rédaction et sur
unification de ce procès-verbal, Bioche, op. et v° cit., nos 578 et 580; B •-
op. cit., t. VI, p. 104 et 108; Bruxelles, 11 avr. 1822. D. A. u° cit.. a" 632 .
7 Bioche, op. et v« cit., n° 570. Carré, op. cit., t. III, quest. 1481. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
8 11 en est autrement en matière ordinaire Voy. suprà, § 846).
9 Art. 406. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 98 et suiv. Rodière, op. cit., t. I. p.
S ?M»?>. h. Les articles 106 et suivants ne reproduisent pas
les dispositions relatives aux délais dans lesquels l'enquête ordinaire doit être commencée et terminée1; l'observation de ces délais serait, d'ailleurs, incompatible avec les formes libres de l'enquête sommaire2. Le tribunal ne doit pas entendre que des témoins capables et exempts de reproche3, niais il les entend comme il veut et dans les conditions qu'il juge les meilleures pour Taire prompte et lionne justice : il fixe lui-même le jour où les témoins seront entendus1; si les parties demandent un jour plus éloigné, il a un pouvoir discrétionnaire pour accueillir leur demande ou pour la rejeter':
504. Bonnier, op. cit., n° 851. Bruxelles, 15 avr. 1810 1). A. >■» cit.. n tî 10). Req. 2 juill. 1835 (D. A. v° cit., n° 660). Civ. cass. 25 juin 1839 ,D. A. r" cit., n» 613). Civ. cass. 24janv. 1853 (D. P. 53. 1. 31). Angers, 17 avr. 1856 (D. P. 56. 5. 177). On objecte cependant qui, si le jugement est rendu en premier ressort, il es! utile de recevoir la déposition du témoin reproché, en vue du cas où il serait matériellement impossible de l'entendre en appel après que le reproche élevé contre lui aurait été définitivement écarté (Bioche, op. et v° cit., n"r)7ii: Ghauveau, sur Carré, op. cit., I. III, quest. 148,6 quater; Bruxelles, 24 mai 1816, Metz, 30 avr. 1825, Bruxelles, 18 mais et 16 juin 1832, 1». A. v° rit., n" 611); mais il vaut mieux, je crois, risquer cette complication que d'entendre à l'audience un témoin qui serait justement reproché, et dont la déposition aurait peut-être, malgré cela, une influence décisive sur l'opinion du tribunal A oy. notamment, sur ce point, Bonnier, op. et loc. cit.).
§ 969. • Yov.,sur ces délais, suprà. §§ 840 et 848.
- Req. 9 mars 1819 (D. A. c" cit., n" 639 \ Bruxelles, 2 juill. 183'. D. A. ,°cit., n» 598). Civ. rej. 23 juill. 1860 (D. P. 60. I. 332 .
3 Voy., sur ce point, suprà, même §.
• En matière ordinaire, c'est le juge-commissaire quile (ixe \ oy. suprà, £ 838 . Quid en matière sommaire, si le tribunal ne l'a pas fait? Voy. civ. cass. 22 déc. 1840 (D. A. v° cit., n° 599). Quid, s'il a donné commission rogatoire soit à un juge de paix soit à un autre tribunal? Voy. Bruxelles, 9 oct. 1821 (D. A. r» cit., no 598 .
■ Bruxelles, 18 avr. 1831 (D. A. v> cit., n» 368), 6 nov. 1833 (D. A. v" cit., n° 640) et 22 janv. 1834 (D. A. v° cit., i\° 550). La demande de prorogation peut èlre faite non-seulement avant l'audience, mais encore à l'audience même oi les témoins doivent être entendus [Observations du Tribunal . dans Lucre, op. et loc. cit.: Bioche, op. et o° rit.. n° 571; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1484; Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 92; Rodière, op. cit.. t. 1. p. 505j Bruxelles, 16 janv. et 6 mai 1813, D. A. c cit., n° 638; Riom. 6 avr. 1827J Bruxelles. 2 juill. 1829, D. A. v cit., n» 639; Bruxelles, 26 mars 1834, D. A. r» cit., n° 638; Bruxelles, l" janv. 1835, D. A. v* cit., n° 639: Limoges. 22 juill. 1837, Liège, H'> nov. 1838, D. A. v° cit., n» 638; contra, Carré, op. cit.. t. 111, questi lis::: Turin, 18 nov. 1807, Pans. 10 juin 1812, Lyon, 3 et 30 août, 1825, Toulouse, 29 juill. 1828, Bruxelles, 24 mars 1835, D. A. v' et loc. cit.). Je crois même que les parties pourraient demander la prorogation de l'enquête après le jour indiqué pour y procéder, car. m le tribunal peut rouvrir l'enquête d'office Vov. la suite de <•,■ g), il le peut aussi à la demande des parties (Bruxelles, 6 mai 1SI3, 1). A. oo cit., n» 638; Riom, 6 avr. 1827, Bruxelles, 2 juill. 1829 et 15 avr. 1835, D. A. !» cit., n* 639; contra, Toulouse, 29 juill. 1828. D. A. ?"> cit., n*638, Garni,
il peut même rouvrir l'enquête d'office, si cette mesure lui parait susceptible d'amener une manifestation plus complète de la vérité6.
^ OÎO. c. Il n'y a pas d'enquête ordinaire sans un procèsverbal détaillé qui reproduise, pour le tribunal qui les ignore, tous les incidents qui se sont passés dans le cabinet du jug'ecommissaire : le serment des témoins, déclarations relatives à leur situation personnelle à l'égard des parties, toutes les questions qui leur ont été adressées, toutes les réponses qu'ils y ont faites1. Ces formalités minutieuses ne peuvent servir, en matière sommaire, qu'à une seule fin : consigner par écrit le résultat de l'enquête en vue d'un appel possible, et pour ne pas mettre la cour dans la nécessité de la recommencer. Si donc l'affaire est jugée en dernier ressort, on se bornera, sans dresser procès-verbal2, à reproduire dans le jugement les noms des témoins, leur serment', leurs déclarations relativement à leur âge, profession et demeure, s'ils sont parents ou serviteurs des parties4, et « le résultat de
9 avr. 1887, D. P. 89. 2. 86). Voy., sur la forme de la demande de prorogation, Besançon, 4 mai 1808 (D. A. v° cit., n° 385), sur la signification du jugement qui l'ordonne, Bruxelles, 16 oct. 1823 (D. A. v° cit., n° 640], et sur les prorogations d'enquête en matière ordinaire, suprà, § 848.
6 Bruxelles, 6 mai 1813 (D. A. r° oit.,n' 638). Agen, 26 août 1829 (D. A. v° cit., n° 604). Limoges, 22 juill. 1837 D. A. v° cit., n° 606). Voy., sur la réouverture de l'enquête ordinaire, suprà, § 852.
§ 970. ' Voy., sur ce procès-verbal, suprà, § 847.
* On a vu au § précédent, note 6, que, par exception, le magistrat qui préside, en vertu d'une commission rogatoire, à l'enquête faite en vue d'un procès pendant devant un autre tribunal, doit en dresser procès-verbal. Sans cela, il serait impossible à ce tribunal de se faire une idée des résultats de cette enquête, et d'en tirer le moindre parti pour asseoir son jugement. Rien ne s'oppose, du reste, à ce que le procès-verbal dressé dans ce cas, sans que la loi l'ait exigé, fasse foi des faits qui y sont relatés (Req. 29 mai 1894 : D. P. 94. 1. 555).
•< L'article 410 n'exige pas cette mention, mais il semble que les déposilions consignées au jugement n'aient pas de valeur si elles n'ont été faites sous la foi du serment, et que le jugement qui les relate doive indiquer l'accomplissement de cette solennité indispensable (Bioche, op. et v° cit., n° 572; Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1484 bis; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 601; contra, Rodière, op. cit., t. I, p. 503; Bonnier, op. cit., n° 852). Toutefois, il faut convenir que, si l'observation de l'article 410 n'est pas requise à peine de nullité (Voy., à cet égard, la suite de ce §), ce manque de sanction ôte beaucoup de son intérêt à la solution de cette difficulté.
1 Bioche, op., v° et loc. cit. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Contra, Rodière, op. et loc. cit.; Bonnier, op. et loc. cit. -Je ne puis que reproduire ici l'observation que j'ai faite à la note précédente.
ei leurs dépositions », c'est-à-dire L'ensemble des faits qui s'en dégagent, et non pas l'analyse détaillée de chacune d'elles8. El encore ces indications, déjà très sommaires, ne sont-elles pas requises à peine de nullité, car tout ce qu'il faut, en somme, c'est que le jugemeni soit motivé*, et, s'il l'est suffisamment par ailleurs, le silence qu'il garde sur l'enquête ne saurait l'empêcher d'être valable7. S'il est. au contraire, en premier ressort, un procès-verbal détaillé* doil contenir, à peine de nullité9, les indications nécessaires pour qu'on puisse utiliser l'empiète en appel : les nom, prénoms, âge et profession des témoins, leur serment10, leurs relations de parenté ou de domesticité avec les parties11, les reproches
6 Bioche. op. et v° cit., n° 573. Carré, op. cit.. t. III. quest. 1484. Chauveau, sur Carré, op. et lac. cit. Boitard, Colmet-Daage el G-lasson, op. et loc. oit. Rodière, op. et loc. oit. Bonnier, op. et loc. cit. 6 Voy. infra, §§ 1114 el suiv.
• Req. 18 avr. 1810 D. A. v» oit., n» 617). Req. 15 févr. 1832 (D. A. v° Jugement, n° 1045). Civ. rej. 21 mai et 30 juill. 1833 (D. A. v° Enquête, loc. Contrit. Bioche, op.. r° et loc. cii : Chauveau, sur Carré, op. cit., I. III. quest. 1484 ter; Bonnier, op. et loc. cit. Seulement, l<'s faits énoncés au jugement comme résultant de L'enquête dont il n'a pas été dressé procès-verbal De sonl pas à considérer comme légalement établis, et un tribunal ne peut, sur le renvoi en cassation prononcé dans la même affaire, en faire étal dans son jugement Civ. cass. 17 qov. 1896; D. P. 97. 1. 129, voy. ib. la note de M. Jean Apple ton .
s L'article 410, à la différence de l'article 432, sur l'enquête en matière commerciale (Voy. infra, § 1037), n'exige pas que ce procès-verbal soit signé des témoins (Chauveau, sur Cuti', op. cit., t. (Il, quest. li^i sexies; Bonnier, op. et loc. cit.). Il n'y a lieu de le signifier que dans le cas où l'enquête a eu lieu, par suite de commission rogatoire, devant un magistral étranger au tribunal (Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Besançon, 18 juin 1818, D. A. v° cit., n° 641 . s* Bioche, op. et v° cit., n° 574. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1484 gùinquies. Rodière, op. et loc. cit. Bordeaux, 9 juill. 1839 D. A. o" cit., n°626 . Nancy, 17 juill. 1839 (D. A. v» Degrés de juridiction, n» 233). Civ. cass. 3 juin 1S45 (D. P. 45. 1. 245). Aix. 20 juin 1873 (D. P. 74. 5. 191). Gtontm, Bordeaux, G mai L831 (D. A. v" et loc. cit.; req. 27 avr. 1840 D. A. v" cit.. n° 628 . La cour de Caen a jugé, le 3 mai 1 s7< ', qu'au cas où le procès-verbal ne serait pas représenté, la mention de l'enquête dans 1<' jugement en ferait légalement présumer l'existence (D. P. 71. 2. 213 . D'autre part, la cour, à laquelle ce procès-verbal ne serait pas représenté, ne sérail nullement tenue de procéder à une nouvelle enquête, et aurait le droit de juger d'après les autres éléments de conviction que la cause lui paraîtrai! fournir ;R>'q. 27 avr. l840,D. A. v° etloc. ■ /'.: req. 2 avr. 1845, D. P. 15. I. 244; Aix, 20 juin 1873, D. P. 74. 5. 191; l'an. 2 mars 1895, D. P. 95. 2. 383: et le tribunal lui-même pourrait accueillir comme simples indices, et en tenir compte à ce titre, les dépositions faites par-devant lui Req. il juin 1884, I). P. 84. t. 320; civ. cass. 86 juin 1889, D. P. 90. 1. 135)J i" (iv. eass. 23 dec. 1874 1). P. 75. 1. 80 . Civ. ra*s. 28 dee. 1897 S. !»«. 1. 176 . L'article ill est formel sur ce point, e1 la cour de Besançon est tombée dans l'erreur en considérant cette indication comme surabondante 18 juin 1818; 1». A. v Matières sowvmaires, n»65; comp. suprà, § 966, note 12 .
u Art. 411. C'est encore à torl que la c ■ de Trêves a jugé que cette indication n'esl pas indispensable 28 avr. 1813; Q. A. v« Enquête, n°619).
élevés contre eux: enfin, pour que la cour puisse apprécier la valeur de chaque témoignage tant en lui-même que par comparaison avec les antres, ce procès-verbal relate « Les • dépositions des témoins »>, ce qui signifie, dans ce cas. l'analyse distincte de chacune d'elles12.
^ HZ I . La loi ne laisse ni aux parties ni même au tribunal le droit de choisir entre la procédure ordinaire et la procédure sommaire : c'est elle qui, guidée par un des motifs indiqués au § 9f»0. prescrit l'usage de la procédure sommaire, et détermine par voie d'énumération limitative les cas où il sera à la fois permis et ordonné d'y recourir1; et. comme Tordre des procédures est. jusqu'à un certain point, une matière d'ordre public où les conventions privées ne peuvent rien2, le tribunal n'a pas plus le droit d'imposer la forme sommaire aux parties quand la loi ne l'a pas prescrite, que de leur en interdire l'usage dans le cas contraire3, et ni le demandeur, ni le défendeur, ni les deux parties d'un commun accord ne peuvent régler contrairement à la loi le mode d'instruction de leur affaire et la manière de la taxer4. Tout ce qu'elles peuvent se permettre, c'est de
12 Art. 410 et 411. Arg. art. 39, sur l'enquête dans les procès de la compétence
(1rs juges de paix en premier ressort [Voy. infrà, § 992;. Bioche, op. et v"cit., n> 575. Carré, op. cit.. t. III. quest. 1485. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 102. Boitard, Colmet-Daage et Glasson. op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit.
g 1)7 1. i Dans le doute', c'esl la procédure ordinaire qu'il faul suivre (Bioche, op. cit., v Matières sommaires, n° 37; Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 9 . Une circulaire ministérielle, du 21 octobre 1820. invite les tribunaux à indiquer dans chaque jugement la procédure qui a été suivie (Gillet et Demoly, Analyse des circulaires, etc.. émanées de la chancellerie, t. I, n° 1455), mais cette recommandation n'est pas toujours observée, ce qui ne laisse pas que d'offrir quelque difficulté pour le juge laxateur 'Bioche, op. et v° cit., n° 38).
2 Bioche, op. cit.. v° Matières sommaires, n° 39. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1478 ter. Comp. t. Il, § 495, et, sur les matières d'ordre public en général, t. I, § 198.
:; Civ. cass. 29janv. 1877 D. P. 78. 1. 149). Contra, civ. rej. 22 janv. 1828 (D. A. v° Matières sommaires, n° li . L'arrêt du 29 janvier 1877 décide qu'un pareil jugement donnera ouverture au pourvoi en cassation, >jt ne pourra être ni attaque par la voie d'opposition à la taxe qui n'est admise que contre les décisions du juge taxateur Voy. infrà, § 1207 , ni réformé par les juges qui ont rendu ce jugement et sont, par conséquent, dessaisis (Voy. infrà, ib. .
' Bioche. op., y» et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 111 et L12. Bruxelles, 24 juill. L818(D. A. V Enquête, m 632 C. cass. de Belgique. 5 avr. 1892 (D. P. 94. 2. 245 : voy. la note ib.; S. 92. i. 21 .
supprimer ipso facto crueïques formalités de la procédure ordinaire, en renonçant, par exemple, à signifier dos défenses ou à y répondre5, on en exécutant volontairement, de manière à en couvrir la nullité, le jugement qui aurait ordonné d'assigner les témoins à l'audience6. La défense de procéder sommairement dans nue affaire ordinaire n'est pas telle que les parties soient tenues d'observer des formalités qui n'ont rien d'essentiel, je dirais volontiers d'utile, ou «pie les juges soient astreints à prononcer d'office une nullité dont les parties ne se seraient pas prévalues7; niais ces circonstances n'influent en rien sur l'application du tarif, et l'affaire est taxée quand même comme a lia ire ordinaire8. Aux termes de l'article i04, complété par la loi du 11 avril 1838', quatre classes d'affaires sont jugées et taxées sommairement l0.
£?*3$. 1° Les appels déjuges de paix qui sont portés au tribunal de première instance de leur arrondissement1, et
dans lesquels on rencontre toutes les circonstances <pii justifient l'emploi de cette procédure : tantôt la modicité de l'intérêt, le juge de paix n'étant compétent que jusqu'à 200 ou 1.500 francs2; tantôt la simplicité du litige, le titre de créance ou le droit réel n'étant pas contesté3; tantôt l'urgence de la
Voy., dans Le même sens, pour le cas particulier d'une enquête faite sommairement alors qu'elle aurait dû avoir lieu en forme ordinaire, civ. cass. 5 mars 1895. D. P. 95. 1. 238, S. 95. 1. 216; et pour l'hypothèse inversa, civ. cass. 29 tire 1897 S. 98. 1. 176. comp., sur les différences qui existent entre ces deux procédures, suprà , §§ ÎMJ6 et suiv.) ;et aj. qu'aux termes de deux arrêts (Req. 14 déc, 1881, D. F. 84. 5. 212; Bordeaux. 2 mai 1883, D. A. V> cit., n° 42 .cette nullité est couverte quand les deux parties ont volontairement el complètement exécuté deux parties du jugement qui a ordonné l'enquête (Voy. encore, sur ces deux points. Besançon, 24 déc. 1890, D. P. 92. 2. 117).
6 Voy.. t. II. S «78.
6 Voy. suprà, $ ÎM>8, notes 3 ri suiv.
" Bourbeau, op. et loc. rit.
s Bourbeau, op. et loc. ri'.
" Art. 1.
10 L'ordonnance d'avril lo77 'fit. XVII, art. 1 el suiv. procédait par énumération, et concluait ainsi : « Et tout ce qui requiert célérité, etoù il peut y avoir ■< du péril en la demeure ... Cette formule avait l'ait naître quantité de procès Mule point de savoir si telle affaire rentrait ou non dans rénumération de l'ordonb; les rédacteurs du Code de procédure ont voulu l'éviter en procédant pas classification [Périn, op. cit., dans Locré, op. cit., t. XXI. )>. 634 .
^ 1>72 ' Voy. t. 1, §§ 38 et 61. Dans quel cas les jugements des juges de paix sont-ils rendus à charge d'appel? Voy. le tome VI. » Voy. t. II, §§ 421 et suiv.
■ Voy. t. 11. § 422.
solution, l'attribution de la cause au juge de paix en première instance ayant pour but de la soustraire aux complications et aux longueurs de la procédure ordinaire des tribunaux d'arrondissement*.
§ 993. 2° Les demandes susceptibles d'être jugées en dernier ressort, dont l'intérêt relativement modique exige une procédure peu coûteuse : à savoir les demandes mobilières jusqu'à 1.500 francs de principal, et les demandes immobilières jusqu'à 60 francs de revenu, l'ourles demandes mobilières, c'est l'application de l'article 4041; pour les demandes immobilières, c'est une innovation de la loi du 11 avril 18382. Peu importe que toutes ces demandes soient fondées ou non sur un titre3, et, s'il y a titre, qu'il soit ou non contesté ;; peu importe encore qu'elles se compliquent d'une demande reconvcntionnelle, et crue celle-ci fasse monter l'intérêt du litige au-dessus du taux du dernier ressort : deux affaires, qui seraient jugées et taxées séparément comme affaires sommaires, ne seront pas traitées différemment par cela qu'elles seront réunies dans une seule instance3. On se reportera aux règles posées au $ 33-4 pour savoir si une demande est mobilière ou immobilière, et aux distinctions faites au tome Y de ce Traité pour savoir si elle excède ou non le taux du dernier ressort ; on observera seulement dans le cas où les conclusions du de-
* Voy. ib.
§ 973. ' Al. 2. Modifié, quant au chiffre, par la loi du 11 avril 1838 (Art. 1), qui a porté le taux du dernier ressort en matière mobilière de 1.000 à 1.500 francs (Voy. le tome V).
2 Art. 1er. C'était une question controversée, avant 1838, que de savoir si la procédure sommaire n'avait trait qu'aux demandes mobilières susceptibles d'être jugées en dernier ressort, ou si elle s'appliquait aussi aux demandes immobilières de même importance (Voy., sur ce poiut, Carré, op. cit., t. III, n° CCCXXXII; Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 31 et suiv.).
3 L'article 404 ne fait cette distinction que pour les demandes supérieures au taux du dernier ressort (Voy. le § suivant .
1 Si la procédure sommaire est applicable au. cas même où la demande aurait été formée sans titre, à fortiori le sera-t-elle s'il y a un litre et qu'il soit contesté {Bourbeau, op. cit., t. VII, p. 26, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. 1, n° 594, Rodière, op. cit., t. I, p. 501; contra, Carré, op. cit., t. 111, quest. 1470 bis. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
5 Civ. rej. 12 janv. 1831 (D. A. v Matières sommaires, n° 31). La réunion dune demande principale et d'une demande reconventionnelle, toutes deux susceptibles d'être jugées .en dernier ressort, n'élève pas non plus le taux de ce ressort (Voy. le tome V .
mandeur chaufferaient ;m cours de L'instance, la distinction suivante. I Si le demandeur, ayanl réclamé d'abord moins de 1.500 francs de principal, porte ensuite ses conclusions à un chiffre supérieure cette somme, l'affaire n'esl plus sommaire, e1 les règles de la procédure ordinaire s'appliquenl immédiatement6; il en sera de même, si le défendeur répond à la demande principale par une demande reconventionnelle, <|tii esl soumise à l.i procédure ordinaire attendu qu'elle dépasse L.'iOO francs7. 2) Si, au contraire, le demandeur restrei ni à moins de 1.500 francs ses conclusions primitives qui dépassaient ce chiffre, la procédure reste sommaire, attendu quelle ne s'applique pas à des actes isolés mais à la totalité de l'instance, et <[ue, ne pouvant taxer différemment les actes qui précèdent les conclusions restreintes el c<>\\\ qui les suivent, on doit choisir entre les deux procédures, el à celle qui n'est qu'une exception préférer celle qui forme le droit commun8.
S ?>J-4. 3° Les demandes mobilières <[ui sont fondées sur un titre incontesté, qu'elles soient d'ailleurs réelles ou personnelles, et à quelque chiure <[u'elles puissent s'élever. La circonstance qu'il y a titre; et qu'il n'est pas contesté, donne à l'affaire un caractère de simplicité qui justifie l'emploi de I cette procédure spéciale. On remarquera, d'abord, que je I remplace la formule de l'article 104 : les demandes pures I personnelles, par celle-ci : les demandes mobilières tant réelles I que personnelles1. Je renvoie, pour l'explication de ce chan- i irement : I au S 33$, où l'on a vu que la loi appelle de- I mandes pures ou purement personnelles les demandes per- 1 sonnellesqui n'ont riend'immobilier, c'est-à-dire les demandes I à la fois personnelles et mobilières; '2 aux §§ '.i'4U 33$ et
6 Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 2s et suiv. Contra, Angers, 5 août 1895 D. P. 96. 2. 239 .
" Bourbeau, op. et loc. cil.
8 Bourbeau, op. et loc. cit. Quid, si le défendeur l'ait des offres partielles? i Voy. Bourbeau, op. et loc. cit.
§ 974. ' Gomp., sur ce point, Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit., t. I, iv593: Rodière, op. ci Inc. cit.. t. I. p. 500; Bonnier, »/>. cit., n° 837. L'action i hypothécaire, ([ii i ost i-tVll.- Y«>v. t. 1, s, '.i'.\'2 . ne rentre pas dans cette formule Req. 21 mars 1894 ; D. P. '.'i. i. 45 ; s. 95. 1. 1SI .
-M»0, où j'ai dit qu'il n'y9 Pas ^e raisonpour distinguer au point de vue delà compétence — j'ajoute ici : et de la procédure — les actions réelles mobilières et les actions personnelles mobilières. Quant à. la nécessité d'un titre incontesté, il faut l'entendre un peu largement. Un titre, ce n'est pas seulement un fi! iv écrit, c'est aussi une promesse verbale2. Un titre incontesté, c'est un titre authentique ou sous seing- privé qui n'est ni argué de faux ni attaqué pour cause de fraude, dont la validité et l'interprétation ne sont pas contestées, et dont l'existence n'est pas niée alors que la partie qui s'en prévaut dit l'avoir perdu. Une promesse verbale, que le prétendu débiteur reconnaît avoir faite, est un titre incontesté au sens de l'article -iOi3; il en est de même d'un titre auquel on oppose simplement des moyens de défense, et la procédure reste sommaire si le débiteur se borne à dire qu'il y a payé la dette pour laquelle il est poursuivi, ou s'il invoque la compensation1.
S OÎ.V ï" Les demandes qui requièrent célérité, et qui, par cela môme, ne peuvent s'accommoder des formes un peu
'l Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. L'article 135, relatif à l'exécution provisoire, assimile au titre écrit et même au titre authentique la promesse verbale reconnue (Voy., sur cette dernière condition, la suite de ce § .
3 Bioche, op. et v° cit., n" 6. Carré, op. cit., t. III, quest. 1470. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cil. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Paris, 15 juin 1808 (D. A. V cit., n° 27). Civ. cass. 10 avr. 1827 (D. A. v° Faux incident civil, n° 461 j ; 25 avr. et 4 juill. 1827, et 4 juin 1828 !D. A. v° Matières sommaires, n° 25). Req. 10 août 1829 (D. A. v° cit., n" 27). Aussi une affaire engagée dans la forme sommaire devient-elle une affaire ordinaire, quand le défendeur, condamné par défaut en vertu du titre produit ou allégué par le créancier, forme opposition en contestant l'existence ou la validité de ce titre (Bioche, op., v° et loc. cit., Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 19; voy., sur le jugement par défaut et sur l'opposition. Le tome VI; aj. Chambéry, 12 mars 1883, D. P. 84. 2. 103, civ. rej. 30 oct. 1888, D. P. 89. 1. 61, civ. cass. 5 mars 1895, D. P. 95. 1. 238, S. 95. 1. 216).
4 Bioche, op. et v° cit., n° 5. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, < iolmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rennes, 20 nov. 1812;req. 30 janv. 1827 : <'iv. rej. 18 mars 1829 (D. A. v° cit., n» 26). Civ. cass. 5 mars 1860 (Ù. P. 60. 1. 129 . Contra, Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 21 ; Rodière, op. et loc. cit. La demande en compensation est une demande reconventionnelle (au moins dans le cas où la compensation n'est point légale ; voy. t. I, § 389), et les demandes reconventionnelles opposées à une demande principale jugée sommairement sont instruites et jugées dans la même forme (Voy. suprà, même §). Si,jtout.efois,'le demandeur reconventionnel ou en compensation invoquait un titre qui fût contfisté au spiis de l'article 104, je crois qu'il y aurait lieu de recourir à la procédure ordinaire.
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lentes delà procédure ordinaire1. L'article L04 en donne poui exemples les demandes provisoires ' et en paiement de loyers!, de fermages ou d'arrérages de rentes3; niais cet le indication n'est pas Limitative, et bien d'autres demandes peuvent requérir célérité et, par cette raison, s'instruire et se juger sommairement. Toutefois, on aurait tort de considé-J rer comme urgentes, au sens «le L'article Ï04, toutes celle* où le président a permis d'assigner à bref délai : il n'est juge de l'urgence qu'à ce point de vue*, et c'est au tribunal seul qu'il appartient de dire quelle procédure il faut suivre, et si l'affaire presse à ce point qu'elle doive être dispensée des formes ordinaires de procéder8. Tout ce qu'on peut admettre, c'est que l'ordonnance dn président crée une présomption en ce sens, et que les parties <pii n'auraient pas contesté l'urgence devant le tribunal seraient mal venues à se plaindre ensuite d'avoir été jugées sommairement . lin résumé, le tribunal apprécie souverainement le caractère de la demande, et y applique, suivant qu'elle est urgente on non par sa nature, les formes et le tarif de la procédure sommaire ou ceux de la procédure ordinaire7 : je dis par sa nature, car il ne suffirait pas d'une circonstance accidentelle
§975. * Comp. l'article 4i précité du décret du 30 mars 1808, qui autorisa If- chambres de vacations à juger « les matières sommaires cl celles qui requièj « rent célérité •> (Voy. t. I, § 35).
2 L'article 404 dit : « Los demandes provisoires ou qui requièrent célérité » Voy., sur les demandes provisoires, suprà, s, J)l»7 .
:1 Quid : 1° des demandes relatives à l'exécution du bail, ou aux abus dej 'aisance commis par le preneur? Voy. Bioche, op. <•( u° cit., n° 13: Chauveau, sur Carré, op. rit., t. III, quest. 1 172 ; Orléans, 13 mai 1819 (D. A. v> cit., n« 14 fevr. 1821 D. A. c° cit., n" 48); 2° des demandes en résiliation de bail? Voy; Bioche, op.,v etloc. cit.; req. 27 juin 1810 D. A. v° cit., n° 49); 3° des demandai en paiement d'arrérages de pension? Voy. Bioche, op. et v° cit., n° 17: Chauf veau, sur Carré, op. et loc. cit.: Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 43; Bruxell . Il flor. an XII D. A. c» cit., n«37); req. 26 juill. 1865 (D. 65. i. 405); 4» d où le défendeur oppose aux demandes en paiement de loyers, fermages ou rages de rentes un moyen tiré du fond du droit, comme La novation? Voyl Bioche, op. et v° cit., n° 16; Rodière, op. cit., t. I, n* 502; civ. rej. 29 janvî 1827 (D. A. r» cit., n° 50); req. 30 nov. 1829 T>. A. v» Obligations, n« 2457 .
» Il ne peul même pas dispenser le demandeur de citer le défendeur en conciliation Voy. i. 11. § (»23).
;' Bioche, op. et v cit.. n" 12. Rodière, op. cit.. I. I. p. T>01. Bourges, 2-i 1829 D. A. v» Matières sommaires, n» 35). Pau, 19 mai 1890 D. P. 91. 2. 100 . Contra, Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 69 et suiv.; Chambéry, 3 juill. 1878 I). P. 79. 2. 218
s Bioche, op. etvfi cit.. n° 12. Req. 13 mars L878 (D. P. 79. 1. .".s . Périn, op. cit. (Dans Locré, op. et loc. cit. . Rodière, op. et loc. cit. Bo op. cit., n" 835. Req. 10 aoûl 1829 I). A. v' cit., a" 27).
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pour qu'une affaire qui ne requiert pas naturellement célérité fût jugée sommairement8. Il s'en faut, d'ailleurs, que les juges soient abandonnés ici à leurs seules lumières ; on verra, tout au contraire, au § suivant que le législateur luimême a souvent indiqué, par certains détails de l'instruction ou parles expressions dont il s'est servi, qu'il y a lieu de considérer une affaire comme urgente, et d'y appliquer les règles de la procédure sommaire9.
§ ?H©. L'énumération de l'article 40i est-elle limitative, ou faut-il y ajouter toutes les demandes que d'autres textes. au Code de procédure ou ailleurs, prescrivent de «juger som- « mairement »1. de « régler sommairement »2, de «juger som- « mairement sans instruction3, sans aucune procédure', sur <( un simple acte5, sans écritures ni requêtes »6, ou « comme « affaires sommaires7, en matière sommaire8, comme matières « sommaires9, comme affaires urgentes10, comme affaires «sommaires et urgentes »"; ou « sans instruction12, sans « sommation ni avenir11, sur un simple acte14, sur un simple « acte d'avoué à avoué sans autre procédure15, sans aucune
8 Bioche, op. et v° cit. ,n"ii. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1472. Douai. 7 déc. L825 D. A. v° cit., n° 34).
'■> Voy. l'énumération comj)lëte des affaires qui sont sommaires parce qu'elles requièrent célérité, dans Dalloz et Vergé, Code de procédure annot<:, art. 404, nos 48 et suiv.
§ 976. ' Art. 172, 180, 348, 795. 840 et 884. Ait. 7 mess, an IX. art. 14. D. 16 févr. 1807, art. 6.
2 Art. 192.
3 Art. 320.
4 Vi't. 847. Aj. ait. 761 : « L'affaire es! jugée comme sommaire sans autre « procédure que... »; et art. 763 : « L'audience est poursuivie et l'affaire ins- « truite conformément à l'article 761, sans autre procédure que... »
» Art. 311.
b Art. 521.
" Ait. 718. L. 21 mai 1836, art. 20. L. 5 avr. 1884, art. 154. s L. 20 août 1881, art. 36 (Voy. le rapport de M. Labiche au Sénat; D. P. 82. 4. 7, note 3).
9 C. civ., art. 823. C. pr. civ., art. 608. L. 27 avr. 1825, art. 11. L.30 avr. 1826. art. 12. L. 23 juin 1857, art. 16. L. 2 août 1884, art. 6.
'0 C. civ.. art. 449.
n L. 21 mai 1836, art. 20.
«2 Art. 805.
13 Art. 280. Aj. art. 977 : « Il ne sera fail aucune sommation pour compati raître ».
11 Art. 387 et 524.
15 Art. 666.
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« requête el sur un simple acte d'avoué à avoué <> "\ et plus généralement toutes celles où l'on reconnaît quelqu'un des caractères qui justifienl La substitution aux formes ordinaires d'une procédure plus simple, plus rapide et plus économi-J que17? 11 est certain que l<is tribunaux sont invités, dans tons ces cas, à faire aussi prompte justice qu'il se pourra, et à réduire les formes de procédure à leur minimum; niais les actes écrits sont-ils absolument défendus, el les frais ia\és suivant les prescriptions du tarif ordinaire ou sur les hases plus modérées du tarif sommaire? 11 s'est produit jusqu'à quatre opinions sur celte question. Suivant l'une, les seules affaires véritablement sommaires sont celles qui rentrent dans les termes de l'article 104; les autres, même celles quel la loi prescrit de juger sommairement ou comme affaires sommaires, sont menées aussi vite qu'il se peut, mais admellenl les significations d'écritures et sont taxées comme affaires ordinaires18. On invoque, en ce sens : 1° le décret du 2 juillet 1812. qui, permettant aux avoués de plaider en matière sommaire, distinguait expressément les affaires sommaires de celles qui doivent être jugées sommairement1 "; 2° le décret du t(> février 1807, portant tarif des frais en matière civile^ qui admet des actes écrits en taxe dans certaines affaires <|iii
ts Art. 973.
n G. pr. civ.. art. 135, 166 el C. civ., art. 77, 193. Et encore ai-je négligé dans cette énumération : 1° l'article 36 de la loi du 5 juillet 1844, dont la rédaction ne laisse place à aucune difficulté, car il soumet les actions en nullité et en déchéance de brevets d'invention à « la forme prescrite pour les matières som- « maires par l'article 404 » Voy., sur l'application de cel article, civ. cass. i |iiill. 1893, !>. P. 94. I. 37, S. 93. L. 375); 2" l'article 18 de la loi du 20 aoûl 1881, sur les chemins ruraux, qui renvoie de mêmeà l'article iOr» (Voy. le rapport de M. Labiche au Sénal ; D. P. S2. 4. 5, note 6) ; 3° les dispositions relatives aux procédures donl il n'est pas qpaestion en ce moment, à savoir les articles 391, 101, i:>7. 158, 554, 650, 651, 669, 809, 824 et 831 (Voy., sur ces dispositions, les tomes V. VI et \ III . l'article 1023, sur l'appel des -.'ni. 'mes arbitrales Voy., le tome Vlll , el l'ordonnance du 18 septembre 1*:',:; sur le règlement des irais de La procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique Art. 31).
ls Carré, op. cit., t. 111, quest. 1475. Chauveau, sur Carre', op. et loc. cit. Limoges, 8 févr. 1819 D. A. v° cit., n° 8).
" « Les demandes incidentes qui seronl de nature à être jugées sommai remenl
« poun I être plaidées par les avoués postulants en la cour, dans les i
« dans lesquelles ils occuperonl > \.vt. 2). « Il en sera de même dans les trici bunaus de première instance séanl au chef-lii u des cours d'appel, des cours « d'assises el des départements : les avoués pourront y plaider dans toutes les d causes sommaires •• Art. 3). Voy., sur ce décrel abrogé par l'ordonnance d > 27 fi vrier 1822, et, en général, sur le droil des avoués à plaider, t. I, § 1ÎIS.
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doivent être jugées sommairement, et qui seraient purement orales si elles étaient réellement sommaires 2n. Dans une opinion diamétralement opposée et plus généralement suivie, l'expression affaire sommaire et les formules énumérées cidessus sont absolument synonymes, et, quand la loi emploie quelqu'une de ces dernières, ce n'est pas seulement pour recommander au juge la plus grande célérité, mais pourexclure les écritures qui ralentiraient la marche de l'affaire et la tarification qui en serait la conséquence21. Enfin, deux autres opinions, exclusivement préoccupées du jugement des incidents, décident : l'une, qu'ils suivent le sort de la demande principale et qu'ils sont réglés comme elle, tantôt comme affaires ordinaires, tantôt comme affaires sommaires22; l'autre, qu'ils sont toujours instruits et taxés comme en matière ordinaire23.
SJ9ÎÏ. C'est à la seconde opinion que je me rallie; mais L'intérêt de la question diminue sensiblement, si l'on remarque qu'elle se pose presque toujours à l'occasion d'affaires qui requièrent célérité, et qui seraient sommaires en l'absence de toute disposition spéciale et par le seul effet de l'article 10 i1. Quoi qu'il en soit, il me parait impossible d'admettre que les formules variées, qu'on rencontre dans le Code de procédure ou dans les textes complémentaires, aient pour effet de restreindre la portée de l'article 404, et que ces demandes soient moins
20 L'article 75 de ce décret passe en taxe, dans les cas des articles 166, 172, 180, 3i8 et 847 Voy., sur ces articles, suprà, notes 1, 4 et 17), des défenses qui ne sont admises que dans la procédure ordinaire (Voy., sur l'exclusion des défenses en matière sommaire, su prà, § !>63). L'article 117 passe également des défenses en taxe dans les incidents de saisie immobilière qui doivent être ju^'és sommairement (Art. 718; voy. suprà, note 7 . Aj., sur l'art. 71 du même décret, Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 58, note 1.
-' Bioche, op. et v" cit., n° 58. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 48 et suiv. Boitard, Colmi-t-Daage et Glasson, op. cit., t. 1, n" 598. Rodière, op. cit., t. I, p. 507 Bonnier, op. cit., n" 839. Grenoble, 20 mai 1817 'VD. A. v<> Frais, n° 180). Grenoble, 6 mars 1821 ; Douai, 17 août 1839 (D. A. v° Matières sommaires, n° 9).
'- Bruxelles, 15 juin 1822 (D. A. v cit., n° 39). Comp. Chambéry, 13 mai 1896 !>. P. 96. 2. 413 ; S. 97. 2. 110).
23 Paris, 25 mai 1808 (D. A. v° Frais, n° 163 . Paris, 12 sept. 1810 (D. A. v» Matières sommaires, a" 8). Aix, 2ljanv. 1S34 VD. A. t>" cit., n° 44).
S !>77. i Tous les textes cités au § précédent, notes 1 et suivantes, excepté ceux qui seront indiqués dans la suite de ce §, prévoient des hypothèses où la demande requiert célérité.
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complètement sommaires que si le législateur, au lieu de les déclarer telles, avait laissé ce soin à l'interprétation des auteurs et des tribunaux. C'esl un premier motif pour décide» que les affaires désignées par ces formules sont, à tous égards, sommaires dans le cas même où elles ne requerraient pas célérité, car, si les locutions jugées sommairement el autres équivalentes n'entraînent pas l'emploi des formes et de la taxe sommaires dans les affaires qui requièrent célérité, il n'en peut être autrement dans les affaires où l'usage de cette procédure se justifie par leur grande simplicité ou par la modicité de l'intérêt litigieux2. Ajoutez que, dès l'ancienne jurisprudence, matières qui doivent être jugées sommairement était synonyme de matières sommaires* — qu'il y a une subtilité excessive à vouloir distinguer une affaire sommaire d'une affaire instruite ou jugée sommairement, comme affaira ou comme matière sommaire — qu'on ne peut pas distingue^ davantage les affaires à propos desquelles la loi emploie l'adjectif sommaire ou l'adverbe sommairement, de celles qu'elle prescrit de juger sans 'procédure, sans instruction^ sans sommation ni avenir, sur un simple acte sans aucunes requêtes, car la demande en nullité d'emprisonnement qui doit être « jugée sommairement »l, et la demande en élargissement qui doit être « jugée sans instruction à la première audience, préférablement à toutes autres causes, sans ree mise ni tour de rôle »5, sont des demandes de même nature et nécessairement soumises à des procédures différentes6 — qu'il serait impossible de concilier l'obligation où est le tribunal de hâter son jugement, avec la nécessité d'attendre l'expiration des délais dans lesquels les écritures doivent être échangées — qu'il y aurait, enfin, contradiction à appliquer,
2 Voy., sur les causas qui motivent le recours ;'i la procédure sommaire, suprà, §§ 959 et 971.
3 Denisart, op. cit., v» Matières on, imaires, w 1. Salle, L'esprit des ordonnances de Louis XIV Paris, 1755-1758 . t. I, p. 181. Voy., sur ce point, Boui beau, op. cit., t. VI, p. 50. Od remarquera cependant que le règlement sommaire des demandes incidentes n<l a 1 1 pas incompatible avec l'instruction écrite 0. avr. 1667, lit. XI, art. 24).
* A ri. 795.
5 Art. 806.
' Voy., sut- les cas où des demandes relatives à ta contrainte par corps peuvent encore se produire aujourd'hui, !<■ tome V.
dans une affaire où les formes sont réduites an strict nécessaire, "les taxes combinées en vue d'une procédure plus développée. Toiles senties raisons qui militent en faveur <lo cette opinion7. Le décret du 2 juillet 1812 n'y est pas contrain ; ear, si. par l'effet du hasard ou dans un pur intérêt de style, il oppose les affaires sommaires à celles qui sont jugée; sommairement, il ne les distingue pas. au fond, essentiellement les unes des autres, et autorise les avoués à plaider dans les deux cas8. Les indications du tarif n'y fout pas non plus d'objection sérieuse, car la procédure ordinaire et la procédure sommaire ne sont pas tellement distinctes que certains actes de la procédure ordinaire et les taxes qui y correspondent ne puissent être exceptionnellement admis en matière sommaire9. D'ailleurs, il va sans dire que les dispositions du tarif doivent toujours être observées, et que les avoués ont le droil de signifier et de porter en taxe, dans les cas prévus par le décret du 16 février 1807, les écritures autorisées par âes articles10.
§ f*?^. Je décide, conformément au principe qui vient d'être posé, qu'il y a lieu d'instruire, de juger et de taxer comme affaires sommaires. Lien qu'elles ne requièrent pa célérité : 1° les demandes en liquidation de dommages-intérêts auxquels une partie a été condamnée par état1; 2° les affaires relatives aux domaines et rentes cédés par LEtat aux hospices-1; :i" les contestations entre prétendants au milliard accordé aux émigrés sous la Restauration3; 1° les contestations relatives à la répartition de l'indemnité attribuée aux anciens colons de Saint-Domingue4; 5° les actions intentée!
7 Voy., en ce sens, les auteurs et arrêts cités suprà, note 20. s Voy., sur ce décret, t. 1, § 218.
'-' Voy., notamment, sur ce point, Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 57 etsuiv. 10 Voy., sur ce point, la laxe des frais en matière sommaire, infrd, § 1208.
§ 978. ' Art. 524. Req. 17 nov. 1824 D. A. v° Responsabilité, n° 238). Riom, ôjauv. 1835 (D. A. v° Matières sommaires, n° 62 .
2 Arr. 7 mess, an IX, art. 14. Req. 25 nov. 1825 I). A. v° Domain : n°50 . Civ. rej. 22 janv. L828 (D. A. v Matières som a0 14). Limo • 13 mai 1828 (D. A. v° Défense, n° 228).
3 L. 27 avr. 1825, art. 11. Pourvu qu'auci □ [m tion d'état ne soit soulevée [ Voy. le texte de la loi), et en admettant qui < ■ s contestai as puissenl encan se présenter aujourd'hui.
* L. 27 avr. I82t>, art. 212. Pourvu \ ait pas question d'étal
par ou contre les communes relativement aux chemins virinaux6; <>" Les demandes en résiliation de vente d'ammaui domestiques atteints de vices rédhibitoires 6 ; 7" les actions relatives aux marques de fabrique7; 8° les oppositions aux poursuites en paiement de recettes municipales8; 9° les demandes en partage <|ni ne sont contestées <|iir par <l<-s raisons tirées du mode de partage, ou de l'impossibilité d'y procèdes actuellement9. Si la contestation portait sur le fond du droit. sur la qualité du demandeur, sur la nullité, le rapport ou la réduction des avantages à lui faits, la demande en partage deH vrai! être instruite, jugée et taxée comme en matière ordinaire10.
^ fIJfl [I. Autant la procédure sommaire estsimpleet expéditive, autant l'instruction par écril est lente et compliquée] mais ce n'est pas la loi qui détermine à l'avance les affaires susceptibles d'être jugées dans celle forme', c'est le tribunal
. le texte de cette loi). Cette indemnité de 150 millions était le prix de l'indépendance accordée à l'île de Saint-Domingue par l'ordonnance du 17 avril 1825 (Art. 2 et 3), et la réparation insuffisante des désastres ('prouvés par les colons français après la révolte dos noirs en 1791.
1.. "-'i» mai 1836, art. 21. Bourges, 30 aoûl 1843 1>. A. v1 Matières sommair s, r. 54 .
'' L.2août 1884, art. 6. Voy., sur ces demandes, swpra, §§939, note 2,et940, note 26.
'■ L. 23 juin 1857, art. 1. Voy., sur la compétence en cette matière, t. If, § 436.
8 L. 5 avr. 1884, art. 154. Voy., sur ce point, Duci q, Droit administratif,
6« éd., t. II. n" 1478.
'•> Bioche, op.etr0 cit., n° 59. Rodière, op. cit., t. I. p. 507. Paris, 23 août 1851 IX P. 54. 5. 405). A Paris, l'usage est contraire : on alloue la taxe ordinaire Instructions de la chambre des avoués près Le tribunal de la Seine, 180S et 1831, dans Bioche, op., v° et loc. oit. .
io C'est l'application de l'article .S23 du (.'.ode civil, qui ne déclare l'instance eu partage affaire sommaire que si l'un des héritiers refuse de consentir au par tage, ou s'il s'élève des contestations sur la manière d'y procéder on de le te miner. Voy., en ce sens, Bioche, op., v° et loc. cit.: Rodière, <>}>. et /<<<■. <l civ. cass. 30 juill. 1827 et 18 mars 1828, 31 mars et 15 déc. 1829, 22 févr. 1> (l). A. v° cit., n° 57); civ. cass. 14 juill. 1830 (1>. A. \ r,,,,, prience civile tribunaux d'arrondissement, n" 277 : Paris, 23 févr. 1849 D. P. 19. et, en sens contraire, req. H mai ls-_>7 D. A. v° Successions, n° 1505 . Aj.,
[uestion, Glasson, Note dans D. P. 89. 3. 7 : sur l'application de cette r| aux partages de communauté, civ. rej. 5 aoûl 1868 (D. P. 68. 1. 407 . Naàti 17 déc. 1872 1>. P. 7i. '>. 335 ; et, -m- L'emploi de la procédure sommaire, ce formémenl an principe qui vienl d'être posé, en matière : 1" de restitution - communiquées (Art. 192), trib.de Beauvais, 30 dm-. 1863 1>. A. v« sommaires, supp., n" 34 : 2° >]■■ reddition de comptes Arg. art. qov. L892 :l>. P. 93. 1. 72: S. 93. 1. 133).
S 1>71>. ' On a vu qu'il en es! autrement pour la procédure sommaire 1 ;; 960 et 07 1 . 1..' projet de 1894 supprime purement et simplenfl
lui-même qui en prescrit l'emploi par un jugement sur lequel je reviendrai au § suivant. Ce jugement est levé- et signifié par la partie la plus diligente3 à l'avoué de la partie adverse'. Dans la quinzaine suivante, le demandeur5 signifie à l'avoué du défendeur une requête6 grossoyée7, contenant les moyens à l'appui de la demande et L'état des pièces qui la justifient8; puis, dans les vingt-quatre heures, il les produit au greffe9 et signifie un acte de produit à l'avoué du défendeur10. Le défendeur a : 1° quinze jours, à partir de cette dernière signification, pour prendre communication des pièces produites par le demandeur11, et signifier lui-même sa réponse avec l'état des pièces à l'appui12; 2° à partir de cette signification. vingt-quatre heures pour rétablir au greffe les pièces qu'il a prises en communication13, produire les siennes et signifier un acte de produit; après quoi le demandeur a huitaine pour en prendre communication et les contredire *\
l'instruction par écrit, il autorise seulement le tribunal à ordonner, clans I :s affaires les plus compliquées, un rapport et. s'il est aécessaire, un supplémenl d'instruction 1'. 49).
2 On remarquera aussi que cette formalité et la signification dont il va être parlé n'existent pas pour les jugements qui, dans une affaire instruite oralement, ordonnent un délibéré sur rapport (Bioche, op., v° et loc. cit.; comp., sur le délibéré sur rapport, t. II, § 68î>).
3 Bioche, op. et v° cit., n° 12. Carré, op. cit., t. I, quest. 450. Chauveau, sur Carré, <>p. et loc. cit. En fait, c'est presque toujours le demandeur qui signifie ça jugement.
'* Et non pas à la partie elle-même (Bioche, op. et v° cit., n° 11; Carré, op. cit.. t. I. quest. 451: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit.. t. Il, p. 330 . 11 faudrait, pour qu'il en fût autrement, que ce jugement eut été rendu par défaut faute de comparaître: linstruction par écrit peut-elle être ordonnée en pareil cas? Voy. le tome VI.
'■' C'est lui qui commence, et non pas le défendeur comme dans la signification des défenses autorisées en matière ordinaire Voy. t. II, § 678). Les significations remplacent ici la plaidoirie, et c'est toujours le demandeur qui a la parole le premier Rodière, op. cit., t. I. p. 238).
I C'est-à-dire un acte d'avoué à avoué, qu'il ne faut pas confondre avec la requête au président dont je parlerai au même § (Voy., sur cette acception du mot requête, t. II, Sj 678).
7 Bioche, op. et v° cit., n° 13.
8 On l'appelle quelquefois inventaire de production (Rodière, op. et loc. cit. .
9 L'usage est de les coter, c'est-à-dire de leur donner un numéro d'ordre, mais cette formalité n'est nullement indispensable (Carré, op. cit., t. I, quest. iôi: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bonnier, op. cit., n° 209,.
10 Bioche, op. et v° rit., n» 15.
II Bien entendu, rien ne l'oblige à le faire (Carré, op. cit., t. I, quest. 156; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
'- Bioche, op. et v° cit., n° 21.
1:1 En supposant qu'il ait été autorisé à les déplacer (Voy. le i; suivant .
14 Art. 96 et 98. Bioche, op. et r» cit., n" 26.
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§ 080. Trois complications peuvenl se produire. L° Quid, s'il y a plusieurs défendeurs? <>nl-ils le même intérêt H le même avoué? Il n \ a pour eux tous qu'un seul délai, tanf pour prendre communication des pièces <lu demandeur que [tour produire les leurs ei signifier l'acte de produit1. (>ntils des intérêts H «1rs avoués différents? Chacun d'eux a droit aux délais ci-dessus, e1 la communication est donnée succes-j sivemenl à chacun de leurs avoues, en commençani par le plus diligent", Ont-ils le même intérêt et des avoués différents? Il n'y a qu'un seul délai pour eUX tous, et une seule
communication qui se l'ait au plus ancien3. 2" Qu'arrive-t-il à l'expiration des délais ci-dessus, quand les requêtes n'ont pas été envoyées, les productions faites, les actes de produit signifiés, la communication prise, ou les contredits fournis! Le défaut de production des pièces du demandeur ne dispense pas le défendeur de produire les siennes, et ne l'autorisa pas à poursuivre l'audience pour y obtenir contre le demandeur une sorte de jugement par défaut*. Ce serait contraire : l ) à l'article OS, qui donne un délai au demandeur pour prendre communication des pièces du défendeur, et suppose, par conséquent, qu'il les a produites; '1 au jugemenl même par lequel le tribunal a ordonne l'instruction par écrit, autan! pour s'éclairer lui-même que pour fournir des moyens à la défense8. Les délais expires, le jugement est rendu sur les pièces produites, et, faute par les deux parties de produire, l'affaire est rayée du rôle1'; elle peut même, si la situation se prolonge, tomber en péremption7. D'ailleurs, ces délais ne! sont pas de rigueur, et la partie en retard de produire ou de prendre communication peut encore le l'aire tant que l'autre
§ 980. ' A.rg. " contrario art. '.;T. Bioche, op. <•( v° cit.. n° 23.
J Bioche, op. et v° rit., n"- ,'i el -''>. Chacun d'eux, a. eu outre, le clroil d< prendre communication 'les pièces produites par les . -mires Cane. up.cit.,t. I quesl . 159 : Chauveau, sur I ian cit. .
3 Arg. art. 529 el o:\t\ Voy. infrà, §§ 1221 el suiv. . Bioclic, op. et v cit. n° 23. Carré, op. cit., i. I, quest. 157. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bon)
ic, op. cit., t. 11. p. 331, unie i. Boitard, Colmet-Daage et Glassi t. I, n° 233. Rodièie, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n- 210.
; \ 03 .. sur le lefani. le tome VI.
■'• Carré, op. cit., t. I, quest. 162. Chauveau, sur Carré, "/*. et loc. cit. Voy., sur la radiation du rôle, t. Il, § 681.
7 Voy. le tome VII.
n'a pas requis jugement, ainsi qu'il sera dit ci-après8. 3° Quid, si, les premières productions n'étant pas suffisantes, une partie croit devoir verser au débat de nouvelles pièces? Elle le peut par un nouvel acte de produit, sans requête nouvelle ni écritures9, et l'adversaire a huit jours pour prendre communication et fournir sa réponse10.
f>81. Les articles 104 à 108 complètent ces prescriptions par des mesures de détail relatives à la taxe des frais, à la communication des pièces, et à la responsabilité des avoués qui n'auront pas rétabli dans le délai voulu les pièces par eux reçues en communication. 1° 11 est interdit de passer en Saxe d'autres écritures et significations que celles qui sont prescrites ou, du moins, autorisées par la loi; tous autres frais sont frustratoires et rejetés de la taxe'. 2° Les communications sont prises au greffe sur récépissés datés et signés par les avoués, ;'i moins qu'une pièce, vu son extrême importance, ne puisse être déplacée, auquel cas le tribunal ordonne qu'elle sera examinée surplace2; la partie qui n'aurait pas suffisamment étudié les pièces qui lui ont été communiquées, ne doit s'en prendre qu'à elle, et ne peut demander
8 Polhiei', op. cit., n° 221. Jousse, op. cit., t. I, p. 134 et 139. Bioche, op. et v° cit., nu31. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 461. Boncenne, op. cil., t. I, p. 335. Bonnier, op. cit., n° 211. Contra, Carré, op. et loc. cit. Le tribunal pourrait-il proroger les délais, alors qu'une partie serait disposée à poursuivre l'audience a raison du retard de l'autre? On l'admettait autrefois (Rodier, op. cit., p. 136), mais on regarde généralement les articles 97 et suivants comme (1rs dispositions facultatives pour les parties et imperatives pour le tribunal (Bioche, op.. v° et loc. cit.; Carré, op. cit., t. I, p. 460; Boncenne, op. cit., t. II, p. 337; voy. cep. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
'■' Voy., sur ce point, les Observations du Tribunat iDans Locré, op. cit., t. XXI, p. 417 : Biocbe, op. et v° cit.. n° 32; Carré, op. cit., t. I, quest. 465; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bonnier, op. cit., n° 212; Caen, 1er févr. 1824 D. A. v° Instruction par écrit, n° 100).
111 Art. 98 à 1^3. Carré, op. cit., t. I, quest. 466. Chauveau, sur Carré, op. et
lur. cil.
S 981. ' Aj. art. 102: et voy., sur les frais frustratoires, t. II. $ 508. L'arfole 104, qui enjoint aux avoués, à peine de rejet de la taxe, de déclarer au bas des originaux et copies de leurs requêtes, et de leurs écritures et actes de produit, le nombre des rôles par eux signifiés, est-il particulier à l'instruction par écrit, ou n'est-ce pas une mesure générale applicable à tous les actes des avoués, dans quelque procédure que ce soit? Voy. Carré, op. cit., t. II, quest. 467; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. 11 y a une disposition semblable pour les SSploifs .l'huissier Voy. t. II, S r>80,i.
2 Bioche, op. et v° cit., n° 36. Voy., sur la communication des pièces dan- la procédure ordinaire, t. Il, § 71)0.
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une nouvelle communication3. 3° Chaque avoué ol responsable des pièces qui lui oui été confiées*; s'il ne les rétablu* dans le délai fixé, il <'sl pendu contre lui, sur le certificat du -renier suivi «l'un simple avenir3, un jugemenl qui le condamne personnellement, el sans appel6, à remettre la pièce au greffe, aux frais du jugement, et à 10 lianes au moins de dommages-intérêts par chaque jour de retard7. S'il n'obtempère à ci- jugemenl dans la huitaine de sa signification, il peul être condamné, par un nouveau jugement et sans appel, mais après une nouvelle sommation el un nouvel avenir9, à de plus forts dommages-intérêts et aux peines portées par les règlements disciplinaires9. Ces condamnations oui cela de particulier qu'elles son! prononcées10 à la demande des parties elles-mêmes, sans l'intermédiaire de leurs avoués, el sur simple mémoire présenté par elles au président du tribunal, au rapporteur dont il va être parlé ou au procureur de la République".
^ f)N$. Les productions faites ou les délais expirés, la cause est en état dans le sens et avec les conséquences atta-
;) Biocho, op. et v° cit., n° 39. Carré, op. cit., I. I. quest. 4uô. Chauveau, sur Carré, op. et lot. <-it. Les pièces communiquées deviennent communes à tontes les parties, et celle qui les a livrées ne peut les retirer, sous peine d'amende; ■ sans le consentement de la partie adverse Bioche, "/>. et v" oit., n°37; Carré, op. cit.. I. 1, quést. 470; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, <>/». cit., t. 11. [i. 341; coœp. I. 11. S 796, note 17).
1 11 est tenu au greffe un registre des productions, "ii chacune d'elles es! portée à sa date (Art. 108).
■' Voy., sur l'avenir, l. 11, § (>7i).
6 Voy., sur l'appel, les tomes V el VI. Ce jugemenl est-il susceptible d'opposition Lorsqu'il est rendu par défaut? Voy. Carré, op. cit.. t. I, quest. i~; Chauveau, sur Carré, op. et Inc. cit.; et, sur L'opposition, le tome VI.
" Ce n'esl pas une amende, ce sontde véritables dommages-intérêts : nu^si cette peine peul elle ''ire arbitraire Voy., sur le principe que les amendes sont fixes;
lu, s "><><; •
s Les pièces pourraient avoir été rétablies dans L'intervalle, el le second ment se trouver, par conséquent, sans objet (Bioche, op. et v° cit., n° 43 ; Carrôj op. ci>., I. 1. quest. 172; Chauveau, sur Carré, op. et Inc. cit.).
'■> Voy., sur ces peines, l. 1. §§ 505 et suiv.
io L'ârticïi !' ? disail même que l'avoué sérail condamné par corps, mais M lui du 22 juillel 1867, qui aboli! la contrainte par corps, ;i abrogé cette partie ae L'article L07 Voy., sur cette Loi, le tome IV .
■i C'est une exception au principe général d'après Lequel les parties ne peuvent
sser aucune demande à un tribunal de première instance sans se servir du
ministère d'un avoué Voy. l. I. § 'JIS : on a crainl qu'un avoué n'hésitàl à
prendre contre un confrère des mesures aussi rigoureuses (Bonnier, op. cil.\
n" 223 . C p. art. 191 Voy. i. 11. § 796, note 20 .
ehés d'ordinaire à cette expression1. A la requête dé la partie la plus diligente2, le greffier remet les pièces entre les mains d'un juge commis, ainsi qu'il sera dit au § suivant, pour présenter un rapport au tribunal3. Cela n'empêche pas les parties de prendre de nouvelles conclusions ou de produire de nouvelles pièces"; mais elles ne peuvent plus, dès ce moment, obtenir communication des pièces déjà produites, à moins que le produisant n'y consente1. Le rapporteur a, pour préparer son rapport, tout le temps qui lui est nécessaire0; dès qu'il est prêt, il avertit le président qui fait mettre l'affaire au rôle d'audience7, afin que le rapport y soit fait publiquement : formalité indispensable et prescrite à peine de nullité, par application du principe général posé au $ 54ÎI8. Les parties doivent être prévenues par le greffier, ou par un avenir donné à la requête de la plus diligente d'entre elles ; formalité également nécessaire suivant moi9,
^ 982. ' Art. 353. Voy., sur la mise en état, t. II, § 683.
2 Cette réquisition doit être écrite Bioclie, op. et e° cit., n°47; Carré, op. cit., t. I, quest. 474; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.), mais elle peut, au gré du requérant, être formulée par un acte séparé, ou simplement mentionnée au registre des productions (Voj\, sur ce point, Bioche, op., v° et loc. cit.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; et. sur le registiv des productions, le ï; précédent, note 28).
3 II se charge des pièces en signant dans une colonne Laissée en blanc au re- Sfetre des productions Art. 109).
► L'instruction n'est close que parle rapport, et non par la simple émise (jes pièces au rapporteur Voy. infrà, même g).
B Le rapporteur n'a pas 1«' droit 'le ^e dessaisir des pièces suris le consentement ie ceux a qui elles appartiennent Arg. art. 106, qui suppose que la communication est prise seulement au greffe et 'les mains élu greffier; Bioche, op. et v° cit., n° 38: Carré, op. cit., t. I, quest. 469; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boneenne, op. cit., t. II, p. 335'.
11 1! en est autrement quand le rapport est ordonné dans une affaire instruite oralement : le jugement qui nomme !e rapporteur indique en même temps le jour on il fera son rapport (Voy. t. Il, ^ 6N!> . L'instruction par écrit supp - (Voy. le § suivant) une affaire trop compliquée pour qu'on puisse mesurer ainsi le temps au rapporteur (Bonnier, op. cit., n" 214).
' Voy., sur ce pôle, t. II, § 673.
8 Bioche, op. et v° cit., no .12. Carré, op. cit., t. I. quesl. 47."). Chauveau, sur Carre, op. et loc. cit. Boneenne, op. cit., t. IV, p. 346 et suiv. Bonnier, op. <it.t n» 215. Civ. cass. 20 nov. 1821 D. A. v» Jugement, n» 185) et 27 mars 1822 (D. A. v° Instruction par écrit, n° 118). On voit cependant par les travaux préparatoires du Code de procédure que cela n'a point passé sans difficulté, et qu'on invoquait, en faveur du rapport à huis-clos, des raisons singulières, telles que' « la timidité 'les juges peu exercés que gêne la nécessite de rapporter en public » (Séance du conseil d'Etat, du 10 floréal an XIII: dans Locré, op. oit., I. XXI, p. 266). Voy., sur la manière de constater (pie le rapporta été lu publiquement, t. II, §689, note 10; çiv. rej. 31 déc. 1834 D. A. v° cit., n» 40).
9 La question est cependant controversée (Voy. Bioclie. op. ei c cit., n° 53;
cl sans laquelle la piiblicité du rapport serait illusoire, les intéressés ne pouvant ni l'entendre et, par conséquent, le contrôler10, ni se prévaloir contre le rapporteur des causes de récusation survenues depuis sa Domination". An jour indiqué, le magistral donne lecture de son rapport12, où, sans indiquer son avis, i! résume les faits et les moyens de droit allégués par chacune des parties13. Le rapport t'ait.
instruction est close; les parties ne peuvent pins prendre de conclusions, aucune pièce ne peut désormais être produite ou communiquée; bien pins « les défenseurs n'ont, ious aucun prétexte, la parole après le rapport : ils peuvent ci seulement remettre sur-le-champ au président de simples . notes énonciatives des faits sur lesquels ils prétendraient » que le rapport a été incomplet OU inexact >>*\ Le ministère public est ensuite entendu16, si l'affaire est de communication ou qu'il croie devoir 5 donner des conclusions16. Enfin,
■s pièces sont remises au greffe par le rapporteur qui en esl déchargé par le greffier17, et retirées par les avoués contradictojremenf sur la sommation du plus diligent18; à leur
Carré, op. cit., !. I, quest. 476; I sur Carré, op. et loc. cit.: Rodière,
op cit., t. I. p. 241; Bonnii ! . n° 216 .
;" \ .iv. infrà, même §, dans quelles mesures elles peuvent Le cpntrôler. i» Les causes de récusation postérieures à la nomination du rapporteur sonl
îles qu'on puisse propo • ce moment [Voy. (. II, s7<»l .
:■ Le rapport est une pari lie de l'instruction par écrit : ii est requis
à peine de nullité, et le jugement doit le mentionner sous la même san Rennes, 17 mai 1811; D. A. v Instruction }>ar écrit, n» 43 . ! 19 et 111. Comp. l. II. § «îNî».
*'• On a vu qu'il en est de même dans toutes les procédures, après le rapp irt, ei, même après le- conclusions 'lu ministère public s'il en a donn quels inconvénients présentenl ce principe el le correctif même qui y esl .m- Voy. t. I. ?; 188; l. II, § <»N!>: et, sur l'historique «le cette disposition tncë .lu conseil d'Etat, du lu floréal an XIII, dan- Locré, <>i>. et loc. fit.; Boncenne, "/<. cit., \. II, p. 347; Boitard, Colmet-Daage el Glasson, "/;- '''•• t, l, i," 236 .'
1 ': Le rapport fail partie d> l'instruction; par conséquent, les conclusions da
ministère public, qui supposent l'instruction close, ne doivent venir qu'après
Bioche, op. ei V cit.. n 54), Elles se donnent dans la même forme qu'en ma-j
ordinaire, et non point par écrit (Carré, .</>. cit., l. I, n" XX NI : Boncenne,
;/.. I. II. p. 348; comp t. I. § 201 .
\ ■ . .,,'■ les caus ■ immunication, et sur \~- dr-.it qu'a le ministère
public de porter la par. .le dans toul s ! a affaires, t. I. ib.
>" Sur la seule radiation de la signature apposée par lui au registre des productions, au moment où les pièces lui onl été communiquées (Art. 11 i: istn et sur cette îig) tote 2, el le
Bioche, op. el v« cit., n»57. Carré, op. rit., t. I, quest. 484. Chauveau, sirt . cit.
tour, ils en donnent décharge an greffier19. S'il s'élève des difficultés sur la propriété de ces pièces, elles sont jugées par le tribunal en la forme ordinaire20: si le rapporteur ne remet pas ces pièces au greffe, il en est responsable pendant cinq ans, conformément à l'article "2*276 du Code civil21.
§ Î>SÎI. Voilà ce qui reste aujourd'hui, comme on l'a vu an § 536:, de ces appointements Longs et dispendieux dont notre ancienne pratique judiciaire était prodigue, el dont le nouveau législateur s'est appliqué non-seulement à abréger la durée, à simplifier les formes et à réduire les frais, mais encore à resserrer l'usage dans d'étroites limites2. Sansdoute, il est loisible au tribunal d'ordonner l'instruction par écrit, à la demande des parties ou même d'office3, dès que la complication de l'affaire lui parait l'exiger et que les explications orales ne peuvent remplacer la comparaison attentive des bièces du procès1; mais il doit examiner, tout d'abord, si la communication des pièces, qui est d'usage dans l'instruction orale, et que la loi fournit, d'ailleurs, le moyen d'exiger, n'est
19 « Les avoués, en retirant leurs pièces, émargeront le registre — il -
» du registre de productions (Voy. le § précédent, note 4) — cet émargement « servira de décharge au greffier » Ail. 115).
20 Bioche, op. et v° cit., n° 58. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur ('. op. et ioc cit.
-' Art. 111. 112 et 115. « Les juges sont déchargés des pièces cinq ans i 2 :ment des procès » G. civ., art. 2276 . Suivant quelques auteurs, prescription ne s'appliquerait pas aux procès « indécis, » c'est-à dire non encore . ci, dans ceux-là, le juge ne serait déchargé qu après trente ans, suivant lit commun C. civ., art. 2262 : Bioche, <*p. et v° cit., n«56: Carré, op. cit.. t. I, quest. 183 . Je n"aperçois pas le motif de cette distinction : si le procès qui s'instruit par écrit restait cinq ans sans être jugé, il y aurait péremption Voy. le tome Vil ; or, le jugement qui déclarerait l'instance périmée équivaudrait a unjugement rendu sur le fond, et ferait, par conséquent, courir la prescription de cinq ans (Voy., sur cette question, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
i, !>S3. ' Voy., notamment, les notes 16 et 17 de ce §.
- Mèm ■ ainsi réduite, l'instruction par écrit n'a plus longtemps à vivre : « Les « articles du titre VI relatifs aux instructions par écrit ont disparu du projet, •< disait le rapporteur de la commission de 1866 : les instructions par écrit ne « sont plus Lrucre usitées aujourd'hui; on en trouve de très rares exemples dans " les statistiques; m les rayant de la législation, la commission n'a fait qu'en <acrer l'abrogation par une désuétude qui atteste leur inutilité » Greffier, '., p. 21 : voy. encore, sur les inconvénients de cette procédure, Boncennc, "p. rit., t. II, p. 354 et suiv.).
;i Bioche, op. et v° cit., n° 4.
* 11 n'y .i pas un seul cas, sauf en matière sommaire (Voy. la suite de cr i , où l'instruction par écrit soit défendue Civ. rej. 17 avr. 1830 : U. A. v° Coinptr, tl« 128).
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pas suffisante pour déjouer toute surprise5. De plus. 1»- droit d'ordonner une instruction par écril n'appartienl pas au président, mais seulemenl au tribunal tout entier6. Enfin, elle in- peut avoir lieu <mi oiàtière sommaire, car Les formes el l»is délais abrégés de cette procédure ne se concilienl pas avee un échange de défenses, de productions, d'actes de produil <'t de communications qui se succèdenl à huit <»u quinze jours d'intervalle7. Cette façon de procéder n'est obligatoire qu'en matière d'enregistrement et de contributions indirectes, où l'instruction se fait « par simples mémoires respectivement c< signifiés, sans plaidoiries »8; el encore la nomination d'un rapporteur et la lecture <le sou rapport en audience publique
;; Voy., sur la communication des pièces en matière ordinaire, t. II. § 7!M>.
r> « Aucune cause ne peut être mise en rapport qu'à l'audience et à la pluralité « des voix » (Art. 95). .1 la plu -"lit' des voix était inutile, car c'est ainsi que toutes les décisions judiciaires doivent être rendues (Voy. infrd, § 1059 . Ce jugement doil être motivécomme tous Les jugements Bioche, op. et v° cit., n°7; voy. infrà, §1114). Ces formalités sont substantielles et, par conséquent, requises a peine de nullité Bioche, op. et v° cit., n° 7: Carré, op. cit., t. I. quest. 4*7; Chauveau. sur Carre, op. et loc. cit.: comp. 0. avr. 1667, lit. XI, art. 9; ;ij.. sur les formalités substantielles et sur les conséquences de leur omission, I. II, S 501).
7 Bioche. op. et c° cit., n° 2. Carré, op. cit., t. I. quest. 44S. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., l. II. p. 328. Boitard, Colmet-Daage el Grlasson, <ip. cit., I. 1, n° 230. Bonnier, op. cit., nn 207. Il en était déjà ainsi sous l'ordonnance d'avril L667 (Tit. XVII, art. 10).
s Y compris les incidents notamment l'inscription de faux qui doivent s'instruire dans la même forme que le fond Giv. eass. 14 janv. 1895: D. 1*. 05. 1. 120: s. 96. 1. 183 . Cette procédure est prescrite par la loi du 27 ventôse an l\ Ail. 17) sur le recouvrement des droits d'enregistrement; celle du 5 \ an XII, sur les contestations relatives aux contributions indirectes, se borne à dire" qu'elles seronl jugées avec les mêmes formalités prescrites pour le jug
contestations qui s'élèvenl en matière de paiement des droits perçus par « la régie de l'enregistremenl n Art. 88 . Toutes ces affaires sont jugées en chambre du conseil Voy., sur cette juridiction, t. I. § 07. el le tome VIII . i ', - règles doivent être observées à peine de nullité des jugements re après que its auraient été entendus à l'audience Civ. cass. 22
1891, 1). P. 92. 1. 72, S. 92. I. 21: civ. cass. 11 juill. 1892, D. P. 92. I. 187, S. 92. I. 392; civ. cass. 11 juill. 1893 s. 93. 1. 136; civ. cass. 21 avr. 1898, D. I'. 98.1.263) : mais la mention vu l respectivement signifiés l'ail n
suffisante que la loi a été rigoureusement observée Req. 10 mai 1893; D. I' 1. I1.»; S. 93. 1. 533 . la mention que les parties onl comparu el plaidé par le ministère d'avocats n'entraîne pas nullité m le jugeinenl constate en même I la signification préalable des mémoires Req. 23 juill. 1895; s. '.17. 1. M , et le renvoi à une audience ultérieure, après une première audition du redevable en chambre du conseil, n'implique pas que des explications orales doivent avoir lieu lors du second appel de la cause (Req. 17 mars 1897: O.P. 97. I. 145; S. 97. 1. 340). Aj., sur cette procédure, req. 2:'. janv. 1893 P. I'. '.'::. 1. 386, s. 95. 1. 181 : el, -u,- Sun application aux contestations en matière d.' taxes munici] quand ces contestations ne portent pas -m- l'exigibilité mais seulement sur 'e montant d s taxes, civ. cass. \~> mars 1898 D. P. 98. 1. 213 .
sont-elles Les seules parties de l'instruction par écrit qui soient prescrites dans ce cas à peine de nullité9, car aucune loi précitée ne commande d'y observer la succession de formalités et des délais établie par les articles 96 et suivants10. Quant aux demandes qui intéressent l'Etat et le domaine, elles ne se jugent pas nécessairement sur simples mémoires : l'Etat n'est pas tenu d'y employer le ministère des avoués el des avocats, mais il ne lui est pas interdit d'y recourir si ses adversaires se font représenter par des avoués et défendre par des avocats11, et comme il ne s'agit pas là d'une instruction par écrit proprement dite, la formalité du rapport n"y est jiih indispensable12.
£ OS-4. Le jugement qui ordonne une instruction par écrit, et qui nomme en mémo temps le rapporteur1, ne doit pas être confondu avec celui qui prescrit un délibère1 sur rapport dans une affaire instruite oralement-. Mettre une affaire ordinaire en délibéré avec ou sans rapport, c'est constater que l'instruction est achevée, que les parties ont fini leur rôle, et que celui du juge va commencer3; ordonner l'instruction par écrit qui se termine nécessairement par un rapport, c'est prescrire l'emploi d'une procédure particulière, qui, loin de finira, ce jugement, va commencer avec lui4. De là vient, comme on l'a vu au § précédent, que les conclusions du ministère public se placent non-seulement après le jugement qui ordonne
■' Çiv. cass. "J avr. 1817 (D. A. v» Enregistrement, n° TiT'U . Civ. ca<s. 24 juin ;».A.r cit., n<> 5719). Civ. cass. 3 mai 1893 D. P. 93. 1. 547; S. 93. 1. 487).
10 Chauveau, sur Carré, op. cit., I. I, quest. 44* bis. L'avis du conseil d'État, du 1er juin 1817, déjà signalé t. I, § 47 . et I. 11, § 531). porte que le Gode de procédure n'a pas abrogé les dispositions spéciales des l"i^ et règlements antérieurs sur l'instruction des affaires relatives a l'enregistremenl et aux domaines.
n !). 28 oct.-5 nov. 1790, tit. III, art. L5. Ait. lOtherm. an IV. Arr. min. fin., 3 juill. 1834, art. 12. Voy., >nv c point, l. 1, jj 21.
'-' Carré, op. cit., t. I, quest. 477. Chauveau, sur Carré, op. cit., 1. I. quest. 14* bis, 175 et 477. Aj. l'avis du conseil d'État, du Ier juin 1807, cité suprà, note 10.
§ 98i. ' Art. 95. Bioche, op. et v° cit., n° 7. « Si le rapporteur décède, se dé- ■ mel "u ne peut l'aire le rapport, il en sera commis un autre sur requête, par
« ordonnance du président signifiée à parti i à son avoué trois jours au moins
i le rapporl » Art. 110).
2 Voy., sur ce jugement, t. II, § (i8î>.
; Voy. t. II, ib.
* Bonnier, op. cit., n° 206.
L'instruction par écrit, mais encore après Le rapport qui la termine. I>e là encore les deux conséquences suivantes. I" Un juge, qui rie sérail devenu membre du tribunal que depuis ce jugement, pourrail assister à la suite des débats et prendre part au jugement définitif, car la règle qui veut qu'un magistral ne puisse juger une cause sans avoir assisté à toutes les audiences où elle s'est plaidée5, n'exige pas qu'il ait assisté aux audiences antérieures à celle où le tribunal a décidé dans quelle forme cette affaire serait instruite". 2° l>es conclusions nouvelles peuvent être prises après le jugemenl qui ordonne l'instruction par écrit, et jusqu'à l'audience où il est donné lecture du rapport7, caria pratique reconnaît aujourd'hui aux parties le droit de changer leurs conclusions jusqu'à La clôture des débats8.
■' Voy., sur cette règle, infrà, §§ 1052 el suiv.; aj. t. I. § 140, note S
6 Eteq. 20 juin 1831 (1). A. v° cit., n° 60).
7 Voy. le § précédent.
« Voy. t. il, § <>8(».
CHAPITRE n
DE L'INSTRUCTION DEVANT LES JUGES DE PAIX ET LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
[SOMMAIRE. — § 985. I. Procédure en justice de paix. Son caractère général.
— § 1)80. Suite. Comparution des parties. — § 987. Suite. Discussion de l'affaire à l'audience. — S 988. Suite. Obligation pour le juge de paix de statuer séance tenante; jusqu'à quel point elle est impérative. — § 989. Suite. Défenses et incidents. — £ 990. Suite. 1° Cas où le juge de paix peut m connaître. — § 991. Suite. Règles qu'il est tenu de suivre pour les juger.
— § 992. Suite, a) Enquête. Dispositions du Code de procédure à ce sujet.
— § 993. Suite. Faut-il y ajouter les autres formalités prescrites devant les tribunaux de première instance? — § 994. Suite. Audition des témoins. — § 995. Suite. Complications possibles. — § 996. Suite, b) Expertise. — 3 997. Suite, c) Descente sur lieux.— § 998. Suite, d) Combinaison possible de ers deuxmoyens de preuve. — § 999. Suite. <• Appel en garantie. — § 1000. Suite. 2° Défenses et incidents dont le juge de paix ne peut connaître. Récusation. — § 1001. Suite. Règles spéciales de procédure en matière d'actions possessoires. — § 1002. Suite. 1° Conditions de recevabilité. — § 1003. Suite, a) « Complainte sur complainte ne vaut. » — § 1004. Suite, b Nonrecevabilité du demandeur qui a déjà agi au pétitoire. — § 1005. Suite. 2° Garantie. — § 1006. Suite. 3° Défense, de cumuler le possessoïre et le pétitoire. — ^ 1007. Suite, a Rôle du juge de paix dans une instance ou ils seraient confondus. — § 1008. Suite, b) La preuve ne peut porter sur le
i 1 du droit. — § 1009. c) Le défendeur ne peul se porter demandeur au
pétitoire qu'après le jugement du possessoire el l'exécution des condamnations qui y ont été prononcées contre lui. — § 1010. II. Procédure devant les conseils de prud'hommes. Son caractère général. — § 1011. Suite. Comparution des parties el débats devant le conseil. — § 1012. Suite. Incidents.— §1013. Suite. 1" Incidents dont le conseil est juge. — § 1014. Suite. 2» Incidents dont il ne connaît pas.
§ HH5. I. La procédure sommaire est déjà simple et expéditive1; celle des juges de paix l'est bien davantage. La comparution des parties, leurs explications contradictoires, un délibéré si la gravité de l'affaire le comporte : il n'en faut pas davantage, à moins qu'un incident ne survienne2, pour
§ 985. ' Voy. supra, §^ 959 et suiv.
- Voy., sur les incidents eu justice de paix, infrà, §§ 989 et suiv.
conduire une affaire jusqu'au jugement. Point d'avoués <|iii s'interposent entre le juge el 1rs parties3; point d'avocats, de défenses, de conclusions signifiées" : tout est approprié au caractère de cette juridiction exempte, selon Le vœu de l'Assemblée constituante, des rigueurs de la procédure et des formes qui obscurcissent les procès5.
§ ?>N€». Les parties comparaissent1 volontairement ou sur la citation du demandeur2. Dans Le premier ras. elles comparaissent au jour qu'il Leur a plu de choisir, et demandent jugement par une déclaration signée d'elles ou d'un fondé de pouvoir, ou mentionnant qu'elles n'ont pu signer3. Dans le second cas. elles comparaissent au joui' indiqué par la citation : en principe, le délai minimum est d'un jour franc', plus un .jour par cinq myriamètres de distance entre le do-
;! Le ministère de l'avoué n'esl ni obligatoire ni même admis en justice de paix (Voy. t. I, § 216 .
* Les parties peuvent, bien entendu, se signifier respectivement, par ministère d'huissier, tous 1rs actes qu'il leurplaîl : a savoir les sommations, protestations on acte- conservatoires (Bioehe, <>j>. rit., v° Juge de paix, a" 168; Carré, op. cit., I. I. cjuest. 46; Ghauveau, sur Carré, op. et !<>c. cit. , et les uotes ou mémoires qu'elles jugent utiles à leur défense et de nature a éclairer la conscience du (Bioehe, op. et lue. cit.: Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 466); mais ces significations ne passent pas en taxe (Voy. cep. Chauveau, sur Carré, op. et loc. ri:. . non plus que Les défenses que les parties auraient échangées contraireim la prohibition de l'article 9 Bioehe, op. et v° cit., n° lt'iT; Bourbeau, loc. cit.; Rodière, op. rit., t. II, p. 2r> : voy., sur l'article 9, le !< suivant . l'u resl s,rien n'empêche les parties de rédiger par écril leurs moyens de défense^ ei d'en damier lecture à l'audience (Bioehe, op. et r° cit., n° 168; Carré, op, cit., t. 1. quest. i-">: Chauveau, sur Carré, op. et !<>r. cit. .
s Art. 9. Voy., sur la création des justices de paix, t. [,§46; et, surlesques^ tions relatives a la procédure a suivre devant elles, outre le- autorités citées aux §i} suivants, Henriet, De la procédure devant la justice de paix (dans la France j"tlici,iire, I. Xlll, 188(J. p. 69 et suiv.. 1 i T. et suiv., 234 el Suiv.).
§ ilSCt ' Je réserve, comme toujours, pour le tome VI le cas où elles feraient défaut.
"■ Voy., sur la citation en justice de paix, suprà, $ (>.">N.
•: \ prendre l'article 7 à la lettre, les parties seules pourraienl signer cette demande, mais il n'y i aucun motif pour qu'un fondé de pouvoir dûmenl autorisé ne puisse pas remplir cette formalité : sa procuration pourra même n'être pas authentique Bioehe, op. et d° cit., a° L46; Carré, op. cit., t. I, quest. ."il: Chauveau, sur Carré, op. el loc. cit. . Quand les parties ont cpmparu volontairement une première fois, el que l'affaire a été renvoyée à un autre jour Voy., -ni ce renvoi, infrà, même §), ent se représenter ce jour-là sans ci-
tation Rodière, op. et loc. cit. .
'Il y aura un jour au moins entre celui de la citation el le jour indiqué
« pour la comparuti Art. 5). C'est, d'ailleurs le drop commun Vov. t. li.
micile du défendeur et le siège de la justice de paix8. Le juge seul peut, en cas d'urgence, abréger le délai et permettre de citer de jour à jour ou même d'heure à heure 6 : il le fait par une cédule, sorte d'ordonnance écrite par lui, par son greffier ou par une des parties, mais toujours signée de lui et notifiée par huissier7. Si le délai fixé par la citation dépasse le délai légal, le défendeur a le droit de comparaître à l'expiration de ce dernier8; s'il est plus court et que le défendeur ne comparaisse pas le jour où il prend fin, la citation n'est pas nulle : le juge de paix ordonne simplement la réassignation aux frais du demandeur9. On comparait en justice de paix soit en personne, soit par un fondé de pouvoir10 muni d'une procuration écrite11, authentique ou sous seing- prive ' '.
« Par trois myriamètres suivant l'article 5, mais il est modifié, sur ce point, par la lui du ."> mat 18(32 Voy. t. II. § 522 .
6 « Même dans le jour et à l'heure indiqués <• Art. <>;. Le décret des 18-26 octobre 1790 autorisait le juge à abréger les délais « dans les cas très graves « mi il y aurait péril dans le retardement » (Tit. Ier, art. 8).
7 Carré, op. cit., t. I, p. 24, note 1. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 23. Rodière, op. cit.. t. 11, p. 24. Bonnier, op. cit., n°s 866, note 3, et 886. La cédule, qui sert ici à permettre la citation a bref délai, s'emploie également pour ordonner l'exécution des jugements d'avant faire droit, notifier leur nomination aux experts, inviter les témoins à se présenter à l'enquête, etc. Voy. le s, suivant,.
8 Carré, op. cit., t. 1, quest. 17. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Comp.. sur cette hypothèse, t. Il, § 672.
9 L'article 5, qui pose cille régie, s'applique, par identité de motifs, à la procédure des tribunaux de première instance (Voy. t. II, ib.).
1,1 Sans avoir à justifier d'aucun empêchement (Bioche, op. et v» cit.. n° 154; Boûrbeau, op. cit., t. VII, n° 465). Comp., sur la comparution au bureau .le paix, l. II, § 632. La circulaire ministérielle du 6 juin 1838, relative à l'exécution 'le la loi du 25 mai de la même année, réserve au juge de paix le droit de pecb 'relier si la partie qui se fait, représenter est réellement empêchée, si son se est justifiée, et s'il n'y a pas lieu d'ordonner sa comparution personnelle (L'erut'il officiel des instructions et circulaires du ministère de, la justice (Paris, 1S71' . t. 1. p. 444). L'auteur de la circulaire est tombé dans une confusion qu'il eut dû éviter. Interdire à une partie de se faire Deprésenter, smis préleste que rien ne l'empêche Me comparaître en personne, c'est contrevenir à l'article 9, qui donne sans réserve aux parties le droit de choisir entre la compa ration personnelle et l'envoi d'un fondé de pouvoir; mais ordonner que la partie dûment représentée comparaîtra pour fournir des explications, c'est une' mesure d'instiuction absolument justifiée (Voy. le § suivant).
-1 Un mandai verbal ne suffirait, pas : il pourrail être contesté', il faudrait le prouver, et de là îles retards et des complications qu'il importe d'éviter oans cette procédure Bioche, op. et v° cit., n° 157; civ. cass. 21 juill. 1886 'D. P. 87. 1. 220). A plus forte raison l'existence de ce mandai ne peut-elle se prouver par de simples présomptions ou par les faits et circonstances de la cause (Civ. cass. 9 juin IS9(J; D. I". 97. 1. 512; S. 97. 1. 228).
12 Bioche, op. et v° cit., n° 156. Carré, op. cit., t. I, quest. 44. Chauveau, sni' Carré, op. et loc. cit., Boûrbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 25. Bonnier, op. cit., n° 868. Colmar, 25 avr. 1817 (D. A. v° Compétence civile des
générale ou spéciale, mais assez claire el précise pour ne laisser aucun doute sur l'existence H la portée <lu mandai ,;. Toute personne capable d'être mandataire peut recevoir cette procuration t;, excepté 1rs huissiers, auxquels la loi d\[ :>.'> mai 1838 interdil le prétoire du juge de paix par défiance pour l'esprit processif qu'elle leur suppose15. Le mandai qui leur est donné n'est pas nul"', mais ils encourent, pour l'a-
trihunaux d'arrondissement, a0 213 , Ce peut n'être qu'une lettre missive Civ. cass. 22 avr. 1890; D. P. 90. I. 465; S. 92. 1. 52 . mais Le plus prudenl esl de faire er cette procuration par acte authentiqué; sinon, la partie au nom de laquelle Le fondé de pouvoir s'est présenté pourrail déclarerne pas tUre, ''i désavouer son prétendu mandataire. Pour prévenir cette éventu L'adversaire pourrail aussi denlander que cette signature fût légalisée. Qu 1 i nregistremenl du pouvoir sous seing privé, c'esl une mesure purement fiscale, applicable à tous Les actes produits en justice à un titre quelconque Voy. !.. 22 frim. an VII, art. 23: el infrà, g 1201).
13 Bioche, op. et v° cit., n° 155. Carré, op. cit., I . I. quest. 43. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. etloc. cit. Bonnier, op. et loc. oit.
'* Bioche, op. et v° cit., n° 158. Rodière, op. et loc. cit. Même un agent d'affaires (Bioche, op. et v° oit., n° 163), ou un clerc d'huissier Bioche, op., r" et loc. cit. . Je disais dans ma première édition : « Il en esl de même du ci greffier du juge de paix, pourvu qu'il s'abstienne de] remplir ses fonctions « dans l'affaire, el s'y fasse remplace] par lin citoyen sachant Lire el préalable-» « ment assermenté. Le décrel des 18-26 octobre 17'.»" excluait les personnes qui, « à quelque titre que ce soit, sont attachées à des fonctions relatives à l'ordre «judiciaire » Tit. 111, art. 1 . mais cette prohibition est abrog iar l'ar*
« tiçle 9 du Code de procédure qui ne La reproduit pas; 2° par la loi du 2."> niai « 1838 qui ne vise que les huissiers » Voy. La note suivante). La cour de cassation s'esl prononcée depuis en sens contraire, attendu que le greffier fait partie du tribunal (Voy. sur ce point, t. I. § !21 I el ne peut, par conséquent, exercer devant lui d'autres fonctions Civ. cass. 3févr. 1892; D. P. 92. L.201:S. '.'2. I. 84)< Quant à la circulaire précitée du6 juin 1838 Voy. suprà, note in , qui invitele juge de paix d à écarter l'entremise des inan.Iai.iii<'- qui ne Lui paraîtraient pas ■• dignes de La mission qui Leur a été confiée», elle s'appuie sur une opinion particulière de M. Amilhau, rapporteur de la loi du 25 mai 1838 à La Chambre des i putés : <■ Je termine, disait-il, en invitant les juges de paix à écarter de leur pi « tout ce qui i en. Ira il a vicier cette belle institution; ils ont le droit de renvoyés <. Les causes, de se refuser à entendre Les hommes qui seraient un fléau pour la « société tout entière » Séance du 25 avril 1838; Moniteur du 26, p. I"-!11 . Il -erait difficile de déterminer avec précision Lé*s personnes < is Ue formuli
emphatique, el il faudrait considérer sans hésitation comme arbitraire la décision d'un juge de paix qui refuserait d'entendre, sous un prétexte tiré de sa mauvaise réputation, un mandataire muni de pouvoirs réguliers (Çomp., sur la capacité du mandataire en général et, en particulier, du mandataire chargé .le représenter une partie en conciliation, l. I, § 301, el t. 11. § lîîî'J .
13 Cette prohibition, formulée par le décrel du 18 Ihermidor an 11 (Art. I . tombée en désuétude, puis renouvelée par la loi du 25 mai L838 Art. L8), est tout ce qui reste du principe primitivement posé par le décrel des 18 26 octobre 1790 Tit. III. art. 1; voy. la note précédente). Elle atteinl même les huissier! qui n'ouï pas instrumenté dans L'affaire pendante Bioche, op. • l v" cit., a' elle s'applique également au cas où les parties veulent se faire représenter au bureau de paix (Voy. t. LI, § <>:»2 ; mais elle n'a pas trait aux manières qui en1 dans ! exercice de La juridiction gracieuse (Bioclie, op. et v° cit., n° 161 . ; llonniei-, op. et lue. cit.
voir rempli, une amende de 25 à 50 francs prononcée sans appel par le juge de paix, qui peut y ajouter l'interdiction de citer devant lui pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans préjudice des peines disciplinaires et des dommages- intérêts des parties s'il y a lieu17. Ces dispositions ne s'appliquent point aux huissiers qui représentent leur femme, leurs parents ou alliés en ligne directe, ou leur pupille18.
$ OS1. Les parties ou leurs fondés de pouvoir sont entendus contradictoirement ; ils doivent seulement s'exprimer avec décence et modération1. Le demandeur explique sa demande; il peut même l'étendre, et, n'ayant réclamé dans la citation que le paiement d'un capital, conclure séance tenante au paiement des intérêts de cette somme'; niais il ne peut former une demande entièrement nouvelle, c'est-à-dire dont la citation ne contiendrait même pas le principe, et qui, dans ces conditions, ne pourrait être qu'une surprise3. Le défendeur expose ses raisons et présente ses moyens de défense, mais il ne doit pas former à l'audience une demande reconventionnelle à laquelle le demandeur ne serait pas préparé1. Tous deux peuvent se faire assister de conseils qui portent, au besoin, la parole en leur nom5. Seuls les huissiers ne peuvent remplir cette mission, sous les peines et sauf les
17 Ce sont les mêmes peines que pour l'huissier qui signifie une assignation avant que les parties aient été appelées devant le juge de paix par billet d'avertissement (Voy. t. II, § 645).
'* Art. 5, 6 et 9. L. 25 mai 1838, art. 18 et 19 : l'article 18 renvoie à l'article 86 expliqué t. II, § 687.
§ !><S7. ' Voy., sur les délits que les parties peuvent commettre à l'audience du juge de paix, t. II, § 558.
- Bioche, op. et v° cit., n° 179. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 5 ter. Civ. rej. 21 avr. 1834 (D. A. v° Action possessoire, n° 48).
■t Ces demandes doivent être formées par exploit ou, tout au moins, par conclusions écrites (Bioche, op., v" et loc. cit., Bourbeau, op. cit., t. VII, n" 480; contra, Rodièi-e, op. cit., t. I, p. 38 .
4 Elles doivent être formées par écrit, comme les demandes additionnelles (Bourbeau, op. et lor. cit.: contra, Rodière, op. et loc. cit.; comp. la note précédente).
s Qu'il s'agisse de choisir un conseil ou un fondé de pouvoir, les parties jouissent de la même liberté ^Bioche, op. et W cit., n° 158: Chauveau, sur Carre, op. cit., t. I, quest. 42 bis, ter et quater ; Bourges, 2 févr. 1825, D. A. v° Défense, n° 254; trib. de Çhinon. 25 mai 1832 (D. A. v° cit., n" 255: comp.le§ préçpdeni, note 14).
exceptions qui viennent d'être indiquées*. Ces! à la même Ludience que les parties prorogen.1 la compétence du jug«j le paix, si elles sont d'accord pour le faire e1 qu'elles n'en soienl pas convenues avaul de se présenter devant lui7. Soit qu'elles renoncent à appeler de son jugement, soit qu'elles consentent à être jugées par lui bien qu'incompétent ratione personse*, elles en font la déclaration écrite, signée par elles ou par leurs fondés de pouvoir9, ou mentionnanl qu'elles ne peuvent signer in.
^OS^î. 11 sérail dangereux «le prendre à la lettre l'article 1,1. <pii oblige le juye de paix à statuer séance tenante on à la première audience, c'est-à-dire à l'audience à laquelle il renvoie les parties le jour même où elles comparaissent devant lui' : ce serait l'exposer à juger axant d'être suffisamment éclairé2. Aussi est-il admis sans difficulté que l'article! 13 invite seulement le juge de paix à expédier l'affaire aussi promptement qu'il se pourra, et qu'il a le droit : l°de pr<>-
•'■ Comp. le § précédent el. particulièrement, la note 1-".. Rien n'empêche, celd va sans dire, un huissier de donner des conseils, dans -ou étude, aux parties qui viennent lui en demander sur un.' affaire de la compétence du juge de para Bioche, op. et v° cit., n<> 161).
' Voy., sur le droit de proroger sa compétence, t. 1. ^ 404. s .if dis ratione personne, car je n'admets pas qu'on puisse proroger la cornmee ratione materis à re ml rem ou même <l<' quanà
titœte ml quantitatem ; je rappelle cependant que la jurisprudence est contraire (Vôy. i. I. ib. .
9 Bioche, op. etv° rit., n° 146. Carré, op. cit., i. 1, quest. 31. Chauveau, sùl Carré, op. et loc. cit. Comp. le § précédent, nui.' 12.
i" Art. 7,9, in el 1-".. !.. 25 mai 1838, art. 18 et 19. Cette formalité est indi-p.-nsable : la prorogation ne peut résulter du silence des parti.'-, et, notamment, du Tait que 1.- défendeur cité devant un juge de paix incompétent n'a pas opposa le déclinatoire Carré, op. rit., t. 1, quest. 27, Chauveau, sur Carré, <>j>. et /"•-. cit.; civ. cas-. '.) mars isô7, 1). 1'. ~ù. 1. 125; contra, req. 3 frim. au IX. 1>. A. v° C" civile des tribu, m m, ■ ,!,■ paix, n« -'!is, req. 12 mars 1829, D.
\. >■'■ .-ii.y u" 320). Si cependant les parties avaient acquiescé au jugemeni i l'avaient signé avec le juge, .'11.'- ne pourraient plus opposer son incompéj tence Paris, 5 août 1809, i>. A. v" cit., n° 318.; req. 15 juin L869, D. 1'. 71. 1. 131). L'acte de prorogation doit-ï] énoncer l'objet dn litige a peine de nullité*.' Voy. civ. .-a--. 2 aoûl is:;i 1». A. v cit., n° 328 .
§ 988. ' Ou remarquera que, dans ce .-as, l'article 13 n'oblige pas les parties
domiciliées au siège de la justice de paix à y élire domicile (Bonnier, am
it.. n° 863, note I . Il en est autremenl en matière commerciale Voy. infra,
- Le décret des 18-26 octobre 1790 tombait dan- cette exagération en ne p
il au juge de paix de prendre communication des pièces, pour les exa
i présenc i hors la présence des parties, qu'à « charge de proi
ntinent à la délibération el au jugement » Tit. VII, art. 5).
iioncer autant de remises successives qu'il est nécessaire pour donner le temps aux parties de produire tous leurs moyens3; 2° de mettre L'affaire en délibéré en se faisan! oommuniquer les pièces, et de renvoyer le prononcé du jugement à uue autre audience1. On doit seulement éviter les Irais inutiles : le jugement dé délibéré n'est ni signifié ni même levé3, et la communication des pièces ne donne lieu à aucune procédure6.
£ U89. Si rapide que doive être cette instance, les incidents auxquels toute affaire est sujette peuvent la traverser : tantôt ralentir son cours. tantôt l'interrompre, quelquefois même l'arrêter absolument en transportant la cause devant une autre juridiction. Il y a, en effet, cette différence entre le juge de paix et le tribunal de première instance, que celui-ci est juge de droit commun, celui-là juge d'exception: que ce dernier connaît de toutes les défenses qui peuvent être opposées, et de tous les incidents qui peuvent être soulevés devant lui, à moins que les unes et les autres n'engagent le principe et La séparation des pouvoirs1: qu'au contraire, le juge de paix a une juridiction limitée, et n'est pas juge de l'exception toutes les fois et par cela 'seul qu'il est juge de l'action.-. Deux sortes d'incidents doivent doue être distingués : 1° ceux dont il connaît: 2" ceux dont il doit renvoyer Le jugement aux tribunaux de droit commun en pestant saisi du fond, ou qui même l'obligent à se dessaisir et à renvo ver toute la cause aux tribunaux de droit commun3.
3 Bioche, op. et v° cit., n° 180. Carré, op. ait., t. I, quest. 52. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 466. Rodière, op. cit., t. II. p. 25. Bonnier, op. cit., u° 870.
1 Bioche, op. et v° cit.. n° 181. Carré, op. cit.. t. I, quest. 54. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. On a vu, supra, note 2, qu'il en étail autrement sous le décret des 18-26 octobre 1790 [Tit. VII, art. 5 . Le défaut d'indication du jour où le jugemenl sera rendu entraine-t-il nullité? Voy, Bioche, op. et m cit., n" 182.
5 Bioche, op. et v» cit., u 183.
6 Bioche. op., v° et loc. cit. Si l'une des parties refuse ou néglige de rem
au juge de paix, l'affaire est jugée sur les seules pièces de l'autre ■. op. cit.. t. I, quest. 54 bis : Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: comp. t. II. § 689).
S UHU. i Voy. t. II, § 414.
- Voy. t. II. §§ 443 et suiv.
;; Voy., sur cette distinction, I. II, ib.
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§ 5MMK A. En principe, le juge de paix, compétenl [tour connaître de l'action, est aussi juge de l'exception et, par conséquent, des incidents qui peuvenl se produire devant lui. C'est ainsi qu'il statue, d'abord, sur sa propre compétence, cl connaît, on cette qualité, dos difficultés relatives non-seule nt à <-<'t objet mais encore à la litispendance et à la con-
nexité1, à moins qu'elles ne se présentent sous la forme d'une demande ou règlement déjuges, car. le juge de paix ne pouvant lui-même se régler déjuges2, cette demande devrait être portée devant la .juridiction immédiatement supérieure à lui et au tribunal avec lequel il serait en conflit : 1 devant le tribunal de première instance, s'il \ avait conflit entre doux juges de paix du même arrondissement ; 2° devant la cour d'appel, si le conflit existait entre deux juges de paix d'arrondissements différents mais du même ressort de cour d'appel, ou entre un juge de paix et le tribunal de son arrondissement; 3° devant la cour de cassation, si le conflit s'élevait entre deux juges de paix de deux ressorts différents de cour d'appel, ou entre un juge de paix et un tribunal de première instance qui ne ressortissent pas à la même cour3. Le juge de paix connaît de même et eu vertu du même principe : 1" de l'exception de la caution judicatum su! ri, et de celle du délai pour faire inventaire et délibérer toutes les fois que les qualités ne sont pas contestées*; 2° des demandes additionnelles et provisoires8; .'5° des complications relatives à l'interruption «le l'instance6; \" de l'exception tirée de la nul-
§ 990. ' Bourbeau, op. cit., t. Vil, n°47i».
-' Par application du principe posé t. Il, S 740.
1 A i-t. . 363. Voy., sur te conflil entre un tribunal de première instance el mi juge '1'' paix de son ressort, el sur la controverse qui s'élève dans cette hypoi hèse, t. II. ib.
'• Voy., sur l'exception de la caution judicatum solvi en justice de paix, Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 169, Rodière, op. cit., t. 11, p. 28; sut- cette caution, en général, t. II. .i>j 7<>.~> <■! suiv.; et, sur l'exception 'lu délai pour faire inventaire <:l délibérer quand 1rs qualités sont contestées, t. II, § 771.
•■ Voy., sur la manière de les former devant le juge de paix, le ï précédent,
'" 11 n'y a pas d'autre cause d'interruption d'instance en justice de paix : on ne peul assimiler a la cessation des fonctions de l'avoué, qui interrompt les instam es pendantes devant les tribunauxde première instance Vo\ . supr >. §§ «SîKî ri 894 . l'expiration du pouvoir donné a une personne de comparaître au nom d'une partie. (IVst à la partie qui a cru pouvoir se dispenser de comparaître en personne, H qui a usédu droit de mettre un intermédiaire entre le |uge e1 de veiller a l'exécution de son mandat, •■! de prévoir le cas oi'i son mandataire
lité de la citation7; 5° de l'intervention volontaire8, de l'appel en garantie9, et de l'assignation en déclaration de jugement feommun10; 6" des incidents relatifs à la preuve, excepte la vérification des écritures et l'inscription de faux", à savoir : a i l'exception qui tend à la communication des pièces12; b la comparution personnelle que le juge de paix a le droit d'ordonner quand les parties ont cru devoir se faire représenter ' ;. sauf à tirer du refus de comparution telles conséquences qu'il appartiendra11; c) l'interrogatoire sur faits et articles13;
se trouvé dans l'impossibilité de le remplir Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 476). On verra, d'ailleurs, au tome VI comment la loi protège ici le défendeur exposé à s>' voir condamner par défaut. Par contre, le décès d'une partie interrompt l'instance pendante en justice de paix, dès qu'il s'est produit et avant même qu'il ait été notifié : la disposition contraire de l'article 344 (Voy. t. II, S 8941 suppose une notification faite à l'avoué, représentant officiel de la partie adverse, lequel n'existe pas ici Bourbeau, op. et loc. cit.; contra, Rodière, op. cit., t. II, p. -".l' . L'article 345 est applicable en justice de paix Bourbeau, op. et loc. cit.; voy., sur cet article, t. II, § 892 .
• Bourbeau, op. cit., t. VII, n0 472. Rodière, op. cil., t. I, p. 28. Je rappelle seulement que toutes les formalités de la citation ne sont pas requises à peine de nullité, et que les formalités substantielles sont les seules dont l'omission puisse la faire annuler (Voy. t. II, § 501).
8 Cette demande est aussi recevable en juslice de paix que devant un tribunal de première instance (Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 480; Rodière, op. cit., t. 11, p. 38; Bonnier, op. cit., n° 881). Peut-elle être formée à l'audience? Je ne le crois pas, car cela aurait autant d'inconvénients qu'une demande incidente formée de cette manière entre les parties originaires (Voy., en ce sens, Bourbeau, op. et loc. cit.; et, en sens contraire, Rodière, op. et loc. cit .
'■' Voy., sur ce point, infrâ, § 999.
10 Je ne vois aucune raison pour l'écarter en justice de paix (Voy. Bourbeau, op. et loc. cit.; Bonnier, op. et loc. cit.; et, sur l'utilité de cette demande, suprà, S 598).
11 Voy., sur ces deux incidents, t. II, § 797 et suiv.
1- La demande de communication de pièces est évidemment admissible en justice de paix, et le juge de paix saisi de la demande principale est naturellement compétent pour connaître de cet incident (Rodière, op. cit., t. II, p. 29:.
13 Cire. min. just. 6 juin 1838 [Recueil officiel des circulaires et instructions du ministère de la juslice, loc. cit.). Bioche, op. et v" cit., n° 164. Carré, op. cit., t. I, quest. 44 bis. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cil., t. VII, n°s 465 et 519. Rodière, op. cit., t. II, p. 38.
14 Le jugement rendu en pareil cas n'en sera pas moins contradictoire, puisque la partie aura comparu, comme c'est son droit, par un fondé de pouvoir iBioche, op. et loc. cit., n° 169; Carré, op. et loc. cit.; Chauveau, sur Cane, "/'. et loc. cit.; Uourbeau, op. et loc. cit.; comp. le § précédent).
15 Bioche, op. et v° cit., n° 166. Carré, op. cit.. t. 1, quest. 44 quater. Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 519. Rodière, op. et loc. cit. Toutefois, les formes tracées t. II, sj 789, pour cet interrogatoire, sont incompatibles avec la simplicité de La procédure des juges de paix, et n'y sont, par conséquent, pas requises à peine de nullité ,Civ. rej. 1" jiull. 1868, D. P. 68. 1 . 452; contra, Carré, op. et loc. cit.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. .
<{ L'enquête1**, « la descente sur Meux17; / l'expertise18;^ le serment que les parties peuvent se dféférer conformément ,iii\ principes généraux <ln droit19, et que le juge de paix peut leur déférer d'office pourvu qu«* la demande el la défense ne soient ni entièrement justifiées ni totalement dénuées de preuve30.
S f)9l. Les incidents sur Lesquels le juge de paix a le droil de prononcer sont soumis aux trois règles suivantes. I" Il est interdit, par raison d'économie el à peine de rejet de l'a taxe1, d'expédier et de signifier les jugements d'avant faire droil <jui sont rendus en dernier ressort2 et en présence des partics"; s'ils ord tent une opération qui exige le concours de
tierces personnes, une cédule de citation <•>! délivrée pour les appeler; quant aux parties. Le prononcé du jugement, qui indique le lieu, le jour el L'heure, vaut sommation pour elles d'y assister'. 2° Tous les incidents peuvent être joints au fond, même Les exceptions d'incompétence, de Iitispendance el de eonnexité. Un tribunal de première instance devrait y statuer préalablement5, car il n'aurait pas le droit de juger le fond alors que Le jugement de ces incidents peut être immédiatement frappé d'appel et infirmé par La cour6. Au
|( \ oy. 1«' § suivant.
>' Voy. infrà, $ ÏH>T.
i» Voy. infrà, $i)H6.
is Voy. suprà, §§ 87!) el suiv.
20 Bourbeau, op. et loi . cit. Rodière, op. et loc cit.
>5 991. ' Et non à peine de nullité Bioche, op. et v° ctt., n° J i"2 : Bourbeau, op. cit.. t. VII, n» 501; Rodière, op. cit., t. II, p. 2(5: Bonnier, op. cit., n°885 .
- Les jugements en premier ressorl peuvent être expédiés, parce qu'il esl uéire d'en posséder le texte authentique poux1 pouvoir en interjeter appel (Bioche, op. et v« cit., n° 244).
'■> Aussi doivent-ils mentionner la présence des parties entre lesquelles ils sonl eendus, el qui, en ayanl nécessairement connaissance, a'onl pas besoin de se les signifier [Bioche, op. et r» cit., n° 241; Carré, op. cit., t. I. quest. 137; Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit.: Bourbeau, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit.). Quid, si, ayanl comparu, elles ne seprésentent pas à l'audience ultérieure à laquelle le prononcé du jugemenl a été renvoyé? Voy, op. etv°oit., n° 243; è, op\ cit., i. I. quest, L38; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit.
1 Art. 26 a :i". C'est ainsi qu'on procède en matière d'enquête el d'expi Voy. le .5 suivant d infrà, §996 . La cédule vaul signification du jugement (Bonnier, <j>. dt., n° 886 ; mais cette formalité a'esl pas prescrite à peine de nullité (Civ. cass. 9 nov. 1892; D. P. 93. 1. 212; S. 93. t. 197 .
■■ Voy. i. Il, § 7ï<;.
fi Voy., sur les motifs, d'ailleurs controversés, de l'article 172. I. II. ib.
contraire, la loi du 2o mai 1838 interdit d'appeler, avant l< jugement déiinitif, de celui par lequel le juge de paix est déclaré compétent7; rien n'empêche donc ce magistral de joindre le déelinatoire au fond pour expédier plus pafomptement l'affaire, et de statuer sur le tout par un seul et même jugement8 qui, sur le chef de la compétence, ne sera jamais qu'eu premier ressort". 3° Non-seulement les parties peuvent, suivant le droit commun, renoncer au bénéfice des formalités qui n'intéressent pas l'ordre public10, mais encore leur consentement n'a pas besoin d'êtee écrit1' : il peut être donné verbalement à l'audience l2, ou même résulter tacitement de ce qu'on a laissé passer, sans protester, l'omission d'une formalité qu'on eût eu le droit d'exiger13. L'enquête, l'expertise, la descente sur lieux et l'appel en garantie demandent seuls des explications particulières1'.
£ WV£. a. L'enquête est d'autant plus fréquente en justice de paix que l'intérêt du litige est souvent inférieur au chiffre de 150 francs1, au-dessous duquel la preuve par témoins est de droit2. Aussi est-il loisible au juge de paix d'ordonner cette preuve à la demande des parties ou même
' Art. 14. Voy., sur ce point, le tome VI.
s Bourbeau, op. cit., t. "VII, n° 171. Rodière, op. cit., t. II, p. 28. Gontrd, trib. de Bordeaux, 21 févr. 1894 (D. P. 95. 2. 33 .
9 Les jugements rendus sur La compétence sonl toujours susceptibles d'ap (Voy., sur ce point, le tome A" .
111 Voy., sur ce principe, t. II, § 503.
ii 11 en esl différemment dans le cas où Les parties se présentent voldntain meut devant un juge de paix incompétent, ou prorogent les pouvoirs du juge de paix compétent (Art. 7; voy. t. III, §§ 403' et 404).
'- Bioche, op. et v° cit., n° 147. Carré, op. cit., t. I. quest. 32. Chauveau, sui Carré, op. et loc. cit. Voy., sur la convention par laquelle les parties sollicitent Le jugement au juge de paix ou prorogent sa compétence, suprà, § 987.
13 11 en est ainsi dans la procédure ordinaire (Voy. t. II, § 503, et, a plus t'oi'i e rais dans celle-ci.
11 Qn juge 4e paix peut donner commission rogatoire pour procéder à une mesure d'instruction nécessitée par un procès porté devant lui (Voy., sur les commissions rogatoires, t. II, § 543), mais il n'en peut jamais donner à un magistral plus élevé que lui : il n'en peu! donc charger qu'un de ses collègues (Carré, op. cit., t. I, quest. 17L bis; Gnauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 520; Rodière, op. cit., t. II, p. 38).
s 992. ' Voy., sur la compétence ratiorie materis des juges de paix, I. II, S? 421 et suiv.
- Voy., sur ce point et sur les questions qui s'y rattachent, suprà, §§ S2U
el SUJV.
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d'office3, toutes les ('« > i s qu'elle est admissible et, en outre, utile pour la solution du procès4, comme aussi delà refuser lors même qu'elle serait sollicitée par une partie, quand leH faits qu'elle prétend prouver ainsi sont d'ores ei déjà établis, indifférents au procès, absolumenl invraisemblables, ou de telle nature que la preuve en semble impossible 6 . Les règles générales d«- cette procédure sont les mêmes que devant les tribunaux de première instance : à savoir la contr'enquête qui esl de droit6, les incapacités des témoins el 1rs reproches auxquels il sont sujets7, l'obligation où ils sont de déposer8, la taxe qui les indemnise de leurs frais9, ei l'inter-
■' Avant lf Gode de procédure, le juge de paix avertissait les parties qu'il y avail lieu à l'enquête, les Lnvitail à déclarer si elles entendaient y procéda ne l'ordonnait que sur leur réquisition 1). 18-26 oct. 1790, lit. IV. art. I 11 n'en esl plus de même aujourd'hui : l'article 254. qui permet au tribunal de première instance de prescrire l'enquête d'office (Voy. suprà, § îS3r< . s'applique, par identité de motifs, au juge de paix (Faure, Rapport au Corps législatif au nom du Tribunat, dans Locré, op. cit., t. XXI, p. 560; Bi >che, op. cit., v Enquête, n°593; Carré, op. cit., t. I. quest. 150; Chauveau, sur Carré, op. et /<><■. cit.; Bourbeau, op. cit., t. VU. n° 5'.»G; Rodière, op. rit.. t. 11. p. 33; Bonnier, op. cit., n°891). Aj., sur la nullité de l'enquête à laquelle le juge de paix aurait procédé officieusement, civ. rej. 23 av.r. 1894 D. 1*. 94. 1. 327; comp. t. Il, s 726).
1 \ oy., sur ces deux points, suprà, § 835.
■"> Bioche, op. et v° cit., n° .V.»i. Voy., sur les cas où le tribunal de première iastauee a le droil de refuseï l'enquête, t. II, ib.
6 Bioche, op. et a" cit., n" 59. Carré, op. cit., t. 1. quest. 151. Chauveau, sur Carré, op.ei loç. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bon
op. cit., n0 892. Voy., sur le droit de faire la contr'enquête, suprà, § 837.
7 Voy., sur leurs incapacités, Bioche, op. et v° cit., q° 605; Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 510; Rodière, op. cit., t. II. p. 34;et,en sens contraire, Bonnier. qui estime que les incapacités îles témoins cités en justice de paix -
dent avec leurs reproches, attendu que l'article 36 ne parle pas de témoins iniles mais seulement de témoins reprochables : il en conclut que le juge de paix ne peut refuser d'entendre les témoins incapables que s'ils sont reprochés par les deux parties ou du moins par l'une d'elles Op. cit., n° 893 : aj., sur les reproches des témoins cités en justice de paix. Bioche, op. et v" cit., n" 610. Carré, op. cit., t. I, quest. 1~>3: Chauveau, i, op. et loc. cit., et quest.
160, Rodière, op. cit., I. II, p. 34, civ. cass. 8 févr. 1830 D. A. v° Enq
u" 199 . \ oy., en sens contraire, Bourbeau qui ne considère pas l'énumérati les
causes de reproche, telle qu'un la trouve dans l'article 283, comme limitant le pouvoir du juge de paix : il abandonne à l'appréciation discrétionnaire de ce dernier la détermination des reproches qui son! admissibles et de ceux qui sonl pas Op. cit., t. VII, n° 511 . Je crois qu'il faut aussi appliquer en justice de paix la disposition de l'article 285 relative aux mineurs de quinze ans. Comp., sur la théorie générale des incapacités ei des reproches en matière d'eue suprà, §§ S28 et suiv.
- Bioche, op. cl v° cit., n° 629. Carré, op. cit., t. I. quest. 1 « > r> . Chauve. m. . "p. et loc. cit. R "liére, op. cit., t. 11. p. 35. Bonnier, op. cit.. n Comp. suprà, § k:$3.
9 H. 16 févr. 1807, art, 2\. Bioche, op. et >■■ cit., n 620. Cane. 0p. cit., t. I. quest. 162. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
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diction de faire entendre plus de cinq témoins sur un même fait à peine de voir les Irais de leur audition rejetés de la taxe10.
§ fMI.'J La brièveté des articles 29 et 36 à 40 fait qu'on se demande s'ils se suffisent1, ou s'il ne faut pas y ajouter, à peine de nullité, les autres formalités qui sont prescrites pour l'audition des témoins, en matière ordinaire ou sommaire, devant les tribunaux de première instance2. Il faut, je crois, distinguer, et transporter de la procédure des tribunaux de première instance à celle des juges de paix les formalités qu'on peut appeler substantielles, mais non point celles qui, si utiles qu'elles puissent être, peuvent passer pour surabondantes3. C'est la seule solution qui s'accorde avec l'article 1030, aux termes duquel les nullités ne peuveni être suppléées qu'en cas d'omission de formalités substantielles', et avec l'article I". qui n'ajoute pas la peine de nullité aux énonciations qu'il exige dans les citations à comparaître en justice de paix5. Le juge de paix qui croit devoir ordonner l'enquête la prescrit donc par un jugement qui fixe, à peine <le nullité, le jour, l'heure et le lieu auxquels il y sera procédé, et qui fait connaître avec précision sur quel objet elle doit porter : cette dernière indication n'est pas substantielle comme la première, car l'objet de l'enquête est déjà connu des parties, et il n'est pas indispensable que les témoins en soient avertis d'avance6. La permission de citer les témoins résulte d'une cédule délivrée à la requête de la partie la plus diligente7; elle fait mention de la date du jugement,
11 Art. 29 et 36 à 40. Voy., sur ce point, supra, § 828.
5 903. J Voy., en ce sens, Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 1, quest. 152 bis et 1er; Rodière, op. cit., t. II, p. 33; req. 2 juill. 1835 D. A. v» cit., n° 660).
2 Pigeau, Commentaire sur le Code de procédure civile (Paris, 1821 . t. 1, p. 94.
3 Voy., en ce sens, Bioche, op. et v« cit., n" 591; Bonnier, op. cit., nos 890 et 895; req. 19 juin 1832 D. A. v° cit., n» 669).
* Voy. t. II, § 501.
•; Voy. i II, § 251.
6 Req. 4janv. 1814 1> \. v° cit., n° 646). Et il n'y a même pas 'le- forme particulière pour avertir les intéressés du jour où L'enquête aura lieu : il suffi! qu'il soil porté en temps utile, el avec certitude, à leur connaissance [Req. 6 avi. 1894; D. P. 95. I . 39; S. 98. 1. 308).
' Il n'y a pas de formes particulières à suivre pour la demander (Bourbeau,
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ainsi (|u«' drs lieu, jour cl heure où les témoins dévronl comparaître8. La citation donnée à chacun d'eus reproduit en tête la cédule en vertu de laquelle elle esl signifiée9; mais le délai qu'elle leur indique, ei qui est au moins d'un jour franc10, n'es! pas nécessairement celui qu'a fixé le juge de paix : les parties ne sonl pas tenues, comme devanl les [tribunaux de première instance, de procédera l'enquête dans un délai déterminé, ei chacune d'elles a le droit de la l'aire tant que l'autre n'a pas demandé la péremption ainsi qu'il sera dit au tome VII de ce Traité ". La seule différence qu'il 3 ait entre l'enquête faite au jour indiqué par le juge, et celle donl la partie requérant*' a elle-même fixé l'époque, c'est qu'il faut, dans ce dernier cas. citera peine de nullité l'adversaire qui a le droit d'\ assister : formalité inutile quand les témoins doivent être entendus au jour fixé par le juge de paix en présence des deux parties12. Il n'est pas. d'ailleurs, indispensable d'adresser aux témoins une citation en forme, ei le juge de paix peut les inviter à comparaître par simple lettre1', sauf à ne leur appliquer les peines des témoins défaillants1'' qu'après les avoir l'ail régulièrement citer1'. Quant a notifier à La partie intéressée la liste des témoins qu'il a le dessein de l'aire entendre, le requérant u'\ esl pas tenu, et l'omission de celle l'onnalile n'entraîne pas nullité".
op. cit., t. VII, n° 507 , ni de délai pour faire cette demande Bioche, op. cit., n.° 600; Carré, op. cit., i. I. quest. l.">2 bis; Chauveau, sur Carré, o loc. cit.: Rodière, op. et loc. cit. . On verra au même § que les délais dans lesquels l'enquête ordinaire doil commencer, à peine de nullité, ne s'appliquenj pas en justice de paix.
* Voy., ~nr les cédules en général, .<"}/,-<t, S, !)8<>. s'il va lieu à conl quête Voy. le § précédent . mi ■• cédule esl délivrée à chaque partie poux1 qu puisse citer les témoins qu'elle se propose de faire entendre (Bioche, op. et v ■ cit., n° 599 .
9 Bioche, op. et <•" cit .. n? 601.
111 Arg. art. 5 Voy. auprà, § i)S<» .
H Bioche, op. et Voit.; n*597. Rodière, op. cit., t. II, p. 35. Bonnier, op. u° 890. Civ. rej. 13 janv. 1836 [D. V. v° cit., nn 670 . Comp. suprà, note 7: et, sur le délai dans lequel on doil commencer L'enquête devant un tri! ■ le première instance, suprà, § S40.
'- Bourbeau, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Comp., sur L'oblig d'appeler 1rs parties aux enquêtes qui se font devam* les tribunaux de pre instance,' t. [I, § n:î!>.
is Bioche, op. et v° cit., n° 602. Bonnier, op. cit., n° 892.
1 '• \'u\ . suprà, même ?;.
1 ■'■ Bioche, op., v et loc. cit.
|,; Chauveau, op. cit., t. I. quest, 152 ter. Bourbeau, op. et loc. cit
^OWJ:. Au jour dit, les témoins sont entendus séparément en présence des parties : ils déclinent leurs noms, profession. ége et demeure, prêtent serinent de dire la vérité, déclarent s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des partics. déposent1 sans pouvoir être interrompus par elles2, et répondent aux questions que le juge de paix leur adresse à la demande des parties ou même d'office". Si l'affaire est sujette à appel, le greffier dresse un procès-verbal qui reproduit leur serment, leurs dépositions et les déclarations qui ont dû les précéder1; il est donné lecture à chacun d'eux des passages qui le concernent; il les signe, ou mention est faite qu'il ne peut signer; le juge de paix et le greffier Signent le procès-verbal, puis la cause est jugée immédiatement ou, au plus tard, à la première audience5. Si ce jugement doit être en dernier ressort, il n'est pas dressé procèsverbal : il suffit d'énoncer dans les motifs le serment, les déclarations et le sens général des dépositions des témoins0. Cette distinction, déjà faite en matière sommaire devant les tribunaux de première instance, se justifie, dans l'espèce, par les mêmes motifs de simplification et d'économie7. D'ailleurs, toutes ces formalités ne sont pas requises à peine de nullité : la rédaction d'un procès-verbal authentique, c'est-à-dire signé du juge et du greffier, est indispensable quand la cause est sujette à appel, car c'est la seule manière pour le juge d'appel de prendre connaissance de l'enquête sans être obligé de la recommencer8; mais les déclarations relatives
op. cit., I. II, j). 33. Req. 2 juill. 183") (D. A. v cit., n° 660). Voy., sur cette formalité dans les enquêtes qui se font devant les tribunaux de première instance, suprà, § 84 1 .
§ 1)94. ' Il ne leur est pas défendu, à peine de nullité, d'apporter e1 de lire une déposition écrite (Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 508; voy., sur ce point, dans la procédure ordinaire, suprà, § 845).
3 Voy.. sur la défense d'interpeller les témoins, Bourbeau, op. et loc. cil., et l. IL, ib.
:i Coinp. t. II, ib.
4 Comp., sur cette partie de l'article 39, suprà, § 1)70, note i"i.
■■ Voy., sur !c renvoi du jugement à une aùtae audience, supra, s, 988.
0 « Le résultat des dépositions » (Art. 40; voy., sur ce point, Bioclie, op. et '"' cit., n° 629, Carré, op. cit., t. I, quest. 171, Chauveau, sur Carré, op. et !'"■■ cit., Bourbeau, op. cit., t. VII, no 513, Rodière, op. cit., t. II, p. 35, Bonnier, op. cit., n«895).
'■ Voy. suprd, § 970. L.' projet de 18'.>4 la confirme (P. 22).
8 Req.24janv. 1827 (I). A. v" cit., n"665"'. Contra, Carré, op. etloc. cit.; Chau-
au nom. à la profession, à l'âge, au domicile el à la situation personnelle des parties, le sermenl prêté dans la forme solennelle je j tiré, l'isolémenl des témoins, l'indication au procès-verbal du .jour et de l'heure où ils onl été entendus, ne sonl pas des formalités irritantes9. Enfin, l'article 293, aux termes duquel l'enquête annulée par La faute du juge-commis-i saire doil être recommencée à s<-s Irais "'. ne s'applique pas au juge <lc paix. Il n'opère p;is comme juge-commissaire dans lc> contestations portées devant lui : la responsabilité de son dol est donc la seule qu'il subisse; la prise à parti*', les mesures disciplinaires et les peines de la forfaiture, les seules sanctions qu'il encoure ".
i^ ?&?>."» Deux complications peuvenl se produire : I" l'absence des parties régulièrement convoquées1; 2° l'allégation de reproches contre un ou plusieurs témoins2. Ces derniers peuvent-ils être entendus, et lejugemenl rendu en l'absence des parties? Quelle procédure faut-il suivre en matière de reproches? Le premier point ne l'.iil pas difficulté dans le cas où l'affaire es! jugée en premier ressort, car les résultats de
veau, sur Carré, op. et loc. cit. Dans tous les cas, cette nullité est d'intérêt privé, et se ci ni vit quand les parties v onl renoncé, par exemple, en concluanl au Req. 9 déc. 1889; D. P. 90. I. 110; S. 90. 1. 414 .
'•' Bioche, op. et v° cit.,n° 608. Voy., sur les déclarations préalables à la déposition des témoins, Bioche, op. et v° cit., n° GOi, Bourbeau, op. cit., t. \II. n° 508; sur la forme du serment, Bioche, op. et v< cit., a° 603, Carré, op. cit., t. I. quest. 156, Ghauveau, sut' Carré, i>j/. et loc. cit.. Bourbeau, op. et loc. cit., Rodière, op. cit., t. II, p. 34, Paris, 16 pluv. an XI D. A. v" cit., a" 647 , req. 19avr. 1810 D. A. v° cit., u" 654 . sur l'audition des témoins séparément, Bio he, op. et r° cit., ii" 607, Carré, op. cit., t. 1. quest. 157, Cbauveau, sur Carré, op. et loc. cit., Bourbeau, op. et loc. cit.; sur l'indication de la date de l'enq req. 19 août 1816 (D. A. v° cit., n° 665 . Il est également permis d'entencln témoins-qui s.' présentent spontanément et sur invitation verbale, sans citation ni lettre d'avis Bourbeau, op. cit.. t. VII, n° 507; Rodière, op. cit., t. II, p. 3 I). Quant a la prestation même du serment, elle est prescrite à peine de nullité (Civ. cass. 27 avr. 1896; I). P. 97. I. 292 .
111 Y "Y , sur cet article, I. II. § 850 : et, sur le droit qu'ont les juges d'appel d'ordonner, en ce cas, que l'enquête sera recommencée, req. !'■'> mars 1813 et janv. 1827 D. A. i-o et loc. cit. .
11 Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 514. Rodière, op. cit., t. Il, p. :!">. Co Carré, op. cit., t. I, quest . lii'.i quater;Chà.uve&\i, sur Carré, op. et loc. cit. Comp. sur la responsabilité des magistrats en droit français, t. [,§§144 et suiv.;et,si le cas "ii le juge de paix procède à une enquête comme juge-commissaire, c'està-dire ''u vertu d'une commission rogatoire, i. Il, S 543, note 12.
S 995. ' Voy., sur la convocation des parties à l'enquête, suprà, § 993. - Voy., sur les causes possibles de reproche, suprà, § 992, note 7.
L'enquête sont alors consignés dans un procès-verbal que rien ti'empêche de dresser en l'absence «les parties3; mais il parait difficile d'entendre les témoins en L'absence des parties quand l'affaire est jugée en dernier ressort, car c'est le jugemont même qui relate alors les dépositions, et comment juger en l'absence des parties? Si l'une d'elles était présente, on pourrait statuer par défaut4; mais comment faire si toutes deux sont absentes, et qu'il n'y ait personne pour demander jugement? Je crois cependant, pour trois raisons, qu'on peut passer outre : 1 ) l'article 36 prescrit, sans distinguer, d'entendre les témoins en présence des parties « si elles comparaissent », et ne fait pas de leur présence une condition sine quâ non de la validité de l'enquête; 2) le juge est suffisamment saisi par la première comparution des parties qui ont demandé l'enquête et cité les témoins; 3) les témoins cités pour un jour déterminé5 ne sont pas tenus de se déranger une seconde fois: il ne dépend pas des parties d'arrêter, par négligence ou par mauvaise volonté, le cours de la justice, et le jugement sera contradictoire puisqu'elles auront comparu au début de l'instance6. Quant aux reproches, ils ne sont reçus après la déposition du témoin que s'ils sont justifiés par écrit7, et ne peuvent, même alors, être formés pour causes antérieures à cette déposition8; mais il suffit de les mentionner au jugement s'il est rendu en dernier ressort, au lieu que, s'il est susceptible d'appel, les reproches doivent être formés par conclusions signées des parties et relatées au procès-verbal0. Le témoin justement reproché n'est
3 Carré, op. cit., 1. 1, quest. 155. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. Il, p. 34.
4 Voy., sur les jugements par défaut des juges de paix, le tome VI.
5 Je n'en dirais pas autant de ceux qui se présentent sur invitation verbale (Voy., pour ceux-là, les auteurs cités supra, § 993, note 13).
6 Carre, op. et loc. cit. Cliauveau, sur Carré, op. et lue. cit. Rodière, op. et loc. cit. ("outra, Bioche, op. et v" cit., n° 609.
7 C'est le droit commun Voy. suprà,§ 832). Le décret des 18-26octobre 1 790 voulait encore que les reproches pussent être proposés << soit avant soit après ■ les dépositions » (Tit. IV, art. 3).
8 C'est aussi le droit commun (Voy. suprà, § 832 . La partie qui ne viendrait pas à l'enquête, pour y faire valoir ses causes de reproche, serait présumée y avnir renoncé (Bioche, op. et v° cit., n" 618; Carré, op. cit., t. I, quest. 161; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
9 L'article 36, qui prescrit cette formalité, suppose nécessairement un procèsverbal, et ne s'applique, par conséquent, point au cas où l'affaire est jugée en
entendu10 ni quand L'affaire es! jugée en dernier ressort - pourquoi entendre une déposition à Laquelle on ne doit avoir aucun égard11? — ni même Lorsqu'elle es! sujette à appel : il est vrai qu'il faudra convoquer el entendre de nouveau lv témoin, si Les juges d'appel infirment lejugement (|iii L'a déclaré peprocnahle ■ mais cet inconvénieni esl peu de chose auprès du danger qu'il y aurail à Laisser Le juge sous L'influence d'une déposition qu'il a reçue, <pii a frappé soaa esprit, el (jui cependant ne doit pas compter Légaleraesii12.
§ ?M)f». b. Les formes ordinaires «le l'expertise diffèrent sensiblement de ce qu'elles soni devant 1rs tribunaux de première instance.
D'abord, la loi ne réserve pas aux parties Le droit de choisir leurs experts1, et Le juge de paix n'est tenu ni d'agréeï ceux qu'elles Lui proposent2, ni. à pins forte raison, de [eut réserver Le droit de remplacer par d'autres ceux sur Lesquels son propre choix s'est porté3. Ensuite, il nomme, à son gré, un4, deux ou trois experts, plutôt un ou trois pour n'être pas en présence de deux avis contradictoires5. Nommer plus de trois experts serait aussi embarrassant pour lui que coù-
ier ressort Bioche, op. et y» cit., a° 613; Carré, op. cit., t. I, quest. 158; Chauveau, sur Carré, op. et loc. rit.: Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 509; liolière, op. et lw. cit. .
'" 11 va sans dire qu'il en serai! autremenl du témoin dont le reproche a élé écarté : c'esl comme s'il n'avait pas été reproché.
11 Tous les auteurs sont d'accord sur ce point [Bioche, op. et r° cit., n° 616: Carré, op. cit., t. I, quest. 1"»'.» : Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 312; Rodière, op. et loc. cit. .
12 Bioche, op. et loc. cit. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc, cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Req. 2 juill. 18-">r> 1). A. <-° cit., n° 660 . Contrà\
e; op. et loc. cit.
§ !>!><>. ' Voy., au contraire, dans l'expertise ordinaire, suprà, § S5î(.
- Il a certainement le droit de les agréer [Rodière, op. cit., I. Il, p. 37, req. 27 déc. L809, D. A. v° Action possessoire, n°63; voy. cep. Carré, op. cit., t. I, quest. I7i, Chauveau, sur Carre, op. et loc. cit.).
s Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op l. \ 11. n° 517. Rodière, op. et Inc. oit. Req. 20 janv. 1873 D. P. 74. 1. 16).
• Bioche, op. cit., v° Juge depai.v. n»206. Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. et I",-. cit. Voy., dans le même sens, le projet de 1894, loc. cit.
■■ Bioche, op. et v° oit*, aoa 205 el 207. Bourbeau, op. et loc. ■ it. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 897. Contra, Carré, op. cit., t. I, p. 155. Peut* il, en en nommanl deux, les autoriser à i n choisir un troisième qui les déparai L'arrèl de rejel de la chambre civile, du 17 juin 1868, ne tranche pas la question H. P. 68. 1. 330 .
(eux pour les parties0 : un tribunal de première instance ne pourrait pas le faire, le juge de paix ne le doit pas davantage. La récusation des experts ne donne lieu à aucune procédure : elle se l'ait séance tenante au moment où ils vont procéder à leurs opérations; admise ou rejetée, elle esl simplement relatée au procès-verbal, ou mentionnée dans le jugement ainsi qu'il sera dit ci-après7. Il dépend aussi des parties qu'il n'y ait pas d'expertise, car elles peuvent nonseulemenf ne pas la demander, mais encore n'y pas donner suite après qu'elle a été ordonnée d'office : la preuve en est dans l'article 29, aux termes duquel les experts sont appelés par une eédule de citation8 délivrée à la partie requérante '. Les parties peuvent, enfin, lorsqu'elles sont capables, dispenser les experts de prêter serment : mais, si elles n'en sont pas convenues, cette formalité est de rigueur10.
Les experts, appelés ainsi qu'il vient d'être dit. opèrent en présence du juge, comme on le verra au £ ?K>S, ou en son absence, car sa présence n'est pas indispensable11. Us observent, dans ce dernier cas, les règles tracées aux §§ HfftW cl suivants12, mais la sanction de ces formalités ne saurait être plus sévère qu'en matière ordinaire13, et celles-là seulement sont irritantes qu'on peut, vu leur importance, regardercomme
6 Corn}), supvà, § 867.
' Bioche, op. et v° cit., nos 221 et 222. Chauveau, sur Carré, op. cit., I. [, quest. 176. La loi ne statue rien de particulier quant aux causes d'incapacité et de récusation des experts. On doit suivre le droit commun sur le premier point et, je pense, aussi sur le second, quoique, d'après certains auteurs, le juge ÔLe paix: apprécie souverainement les causes de récusation invoquées contre Les experts qu'il a nommés, ou qui. choisis par les parties, seraient ensuite récusés par elles pour causes postérieures à leur nomination ou inconnues à ce moment (Voy., dans le premier sens, Bioche, op. et o° cit., n° 220, Carré, op. et loc. cit., Rodière, op. cit., t. II, p. 36; dans le second, Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 517, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.). Voy., sur les incapacités <■{ sur la récusation des experts nommés «levant les tribunaux de première instance, supvà, §§ 803 et suiv.
R Voy., sur les cédules des juges de paix, supra., § 980.
'■' Elle n'est donc pas délivrée si aucune partie ne la requiert (Carré, op. cit., t. I, quest. 140 bis; Chauveau, sur Carré, op. et. loc. cit. .
Ul Voy., sur ce point, civ. cass. 11 juin 1856 (D. P. 56. 1. 306 : req. 9 nov. L858 D. P. 58. i. 467, ; civ. cass. 26 juin 1882 D. P. 83. 1. 78 : req. 5 juill. 1882 D. A. v° Expert, supp., n° 122 . Comp. suprd, § 808.
" Req. 13 janv. 1886 (D. P. 86. 1. 359 .
'- Bioche, op. et v° cit., nos 216 et suiv. Bourbeau, op. cit., t. VII, n" 518. Rodière, op. cit., t. II, p. 36. Bonnier, op. et loc. cit.
,;J Voy.. sur ce point, suprà, §§ 809 <■! suiv.
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substantielles, à savoir : I" la convocation des parties14, 2° la rédaction d'un procès-verbal contenant l'avis motivé des experts, cl dressé par le greffier s'ils ne savent pas tous écrire15. Cette dernière formalité est de rigueur toutes les l'ois que les parties n'ont pas déclaré se contenter d'un rapport verbal à l'audience "\ car c'est le seul moyen de communiquer officiellememl au ju^ede paix les résultats de l'expertise qui doit servir de base à son jugement; el l'article 13, qui dit que " dans les causes non sujettes à l'appel il ne sera point (i dressé de procès-verbal ». doit s'entendre seulement du cas où le juge de paix, ayant assisté à l'expertise, est suffisamment édifié sur sa valeur17. Les autres formalités ne soûl pas requises à peine de nullité1" : le juge de^paix, qui n'est jamais lié par les conclusions des experts19, peut aussi, suivant les cas, suivre leur avis, ne tut-il pas régulièrement donné20, ou prescrire une nouvelle expertise21.
S 4K>?. c. Le juge de paix qui ne s'en fie pas au rapport des experts, et veut constater personnellement l'état des lieux, rend, à cet effet, sur la demande des parties ou même d'office1, un jugement qui fixe le jour^et l'heure où il se transportera sur' place en leurprésence ou en celle de leurs
il Civ. cass. 1er juill. 1874 (D. P. 74. i. 334;. Contra, req. 20.juill. 1837 D. A. V Excès de pouvoir, n° 14 . Bien entendu, la présence des parties n'esl pas indispensable, et il suffit de les avoir régulièrement appelées Civ. rej. 17 juin L8Ô8; 1). P. 68. 1. 330 .
iô Voy., sur ce procè-verbal, Bioche, op., v° et loe. cit.
*6 Voy., sur ce point, dans la procédure ordinaire, suprà, §871.
i' Chauveau, sur tlarré, op. cit., I. I, ii° XXXIV bis. Au contraire, le projet de 1894 pose en règle générale^ que le rapporl des experts sera présenté oralement [hoc. cit.).
i» Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., l. II, p. 37. Voy. cep. civ cass. Il' juin 1856 (D. P. 56. 1. 306).
'9 Bioche, op. et v° cit., n° 229. Cari", op. cit., t. I. quest. 17:; et 177. Chao veau, sur Carré, op. etloc. cit. Bourbeau, op. cit., t. 1, n° 518. Rodière, op. e loc. cit. Voy., sur cette règle qui n'est, d'ailleurs, que l'application d'un prin cipe plus général, suprà, § S7:>.
au Art. 4-2 et 43.
21 Bioche, op. et v° cit., n° '.'1'.». Boui*beau, op. cit., t. VII, n° 517. Rodièrd op. et loc. cit.
§997. ' La défense de taxer tes frais du transport ordonné d'office Voj infrà, même § n'empêche pas les constatations faites dans ce transport d'êtrj utiles et valables: le juge de paix peut les prendre pour base de son jugemenj et les indiquer dans les motifs de ce dernier [Carré, op. cit.. I. 1. quest. bis, Chauveau, sur Cane, <>p. et loc. ri/., Bonnier, op. cit., n° 896, req. 7 jaoS 1829, 1). A. v» Action possessoire, n°659; comp. Bioche, op. et v° cit., n° 210'
fondés de pouvoir2 : sont-elle^ présentes a ce jugement, il vaut pour elles sommation de se trouver sur les lieux; es! -il rendu en leur absence, on le leur signifie pour les mettre à même d'assister à la visite et de présenter leurs observations \ Le greffier qui, comme toujours, accompagne le juge4, apporte avec lui la minute du jugement qui a ordonné la visite, et, suivant les circonstances, le jugement définitif est rendu séance tenante ou renvoyé à l'audience5. Les frais de transport ne sont taxés que sur l'expresse réquisition des parties ou de l'une d'elles, et le jugement en fait mention '.
§ OOS. d. Un procédé très pratique, et que le Code autorise consiste à combiner la visite des lieux avec l'enquête ou avec l'expertise. Si le juge de paix trouve utile d'entendre sur place, pour les contrôler séance tenante, les dépositions des témoins et les explications des experts, il ordonne que les témoins seront entendus sur les lieux et en sa présence1, ou que lui-même s'y transportera avec les experts. Cette procédure aura même, en un sens, l'avantage de simplifier les formes et d'économiser les frais, car les experts n'auront pas à dresser de rapport, et un seul procès-verbal ou le jugement même, s'il est rendu séance tenante, constatera leurs opérations et la descente du juge2 ; mais, comme le transport de ce
? Voy., sur le droit qu'elles ont de s'y faire remplacer par des fondés di p >uvoir, Carré, op. cit., t. I, quest. 172; Chauveau, sur Carré, op. etloc. cit.
3 Elles sont nécessairement appelées à la visite d'une manière ou d'une autre, et Les constatation* laites sans leur convocation préalable ne peuvent servir de base au jugement (Bioche, op. et v° cit., n° 308; Bourbeau, op. cit., t. VII; Rodière, op. cit., t. II, p. 36: n° 516: Bonnier, op. et loc. cit.: comp. sup ï, §877
t Voy., sur cette règle, t. 1, § 210.
:' Voy., sur ce point, Bioche, op. et v° cit., n"s 211 et 213; req. 13 janv. 1886 (D. A. v° Descente sur lieux, supp., n° 18 : req. 9 déc. 1889 (D. P. 90. 2. 110 . Le juge de paix n'est pas tenu, comme en cas d'expertise ou de visite de lieux par lui faite conjointement avec les experts (Comp., sur cette hypothèse, le § précédent et le § suivant), et lors même qu'il s'agirait d'une affaire par lui jugée à charge d'appel, de constater sou transport par un procès-verbal (Civ. cass. 22 juill. 1895; D. P. 96. 1. 376 .
'■ Art. 30 et il. D. 16 févr. L807, art. 8. Comp., sur ce point, dons la procédure des tribunaux de première instance, t. II. § 877.
§ i>98. ' II- sont tenus de s'y transporter sous les peines édictées par l'artit le 263 Bonnier, op. cit., n" 894; voy., sur ces peines, suprà, § 833; aj.. sur ce mode d'enquête, req. 7 juin 1810. D. A. v° cit., n° 255 .
2 Bioche, op. et v cit., nos 215 et 228. Carré, op. cit., t. I, quest. 179. Chauve tu, sur Carré, op et Izc. cit. Rodière, op. et loc. cit.
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dernier el des témoins occasionne des irais qu'on n'a pas !e droit d'imposer aux parties, < >i i n«' les taxe, ainsi qu'il est dit au § précédent, <|ui si ce transporta été requis par les parties ou par l'une d'elles, H si le jugement <mi l'ail mention3. Oti voit par-là combien est inexacte l'opinion d'après Laquelle le cumul de l'expertise el de la descente sur lieux sérail obligatoire, en ce sens que les experts ne pourraient jamais opérer qu'en présence du juge*. S'il en etail ainsi, le juge ne pourrait ordonner l'expertise que sur la demande des parties ou en payant les Trais de son propre déplacement, et se trouverait ainsi dans l'alternative de se mettre personnellement en frais ou de juger sans connaissance de cause8.
^ fM*ï>. e. La partie <pii a le droit d'appeler garant ' le l'ait soit, dès qu'elle est citée, soit en comparaissant pour la première l'ois, soit même pins lard, pourvu que le droit à la garantie ou l'utilité de l'exercer ne se soient pas révélés de primeabord, et que l'appel du garant ne soit pas un expédient pour retarder le paiement de la demande principale2. Dans le premier cas, le garanti demande, en comparaissant, un sursis suffisant pour <[iie son garant puisse se présenter1; dans les autres cas, le juge lui accorde Le temps nécessaire pour qu'il ait le temps de citer Le garant, et pour que celui-ci ait le temps
3 Voy., sur ce point, Carré, op. cit.. t. 1, quest. 17'.': Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Rodière, <</<. cit., t. I, p. ■'■'<.
• Voy., en ce sens, Thomine-Desmazures, op. cit.. t. I, p. 1IT>.
6 Art. 38 <■! 12. D. 16 févr. t807, an. s. Chauveau, mit Carré, op. cit.. i. 1. quest. 172 ter. Bourbeau, op. cit., I. VII. a0 ">17. Rodière, <>p. ci/., i. I. p. :::. Bonnierj op. cit.. a0 897. Req. 20 juillet 1837 1>. \. \" Excès <!,■ pouvoir^ loc. cit.). Req. 3 mai L868 1>. 1'. 69. 1. 300. Req. 2 déc. 1868 1>. 1'. 71 5. 176).
s; 999. ' L'article 32 dit le défendeur, maison sait Voy. suprà, § 942 <;<; le demandeur peul aussi appeler garant, <>l I.- règles qui vont être indiq
alemenl a cette hypothèsi [Bioche, op. et v cit.. uos 192 el Carré, op. cit.. t. I. quest . 1 '*■'• bis <■! 14.") bis; < îhauveau, surCarré, op. et lo Bourbeau, op. cit., t. VII, n 17 i . I..- projel de 1894 rectifie, -m- ce point, ticle M 1'. 19;.
2 Voy., sur cette hypothèse, Bioche, op. et v cit.. tr 186; Bourbeau, oit. S'il a donné à son garant un trop long délai pour comparaître, le jui paix, a le droit de l'abroger Bioche, op. et <■■ cit.. nu 191 .
Bioche, op. et voit., u' 190. Carré, op. cit., t. I, quest. 143. Chauveau, si* Carré, op. et loc. cit.
de comparaître l : le tout fixé conformément à l'article 5S. La
citation donnée au garant est rédigée le pins simplement possible, sans signification des pièces à l'appui ni notification du jugement qui ordonne sa mise en cause G. Si le garanti n'a pas demandé cette mise en cause à sa première comparution, s'il a tardé à citer le garant, s'il lui a donné pour comparaître un trop long délai, ou si ce dernier ne comparait pas au jour qui lui a été fixé7, le juge de paix n'est pas tenu d'attendre, et peut faire immédiatement droit sur la demande principale, sauf à statuer ensuite sur la demande en garantie dont la mise en cause, quoique tardive, l'a régulièrement saisi8. Si même il arrivait que, le garant s'étant présenté au dernier moment, les deux demandes lussent en état d'être jugées ensemble, le juge de paix aurait le droit, il ferait même bien de les juger simultanément9. Ces règles s'appliquent également au cas de sous-garantie10.
$ ÎOOO. 1). Les défenses et incidents dont le juge de paix n'est pas juge sont : 1° les questions de propriété immobilière, les contestations relatives à la qualité des parties, et
'< Ce sursis ne peut lui être refusé Bioche, op. et v° cit., n° 187; Carre, pp. cit., t. 1, quest. 143 ter; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; contra, Rodiére, o/7. cit., t. Il, p. 29).
'■■> Bioche, op. et V cit., n° 189. Carré, op. cit., t. 1. quest. 143 rjuater et quini/i'irs. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 888. 11 n'est pendant pas défendu de proroger ce délai si les circonstances l'exigent (Bonnier. op. et loc. cit. .
r Bioche, op. et v° cit., n° 185. Le projet de 1894 confirme cette solution, et dispense même de rendre un jugement pour ordonner la mise en cause du garant : il suffira d'indiquer sur la feuille d'audience le délai qui lui est fixé comparaître [Loc. cit. .
7 Yoy., sur la manière de justifier que le recours en garantie a été réellement formé, Bioche, op. et r° cit., n° 190; Carré, op. cit., t. 1, n° XXVI: Bourbeau, op. et loc. cit. Comp. suprà, §§ î)44 et suiv.
8 Bioche. op. et v° cit., nos 196 et 198. Carré-, op. cit., t. I, quest. 145 et 146, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n<> 889.
'■> Bioche. op. et v° cit., n° 197. Bourbeau. op. et loc. cil. Bonnier. op. et loc. cil. Yoy. dans le même sens le projet de 1894 (Loc. cit. .
i° Art. 32 et 33. Bioche, op. et v° cit., n°193. Carré, op. cit., t. I, quest. 144. Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Les autres règles de la garantie, notamment la distinction de la garantie formelle et de la garantie simple (Voy. suprà, §§ 040 et suiv.;. s'appliquent aussi en justice de paix Carré, op. cit., t. I. quest. 143 seœies ; Chauveau, sùi i îarré, op. et loc. cit.
les demandes reconventionnelles qui relèvent par leur nature ou par leur chiffre de la compétence des tribunaux de première instance — j'ai dii aux §§ t.»0 cl suivants quelle conduite il doit tenir en pareille matière 2° sa propre récusation, sur laquelle il ne pourrait statuer lui-même sans manquer à toutes los convenances.
a. Les causes de récusation sonl moins nombreuses en ce qui le concerne que pour les membres des tribunaux de première instaure', à raison du caractère paternel de cette juridiction, et de l'inconvénient de récusations trop fréquentes qui, s'adressant à un juge unique, produiraient nécessairement tons les effets d'un renvoi3. « Les juges de pai\ (i pourront être récusés : I quand ils auront intérêt person- " ncl à la contestation; 2 quand ils seront parents on alliés • d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclu- <■ sivement; 3) si, dans l'année qui précède la récusation, il « y a eu procès criminel entre eux et l'une des pallies, ou « son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe.; ï s'il ' y a procè,S civil existant entre eux et l'une des parties << ou son conjoint; 5) s'ils ont donné un avis écrit dans « l'affaire »3.
b. La demande de récusation se porte, comme la demande en renvoi dont je viens de dire qu'elle est l'équivalent dans l'espèce, au tribunal de première instance du ressort'. Quandle juge de paix, sachant qu'il y a cause de récusation en sa personne, ne s'est pas spontanément abstenu", que le récusant a
§ 1000. i Voy., quanl à ces derniers, t. 11. §§ 7.V* el suiv. Le proji 1894 rend, au contraire, communes aux juges de paix toutes les causes de récusation des autres magistrats 1'. 23).
- Voy., sur le renvoi, t. 11. §§ 747 e1 suiv.
i Art. ii.
• Voy. t. II, § 750.
s n en a toujours le droil Bioche, op. et i>° cit., nos 268 el 270; < arré, op. rit., i. I, quest. 192; Chauveau, sur Carré, op: et loc. cit.; Bourbeau, op. cit., I. VII, n1 .">■>'.>: Rodière, op. cit., t. 11. p. 31; crim. cass. 14 déc. 1824, D A v Récusation, n° 11 : mais rien ne l'y force, et il juge valablemenl s'il élail récusable mais n'a pas été récusé [Bioche, op. et v cit., n° 269; Carré, op. et loc. cit.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. et loc. cit.; Ro dière, op. et loc. cit.; civ. cass. 21 avr. L812, D. A. vB cit., n° 89 . Quid ce] (huit, s'il étail soil juge el partie, soil conjoint ou parent en ligne directe d partie? Voy. Bourbeau, <<p. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit. Devanl qui
l'affaire sera-t-elle porté» abstenti lu juge de paix? Voy. <'..
note 20.
i';iit signifier6 son acte de récusation 7 au greffe a par ministère d'huissier9, que le j use de paix en a reçu communication1". et qu'il y a répondu par un refus de s'abstenir ou laissé passer deux jours sans y répondre", l'acte de récusation esl envoyé13 au procureur de la République près le tribunal de première instance du ressort, qui saisit ce tribunal18, et t'ait juger la récusation dans la huitaine11 sur ses conclu-
6 La récusation verbale à l'audience esl interdite : ce sérail manquer de respecl à mi magistrat que de lui signifier en face qu'on n'a pas confiance en lui, et qu'on ne veut pas l'avoir pour juge Bioche, op. et v° cit., n° 20.'!: Carré, op. cit., I. I. quest. 196; Chauveau, sur Carré, op. et lue. cit.: Bourbeau, op. cit., t. VII, nn 530: Rodière, op. et loc. cit.; comp., sur la manière de récuser les membres des tribunaux de première instance, I. II, >j 761). Si une partie se trouvai! à l'improviste en présence d'un juge récusable, mais sur l'abstention duquel elle croyait pouvoir compter, elle demanderai! le renvoi à une autre audience, et, dans l'intervalle, ferait signifier sa récusation ainsi qu'il va être dit Bourbeau, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit.). il n'y a pas de délai pour exercer le droil de récusation, mais il faut le l'aire avant que le débat s'engage, à ni'iiu- (juc la cause de récusation ne se produise après ce moment : dans ce cas, on peut l'invoquer jusqu'au jugement Bioche, op. et v° cit., nos 264, 263 et 271: Carré, op. cit., t. I, quest. 197 et 205; Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit., Rcdière, op. et loc. cit.; trib. de Strasbourg, 27janv. 1870, D. P. 71. 3. 53 .
' Motivé, et signé de lui ou de son fondé de pouvoir Art. 45) : le récusant qui ne peut signer est tenu de constituer un mandataire Bioche, op. et v° cit., n° 262; Carré, op. cit., t. I, quest. 195; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cil'. .
s Et non j>as au jugé lui-même, par égard pour lui Voy. t. II, $ 7G1 . L'original esl visé par le greffier Art. 45) et déposé, à son refus, au parquet du procureur de la République ou il esl visé Bioche, op. et c°rit.. n° 260; Carré, op. cit., t. I, quest. 194: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
9 « Par le premier huissier requis » dit l'article 45. Si les huissiers du canton refusaient d'instrumenter ainsi contre lejuge de paix, ils encourraient des peines disciplinaires (D. 18 juin 1811, art. 85: D. 14 juin 1813, art. 42'. Le projet de 1894 autorise les parties à former la récusation en personne par déclaration au greffe (Loc. cit. .
10 « La copie sera déposée au greffe, e) communiquée immédiatement aujuge par le greffier » (Art. 45 .
11 S'il acquiesce à la récusation, tout est dit : il ne peut plus se rétracter, el l'adversaire du récusant ne peut le sommer de juger (Bioche, op. et v° cit.. nos 273, 274 et 277; Carré, op. cit., t. I, quest. 198 et 201; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. . Cet acquiescemenl pëul n'être pas constaté par un jugement
lie, op. et v° cit., n° 276 . Si le juge conteste la récusation ou n'y répond pas, il doil s'abstenir de connaître de l'affaire depuis que l'acte de récusation lui a été communiqué, et jusqu'à ce que la récusation soif jugée ainsi qu'il sera dit ci-après (Bioche. op. et v° cit., nos 266 et 267 : Carré, op. cit., t. I, quesl. 193 et 193 bis; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. : Rodière, op. et loc. cit. : civ. cass. 30 mars 1896, D. P. 97. 1. 260 . Pour les mesures urgentes, on s'adresserait par la voie du référé au président du tribunal Rodière, op. et loc. cit.: voy., sui cette procédure, le tome VIII).
12 Non pas d'office par le greffier, mais seulemenl à la poursuite de la partie la plus diligente Art. 17; Bioche. op. et V cit., n° 279; Carré, op. cit., t. I, quest. 200; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. .
'3 Art. 47.
11 Si le tribunal laisse passer ce délai sans se prononcer, on procède confor-
stons ' ". les parties présentes i>u en leur absence16, ei en dernier ressort17. Si La récusatioo «-si admise, La demande principale esl portée devanl L'un des suppléants du juge <le paix; >'ils sont fous empêchés ou également récusables, elle esl ren> oyée devanl un autre juge <le paix, que Le tribunal désigne parmi ceux <lc L'arrondissement18; si La récusation esl rejetée, Lé juge de paix définitivemenl saisi passe outre ;m jugement19. II faut donc, pour que La justice de paix <lu canton soit <lcssaisie : I que La récusation du juge <!<■ j>;ii\ soit admise ; ■1 ([iic tous ses suppléants soient hors d'étal do juger i\ sa place30.
mément à l'article Ô07 relatif au déni de justice [Carré, op. cit., t. I. quest. 203 ter; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; comp., sur l'article "i07, t. I, § 144), mais l'article 396 n'est pas applicable Voy. infrà, notelG: et, sur cet article, (. II, § 7(J12 .
15 C'est-à-dire que l'affaire lui est commuaicable Art. 47: comp. t. 1. § "2W2 .
16 « Sans qu'il soil besoin d'appeler les parties » Art. 47 . Le tribunal appréciera s'il vaut mieux les entendre ou juger en leur absence (Bioehe, op. et r° cit.,n" 280; Carré, op. cit., t. I, quest. 202; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. ; mais, comme il a le droit de statuer sans elles, le récusant ne peul être rendu responsable du retard apporté à la solution de cel incident; en d'autres termes, l'article 396 n'est pas applicable à cette hypothèse (Bioehe, op.ei v° cit., n" 281; comp., sur l'article 396, t. Il, § 702. el suprà, note 14 . Il n'en esl pas de même des articles 394 et 395; ils s'appliquent aussi bien à la récusation des juges de paix qu'à celle des magistrats qui composent le tribunal de première instance Bioehe, op. et v' cit., n* 283; Carré, op. cit., t. 1. quest. 203 ; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.). La preuve testimoniale est toujours admise en matière de récusation Bioehe, op. et v° cit., a' 255; comp. t. II, § 762 .
17 La récusation des membres du tribunal de première instance n'est jamais jugée qu'à charge d'appel Voy. t. II. S 7<>:{ .
18 Voy., sur l'application de la loi du 26 ventôse an XII qui contient cette disposition (Art. L), Bioehe, op. et v° cit., n° 287; Carré, op. cit., t. I, quest. 198 bis; Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. cit., t. Vil, n° 531; Rodière, op. cit.. t. Il, p. 32.
19 Le juge de paix pourra, conformément à l'article 390, demander des dommages-intérêts à la partie qui l'aura récusé mal à propos, mais l'amende prononcée contre elle par cet article ne s'applique pas en justice de paix : les peines ne s'étendent point, par analogie, d'un cas à un autre Bioehe, op. et r" cit., nn 284; Carré, op cit., t. I. quest. 205 bis; Chauveau. sur Carré, op. et lni\ cit.; Bourbeau, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit.; trib. de Strasbourg, 27 janv. 1870, 1». P. 71. 3. 53). La prétention contraire de la régie
nregîstremenl (Cire. 6 juin 1831; 1>. A. v° cit., n° i»>4 ne saurait être admise (Voy., sur l'article 390, L. Il, § 762). Le projel de 1894 applique en justice de paix l'amende actuellement prononcée par l'article 390 Loc. cit.).
2« Art. ir> el 47. L. 21'. vent, an XII, art. 1 i. Bourbeau, op. cit., t. Yll, n» 532.
Rodière, op.etloc. cit. Même solution en cas d'abstention volontaire du juge :
l'affaire doit être portée devant un de ses suppléants, et, à leur défaut, devant
ge d'un autre canton du même arrondissement désigné par le tribunal
iremière instance Bioehe, op. et o°cit., n° 274; Carré', op. cit., t. I. quest.
Chau\ eau, sur Cane. op. et loc
$ ÎOOI. Toutes les affaires de la compétence des juges de paix s'instruisent clans la même forme, ruais les conditions spéciales de recevabilité des actions possessoires. l'exclusion presque absolue de la garantie incidente en cette matière, et surtout la défense de cumuler le possessoire et le pétitoire, donnent à ces actions une physionomie particulière1.
S 1002. A. Il ne s*agït pas ici des conditions générales de recevabilité des actions possessoires, des objets dont la possession est ainsi garantie, des qualités que cette possession doit offrir, du temps qu'elle doit avoir duré, et des faits qui peuvent donner lieu à ces actions : ces divers points ont été amplement expliqués aux §§ 3ôO et suivants. Il s'agit de deux règles plus spéciales : l'une empruntée à l'ancienne jurisprudence et généralement admise aujourd'hui: l'autre formellement écrite, du moins en partie, dans l'article 'H\.
§ iOOlt a. La première, qui se formulait autrefois ainsi : p Complainte sur complainte ne vaut », signifiait : 1° que le demandeur en complainte, ayant succombé dans sa demande et possédé depuis durant un an et un jour, ne peut, en cas de nouveau trouble, intenter une autre complainte; 2" qu'un tiers, se prétendant possesseur d'une chose dont la possession est également litigieuse entre deux autres parties, ne peut agir directement en complainte contre aucune d'elles, mais seulement intervenir dans le procès qui les divise '.La première de ces solutions ne fait aucun doute, car le demandeur, reste en possession après l'insuccès de sa complainte, n'a plus possédé que par tolérance et, dès lors, précairement 2; la seconde
§ 1001. ' Voy., sur la théorie générale des actions possessoires, t. 1, §§350 et suiv. Je ne parlerai dans les §§ suivants que de la complainte et de la réintegrande, mais je rappelle que le mot complainte comprend la dénonciation de nouvel œuvre, qui se confond presque entièrement avec la complainte (Voy. il. §§ 352 et 365 .
§ 1003. * Imbert, Practica forensis, liv. î, ch. xvi, a0 11 I". 94 . A.|. Bioche, op. cit., v Action possessoire, n° 317: Favard de Langlade, op. cit., v" Comf&ainte, sect. I. § v; Henriou de Pansey. op. cit., p. 430.
'-' Bioche, op. et v° cit., nos 315 et 318. Voy., sur la possession précaire et sur Les
quences «le la précarité en matière d'actions possessoires, t. 1. §§ 365 el 366.
Il ne faul pas confondre avec cette question celles de savoir : 1° -i la complainte
esta bon droit contestée, car <>u ne voit pas de motif, la tradition ;'• pari, pour repousser la complainte formée par un tiers contre «les parties déjà engagées dans un procès <lr même uature; l'intervention sérail certainement plus simple, mais une demande principale par voie de citation esl également r<Mr\ able8.
••i la réinti grande peuvi m être réunies dans la même instance : '2° si le demandeur qui a succombé dans la réintégrande peut agir ensuite en complainte ; '■>" si. vice versa, le demandeur qui a échoué dans la complainte peut former ensuite la i viiitégrande. Ces trois questions, qui se tiennent, doivent se résoudre ainsi qu'il suit. !' Cumuler la complainte et la réintégrande dans la même instance, ce sérail permettre au défendeur à la réintégrande d'exciper de sa possession annale, pour échapper à l'obligation de remettre les choses en état et de réparer le dommage causé par ses propres iroiesde fait; ceserait, en d'autres termes, lui permettre de repousser la réintégrande, sous prétexte «pie le demandeur ne justifie pas d'une année de possession. Cette prétention est-elle fondée? Cela dépend du parti qu'on prend sur la controverse exposée t. I. § 3(i8 : le défendeur est dans son droit, si la réintégrande exige pour réussir les mêmes conditions que la complainte, spécialement la possession annale; la prétention du défendeur est mal fondée, si l'on admet, avec la jurisprudence, que le demandeur en réintégrande n'a point à justifier de cette condition. On concédera, d'ailleurs, dans ce dernier système : l) que le juge de paix n'est pas tenu de s'attacher à la lettre de la citation, et qu'il a le droit d'examiner si les faits présentés com caractéristiques
d'une spoliation ne sont pas, en réalité, de simples troubles, et si, par conséquent, l'action portée devant lui n'est pas une complainte dont le succès exige la possession annale; 2) que le demandeur en réintégrande peut accepter le débat sur la i pies t ion de possession annale, que le juge de paix se trouve alors valablement saisi, et que le consentement du demandeur transforme ainsi la réintégrande en complainte. 2° Le demandeur en réintégrande qui a succombe dans sa demande ne peut agir ensuite en complainte : 1) dans le système admis par la jurisprudence, car, ayant échoué dans une action où il n'a ni établi ni même invoqué la possession annale, il peut réussir dans une autre action où il prouvera qu'il a possédé pendant an an : 2 même dans l'opinion contraire, car. ayant argué inutilement dans une première instance de la dépossession violente qu'il disait avoir subie, il peut, sans contredire aucunement la chose jugée, alléguer dans un second procès des troubles de fait et de droit qui n'ont pas constitué la dépossession. Toutefois, il en serait diiféremment s'il avait consenti à ce que le défendeur a la réintégrande fit porter le dél at sur la durée de la possession, car, ayant laissé la réintégrande dégénérer ainsi en complainte, il ne pourrait plus intenter cette dernière action. 3° Le demandeur qui a succombé dans sa complainte encore agir en réintégrande, si l'on admet, conformément à la jurisprudence, que le succès de cette dernière n'exige pas la possession annale, car, ayant échoué dans la complainte faute d'avoir justifié de cette p ssession, il peut encore li-iompherdansla réintégrande où il n'est pas tenu de faire cette preuve. Si, au cou traire. la complainte et la réintégrande exigent l'une et l'autre que le demandeur ait posJ sédé pendant un an, celui-ci ne pourra pas intenter la complainte après la réintégrande, car, en jugeant dans cette dernière qu'il n'a pas été dépouillé violera^ ment, le juge de paix a décidé, à fortiori, qu'il n'a pas été troublé Voy., sur ce point, Carré, op. cit., t. I, quest. 132 bis; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VII, a? 426; req. 12 aoûl L874, D. P. 76. L. 501).
• Voy., en ce -eus. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 1, quest. 122; et, bii sena oivtraire, Bioche, op. et v°cit., n 317, Pavard de Langlade, op., v° et foi Carré, op. et Ivc. 'H.. Henrion de Pansey, op. et loc. cit. Cette question ne présents nui and intérêt, si l'on adm< toi que l'intervention ne peut être tonnée
S lOO-I. b. L'article 26 a plus d'importance : « le de- « mandeur au pétitoire ne sera plus, dit-il, recevable à agir ;iu m possessoire ». Cette fin de non-recevoir1 écarte celui qui. pouvant agir eu complainte ou en réintégrande a, soit à dessein soit par erreur, intenté la revendication devant le tribunal de première instance2. On peut l'expliquer de deux manières. et il n'est pas indiffèrent d'adopter l'une ou l'autre : 1° par l'ancienne règle « Unâ via electâ non datur regressus ad alte- (i ram » '; 2° par une reconnaissance implicite de la possession du défendeur4. Si l'on s'attache à la première idée, on en conclura que le demandeur au pétitoire peut encore agir au possessoire en se désistant de son action pétitoire5, s'il l'a formée devant un juge incompétent fi, ou si de nouveaux troubles surviennent depuis sa demande7. Son désistement
à l'audience du juge de paix, mais seulement par un exploit qui ne diffère guère d'une citation en complainte (Voy., sur ce point, suprd, § 900, note 8). Dans tous les cas, la complainte une fois jugée, l'intervention n'aurait plus d'objet, et le tiers qui prétendrait avoir droit à la possession ne pourrait qu'intenter une nouvelle complainte contre celle des deux parties qui l'aurait emporté dans la première (Bioche, op., v° et loc. cit.). L'assignation en déclaration de jugement commun est admise en matière possessoire, aussi bien que l'intervention volontaire (Req. 20 avr. 1808, D. A. v° cit., n° 675, voy., sur cette demande, suprà, § 958).
S, 1004. ' Elle n'existait pas en droit romain. « Nihil commune habet pro- « prietas cura possessione,et ideo non denegatur ei interdietwm Uti possidetis v qui ccepit rem rindicare ; non enim videtur possessioni renunciâsse qui rem « vindicavit » (Dig., L. 12, § 1, De adq. vel. am. poss., XL1, n; comp. t. L, § 344, note 9). Cette fin de non-recevoir peut-elle être opposée d'office? Je le crois : le juge de paix est en quelque sorte incompétent ratione materix pour décider sur la possession lorsqu'il y a déjà jugement sur le fond du droit (Voy.. Sur cette incompétence et sur les conséquences qui en résultent, t. II, §§ 400 et, suiv.).
2 Est-ce à dire qu'on reconnaisse la possession annale de son adversaire par seul qu'on a agi cintre lui au pétitoire? Vov., pour la négative, civ. cass. 13 juill. 1886 (D. P. 87. 1. 74); req. 22 févr. 1888 (D. P. 88. 1. 387). Je meplace dans l'hypothèse la plus simple; mais l'article 26 s'appliquerait également au demandeur qui aurait introduit une action confessoire ou négatoire à raison d'une servitude susceptible de donner lieu à une action possessoire (Voy., sur les actions possessoires en fait de servitudes, t. I, § 356).
;; Voy., sur cette règle, t. I, S 375.
1 Voy., en ce sens, Aubry et Rau,op. cit., 5" éd., t. II, p. 208 ;Bioche, op. et v° Cit., n os 375 et suiv.; Carré, op. cit., t. I, quest. 127 et 128; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeàu, op. cit., t. VIII, n° 406; Rodière, op. cit., p. 80; Bonttier, op. cit. y n° 924; Henrion de Pansey, op. cit., p. 467 et suiv. On verra aux notes suivantes que. d'accord sur le principe, tous les auteurs ne s'entendent pas sur ses conséquences, et que leurs solutions manquent parfois de logique.
:; Bioche, op. et v° cit., n° 375. Bourbeàu, op. oit., t. VI, nos 406 et 408.
" Req. 7 mars 1866 (D. P. 66. 1. 391 .
7 Aubry et Rau, op. et loc. cit. Bioche, op. et v° cit., n° 379. Cane, op. cit.
l'efface8; L'incompétence du tribunal où elle a été portée La rend en quelque sorte non avenue9; les nouveaux troubles qui viennent de se produire donnenl naissance à nue nouvelle action qui n'a pu s'éteindre avant de naître. Si l'on s'arrête ;'i la seconde explication, Les conséquences seronl toul autres : on dira que Le demandeur au pétitoire, ayanl renoncé à l'action possessoire l0 ou reconnu — ce qui revienl au même — qu'il n'avait pas Le droit de l'exercer, ne peu! plus agir au possessoire en se désistant de son action pétitoire u, en allé-j guant l'incompétence du tribunal qu'il en a saisi12, ou en pré-^ textant des troubles postérieurs à l'introduction de cette demande l!..le ne puis voir dans L'article 20 une application <le la règle << Unâ via electâ non datur regressus ad alteram », dont on a vu au S li?5 que je n'admets pas L'existence dans Le droit actuel; on comprendrait, d'ailleurs, difficilement que Le <\rmandeur au pétitoire eût renoncé, s'il se fui cru des droits j la possession, aux avantages considérables de la voie posses-J soire14. Il ne faut cependant rien exagérer : on n'est pas demandeur au pétitoire et, par conséquent, non-recevable au possessoire pour avoir simplement choisi des arbitres18, introduit un référé16, cité son adversaire en conciliation17, agi au criminel à raison des voies de l'ait qu'il s'est permise- '.
t. II, quest. 128. Chauveau, sur i larré, op. et loc. cit. Bourbeau, <</*. cit., t. VII, n° 407. Rodière, op. et loc. ait. Henrion de Pansey, op. et lue cit. Req. 1 aoùj 1817, 17avr. et 24 juill. 1837 (D. A. v° cit., n* 621). Giv. cass. 6 aoûl 1845 D. P. 45. 1. 396). Req. 6 août 1863 (D. P. 63. I. 164). Civ. cass. 15 janv. 18! 94. 1. 132 .
8 Voy. sur l'effet du désistement, le tome VII.
9 Saut' que la demande formée devant un juge Incompétent interrompt quand même la prescription Voy. t. 1, § 288: t. II, § 667).
111 A. l'action possessoire, mais non pas à la possession Voy. Dig., L. 12, § 1, De adq. vel am. poss.. XLI, n. citée suprà, note 1).
11 Carré, op. cit., t. (, <{uesi. 127. Chauveau, sur Carré) op. et loc. cit.
»a Civ. rej. 15 nov. 1865 (D. P. 66. 1. 116 . Req. 22 juin 1897 (D. P. l.»7. 1. :>< S. 98. 1.320).
13 Bonnier, <>p. et loc. oit. »
i*Voy., sur les avantages de la possession en général, t. I, § :541 ; culièrement, au poinl de vue de la preuve, i. 11, a° 6ÎM).
iSReq. 27 juin 1843 D. A. u» cit., a0 627). Civ. cass. 26 mars 1868 1». P, I. 83 . Voy., sur l'arbitrage, le tome VIII.
ifi Req. 7 mars 1866 D. P. 66. I. 381 . Voy., sur le référé, le tome \ 111.
17 Bioche, op. et r° cit., n° 376. Carré, op. cit., i. 1. quest. 127 bis. Chiu veau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VII, n 106. Req. 24 îu.-i 1868 D. P. 69. 1. 83).
|s Bourbeau, op. et loc. cit. Voy. cep. civ. rej. 18 août 1823 1>. \. v rit.. 625). U en est de môme -i, poursuivi en police correctionnelle pour voies
ou pris part, comme intervenant, à tan procès pétitoire déjà pendant entre d'autres parties l9. Quant au défendeur au pétitoire, rien ne l'empêche d'agir au possessoire, car l'article 26 ne concerne que le demandeur, et il n'est pas admissible qu'on prive le possesseur des avantages du possessoire en prenant les devants et en se hâtant de l'actionner en revendication20.
$ !.©©•». B. On a tort de poser en principe, comme on le fait généralement, que les actions possessoires ne donnent pas lieu à garantie « parce qu'il ne s'agît point du fond du m droit, mais d'un fait dont la garantie ne peut être due « même par celui qui serait garant du fond du droit »'. On oublie, en raisonnant ainsi, deux choses : la première, c'est que l'action possessoire n'est pas toujours motivée par un trouble de droit, et qu'elle peut aussi se produire à l'occasion d'un trouble de fait2; la seconde, c'est que le trouble de fait lui-même ne consiste pas dans des actes purement matériels, et suppose chez celui qui le commet une prétention contraire aux droits d'autrui3. Le fermier qui intente la complainte ou la réintégrande contre un soi-disant propriétaire qui l'a expulsé ou seulement troublé dans sa possession, et aussi le fermier qu'un tiers a actionné au possessoire en délaissement de l'immeuble loué, peuvent donc agir en garantie contre leur bailleur conformément ;'i l'article 1727 du Code civil : « Si ceux qui ont commis des voies de fait prétendent avoir « droit sur la chose louée, ou si le preneur est lui-même cité « en justice pour se voir condamner au délaissement de la
l'ait exercées contre un possesseur, on s'est pourvu a lins civiles devant le tribunal île première instance, au lieu d'agir au possessoire devant le juge de paix Bioche, op. et v° cit.. n° 377: civ. rass. 10 jauv. 1827, D. A. v° cit., n° 92).
19 Civ. rass. I" déc. 1880 (D. P. 81. 1. 121). Voy., sur l'intervention en matière possessoire, le § précédent.
20 Bioche, op. et v<> cit., n° 381. Aubry et Rau, op. et loc. cit. Carré, op. ".. I. I, quest. 128. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit.,
I. VII, h- 410. Bonnier, op. et loc cit. Civ. rass. s avr. 1823; req. 30 mars 1830 D. A. v° cit., n° 630 . IVq. 19 avr. 1869 (D. P. 69. 1. 324).
S 1005. ' Carré, op. cit., t. 1, quest. 121. A.j.. dan^ le même sens, Bioche.
op. et v° cit., nos 312 et 313, Chauveau, sur Carré, dp. et loc. cit., Henrion de
. "p. cit., p. 366; et, dans l'ancien droit, Duparc-Poullain, op. cit., I. VIII,
2 Voy. I. I, § 351.
8 ^ oy. ib. et, particulièrement, la note 7.
« totalité ou de partie de cette chose, <>u à souffrir l'exercice « de quelque servitude, il doit appeler le bailleur en garan- <■ lie. et doit être mis hors d'instance, s'il l'exige^ en nommani « le bailleur pour lequel il possède .. ;. H en es! de même d» l'acheteur troublé dans la possession de l'immeuble vendu, violemment chassé de cet immeuble, ou actionné an pos->r> soire pour se voir condamner à le délaisser : ces événement! constituent pour lui un trouble de nature à provoquer soi recours en garantie5. Le juge du possessoire est compéten pour statuer sur la garantie, à moins qu'elle ne soit contestée car alors le fond du droit serait en jeu, et devrait être port< devanl le tribunal de première instance : la demande prin ci pale et la demande en garantie seraient disjointes, et le jug< du possessoire ne connaîtrait que de la première; mais G garanti conserverait le bénéfice de la seconde, et n'aurait pa à rédouter l'application de l'article 1640 du (Iode civil6.
S lOOIft. G. Le cumul du possessoire el dupétitoirea toi jours été défendu endroit français', mais cette règle n'a plu
* Voy., sur cet article el sur la garantie due, en général, par le bailletu a
fermier, supra, §§ 940 el 942. Voy. aussi, .Lue le mê ~<-ns, Bioche, op. et
cit., n° 313; Carré, op. et loc. cit.; Chauveau, sur Carré, <>/>. et lu,-, cit.; EienriJ de Pansey, op. et loc. cit.: req. 21 janv. 1809 1>. A. v° Degrés de juridictiat n° 606;. Je rappelle qui' l'action en garantie compète, suivant les ras. au dema deur ou au défendeur (V. suprà. § 942 .
:' Req. 21 janv. 1809 (D. A. v° et. loc. cit.). Il n'est .loue pas besoin, pour fal fonctionner l'action en garantie de l'acheteur contre son vendeur en niatièi possessoire, de recourir aux hypothèses compliquées que les auteurs cités à note précédente emprunt 'Mit. à Duparc-Poullain (Op. et. loc. cit.) : un acS teur actionné au possessoire à raison du trouble causé par son vendeua la possession d'un tiers, ou qui s,' voit contester la possession de son vende! alors qu'il prétend La joindre à la sienne pour compléter l'année de possessS aécessaire pour pouvoir agir au possessoire 'Voy., sur la jonction despos t. I, § 365 .
6 Voy., sur ce1 article, suprà, § 942.
§ 1006. l 11 était permis en droit romain : « Is qui destinavit rem pe\ « animadi-ertere débet an aliquo interdicto nancisci possit possessionem, m " longe commodius est ipsum possidere et adversarium adonera petitoris <■<
pellere quant alto possidente petere ». Dig., L. 24, l)r reiv. VI, i ; aj. ib„ 1.. jj l, De adq. vel am. poss., \\.\. w : comp. t.I, §344, note 9). Voy. cep. Insl Ji liv. [V, bit. xv, ^ 1 : " Retinendx possessionis causa comparata su, it interdi « t'ti possidelis et UtruM, quum ab utràque pu, -le de proprietate ait « controyersia sit, et ante qu&ritur uter ex litigatoribus possidere et uter
■ irre iieheiii ; namque, nisi exploratum fuerit utrius eovum possessio sit,
■ }><ilesi petitoria aetio institut, quia et cipilis et naturalis ratio facit ut "t a possideat alius a possidenU pelai ».
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aujourd'hui le sens qu'on lui donnait dans l'ancienne jurisprudence2. Autrefois que les justices de paix n'existaient pas3, et que la réintégrande et la complainte se portaient devant les mêmes juges que la revendication4, la défense de cumuler ces actions signifiait que le possessoire et le pétitoire ne pouvaient se joindre dans la même demande, s'instruire dans la même instance, et se décider par le même jugement5. Aujourd'hui qu'il y a pour ces deux procès une compétence distincte, ({lie l'un se porte en premier ressort au juge de paix et l'autre au tribunal de première instance, et que ce dernier tte connaît du possessoire qu'en cause d'appel6, la règle que « le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés7 » emporte trois conséquences : 1° on ne doit porter ni l'action possessoire devant le tribunal de première instance, excepté en appel, ni l'action pétitoire devant le juge de paix; 2° si l'action possessoire est déjà pendante ou déjà jugée, le défendeur ne peut se pourvoir au pétitoire qu'après le jugement
- Elle esl très ancienne dans la jurisprudence civile. Beaumanoir la pose dès
siècle : <> Pierre dist que Jehans L'a dessaisi de riovel de l'iretage dont
« il avoit esté en saisine an et jor, et puis dist dix ans, vingt ans ou de tel tans
« que le coze lui est acquise par longe tenure. Et quant tex cas avient aura
« Pierre renoncié à Festablissernent que li rois a t'et de noveles dessaisines, porce " qu'il fonda le plel sor le propriété » Op. cil., ch. XXXII, n° 29; éd. Beugnot, I. I, p. 478 . Elle liasse, au xve siècle, de la pratique dans la législation (0. avr. 1453, art. 72. Ordonnances des rois de France, I. XIV, p. 300; 0. oct. 1535, ch. IX, ait. 1, Isambert, op. cit., t. XII. p. 473 . Elle est consacrée, en dernier lieu, par l'ordonnance d'avril 1667 (Tit. XVIII, art. 5 . Bourbeau ne croit pas qu'elle ail existé dans le droil canonique Op. cit., t. VII, n° 425) ; il résulte cependant des Décrétalesde Grégoire Vil (Liv. II, tit. xm.const. 1 ; dansle Corpus juris canohici, éd. Richter, t. Il, p. 270 . que le défendeur injustement dépouillé renonce a ptio spolii en acceptant de plaider sur le fond du droit (Paul Fournier, op. ri'., p. 165, note 4 . de même que le demandeurau pétitoire n'est plus recevable aujourd'hui à agir au possessoire (Voy. supra , § lOO^ .
3Vov., sur la création de cette magistrature par le décret des 16-24 août 1790, I- I, §46.
* C'est pour simplifier que je parle seulemenl de la revendication : .j'en pourrais dire autant des actions confessoire et négatoire relatives aux servitudes qui sont susceptibles de donner lieu à une instance possessoire ( Comp. suprà, § 1004, 'i')t'' 2j.
Les demandes en complainte ou en réintégrande ne pourront être jointes
" au pétitoire ni le pétitoire poursuivi, que la demande en complainte ou en
Mégrande n'ait été terminée, et la condamnation parfournie et exécutée.
Deffcndons d'obtenir lettres pour cumuler le pétitoire avec le possessoire » 0.
avr. 1667, lit. XVIII, ai't. 5: voy., surleslettres de chancellerie auxquelles il est
t'ait ici allusion, et par lesquelles on accordait autrefois la permission de former
des demandes contraires aux ordonnances ou a la coutume, t. II, .^650, note 5 .
Voy. t. I. §§ 49, 61 el 339.
AH
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du possessoire, et même, s'il a succombé, après l'exécution de ce jugement ; 3° le juge < 1 1 1 possessoire ne peut ni statuer sur la propriété, ni même décider de la possession par des raisons tirées exclusivement <lu fond du droit.
A vrai dire, la première de ers conséquences ne l'ail qu'exprimer sous une autre forme une règle de compétence rationp materiêe*, et les deux dernières sont les seules qui se rattachent nécessairement à la défense de cumuler le possessoire et le pétitoire, laquelle se confond avec l'institution même <les actions possessoires. S'il est utile de protéger la possession pour elle-même et de réprimer les voies de fait, quel qu'en soit l'auteur et fût-il propriétaire9, force doit rester quand même à la possession, et le défendeur au possessoire ne peut échappe]' à la responsabilité de ses actes en se retranchant, même à raison, derrière sa qualité de propriétaire : « spoliatui « anle omnia restiturndus ». C'est la loi de la complainte aussi bien que de la réintégrande10, et c'est [tour cela «pie la barrière est strictement fermée entre le possessoire et le péti-j loire". J'ajoute que cette séparation ne s'applique qu'aux actions possessoires proprement dites, et ne concerne pas les contestations prévues par- les lois du 2o mai 1838 Art. (i-'i' et 3") et du 10 juin 185412, à savoir : I" les actions relatives au
8 Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. 219. Cure, op. fit., I. I. quesl. 116. Chauveau, sur Carré, op.etloc. rit. Boitard, Colmet-Daage et (dassun, op. cit., t. I, n° 636. Bônnier, op. et loc. cit. Aussi la défense faite aujuge du possessoire de statuer sur la propriété, el de trancher la question possessoire par des raisons tirées du fond, est-elle surtout remarquable lorsqu'elle s'adresse ai. tribunal de première instance devanl lequel une action possessoire vient en cause d'appel. Que le juge de paix ne puisse statuer sur la propriété ou juger par des motifs tirés du droit de propriété, cela pourrait s'expliquer, à la rigueur, pai les principes qui régissenl sa compétence ralione materix: mais qu'il en so même du tribunal de première instance, maigre sa plénitude de juridiction et le droit qu'il a de statuer sur toutes les questions île propriété immobilière
ne peut tenir qu'à la nécessité de séparer le pétitoire du possessoire à Ion degrés de juridiction (Rodière, op. cit., t. 1. p. 79; civ. cass. 24 tevr. 1846. I>. P. 46. I. 113; civ. cass. 12 janv. 1887, D. P. 87. 1. 182). On verra aux §§ 1079 et suivants que cette observation a'esl pas puremenl doctrinale, et qu'elle présente un certain intérêt pratique.
9 Voy., sur le rôle el l'utilité des actions possessoires, t. I, §§ 'A't'.l el :{70 io Voy., sur la règle » Spoliatus ante omnia restituendus », qui domine toutes
le- actions possessoires, et d'où l'on conclut généralement, mais .•> tort, que la réintégrande n'exige pas les mêmes conditions que la complainte, I. I. §§ :{'•<> ei :î<;k.
ii Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit., t. 1. n°' 636 el 037. Aj. 13 beau, op. et loc cit.
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bornage, à la distance prescrite pour les plantations d'arbres ou de haies, et aux travaux énonces dans l'article 07 i du Code civil, lesquelles assortissent au juge de paix toutes les fois que la propriété ou la mitoyenneté ne sont pas contesteées ' i ; 2" les actions relatives à l'établissement et à l'exercice de la servitude de drainage, dont le juge de paix connaît entièrement sous la seule charge « de concilier les intérêts de « l'opération avec le respect dû à la propriété » u. Il ne doit, ni dans un cas ni dans l'autre, s'arrêter devant l'exception tirée de la possession annale : il cumule donc, en ce sens, le possessoire et le pétitoire13.
Je dois seulement expliquer ici : 1° le rôle du juge de paix en présence d'une demande où la possession et le pétitoire seraient confondus ; 2° la défense de faire porter sur le fond du droit les preuves fournies dans une action possessoire ; 3° la non-recevabilité de l'action pétitoire que le défendeur au possessoire intenterait avant la fin de cette instance. C'est seulement aux ^ 1079 et suivants, à propos des jugements, qu'il sera parlé : I" de l'obligation imposée au juge de paix de statuer uniquement sur la possession et par des raisons étrangères au fond du droit; 2° de la nécessité pour le défendeur condamné au possessoire d'exécuter, avant d'agir, au pétitoire, les condamnations prononcées contre lui16.
13 Voy., sur ces actions, t. 1!, £ 427; sur l'exception de propriété ou de mitoyenneté qui peut y être opposée, ib., § 440 : et, sur l'office du juge en matière àe bornage, Morin, Du bornage (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. VII, 1855, p. 508 et suiv. . Jay, Dit bornage {Ib.. t. VIII, 1856, p. 477 et suiv.).
** Voy., sur ce point, Aubry d Rau, op. cit., 4e éd., t. III, p. 23 et suiv.
« Bourbeau, op. cit., t. VII, n» 415. Req. 11 déc. 1844 (D. P. 45. 1 . 57 .
lr' Ouant au tribunal de première instance, dont je n'ai à expliquer en ce moment ni la compétence ni la manière de procéder (Voy., sur sa compétence ratione materiœ, t. Il, §§ 410 et suiv.; et, sur la procédure à suivre devant lui, ib., §§ 670 et suiv.), je me borne : 1° à rappeler le principe qu'il ne peut Btatuer, même incidemment, sur une action possessoire, à moins d'en être saisi connue tribunal d'appel (Aubry et Rau, op. cit., 5e éd., t. II, p. 204 et 209; req. 21 briun. an XIV, D. A. v° Action possessoire, n» 594 ; req. 7 août 1817, D. A. v° cit., n" 621; civ. cass. 4 août 1819. D. A. r-> ci/.. n° 634; Rennes, 25 mars 1820, D. A. i-o cit., n° 553 ; req. 31 juill. 1821, D. A. r° cit., n° 599; civ. rej. 28 juin 1825, D. A. v° cit., n°635; cous. d'Et. 10 oct. 1825, D. A. v° Compétence administrative, n° 146; req. 15 janv. 1831, D. A. v° Action possessoire, n° 600; civ. cass. 17 avr. 1837. D. A. v° cit., n» 621; civ. cass. 16 mars 1841, D. A. v° ■'.. n°593; civ. cass. 5 août 1845, D. P. 45. 1. 396; civ. cass. 15 avr. 1857, D. P. 57. 1. 165 ; comp. suprà, même §) ; 2° à avertir qu'il ne statue pas sur le possessoire, et qu'il agit, par conséquent, dans les limites de ses attributions : 1 en prenant des mesures pour la garde et la conservation de l'immeuble litigieux
S IOOÎ. a. Le Code de procédure est ins rigoureui
que Beaumanoir pour le demandeur <|iii a tctêlé dans sa citation le possessoire e1 le pétitoire, soil en concluanl à ces deus lias, suit en demandanl sa maintenue ou sa réintégration par des raisons tirées du fond du droit. Cela suffisait jadis pour (jifil l'ùl déchu de son action possessoire e1 jugé sur le fond, abstraction faite de la possession : » Aura, dit Beaumanoir^ < le demandeur renoncié à l'establissenienl que li rois a fel ci de noveles dessaisines, porce qu'il fonda le plel sor le proo priété "'. dette lin de non-recevoir n'existe pas dans le (Iode. et ne peut être suppléée : tout ce que le juge de paix peut faire, c'est de disjoindre le possessoire et le pétitoire, dû prononcer sur le premier, el de renvoyer le demandeur à se pourvoir sur le second devant le tribunal de première instance'2. Il agira de même si la citation n'a trait qu'à la possession, mais qu'une des parties soulevé au cours de l'instance un incident relatif à la propriété1. Si la demande n'a vait que l'apparence d'une action possessoire el portait, en réalité, sur le Tond du droit, le juge de paix se déclarerait incompétent, même d'office, puisqu'il s'agii d'incompétence rQtione- materiee* , niais sans qu'aucune déchéance en résultai
jusqu'à la solution du procès pétitoire, par exemple, en ordonnant sa mise sous séquestre (Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. 218 : 2) en prenanl les faits de pos session pour éléments de solution du débal sur la propriété, en se fondant, pa exemple, sur ce que le possesseur doit, jusqu'à preuve contraire, être présumi propriétaire Bioche, op. et v° cit., n° 371; voy., sur cette présomption, i. 1 § 341); 3) en maintenant le possesseur actuel dans sa possession, qui a dur: nu an et n'est aucunement déniée Bioehe, op. et r" cit., n° 372 : req. 19 avr 1836, D. A. rn cit., n°793); 3" que, s'il doit statuer au possessoire, il ne peul L faire que dans les mêmes conditions que le juge de paix, el qu'en runséqurno il n'a pa< plus que ce dernier le droit de cumuler le possessoire el le pétitoir Civ. "cass. 12janv. 1887; I). P. 87. I. 182 .
§ 1007. ' Op. et loc. cit. (T. I. p. 778 . Voy. suprà, le S précédent, note
- Aubry et Rau, op. cit., t. Il, p. 205. Carré, op. et loc. cit. Chauvi Carré, op. el loc. cit. Bourbeau, op. cit., l. VII, n<> 409. Ce dernier auteur© plique cette différence en faisant remarquer que l'action possessoire et la rêve dication se portaient autrefois devanl le même juge (Voy. le § préci qu il appartenait à celui-ci de se considérer comme uniquemenl saisi de la <| hou de propriété qui dominait celle de possession. Aujourd'hui que le juge paix saisi de L'action possessoire ne connaîl pas du pétitoire, il doit, s'il est si des deux questions. Se déclarer incompétent sur la seconde, mais la premi demeure entière, et il a toul à la fois le droit el le devoir de la tranche)
; Aubry el Rau, op. cit., t. II. p. 211. Carré, op. cit., t. I, quest. 120. Ch veau, sur Carré, op. el loc. cit.
- Aubry el Rau, op. cit., t. Il, p. 205 et 210. Belime, op. cit., a0 ill. C. si
et que le demandeur perdit le droit d'agir valablement au possessoire5. II serait, d'ailleurs, admis à rectifier sa demande à l'audience, et à lui donner une forme mieux appropriée à la compétence du juge de paix6.
§ tOOS. b. Le fait et le droit se prouvent en matière possessoire comme dans toute autre instance ' — on peut y déférer le serment décisoire ou y alléguer un aveu extra judiciaire2; le trouble de droit se démontre par la représentation des actes desquels il résulte5: la possession et le trouble de fait s'établissent par titres ou par témoins, comme toutes choses dont il est impossible de se procurer une preuve écrite1; l'interrogatoire des parties5, l'expertise6, la visite des lieux7 et le serment supplétoire 8 viennent, au besoin, compléter la con-
just. de Luxembourg, 6 mars 1896 (S. 97. 4. 40). Voy. sur les caractères d*' l'incompétence ratione mate rue, t. II, §§ 400 et suiv.
5 Bourbeau, op. et loc. cit. Voy. le § précédent, note 16.
6 Carré, op. cit., t. I, quest. 116 bis. Chameau, sur Carré, op. et loc. cit. Civ. jass. '.i déc. 1853 (D. P. 54. 1.397 .
^ 1008. ' Au demandeur incombe, comme d'ordinaire, la preuve de sa prétention, et au défendeur celle de sa défense (Req. 19 déc. 1831, D. A. r" cit., n° 669; comp., sur les deux règles « Actori incumbit omis probandi » et « Reus « eœcipiendo fît actor », t. II, § 700). La preuve de la possession d'un terrain s'étend même aux accessoires qui ne font qu'un avec lui (Civ. rej. 30nov. 1892; D. P. 93. 1. 247; S. 93. 1. 68).
- Voy., sur l'aveu extrajudiciaire, t. II, § 720: et, sur le serment décisoire, suprà, §§ 879 et suiv.
3 Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. 210. Le juge de paix peut toujours ordonner la représentation des titres dont l'une ou l'autre partie affirme l'existence Biopie, op. et v° cit., n° 297). Voy., sur le trouble de droit, t. I, § 351.
1 Aubry et Rau, op. et loc. cit. Bioche, op. et v" cit., n" 288. Bourbeau. op. '•/'.. t. VII, n° 427. Voy., sur le trouble de fait. t. II, ib.; et, sur la preuve des faits matériels, suprà, § 820. L'enquête n'est jamais obligatoire, et le juge de paix est également libre de l'ordonner d'office, et de la refuser lorsqu'on lui demande d'y procéder; l'article 24 (Voy. infrà, même §) n'a pas pour but de la rendre obligatoire, mais seulement d'en limiter la portée et d'empêcher qu'elle porte sur le fond (Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Bioche, op. et v° cit., n° 292; Rodière, op. et loc. cit.: Belime, op. cit., n° 417; req. 25 juill. 1826, D. A. »° cit.,u" 568: req. 28 juin 1830, D. A. f> cit., n" 748; req. 31 août 1831, D. A. v« cit., n" 741; civ. rej. 22 mai 1833, D. A. v« cit., n° 159 : req. 4 juin 1835. D. A. v°cit., n° 330; voy., sur le droit qu'ont les tribunaux de première instance de Causer l'enquête demandée par les parties, suprà, § 8i{5 .
5 Soit sur faits et articles, soit par voie de comparution personnelle I Voy. 1. H, >§ 785 et suiv.).
6 Le juge de paix peut toujours l'ordonner Req. 28 nov. 1866; D. P. 67. 1.
I Même observation (Civ. cass. 7 janv. 1829, D. À. v" cit., n° 659: req. 17 déc. 1844. I). P. 45.1. 46).
s Voy. suprà, §§ 887 et suiv.
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viction du juge8 — mais la preuve qu'offrent les parties ou qu'ordonne le juge10 doit se rapporter exclusivement à la possession, car ce sérail confondre le possessoire el le pétitoire que de faire résulter le premier de preuves ou d'indices qui n'auraient trait qu'au second. Le juge de |>ai\ rejettera donc comme inutile el frustratoire la preuve que telle partie esl ou n'est j)as propriétaire; il s'abstiendra, à plus forte raison, de l'ordonner; il ue devra même tenir aucun compte .les moyens de preuve qui. destinés dans sa pensée <>u dans celle des parties, à faire la lumière sur la possession, n'auraient, en définitive, établi que la propriété11. Tel est le sens de l'article ~1\ : <• Si la possession ou le I rouble sont dénies, l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter que sur le fond >< du droit »12; et cette disposition, qui ne vise en apparence que la preuve testimoniale, n'est que l'application particulière d'un principe commun à toutes13.
§ SOO?>. c. Le (Iode de procédure a emprunté au droit canonique1 la disposition de l'article 27 : « Le défendeur au « possessoire ne pourra se pourvoir au pétitoire qu'après que
l'instance sur le possessoire aura été terminée »; mais la
■' Il La forme comme il veut Voy., sur l'application 'lu système des prei naturelles en matière possessoire, req. 20 aoûl 1812, D. A. r° cit., n* 658. req, 28 juin 1825, 1). A. r^cit., n° 663 ; et, sur ce système en général, 1. 11. § 72<! .
10 II peut, au besoin, ordonner simultanémenl ou successivement les divers us île preuve qui viennent d'être énumérés (Req. 10 janv. 1872: 1>. 1' 7:'..
1. 133 , excepté p -huit le serment supplétoire qui esl subsidiaire, puisqu'il ne
peut être déféré que -i la deixiande ou la défense ne sont ni entièrement prouvées ai entièrement dénuées de preuve Voy. suprà, i, 888).
n Req. 14 mars 1881 l>. 1*. 82. 1. 86). Trib. de Saint-Gaudens. 23 déc. 1881 D. P. 82. :!. 119). Civ. cass. S- janv. 1884 1>. P. 84. 1. 71 .
'2 Voy., sur l'application de cet article, Bioche, <>p. et r° cit., n° 295; ('. op. cit., l. I. quest. 126; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, cit., t. VII, n» 427; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I. n - Bonnier, op. cit., u° 923; civ. cass. 18 juin 1816 D. A. rn cit., n° 664 : civ, cass. 29 aoûl 1836 D. A. v" cit., n» 805); civ. rej. 15avr. 1845 D. P. '.:.. 1. 264 : civ. cass. 22 août 1853 (D. P. 53. 1. 246 : req. 5 avr. 1881 (D. P. 81. I. 440): civ. rej. 14 avr. 1893 D. P. 93. 1. il5 : S. 93. I. 463). Le juge de paix doit, en or* donnant L'enquête, indiquer que les témoins seront appelés a déposer sur la possession annale Bioche, op. et v° cit., n" 294 : req. 7 janv. 1829, l). A. r° cit., a* 659; comp., sur l'obligation d'énoncer, dans les jugements qui ordonnée enquête, les faits sur lesquels elle devra porter, suprà, § 83<> .
1;t Voy. Les arrêts cites suprà, note 11 ; et, sur l'application de celte règle à l'expertise, civ. cass. 10 juill. 1894 S. 97. 1. 211).
§ 1O0Î). ' Bourbeau, op. cit., t. Vil, n0 ill. Paul Fournier, "/>. cit., p. 165,
portée de cette règle ne doit pas être exagérée. D'une part. l'assignation donnée dans ces conditions devant le tribunal de première instance esl valable, et interrompt, par conséquent, la prescription2; l'annuler ne serait pas plus conforme à la lettre qu'à l'esprit de l'article '27. qui veut seulement dire que le défendeur au possessoire, prématurément demandeur au pétitoire, n'aura audience, n'obtiendra la mise au rôle, et ne sera admis à conclure qu'après la tin du procès possessoire3. Est-ce une véritable exception dilatoire, dans le sens et avec l'intérêt pratique qui s'attachent d'ordinaire à cette qualification? Je m'en suis suffisamment expliqué au § 388 \ D'autre part, l'instance engagée devant le juge de paix suit son cours, malgré l'assignation que le demandeur au possessoire a reçue à comparaître devant le tribunal de première instance', et le défendeur qui l'a donnée peut revenir en justice de paix pour s'y défendre" : différence notable avec le demandeur au possessoire qui ne peut plus y plaider après s'être pourvu au pétitoire7, mais différence qui s'explique par la diversité des situations. L'action est la propriété de celui qui l'intente8, et l'on peut dire du demandeur qu'il renonce à son action possessoire en se pourvoyant au pétitoire avant qu'elle soit jugée: mais le défendeur n'est pas propriétaire de l'action dirigée contre lui, et on ne peut le considérer, lorsqu'il agit au pétitoire avant la solution du procès possessoire, comme renonçant à une action qui ne lui appartient pas9.
- Aubry el Rau n'admettent pas cette solution, et déclarent cette demande nonrecevable : ils accordenl seulement qu'on pourra, par exception el dans les cas d'urgence, la regarder comme interruptive de prescription (Op. cit., t. tl,p.220 el 222 . NTest-ce pas, au fond, comme si elle était cecevable ? Sa non-recevabilité n'a d'intérêt qu'au point de vue de l'interruption de prescription, et ce n'est gui ' qu'en cas d'urgence qu'il est intéressant de savoir si elle a interrompu, ou non. la prescription.
a Belime, op. cit., n° 475. Grémieu, op. cit., n° 435. Voy.. sur le refus d'aùàience, t. II, § 643.
■ Aj. Bourges, 7 févr. 181(3 L). A. v° cit.. n°642); civ. rej. 15 avr. 1833 D. A. v» Exceptions, n° 3T' > .
■ Civ. rej. '.> juin 1869 (D. P. 69. 1. i7 .
' El même interjeter appel .lu jugement dujugede paix qui l'a condamné au possessoire (Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. "219: civ. cass. 19 déc. 1859, D. P. 60. 1. 37 .
: \'..\ .. sur ce point, suprà, S lOO'i .
8 Voy., sur La nature de l'action, t. I, § "2U'2
'•' Aubry et Rau. op\ el loc. cit. Bourbeau. op. t loo. cit. Rodière, op. cit., t. I. p. 82. Bonnier, op. cit., n» 925. Civ. cass. 19 déc. 1859 D. P. 60. 1. '■•', .
§ IOIO II. Le décrel du I 1 .juin L809, sur les conseils de prud'hommes, reproduit, en les abrégeant, les dispositions du Code de procédure sur les formes qui doivenl être observées en justice de paix1; ce sont les seules qui conviennent à une justice aussi paternelle et expéditive que celle des prud'hommes2. Et encore, si simples qu'elles soient, ne s'a|>|)li(|ucnt-elles pas à la juridiction des prud'hommes-pêcheurs de la Méditerranée, que L'arrêl du conseil du 10 mai 1 73S, encore en vigueur, maintient dans leur droit plusieurs fois séculaire de juger « sans forme ni Bgure « de procès et sans écritures, ni appeler avocats ou procu- « reurs » 3.
S lOtl. Les parties comparaissent au jour fixé par une lettre du secrétaire du conseil ou, au besoin, par un exploit d'huissier : elles ont droit à un jour franc, si elles sont domiciliées au siège du conseil ou dans un rayon de trois myriamètres alentour ; au même délai augmente d'un jour par cinq myriamètres1, si leur domicile est plus éloigné. Si le défendeur cité à trop bref délai ne comparait pas, le conseil ordonne qu'il sera cité de nouveau aux frais <\u demandeur . La comparution est personnelle, sauf pour la partie absente ou malade qui peut se faire représenter, mais seulenn-ni parmi de ses parents, négociant, porteur dune procuration écrite, ou prêt à justifier d'une procuration verbale1. L'obli-
§ 1010. i Voy., sur ce décret, t. I. § 51. Les lois du 1" juin 1853 el du 7 février 1880 n'ont trait qu'à l'organisation et à la compétence des conseils de prud'hommes, et ne contiennent pas de dispositions sur La procédure [Vo; ., sur ces lois, ib., §^ 5i et suiv.; voy. cep., sur les articles 13 à l"> de la I le juin 1853, le tome VI).
- Voy., sur cette procédure, Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. I, n - 558 s u i \ -
■ Voy., sur les prud'hommes-pêcheurs du littoral de la Méditerranée, t. I, §§ 56 el r>7.
s, 1111. i Le décret du 11 juin 1809 dit trois myriamètres Art. 31 , mais il est modifié, sur ce point, par La loi du :'. mai 1862 (Voy. t. II, § 524).
- Comp. (i. pr. civ., art. 5 [Suprà, § !>N0 .
; On ne peut se faire représenter en justice de paix qu'eu donnant une procuration par écrit (Voy. suprà, ib.), mais il est de pratique constante parmi Les conseils de prud'hommes de se contenter d'une procuration verbale, la seule, d'ailleurs, qu'on puisse exiger des ouvriers illettrés (Bioche, op. cit., v° Prud'hommes, n" 79; Mollot, De la compétence des conseils de prud'hommes et de leur organisation, p. 200, note l). 11 faudra seulement, si elle est confc proin iv qu'elle a été : éellement donnée.
gation de comparaître en personne n'exclut cependant pas la faculté pour les parties de se faire assister à leurs frais d'un avocat ou d'un avoué, dont le secours est même quelquefois indispensable, car elles peuvent, les ouvriers surtout, n'avoir ni l'usage courant ni même la connaissance du français1. Elles sont entendues contradictoirement, sans pouvoir signifier aucune défense autrement qu'à leurs frais5; elles doivent s'expliquer avec modération, et se comporter avec respect1', Le conseil statue sur-le-champ, c'est-à-dire le plus tôt possible, ce qui ne l'empêche pas d'accorder une remise, et même, si la gravité de la cause l'exige, de la mettre en délibéré en renvoyant le jugement à une autre audience7.
§ 1©1$. Les défenses et incidents qui peuvent se produire devant le conseil donnent lieu aux mêmes distinctions qu'en justice de paix1.
$ IOI II. a. En principe, les prud'hommes sont juges de l'exception aussi bien que de Faction. Cette règle s'applique spécialement en matière de preuve, et, quelque moyen de preuve que les prud'hommes prescrivent ou autorisent, l'inscription de faux et la vérification d'écriture exceptées', ils ont le droit et le devoir d'y faire procéder devant eux. Tels sont notamment : 1° l'interrogatoire d'une partie, qu'ils peuvent ordonner quand même cette partie se serait fait représenter, sauf à attendre son retour si elle est absente et à se transporter
4 Bioche, op. et v°cit., n° 78. Voy., sur le droit pour les avoués de se présenter devant les conseils de prud'hommes, t. I, § 216.
3 L'article 32 du décret du 11 juin 1809 dit qu'elles ne seront « admise « taire signifier aucune défense, » mais il faut l'entendre en ce sens qu'aucune écriture ne peut passer en taxe, et rien n'empêche les parties, si elles en ont le temps, c'est-à-dire que le jugemenl ne soit pas immédiatement rendu (Voy., sur ce point, infrà, même §), de faire rédiger par écrit et de communiquer à leur adversaire, même par ministère d'huissier mais à leurs frais, les explications et mémoires qu'elles jugent utiles à leur défense.
,; Voy., sur la sanction de cette obligation, t. II, § 558.
7 D. 20 févr. 1810, art. 29, 31, 32 et 36. J'ai interprété dans le même sens, supvà, § 988, l'obligation pour le juge de paix déjuger séance tenante.
§ 1012. i Gomp. l. II, §S 441 el suiv.; et suprà, % 989.
5 1013. ' Gomp., -sur ce point, en justice de paix, I. Il, § 451.
ii son domicile si elle est malade9; ~2 la preuve de l'aveu extrajudiciaire, le sermenl déçisoire ou supplétoire, et la communication <ies pièces3; *{" l'expertise qui esl rare, les membres du conseil ayant presque toujours, par état, 1rs conaaissances spéciales qu'exige le jugemenl clos affaires qui leur sonl soumises ': 4° le transport sut- lieux du conseil tout entier ou d'un de ses membres par lui délégué, mais toujours en présence du secrétaire, porteur de la minute du jugemenl qui ordonne cette mesure d'instruction8; 5° l'enquête qui se t'ait comme en justice de paix6, à <len\ différences près7 : I l'article 52 du décret <ln I I juin 1809 ne repro-
- Est-ce seulement la comparution personnelle, ou bien Le conseil peut-il ordonner l'interrogatoire sur faits el articles*? Voy., en justice de paix, suprà, § 405.
3 Voj . suprà, ib.
' Les conseils de prud'hommes n en oui pas moins un pouvoir discrétionnaire àl'effet de commettre un expert étranger au conseil Bioche, op. et v° cit.. u° 90 ; Mollot, op. cit., p. 116 . Ce) expert a'esl pas tenu de prêter serment (Bioche, op., '" et loc. cit.; Mollot, op. cit., p. 117 .
;; Comp., en justice de paix, iuprà, §§ !)!>7 e1 998. L'article 46 du décrel 'in 11 juin 1809 ne prescrit pas île dresser procès-verbal du transport, mais il faut, tout au moin<. que le jugemenl relate les résultats de l'examen auquel les prud'hommes se sont livrés ^Bioche, op. et v° cit., n° '.'l .
G Comp., en justice de paix, suprà, §§ 992 el suiv. Ces témoins doivent prêter sermenl devant le bureau tout entier Mollot, op. cit., p. 2 i*2l, à peine de nullité (Giv. cass. 14 févr. 1883; D. P. 84. 1. 68 .
7 L'article 48 du décret du 11 juin 1809 s'exprime ainsi : « Si les parties sonl « contraires en faits de nature à être constatés par témoins, el donl le conseil de « prud'hommes trouve la vérification utile et admissible, il ordonnera la preuve « et en fixera précisément l'objet . Cela signifierait, d'après Bioche Op. ■> »° cit., n° 86), que les prud'hommes ont. un pouvoir discrétionnaire pour ordonnai ou refuser la preuve par témoins, soit au-dessus soit au-dessous de 150 francs. et cette grave dérogation aux principes généraux (Voy. t. Il, §§ S20 e1 suiv.) s'expliquerait par les rapports habituels des prud'hommes avec leurs justiciables : « 11 leur est facilede se procurer des renseignements certains sur la
moralité des parties el des témoins, el de se garantir contre les dispositions « mensongères ». Cette thèse peut, être vraie en partie, mais \\>^n point par les moi ifs que je viens de rapporter. Voici, je crois, la vérité sur ce point. Les contestations portées devant les conseils de prud'hommes sont commerciales, au moins pour l'une des parties : cela résulte de leur nature même [Voy. t. 1. §§ 434 el &4Ô . el de ce fail que l'appel des jugements rendus par ces conseils en matière civile (leur compétence correctionnelle étanl mise à part) est porté ilevant les tribunaux de commère.- Voy. t. 1, ^ 71 . Si donc les deux parties sont commerçantes, le conseil de prud'hommes aura, quel que soit l'intérêt <\u litige, un pouvoir discrétionnaire pour admettre la preuve testimoniale ou pour la rejeter, mais ce ne sera point par des motifs qu'on peul qualifier sans exagération d'imaginaires : ce sera pai application du principe général posé par l'article 109 du i Iode de commerce (Voy. i. 11. §§ 721 ci suiv.). si, au contraire, l'acte qui donne lieu à la contestation n'est commercial que pour une partie, la preuve tes limon la le est a-ii I Commerçant dans les ternies très ;
duit pas la disposition finale de l'article 36 du Codede procédure, d'après laquelle « les reproches ne pourront être reçus « après la déposition commencée qu'autant qu'ils seront jus- « tifiés par écrit >.8; 21 ce décret n'édicte aucune peine eontre les témoins défaillants, et celles que prononcent les articles •2()3 et 264 du Code de procédure ne peuvent être appliquées à une procédure que ce Code n'a ni réglée ni même prévue9. Une règle commune à tous ces incidents, c'est la défense d'expédier les jugements auxquels ils donnent lieu, lorsqu'ils ont été rendus contradictoirement et en présence des parles : ceux qui ordonnent une opération à laquelle les parties peuvent ou doivent assister, indiquent le jour, l'heure et le lieu, et leur prononcé vaut sommation de comparaître à cette opération10.
§ MM 4 b. Les prud'hommes cessent, dans trois cas, d'être juges des moyens de défense et des incidents soulevés devant eux.
1° Leur récusation et les contestations relatives ;'i la qualité d'héritier ou de femme commune en biens sont renvoyées au tribunal compétent, le conseil demeurant saisi du fond : avec cette particularité que le tribunal compétent est, dans le premier cas. le tribunal de commerce, supérieur
de l'article 109, mais elle n'est admise contre le non-commerçant que dan- li termes du droit commun, c'est-à-dire jusqu'à 150 francs, avec un commencement de preuve par écrit, ou en cas d'impossibilité de se procurer une preuve écrite Voy. suprà, § 826 . Je j'appelle, pour l'intelligence de cette distinction, que les patrons l'ont acte de commerce en louant les services ou le travail des euvi et artisans qu'ils emploient, mais que ces ouvriers et artisans ne font pas acte de commerce ea contractant cel engagement Voy. t. 11. §440). Comp.. sur cette question, les explications trop peu précises de Mollot Op. cit.. p. 239 et suiv. .
8 Voy., sur l'article 36 du Codede procédure, suprà, § 095.
!l Bioche, op. et v> cit., n° 88. Mollot, op. cit., p. 242. Comp., sur ces peines, supra, § 833. Les témoins sont invités à comparaître par une lettre du secrétaire du conseil (Mollot, op. et loc. cit.), mais n'encourent aucune peine en n'y répondanl pas, d'où il suit qu'il est inutile de les citer ensuite par huissier (Bioche, op. et v° lor. cit.: Binot de Villiers, Manuel des conseils de prud'hommes, ]>. 17. note 1). Est-ce le conseil tout entier ou l'un de ses membres, par lui délégué, qui taxera leurs frais.' Voy., dans le premier sons, Mollot, op. rit., p. 245 : dans le second, Bioche, op. et v" rit.. n° 89, Binot de Villiers, op. cit., p. 52, note 1.
i« D. 11 juin 1809, art. 45, 46, 18, :>■>. 55 et 57. Voy. Mollot, op. cit., p. .35. Comp. G. pr. civ., art. 28: supra, $$ 1)1)2 et suiv. 11 en e-t de même des jugements qui ordonnent des mesures conservatoires, telles qu'un séquestre ou la nomination d'un gardien qui prendra soin des objets litigieux D. 11 juin I art. 28 .
344 THAITÉ DE PKOCÉDURE.
hiérarchique des conseils de prud'hommes'; dans le second cas, le tribunal de première instance, seul juge des questions d'état2. La partie qui récuse un ou plusieurs prud'hommes le l'ait par un acte motivé, signé d'elle ou de son fondé de pouvoir8, que le premier huissier requis* signifie au secrétaire du conseil8, et que celui-ci dépose sur le bureau pour qu'il soit immédiatement communiqué au prud'homme récusé. Celui-ci donne, dans les deux jours et sur cel acte même, une réponse écrite portant qu'il adhère à la récusation, ou qu'il refuse de s'abstenir et par quels motifs. Trois jours après son refus ou après l'expiration du premier délai. l'acte de récusation et la réponse, s'il en a été fait une. sont envoyés par le président du conseil à celui du tribunal de commerce duressort qui juge en dernier ressort dans la huitaine, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties6.
2° Si une partie déclare s'inscrire en faux ou refuse de reconnaître son écriture, le président du conseil lui en donne acte, paraphe la pièce, et renvoie l'incident et le fond devant le tribunal de première instance, à moins que la solution du fond ne dépende pas entièrement de l'issue de l'incident, auquel cas le conseil peut retenir le fond et le juger en faisant abstraction de l'écrit conteste7.
-*i" Le décret du 11 juin 1800 ne prévoit pas qu'il puisse se produire devant le conseil des demandes reconventionnelles ([ni excèdent sa compétence8; ce cas peut cependant se présent
§ 1014. « Voy., mit ce point, l. I. S 71; t. Il, §§ 412 et 445. On remarquera seulement que, les conseils de prud'hommes se composant de plusieurs membres, il n'aurait pas été aus>i illogique qu'en justice de paix (Voy. suprà, § 1OO0 de porter devanl eux la récusation formulée contre un ou plusieurs de leurs membres; c'est par d'autres motifs, et notamment parla crainte de ne pus les trouver assez impartiaux, que le décret du 11 juin 1809 n'a pas voulu 1rs .'ii l'aire juges.
•' En prenant ce mot lato sensu, c'est-à-dire en y comprenant les contestations relatives à la qualité d'héritier, de veuve, ou de femme commune en biens ou sépai èe, qui sont regardées, en pareil cas, comme des questions d'état Voy. I. III, § 412).
;" Sur l'original et sur la copie » D. 11 juin 1809, art. 55); cet acte est un véritable exploit (Voy. t. Il, § 659).
4 Comp. (',. pr. civ., art. 15 [Suprà § ÎOOO).
•"■ Voy., sur ce fonctionnaire qui tient lieu de greffier, I. I. £ 214.
" Comp. <'.. pr, civ., art. 47 [Suprà, $ 1O0O . Comp. (.'.. pr. civ., art. 14 (Suprà, ib. .
8 On sait que le législateur s'est à peine occupé des demandes reconventionnelles avant les lois des 11 avril et 25 mai 1838 et 3 mai 1840 Voy. t. I. § :$i)2 .
ter, et je pense que les prud'hommes ont, comme le juge de paix, deux partis à prendre : se dessaisir de tout le procès, ou retenir la demande principale et renvoyer la demande reco!i\ ciifionnelle devant le tribunal pour en connaître9.
'' \ <>v., -m ■ ■-■ point, i. II. .5; 44î) >-i 451.
CHAPITRE III
SOMMAIRE. — § 1015. Caractères généraux de la procédure commerciale. — S 1016. 1. Délai de L'ajournement. — § 1017. Suite. Assignation à luvf délai avec autorisation du président. — § 1018. Suite. Assignation à délai en vertu de la loi. — § 1019. Suite. Saisie conservatoire. — § 1020. Suit''. A quel magistral il appartienl de l'ordonner. — S 1021. Suite. La saisie-arrêt est-elle également permise, et quoi magistral a qualité pour l'ordonner?— § 1022. II. Comparution des parties. — § 102:î. Suite. Com et à quelles conditions peuvent-elles se faire représenter?— § 1024. Suite. Le tribunal peut-il exiger la légalisation du pouvoir qu'elles ont donné à tel effet? — § 1025. Suite. Comment prouve-t-on, en ras de contestation, qu'elles, ont été représentées? — ^ 1020. Suite. Par qui peuvent-elles se faire i senter? Du cas où elles en ont chargé un agréé. — ^ 1027. Suite. Élection de domicile au greffe pour les parties non domiciliées. — ?; 1028. III ïruction. Marche ordinaire de la procédure. — ^ 1029. Suite. Jugement incidents. — § 1030. Suite. 1° Incompétence, litispendance et connexitc. — § 1031. Suite. Disposition de l'article 425. — § 10:î2. Suite. En quoi elle esl rouf., nu.' au principe posé par l'article 172. — § 103ÎÎ. Suite, lui quoi elle s'en éloigne. — § 103-4. Suite. 2° Reprise d'instance. — § 1035. Suite. Garantie. -- S 1036. Suite. 4« Preuve. — § 10:37. Suite, a Enquête. - § 1038. Suite, b) Expertise. — § 1039. Suite. Nomination el opéra des experts. — § 1040. Suite. Dispositions spéciales de l'article 106 du Qoàe de commerce. — § 1041. IV. Renvoi devanl arbitres.
£ tOl.». La procédure ordinaire des tribunaux de première instaure et, à plus forte raison, l'instruction par écrit ne conviennent pas au\ tribunaux de commerce. La rapidité nécessaire aux transactions commerciales s'accommoderait mal des lenteurs un peu solennelles de la procédure ordinaire; des magistrats étrangers par leur origine aux études juridiques et aux habitudes judiciaires seraient mal à l'aise pour exiger des parties, el pour s'imposer à eux-mêmes l'exacte observation de formes à coup sur utiles cl raisonnables mais toujours un peu compliquées1. Institues pour « couper che-
§ 1015. ' Voy., sur le caractère de La procédure commerciale, Marel, Exposé des motifs du livre TV du Code de commerce [Dans Locré, op. cit., l. XX, p. 222 .
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<■ min à toute longueur et ôter l'occasion «le fuir et plaider »2, ils ne sont pas même astreints ;m\ règles de la procédure sommaire, car elle suppose: 1° l'intervention obligatoire désavoués qui n'est pas admise devant les tribunaux de commerce3; 2" des conclusions écrites dont la procédure commerciale est affranchie*; 3° en cas d'incompétence, de litispendance et de connexité, une obligation qui n'existe pas en matière commerciale, celle de statuer par deux jugements séparés sur le déclinatoire et sur le fond5.
Il ne faut pas non plus prendre à la lettre cette affirmation de plusieurs auteurs, que les formes ordinaires s'appliqueraient à la procédure commerciale dans le silence des textes spéciaux qui la régissent6. Veut-on dire que la juridiction consulaire doit observer les principes essentiels de toute action judiciaire, à savoir ceux qui protègent les droits de la défense? Je l'accorde, et l'on verra, par exemple, que l'enquête et l'expertise exigent en matière commerciale la présence ou la convocation préalable des parties7; mais on ferait fausse route, et on irait contre l'esprit de cette procédure en ajoutant aux formalités prescrites par les articles 417 et suivants toutes les règles de détail qui ont fait l'objet des explications précédentes, et en encombrant cette procédure de prescriptions minutieuses qui auraient pour effet de la ralentir, et que le législateur a certainement voulu en écarter8.
Ces idées générales sont communes aux tribunaux de commerce et aux tribunaux de première instance qui en font
'- Ed. nov. 1563, art. 4 [sambert, op. cit., t. XIV, p. L55; voy., sur cei édit, I. [, § 69 .
;i Voy. t. I. £ 216. el suprâ, § 961.
t Voy. suprd, il*.
B Voy. t. II, § 746. et suprà, ib. Voy., sur les rapports de la procédure commerciale et de la procédure civile sommaire, Bioche, op. cit., v° Tribunal de lerce, n° 37: Carré, op. cit., t. III, p. 501; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. I. !ics 411 et 412. On trouvera dans les mêmes auteurs [Op. cit., t. I. n° 112 rénumération complète des dérogations que la procédure commerciale apporte au droil commun.
8 Favard de Langlade, op. cit., v° Tribunal de commerce, sect. III. n° 1.
1 . op. cit., t. III, p. 502. Pardessus, Droit commercial, t. V, n" 1361. Grenoble, 3 déc. 1892 D. P. 93. 2. 574; S. 93. 2. 101). Bioche s'exprime plus exactement en disant qu'il faut transporter en matière commerciale, dansle des articles 114 et suivants, toutes les règles «lu droïl commun qui ne son! pas contraires à l'esprit du droit commercial [Op. et v° cit.. n° 39 .
" Voy. infrd, §§ 1037 el 1038; comp. suprà, §§ îs:îî> et 870.
8 Voy. t. I, § 29.
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fonctions dans certains arrondissements9, non pas que ceuxci manquent de compétence pour présidera la stricto observation des formes judiciaires, mais parée que la simplicité de la procédure commerciale tient plus encore à la nature des affaires qui y sont sujettes qu'au caractère de la juridiction qui est appelée à en connaître10. On verra cependant au tome VI «le ce Traité que les appels des jugements des tribunaux de commerce sont jugés comme appels de jugements rendus en matière civile sommaire.
S IOI4» I. Les affaires commerciales requièrent célérité, et le délai de l'ajournement n'y est que d'un joui' franc1; mais il faut que le défendeur ait le temps et le moyen de comparaître, et il a droit : 1° s'il est domicilié en France, mais hors de la ville où siège le tribunal compétent, à l'aug'mentation d'un jour par cinq myriamètres de distance entre] son domicile et le siège du tribunal2; 2° s'il est domicilié en Corse, en Algérie, aux colonies ou à l'étranger, an\ délais, tixés par l'article 733. S'il s'agit du paiement d'un effet
" Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. I, nos 509 et suiv. Le ministère des avoués, qui n'est pas admis devanl Les tribunaux de commerce (Voy. infrà, § 1022', ne Test donc pas non plus devanl les tribunaux de première instance qui en remplissent les fondions (Carré, op. cit., t. 111. quest. lis?; Chauveau sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. cit., t. VI. p. 129; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. cit., I. 1, n° C>42; Bonnier, op. cit., n° 934). Cela n'a l'ail doute que dans les premiers temps de L'application des Codes de prorédu de commerce (Voy. Lepage, Questions sur le Code de procédure civile (Paris 1807), p. 277; Journal des avoués, I. 111, p. 119). De même, la jurisprudence esl aujourd'hui fixée en ce sens, que la communication au ministère public n'î pas lieu dans les affaires commerciales qui sont portées devant les tribunaux di première instance Voy., sur cette règle e1 sur Les exceptions qu'elle comporte t. I, § 206). Voy. cep., sur L'application de L'article 641 'lu Code de commerce en matière de vérification d'écriture, l'arrêt de la cour de Poitiers cité I. II S 451, note 1.
10 C. comm., art. 641. Voy., sur ce point. Maret, op. cit. Dans Locré, op. e loc. cit. .
;; 1016. ' 1-e délai ordinaire des ajournements est de huitaine Voy. l . II § 672
- Aid. 416. Observations du Tribunat Dans Locré, op. cit.. t. XXI. p. 5£fl Bioche, <<p. et v° cit., n° 44. Carré, op. cit., t. III, quest. 1492. Chauveau, Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. 'it.. t. I. n" ' Rodière, <<p. c//., i. II, p. :i. Bonnier, op. cit.. n" 936. Camberlin, Manuel p tique <l,-s tribunaux de commerce, p. 233. Voy., sur le calcul des délais, t. §§ 514 et suiv.
■■■ Carré, op. cit., t. [II, quest. 1 189. Chauveau, sur Carré, op. et /,-«■. cit. Voy. sur L'article 7:i. t. Il, S r>2.">.
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négociable4, le domicile du défendeur, <jue le porteur ne connaît généralement pas, est remplacé par le lieu où l'effet est payable5. En outre, on ne doit pas se contenter d'assigner le défendeur à un jour franc, à huitaine, à quinzaine, à un mois : cela peut suffire en matière ordinaire, où l'avoué qui représente le défendeur saura supputer les délais et déterminer exactement le jour de la comparution6; mais le défendeur, qui n'est pas légalement représenté devant les tribunaux de commerce, et à qui le calcul des délais de procédure n'est généralement pas familier, doit être assigné à jour fixe avec indication du jour et tic l'heure de la comparution7; on ne peut même pas l'assigner m à toute audience utile » qui suivra tel jour déterminé, car ou l'obligerait ainsi, pour ne pas faire défaut, à se présenter à foutes les audiences jusqu'à ce que son affaire fût appelée8. Ces précautions prises dans l'intérêt du défendeur, il faut penser aussi au demandeur, au besoin qu'il peut avoir d'une justice exceptionnellement prompte, et au danger qu'il court parfois de voir son débiteur détourner ses valeurs mobilières, et les mettre hors d'atteinte avant qu'on ait pu le condamner et le saisir. Les articles 117 et 418 et l'article 172 du Code de commerce y pourvoient : 1° en autorisant le président du tribunal à abréger le délai de la comparution9; 2° en l'abrc-
v Les effets négociables, c'est-à-dire transmissibles par endossement, sont les lettres de change, billets à ordre, chèques, connaissements, récépissés et warrants des magasins-généraux, factures, polices d'assurance, actions et obligations des sociétés (C. comm., art. 136, 187, 281 et 313 ; L. 28 mai 1858, art. 3; L. 14 juin 1865, art. 1 ; Boistel, op. cit., n° 746 .
3 Bioche, op. et v" cit., nos 45 et 46. Carré, op. cit., t. III, quest. 1491. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Si cependant le demandeur connaissait, en fait, le domicile réel du défendeur, ce délai se calculerait suivant la distance qui sépare ce domicile du siège du tribunal où la contestation sera portée (Bioche, op., v" et loc. cit.).
0 Voy., sur ce mode d'assignation dans la procédure civile, t. II, § 654.
"' Bonnier, op. cit., n°110. Camberlin, op. cit., p. 244. Civ. cass. 13 avr. 1832 D. A. v° Exploit, n° 681). Voy. cep. Rodière, op. cit., t. Il, p. 5.
8 Camberlin, op. et loc. cit.
9 Comp., en justice de paix, l'article 6 : « Le juge de paix pourra permettre " de citer même dans le jour et à l'heure indiqués » [Suprà, § 986). Plusieurs çuestions de détail ont été soulevées à ce sujet. 1° Le permis d'assigner à bref délai laisse-t-il subsister l'augmentation de distance ; et, s'il la laisse subsister, le président peut-il, par une disposition expresse, supprimer cette augmentation en même temps qu'il abrège le délai ordinaire? Je ne vois pas de véritable difficulté sur ce point, car comment croire qu'on ne puisse jamais, en matière commerciale, obtenir justice avant l'expiration d'un délai d'un jour par cinq myriamètres quand le défendeur est domicilié en France, et des délais exceptionnels
géant eux-mêmes dans les cas les plus urgents; 3° en permettant à certaines conditions La saisie conservatoire '1rs meubles <lu défendeur '".
§ IOI î. I" « Dans les cas qui requerronl célérité, le président pourra permettre (l'assigner même de jour à jour ei « d'heure à heure... Ses ordonnances seronl exécutoires 1 1< »- « nobstant opposition ou appel »*. Assigner de jour à jourj c'est supprimer la franchise du délai et assigner pour le lendemain; assigner d'heure à heure, c'esl assigner pour la même journée, le matin pour le soir2. Cette permission, qui excéderait les pouvoirs du président d'un tribunal de première instance3, mais que justifie l'urgence exception] nelle de certaines affaires commerciales, est. naturellement] donnée par le président du tribunal de commerce4, par la
de l'article 73, lorsqu'il est domicilié en pays étranger? Voy., en ce sens, Carré. op. cit., t. III, quest. 1494; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., -j'ai, d'ail!
'mu (T. 11, § 072, note L5 au présidenl du tribunal de première instancf la l'acuité d'abréger les délais de distance. La seule question qui soil sérieuse? menl discutable est celle de savoir si. dans le silence de l'ordonnance, l'augmenj tation de distance doil être regardée comme maintenue. Je ne le crois pi Le président juge l'affaire assez urgente pour permettre une assignation dejonfl a jour et même d'heure à heure, il entre, évidemment, dans ses intentions dl ne pas accorder au défendeur les délais de distance, el l'on doil prcsumèM malgré son silence, qu'il a voulu faire ce qu'il avait le droit de taire expresse! ment, c'est-à-dire les supprimer (Voy., en ce sens, Bourbeau, op. rit., t. Yl, p. 136, et, en sens contraire, Rioche. op. et V cit., n° 50: comp., dans la pros cédure ordinaire, t. 11. § 072, note 15 . 2° Le demandeur est-il tenu de donnes copie de l'ordonnance en tête de l'assignation à bref délai? Le défendeur peu) exiger la preuve que cette assignation est régulière, c'est-à-dire que le prési^ dent l'a autorisée; mai< je ne crois pas que la copie de l'ordonnance doive, à peine de nullité, accompagner l'exploit : l'article 1030 ne permet de suppléer que les nullités substantielles, el celle-ci n'esl pas du nombre Voy. cep. Chain veau, sur Carré, op. cit., supp., quest. 1492 ter; comp., dans la procédure opj dinaire. t. El, § 672, note 13, et, sur l'article 1030, t. II, §§ 498 et suiv. .3° l.'.isignatien à bref délai doit-elle être signifiée par un huissier commis? Le prési-; déni a certainement le droit d'en désigner un pour rendre l'assignation plus sûre, mais ce surcroît de garantie n'est pas indispensable, et, si le président n'a pas commis d'huissier, la significaîion esl valablement faite par l'huissier qu'a choisi le demandeur Chauveau, sur Carré, <>p. cit., supp., quest. I i'.»2 quin? quies; comp. dans la procédure ordinaire, t. II, § 672, noir 13 .
1:1 Le président peul ordonner aussi d'autres mesures conservatoires, commet le séquestre des marchandises, et la vérification de leur état par des experts si liui prompt dépérissement est à craindre (Req. 17 nov. 1891; 1». P. 95. 1. 119; s. '.14. 1. 33 .
§ 1017. I Art. 417.
- Cela -•■ faisait autrefois de plein droit et sans permission du magistral : on ajcrainl le retour des abus qui en résultaient i larré, op. cit., t. III, n° CCCXLU1 . ' •■ Voy. t. II. § 072.
'• La question peut paraître douteuse, lorsqu'il s'agit de la saisi atoire
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plus ancien juge3, ou par l'un des juges délégué dans cette fonction par le président6. L'ordonnance est susceptible d'appel ou d'opposition, puisqu'elle est exécutoire par provision: on verra au tome VIII de ce Traité si cet appel et cette opposition sont exceptionnels, ou s'ils ne sont que l'application du droit commun7.
§ 1©1S. 2° « Dans les affaires maritimes où il existe des p parties non domiciliées, el dans celles où il s'agît d'agrès, « victuailles, équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre ii à la voile, et autres matières urgentes et provisoires, l'as- « signation de jour à jour ou d'heure à heure pourra être
donnée sans ordonnance » '. Les parties non domiciliées fie sont pas les personnes qui n'ont ni leur domicile ni leur résidence dans la ville où siège le tribunal compétent: ce sont, comme disait l'ordonnance d'août 1681 2, les étrangers ou forains qui n'ont en France ni domicile ni résidence3. Les agrès, victuailles, équipages et radoubs sont les pièces de l'armement d'un navire, les provisions de bouche qu'il embarque, le salaire des matelots, et les travaux de réparation '. Les autres matières provisoires et urgentes sont les demandes en exécution de chartes-parties, en paiement de fret ou d'avaries, en chargement ou en délivrance de mar-
àutorisée, moyennant ordonnance du président, par la seconde disposition de l'article 417 Voy. infrà, § 1019), mais la permission d'assigner à bref délai, en yertu Je la première partie du même article, ne peu! émaner que du présidenl ■ h, tribunal où la demande doit être portée (Rodière, op. cit., t. II, p. 3).
'■' A.rg. C. comm., art. 172 : « En obtenant la permission du juge » (Yoy. infrà, paème g). Carré, op. cit., t. III, quest. 1498. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit.
6 C'est une 'les attributions que le présidenl a le droit de déléguer (Vov. 1.1. S 73).
'■ Comp., dans la procédure ordinaire, t. 11, S 672, note 14. Dans quels cas y a-t-il lieu à appel on à opposition, et devant quelle juridiction l'opposition estélle portée? Voy., a ce sujet, les décisions rapportées infrà, § 1019, notes 9 el suiv., relativement à l'ordonnance qui autorisera saisie conservatoire des meubles du défendeur.
S 1018. i Art. 118. L'article ajoute : « Et le défaul pourra être jugé sur-leamp » (Voy., sur ce point, le tome "S I).
2 Liv. I, tit. IX. art. 2.
3 Valin, Conunentaire sur l'ordonnance de le marine, t. 1. p. 308. 1;
. op. cit., t. VI. p. 134. Bonnier, op. cit., n° 938. Voy., sur ce point et particulièrement sur le sens du mot forains, le ?• suivant. • Valin, op. et loc. cit. Carré, op. cit., t. III, p. 513, note 1.
chandises*. On ne saurait trop se hâter lorsqu'un navire est en partance, car, tandis qu'on se pourvoit auprès du président pour obtenir un permis d'assigner, le capitaine pourrait lever l'ancre et le navire prendre le large, emportant au loin la personne du débiteur et le gage du créancier6. De là le droit d'assigner sur-le-champ sans recourir au président, et de remettre l'assignation à bord, comme on Ta vu au § ."»»8, au premier venu des gens de l'équipage . Reste au défendeur le droit de plaider devant le tribunal que l'affaire n'est pas urgente, et au tribunal le droit de ne statuer qu'à l'expiration du délai légal d'un jour franc8. Ces facilités particulières n'existent, d'ailleurs, qu'en matière maritime : Valin expliquait ainsi l'article correspondant de l'ordonnancé d'août 1681 sur la marine9, et l'article 418, autrement entendu, ferait double emploi avec l'article il7lft.
£ lOlf). 3° « Dans les cas qui requièrent célérité, le pré- « sident du tribunal pourra permettre... de saisir les effets « mobiliers; il pourra, suivant le cas, assujettir le dein.ui- « deur à donner caution ou à justifier de solvabilité suffisante. « Ses ordonnances seront exécutoires nonobstant opposition « ou appel J ... Le porteur d'une lettre de change peut, eu u obtenant la permission du juge, saisir conservatoirement « les effets mobiliers des tireurs, accepteurs et endosseurs >>'.
s Valin, op. et Joc.cit. Carre, op. etloc. cit. Les matières provisoires sont celles qui demandent un prompt jugemenl (Comp., sur les demandes et jugements provisoires, suprà, S 027).
6 Et sans augmentation de distance (Arg. à fortiori .supra. s 1010, note 9; Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 136).
~ Voy., sur 1(' uen cIm existe entre les articles 418 et 419, t. II, §508; Carré, op. cit., t. III. quest. 1503; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
8 Carre, op. cit., t. III, quest. 1502. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Quid, s, ;,. défendeur ainsi assigné l'ait défaut? Voy. le tome VI.
9 0. août 1681, liv. I, til. xi, art. 2. Valin, op. cit., t. I, p. 21.
111 Bioche, op. etv°cit., n°52. Carré, op. cit., t. III, quest. 1495 et 1500. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 135, note :!. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. I. n° 646. Rodière, op. cit.. t. Il, p. i. Bonnier, op. et loc. cit.
§ 1019. ' Art. 417.
^ ('.. comm., art. 172. Le tireur esteelui quiémetla lettre de change ; l'accepteur, celui sut qui elle es1 tirée el qui a pris l'engagement de la payer: l'endosseur, celui qui, en étant devenu propriétaire, l'a négociée à son tour. Ils sont tous solidairement garants du paiement envers le porteur, el l'article 172 rési
Ces dispositions exceptionnelles, qui permettent de saisir sans qu'aucun titre établisse ou fasse présumer l'existence d'une dette3, sont très anciennes : elles existaient dans les villes dites « d'arrêt ». dont les bourgeois avaient le privilège de saisir, pour dettes non reconnues, les meubles* des débiteurs forains5 trouvés dans l'enceinte de la ville6. Cette saisie n'est plus aujourd'hui l'apanage de certains créanciers, c'est une garantie commune à toutes les créances commerciales, mais plus elle est exorbitante, plus il est urgent de la renfermer dans les limites fixées par l'article il". 1) La saisie ne peut avoir lieu qu'en vertu de la permission du président, du plus ancien juge, ou d'un autre juge par lui délégué7. 2) Elle ne peut être autorisée qu'en cas d'absolue nécessité, si le détournement des meubles est ini- , minent, et que le demandeur ait un intérêt sérieux à l'empê- | cher8. 3) L'appréciation du président, à cet égard, n'est pas souveraine, puisque son ordonnance, d'ailleurs exécutoire
Expressément cette action en garantie (Voy. C. coram., art. 118 et suiv., L26 et suiv.. 136 et suiv., 140, 162 et suiv. .L'article 172 s'applique également au i aiement des billets à ordre C. comm., art. 187
3 II est certain que cette saisie peut avoir lieu sans titre Giv. cass. 9 mars 18S0; D. P. 80. 1. 203: voy., sur le principe que les saisies mobilières et immobilières ne peuvent se faire qu'en vertu d'un titre, le tome IV).
Et quelquefois inéme la personne (Amiens, art. 29 el 30; Calais, art. 232 : Reims, art. 407; voy. Bourbeau, op. cit.,i. VI, p. 146, note 1). Comp. l'arrestation provisoire du débiteur étranger sous l'empire de la loi du 7 avril 1832 Ail. 15 et 16) abrogée par celle du 22 juillet 1867 (Art. l;voy. le tome IV).
■ Forains, qui a plusieurs sens dans l'ancien droit français, veut dire ici « les « marchands qui viennent aux. foires des autre- villes ou provinces », et aussi « les débiteurs qui sont demeurants dans '.Vautres villes ou provinces, bailliages <> ou juridictions » Ferrière, op. cit., vo Forains).
6 Ce privilège fut accordé pour la premier.' fois, parait-il. en 1134 aux habitants de Paris (Charte de Louis-le-Gros, de 1134, rapportée par de Laurière, Texte des coutumes de la prévôté et vicomte de Paris Paris, 1777 , t. II, p. 1 \2 . Les juges-consuls et le Chàtelet se disputèrent le droit d'ordonner ces saisies : la question fut tranchée en faveur des premiers par arrêt du parlement du 19 septembre 1755, mais on va voir qu'elle s'est réveillée sous l'empire du Code rocédure 'Voy., sur ces particularités, Guy ot, op. cit.. v° Villes d'arrêt; de Laurière, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. cit.. t. VI, p. 146 et suiv.).
: •■ La permission du juge » dit l'article 172 du Code de commerce Comp. swprà, §1017. notes 4 et suiv.). La cour de cassation a jugé qu'un créancier avait pu saisir sans autorisation du juge, à raison de l'absence e1 de la détresse de sondébiteur(H mars 1806: D. A. v° Saisie conservatoire, n° ! ' ! te décision,
manifestement contraire à l'article 417. ne saurail être approuvée (Voy., en ce -eus. Bioche, op. et rn cit., a< 51 .
» Vov., sur l'application de l'article 417.' 1848 I). 1'. 49. 2.
par provision, es\ susceptible d'appel ou d'opposition9 : d'appel devant la cour, lorsqu'elle est rendue contradictoisj rement10; d'opposition devanl lui, lorsqu'elle esl rendue pai défaul". <>n verra au tome \ III de ce Traité jusqu'à que) point cet ;i|)|>el et cette opposition sont conformes aux principes généraux du droit12. ï La loi ne permet que la saisie des meubles, H le président aepeut autoriser la saisie inunobilière qui, d'ailleurs, serait sansobjet, car les immeubles ;nsont pas sujets à disparaître, et il sera temps de les saisir quand la condamnation aura été prononcée ''. •"> La saisie autorisée par la loi est purement conservatoire, et n'a pourbul «pie d'emJ pécher le détournement des meubles du défendeur; le deman-j deur n'en pourra poursuivre la vente (pieu vertu du jugement du tribunal de commerce qui aura statué au fond14, on après avoir obtenu du tribunal de première instance la conversion de la saisie conservatoire en saisie-exécution15. (> II
s Elle es1 définitive en ce qui concerne le président qui l'a rendue, < dire qu'il ne peul la rétracter que Lorsqu'elle a été pendue par défaut el frapj née d'opposition par-devani lui Rouen, 28 févr. 1846, D. P. i7. i. 413; coniràï
Paris, 6 févr. 1872, D. P. 72. 2. 228 ; aj . infrà, e li . Une fois faite, la]
qui se plaint de la manière don) on l'a exécutée ne peul qu'en deman mainlevée ou la nullité (Toulouse, 26 avr. 1861, D. P. 61. 2. 17ô: civ. cass. 21 août 1882, D. P. 83. 1.215 . Devant quelle juridiction? Voy. infrà, même §.
»o Bruxelles, 27 mai 1812 1). A. v° Appel civil, n° 129 .
h Aix. 3 mars 1871 (D. P. 72. 2. 41 . A.Iger, 1"'- mars 1891 D. 1'. '.'7. 2. i7S). Trois autres solutions onl été proposées : 1° l'opposition serait porti vant le tribunal (Bordeaux. '.' mai 1845; 1». P. 17. 2. il : 2" les ordonnance? idues en cette matière ne seraient pas susceptibles d'opposition, el ne pouri être attaquées que par t'appel (Poitiers, 5 août 1830: D. A. i"> cit., n° 27 ; 3° elles ne seraient pas plus susceptibles d'appel que d'opposition Glasson dans D. P. 87. 2. 17 , el ne pourraienl être modiûées que par le présidenl lui-* même statuant en référé Voy., sur l'admissibilité de ce référé, civ. cass. I1'1" déc. issu. d. p. 81. I. L5, Paris, 2 janv. 1883, D. P. 83. 2. 141; el procédure, letomeVIIl . La première de ces solutions esl contraire au pi que l'opposition esl une voir de rétractation toujours porti : la juridic-
tion qui a jugé par défaul (Voy. le tome VI : les deux autres sont en en diction avec l'article 417, qui admet, dans l'espèce, l'appel et l'opposition supposant, bien entendu, pour cette dernière, une ordonnant rendue par défaut. Le projet de 1894 permet au défendeur d'en référer dans les vingt-qi heures au président mieux informé P. 82 .
12 [1 a été jugé que l'huissier, qui a prêté son ministère pour opérer une conservatoire indûment ordonnée, ne peut être mis -n cause sur l'appel jeté contre cette ordonnance Bordeaux, 29 juill. 1857, D. P. 58. 2. SI ; -ne ce point, t. Il, § '»1!S. el suprd, § î>.»7 .
av. 1855 D. P. 55.2. 187). Voy., en sens contrain immeubles par destination, Bordeaux, 17 mai 1831 D. A. y» Saisie corn toire, n° 3 : comp., sur ces immeubles, t. 1, § 360, noie 1).
i '• V'o\ .. sur ce point, la noir suivante,
is La saisie conservatoire, autorisée par ordonnance du président, s'ex
se peut que la demande principale et, par conséquent, la Saisie conservatoire soient déclarées mal fondées, et le demandeur condamné à des dommages-intérêts pour avoir saisi j tort les meubles du défendeur; le président peut, en vertu de cette condamnation éventuelle, exiger qu'il justifie de sa solvabilité par la notoriété publique16 ou par le dernier inventaire17, sinon, lui ordonner de fournir caution18. Toutefois, il n'en est ainsi que dans le cas de l'article 417 : le président, requis d'autoriser la saisie conservatoire en vertu de l'article 172 du Code de commerce, ne peut que l'accorder sans
sans formalités ni délais, et, notamment, sans qu'ilyail lieu, comme pour d'autres saisies Voy. les tomes IV et VII . de la faire suivre d'une demande en validité Rennes, 19 août 1819, D. A. v° cit., n° 23; Nîmes, 12 juill. 1854, D. P. 55. 2. 208 . mais elle est purement conservatoire et n'autorise pasà vendre les meubles saisis. Pour en arriver là, on peut suivre deux voir- : 1- faire convi la saisie conservatoire en saisie-exécution Voy., sur cette saisie, le tome [V et s'adresser au tribunal de première instance, qui peut seul, comme juge de droit commun, statuer sur les difficultés relatives à l'exécution des ju-
ts et ordonnances rendus en matière commerciale (Ghauveau, sur Carré, op. cit., supp., quest. 1496; Boitard, Golmet-Daage e1 Glasson, op. cit., I. I. n° 644: Bonnier, op. cit.. n» 937; Nîmes, 4 janv. 1819, 1). A. v° Compétent
395; Orléans, 26 août 1830, D. A. v° Saisir oo re, n-
2ii: 2° plaider au fond devant le tribunal de commerce, obtenir jugement, et. en vertu de ce titre exécutoire, saisir-exécuter, c'est-à-dire faire vendre les du ubles du débiteur condamné. Chauveau soutient, il est vrai, que celte dernière procédure est irrégulière, e1 que le demandeur est tenu de s'adresser. au tribunal de première instance pour obtenir la conversion de ta saisie conserya-
ii saisie-exécution 'Sur Carré, op. et loc. cit.:. mais cette rigueur mi raît i xagérée. Veut-on faire convertir la saisie conservatoire en saisie-exécution, il faut certainement s'adresser au tribunal de première instance, seul compétent pour résoudre les difficultés relatives à l'exécution forcée; mais pourquoi ne pourrait on pas, faisant abstraction de la saisie conservatoire, pratiquer une saisie entièrement nouvelle, qui sera une saisie-exécution, el pourra être formée en vertu du titre exécutoire fourni par le jugement rendu sur le fond par le tribunal de commerce? Il sera temps de saisir le tribunal de première instance, si cette façon de procéder soulève des difficultés.
ir> Il prouvera, par exemple, que son papier se négocie au pair, que sa signature m .i jamais été prot.estée, etc. (Périn, op. cit., dan^ Locré, op. cit., t. XXI. p. 638; Carré, np. cit., t. III, quest. 1497 ; Ghauveau, sur Carré, op. et, loc. cit.: Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 393; Bonnier, op. cit.. n° 937 .
17 Boitard, Colmet-Daage ei Glasson, op. cit.. t. I, n° 645. Rodière, op. cit., t. II. p. 3.
18 Le président a un pouvoir discrétionnaire, lors même que le demandeur est étranger, pour apprécier s'il y a lieu de. lui faire fournir caution Bruxelles, 12 nov. 1816, D. A. v° Saisie conservatoire, n° 18; Aix, c janv. 1831, 1>.A. v° Droit eivil, n1 333 . 11 suit de là que l'étranger demandeur, qui n'était pas astreint à
"un ii la caution judicatum solvi en matière de commerce avanl la loi du 5 mars 1895 Voy. infrà, § 1021) , pouvait y être tenu dans le cas particulîi l'article 517 : si ce point avait justement fait doute, il n'en saurait plus faire depuis la loi précitée (Voy.. sur les difficultés relatives à la réception caution, infrà, s' 1244).
condition ou s'\ refuser19. Il reste à se demander : L) à quel magistrat il appartient de L'ordonner dans es deux cas: 2) si ces dispositions peuvent être étendues à la saisie-arrêt.
S 1030. a. La première question ne nie parait pas douteuse. D'une part, l'article 117 met sur la même ligne, et comprend dans la même phrase le droit d'abréger le délai de la comparution, qui appartient sans conteste an président «lu tribunal de commerce, et le droit d'ordonner la saisie conservatoire. D'autre part, cette saisie n'est pas une voie d'exé*! cution mais une pure [mesure de précaution : c'est donc au président du tribunal de commerce qu'il appartient de l'ordonner1, et celui du tribunal de première instance n'a compétence, à cet effet, ni d'après le texte de la loi ni d'après les principes2, car la juridiction civile — j'entends par-là le tribunal de première instance, et non pas son président qui n'a aucun pouvoir en cette matière1' — n'est compétente en matière commerciale, suivant le principe pose aux §§ 453 et suivants, que sur les difficultés d'exécution proprement! dites, lors, par exemple, que le défendeur demande la nullité ou la mainlevée de la saisie1, ou que le demandeur vent la faire convertir en saisie-exécution5. Tel n'est pas cependant l'usage suivi à Paris : le président du tribunal de commerce y refuse la permission de saisir conservatoiremeril
'9 Lyon-Caen et Renault* op. cit., t. IV. n° 380.
§1020. l À celui dans le ressort duquel se trouvent les objets saisis, quand même aucune des parties n'y sérail domiciliée Bordeaux, 2 mai 1845; D. F. -47. 2. 41).
2 Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quest. 1492 quater. Boitard, Cohnet- Daagé et Glasson, op. cit., t. I. n° 644. Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. IV, n°381. Bertin, Des ordonnances sur requête, nos 421 et 422. Glasson, .Vote dans D. P. 87. 2. 17. Bordeaux, 2 mai 1S45 (D. P. 47. 2. 41). Paris. 9 janv. 1866 (D. P. 66. 5. 419 . Paris, 30juill., 17 aoûl el 27 déc. 1875 (D. P. 76. 2. 40 . Civ. cass. 11 nov. 1885 (D. 1'. 86. 1. 68). Aj., sur la mainlevée de celle saisie, civ. cass :': août 1882 (D. P. 8.">. 1. 215 . Dans tous les cas, le président du tribunal de pre-j mière instance ne pourrail ordonner la saisie que dans les ternies des arlicl 471 du Code de procédure el 172 du Code de commerce Paris, 24 juin 1872: 1> I'. 75. 3. 151).
'•> Il ne pourrait, par exemple, ordonner en référé qu'il scia sursis a l'exécutior de l'ordonnance du président du tribunal de commerce qui a permis la saisi' conservatoire (Toulouse, 29 nov. 1832, D. A. v° Référé, n« 585; voy., sur le référé, le tome VIII .
1 Voy. le s, précédent, note 9.
5 Voy. suprà, même §.
les meubles du défendeur, et l'on se pourvoit à cet elt'et devant le président du tribunal de première instance6.
$ 1021. />. Je crois aussi que la loi autorise le demandeur à saisir-arréter, avec permission du président, dans les cas prévus au £ l©lf>, les sommes dont le défendeur est créancier1, et que c'est le président du tribunal de commerce qui a qualité pour le permettre. Le premier point n'a jamais été sérieusement contesté, et pour deux raisons : d'abord, parce que les textes précités ne distinguent pas parmi les meubles, et s'appliquent, par conséquent, aux créances qui sont des meubles incorporels2; ensuite, parce qu'autorisant à saisir sans titre les meubles corporels dont la saisie exige ordinairement cette condition, ils doivent permettre, à plus forte raison, la saisie-arrêt qui peut toujours se faire sans titre avec une simple autorisation du président3. Où la controverse commence, c'est pour savoir quel est, dans l'espèce, le magistrat compétent, si c'est le président du tribunal de commerce ou celui du tribunal de première instance. On dit, en faveur de ce dernier, que la saisie-arrêt, à la différence de la saisie des meubles corporels, est le principe d'une instance en validité qui relève exclusivement de la compétence civile, la créance du saisissant fût-elle commerciale1; et que la saisie-arrêt échappe ainsi complètement à la compétence du tribunal de commerce et, à plus forte raison, à celle de son président3. Je fais à cet argument trois réponses. 1) Il tire d'une idée juste une conséquence fausse, car, si la demande en validité est nécessairement portée au tribunal de première instance, il n'en résulte aucunement
6 Note dans D. P. 76. 2. 40. Cornp., sur cette question, Lyon-Caen et Renaull, op. cit.. t. I, n° 418 ter et quitter: t. IV, n° 381.
§ 1021. 1 Voy., sur cette saisie, le tome IV.
2 Je parle des créances de sommes d'argent ou d'effets mobiliers (G. civ., art. 529i. Les créances immobilières sont rares, surtout dans le commerce ■ Vov. t. !, § 338).
3 Carré, op. cit., t. III, quest. 1495. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 140. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. 1, n° 645. Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. I, n° 418 quinquies. Voy., sur les saisies-arrêts pratiquées sans titre, le tome IV.
1 Voy., sur la demande en validité, le tome IV.
3 Voy., en ce sens, Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 140 et suiv.; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. et loc. cit.
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que l;i saisie, «jui es1 !«' point de départ de cette instance, n'ait pu être autorisée que par Le président de ce tribunal; la preuve, c'esl que le président du tribunal de commerce permet la saisie conservatoire des meubles corporels, et que les difficultés relatives à l'exécution de cette saisie n'en sont pas moins soumises au tribunal de première instance. 2 La saisiearrèf s'exécute, dans L'espèce, en vertu de textes qui permet- j lent, sans distinguer, <le saisir les « effets mobiliers » avec au- I torisatioD du président : or, si Le président du tribunal de commerce peut, en vertu de ces articles, autoriser la saisie des meubles corporels, on ne saurait lui refuser ce pouvoir, quant aux créances, sans introduire dans la Loi une distinction qui n'y est pas. 3) S'il a le droit de permettre à un créancier sans \ litre une saisie ordinairement réservée aux créanciers qui en ont un, comment ne pourrait-il pas autoriser nue autre : saisie qui, de droit commun, se l'ait sans titre avec la seule j autorisation de justice? Le président du tribunal de commerce j aura donc qualité pour permettre au demandeur de taire saisie-arrè! aux mains des débiteurs de son adversaire6, sauf à porter ensuite sa demande en validité devant le tribunal de première instance seul compétent pour en connaître7.
S I023- II. l/abseuce d'avoués devant les tribunaux de I commerce n'empêche pas les parties de s'y l'aire représenter I par des mandataires ou assister par des avocats : j'en ai donné I le motif aux §§ £l€» et $4?*. Le vœu de la loi, c'est que les I parties se présentent en personne devant ces tribunaux — I qu'elles se mettent en rapport direct avec les magistrats cousu- 1 Laires, qui sont Leurs pairs et Leursélus — que leursexplications I contradictoires ou îles interrogatoires bien dirigés ramènent le 1 débat aux termes les plus simples, et en rendent la conclusion I plus prompte el plus l'a ci 1< — qu'enfin, dansces affaires exemp- !
" Voy., en ce sens. Carré, op. cit., I. III. quest. 141)5; Chauveau, sur '".nrré, I op. et loc. cit.; Turin, 17 janv. 1SM (D. A. v Compétence comm . 30 mars 1813, Aix, 29 déc. 1824 D. A. v cit., n° 395 . Merlin, op. cit., v° Consuls des marchands, $ III, n° 1 i. Boitard, Colmet- Daage el Glasson, op. et loc. cit. Il en était différemment dans l'ancien droit, m et les juges-consuls connaissaienl des demandes en validité des saisies-arrête ■ formées en vertu de créances commerciales Jousse. Xou-peau commenta ir les ordonnances des mois d'août 1669 et mars 167.1 Paris, I77."> . p. 384). Je I reviendrai sur ce point au tome IV.
tes du préliminaire de conciliation1, les magistrats puissent, par leurs conseils cl par leur influence personnelle, amener les parlics à une transaction quelquefois meilleure qu'un jugement2. Le caractère de cette procédure serait changé, si des hommes de loi venaient s'interposer comme mandataires officiels entre le tribunal et les parties, apportant devant lui l'usage des actes écrits et des habitudes formalistes étrangères au monde commercial. Aussi, non contente de supprimer ici le ministère obligatoire des avoués, la loi ne l'admet-elle même pas à titre facultatif3, et L'article 'rl\ impose-t-il aux parties l'obligation de « comparaître en personne »\ Après cela, libre à elles de venir à l'audience accompagnées d'un mandataire ou d'un avocat, ou même de s'y faire réprésenter si elles ne peinent ou ne veulent y assister personnellement5;
§ 1022. ] Voy. t. II, §§ 615 el (>2:>. Toutefois, une sorte de conciliation
extra-légale a été établie au tribunal de commerce de la Seine, dans lïntérêi à is justiciables el en vue d'obtenir la diminution des frais de justice. Les causes des plaideurs qui - pi sentent en personne sont appelées les premières au commencement de l'audience, et M. le président Guilïotin a institué, en 1890, le 6 délibéré immédiat », qui consiste dans le renvoi de ces plaideurs par le tribunal, lorsqu'ils le demandent, devanl le présidenl du tribunal, qui, en perman Sun cabinet, les entend contradictoiremenl pendant l'audience même, et tente immédiatement de les concilier. M. le président Dervillé a étendu cette ire à toutes les affaires par une circulaire adressée, le 21 mars 1894, aux présidents de groupes des chambres syndicales : « Je viens, dit-il, de décider.que « cette mesure serait étendue aux parties représentées par des agréés ou autres o mandataires. Tousles plaideurs indistinctement pourront donc désormais trou- ( ver à notre siège .ces préliminaires de conciliation sur les seuls frajs de l'exploit « introductii d'instano lire avant que les charges dejustice aient excédé
« 6 francs 30 cent.; mais la loi n'ayant rien prescrit de ce chef, le délibéré im- « médiat reste une faculté, non une obligation, pour les plaideurs, et il doit être « demandé par toutes les parties en cause. Il importe donc que les justiciables « connaissent dûment cette nouvelle mesure, et donnent en temps utile à leurs •< mandataires les instimctions et les dossiers nécessaires : j'ai pensé que vous « voudriez bien instruire, à cet égard, les chambres syndicales de votre groupe,- « et leur recommander ces offices de paix qui sont dans le caractère familial « de noln: justice » (Journal des Débat* du 24 .
- Maret, op. cit. (Dans Locré, oj). et loc. cit. . Bourbeau, op. cit., t. VI. p. 126 et suiv.
• On a vu t. I, § 217, que le ministère des avoués est quelquefois facultatif.
4 Cet article précise le sens de l'article 414, dont la formule : « La procédure • devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère des avoués », sique 1"- parties n'onl pas le droit de recourir à ce ministère. On verra au § suivant qu'elles peuvent choisir des avoués pour les représenter, mais a titre privé et sans caractère officiel. D'ailleurs, l'article 627 du Gode de comm
plus formel el ne laisse place à aucun doute : « Le ministère dés avoués esl « interdit dans les tribunaux de commerce ».
6 Voy. la suite de ce §, el le règlemenl intérieur délibéré le 7 février 1885 par le tribunal de commerce de la Seine, exécutoire à partir du l" mars suivant, rapporté par le' Temps du i. et reproduit infrà, g 1028. note I.
libre à ce mandataire de charger un avocat de la plaidoirie, s'il n'a pas lui-même l'habitude de la parole, et qu'il craigne de! compromettre les intérêts qui lui sont confiés6; mais aussi lilne au tribunal d'ordonner, même d'office, que les parties repré* sentées ou rime d'elles seronl entendues à l'audience ou en chambre du conseil7, <>u qu'en cas d'empêchement8 un membre du tribunal ou même un juge de paix9 se transportée rontchez elles, avec le greffier10, pour les interroger et dresse^ procès-verbal de leurs réponses". La présence d'un manda-; taire ne saurait empêcher le tribunal d'obtenir des parties! les explications qu'il juge nécessaires : s'il en est ainsi dans la procédure civile où les parties sont forcément représentées12, ce mode d'instruction est encore plus légitime en mai tière commerciale, et, de tout temps, les tribunaux consulaires en ont largement usé13.
S I033. La partie qui comparaît par le ministère d'un fondé de pouvoir doit l'autoriser par sa présence, ou le munir dune procuration spéciale1 qui peut être donnée par le
fi Bioche, op. et v° cit., n° 66. On a vu t. I, § 249, que les règles de la profession permettent aux avocats de plaider devant les tribunaux de commerce.
7 L'article 428 ne prescrit pas d'en dresser procès-verbal, mais Bourbeau considère cet te formalité comme indispensable, au moins dans le cas où le tribunal statuera en premier ressort, pour mettre la cour d'appel au fait des déclarations sur lesquelles le jugement a été rendu Op. cit., t. VI, p. 308). Cette exigence me parait excessive : unjugemenl uepeul être annulé pour omission d'une foi* malité qui n'est ni substantielle ni exigée par la loi(Voy. I. II, §§ 197 et suiv. , et il doit suffire d'y consigner les réponses des parties aux questions qui leur ont él sées.
« c. Empêchement légitime » dit l'article 128, c'est-à-dire absence ou maladie (Carré, op. cit., t. III, quest. 1530; Chauveau, suc Carré, op. et loo. cit. .
o En vertu d'une commission rogatoire (Voy. t. II, § 543, et infrà, § 1036, note 5).
• o L'article 428 ne parle pas du greffier, mais son assistance à toutes les opérations de justice est une formalité indispensable Voy. t. 1, § Sï) .
" L'article 428 prescrit, dans ce cas, la rédaction d'un procès-verbal, formalité nécessaire pour donner connaissance au tribunal des déclarations entendues par le juge-commissaire.
12 Voy. t. II, § 794.
1 ; Art. 428. On a même vu ///.. note 1, que la comparution personnelle n'avail lieu autrefois que devant les tribunaux consulaires, et qu'elle a passé de là dans la procédure civile. Les tribunaux de commerce ont, d'ailleurs, un pouvoir discrétionnaire à l'effet d'ordonner ou de refuser la comparution personnelle d'une partie, quand c qui La demande Req. M nov. 1879: D. P. 80.
S 1023. ' Une procuration gë uffi . 16 avr. 1870, 1). P.
70'. 2. 193; Aix, 28 nov. 1870, D. P. 71. 5. 3'.»:; .
de l'instruction devant les tribunaux de commerce. 3 fi 1
demandeur au bas de l'original, par le défendeur au bas de la copie de la citation'2. Il est exhibé, avant l'appel de la cause. ! au greffier qui le vise sans frais ; le jugement ne fait mention que de l'autorisation donnée au mandataire par la partie présente, ou du pouvoir spécial dont il était muni. Le président du tribunal et le procureur général près la cour d'appel du ressort, chargés de procédera la vérification des minutes3, s assurent de l'accomplissement de cette formalité, consignent dans un procès-verbal le résultat de leur examen, et. en cas de contravention, en rendent compte au garde des sceaux qui prend contre le greffier les mesures disciplinaires qu'il juge convenables v. Il va sans dire que ces formalités ne sont pas prescrites à peine de nullité, mais que, faute par une partie de s'être fait dûment représenter, le jugement ne sera rendu que par défaut : les choses se passeraient ainsi en matière civile5, et il n'en sera pas autrement en matière commerciale". Toutefois, deux difficultés se sont élevées : 1° le tribunal peut-il exiger la légalisation du pouvoir sous seingprivé, quand les parties ne sont point présentes à l'audience7? 2° comment prouve-t-on, en cas de contestation, que les parties ont été dûment représentées, et que, par suite, le jugement est contradictoire?
§ IO£ f 1" Qu'un tribunal de commerce ne puisse pas décider par un jugement que le pouvoir sous seing privé de représenter une partie devant lui devra désormais être légalisé ; qu'il ne puisse pas non plus prendre en ce sens une
1 Ctate forme est assez généralement employée, mai- ce pouvoir serait aussi
.'lilièrement donné par acte séparé, même par lettre missive Bioche, op. et (•o cit., n°59; Carré, op. cit., t. III, quest. 1515; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 131 : Rodière, op. cit.. t. II, p. 5: Bonnier, op. cit., n° 940 .
3 Voy., sur ce point, infrd, $ 1160.
1 C. connu., art. 627. 0. 5 nov. 1823, art. 6 et 7. 0. 10 mars 1825, art. 1 ri suiv. Voy., sur les abus auxquels cette ordonnance a eu pour luit de remédier, Gaillard, De la compétence, et de la procédure des tribunaux de commerce, nos 710 et 711; et, sur celle du 5 novembre 1823, infra, i, 1166.
5 Voy. le tome V!
0 Voy., sur ce point, les arrêts rapportés infra. $ 102(5. note 5.
' La légalisation n'est pas une condition de validité du pouvoir, ri, si le tribunal n'a pas cru devoir l'exiger, on n'est pas admis à arguer du défaul de légalisation pour soutenir que la partie n'a pas été régulièrement représentée : ce point ne fait aucun doute Bioche, op. et v° cit., nos 57 ri 58: Chauveau, sur Carré, op et loc. cit.; Bonnier, op. et loc. cit. .
délibération intérieure et s'y référer dans un jugement1, cela est certain — il se mettrait, dans l'un et l'autre cas, en opposition avec l'article 5 du Code civil, <|iii défend aux tribunaux de statuer par voie de disposition générale e1 réglementaire3 — niais là n'est pas la question : il s'agit uniquement de savoir si. ne statuant que sur la cause qui lui est soumise et entre les parties actuellement engagées dans le débat, un tribunal de commerce peul exiger d'un mandataire, qui n'est pas autorisé par la partie présente, qu'il justifie de son pouvoir par la signature légalisée de son mandant. Cette exigence me parait légitime3, car l'article 627 du Code de commerce, qui n'admet à se présenter aux audiences commerciales que les (mandataires pourvus d'un mandat spécial, a certainement conféré aux tribunaux de commerce le droit de contrôle^ le pouvoir de quiconque prétend représenter une partie ailsente, de s'assurer que ce pouvoir est sincère, et d'ordonner, ■ cet effet, toutes les justifications d'usage en pareil cas : notamment, la légalisation qui garantit la sincérité des si-natures apposées à un acte authentique ou sous seing privé'. 'Test pourtant sur ce dernier point que la controverse a porté et porte encore aujourd'hui; car. d'après une autre opinion, la légalisation s'appliquerait seulement aux signatures des fonctionnaires et des officiers publics, et les tribunaux ne pourraient exiger que celles des simples citoyens fûssenj certifiées dans la même forme5. C'est là qu'est l'erreur, car
§ 1024. l C'est ce qu'avait fait le tribunal de commerce de la Seino dans l'affaire jugée par l'arrêt cité infrd, note 3, en s'appuyant, pour exiger la lotion, sur mu- délibération antérieure du ",'i septembre 1818, qu proprement d'arrêté, et sanctionnée le 13 octobre 1830 par tration du ministère de la justice et par le garde des m-. -aux lui-même D A. v° Agréé, n° 20). Voy., sur ce point, les conclusions données par M. l'avocat général Arthur Desjardins à propos de l'arrêt cité infrà note 3.
î Voy., sur ce point, t. [, § 10.
3 Voy., en ce sens, civ. rej. Ier mars 1883 (D. P. 83. 1. 141); Co,tf.
ats à la cour d'appel de Paris, 31 mars issi (M. Roguy, rapporteur : et, sur cette question, Lyon-Gaen et Renault, op. cit., t. 1, n° 430.
• C'est un butanalogue qu'a poursuivi l'ordonnance précitée clu 10 mars 1825, en assurant l'exécution de l'article 627 du Code de commerce par l'injoncti mentionner dans le jugement le pouvoir spécial dont le mandataire était porteur.
5 Voy. le pourvoi rejeté par l'arrèl cité sitprà, note 1: sur la thèse gén dont ce pourvoi faisait applicatio commerciale, la noie dans D. P.
83. I. lit: et, sur la différence qu'on a cru voir entre légaliser el verlih .-ions précitées de M. l'avocal général Arthur Desjardins.
le droit pour les maires et présidents des tribunaux de première instance de légaliser les signatures apposées aux actes 90US seing privé a été, à plusieurs reprises, officiellement reconnu. Je citerai, entre autres : 1° le décret des 6-27 mais 1791 : « La légalisation des actes ne sera point faite, les . certificats de vie ne seront point donnés par les juges de . paix; la légalisation sera faite, les certificats seront donnés « gratuitement par les présidents des tribunaux de district ou « ceux des juges qui en feront les fonctions »fi; 2° l'article 698 du Code de procédure civile en matière de saisie immobilière : « Il sera justifié de l'insertion aux journaux par un
• exemplaire de la feuille, contenant l'extrait énoncé en l'ara ticle précédent7; cet exemplaire portera la signature de
• l'imprimeur légalisée par Le maire »8; 3° l'ordonnance du 12 décembre 1821, sur la procédure en matière de contlil :
Les observations seront formées par un simple mémoire signé de la partie ou d'un avocat en nos conseils; lorsque
• ia partie signera seule, s;i signature sera légalisée par le maire de son domicile »D; i° lavis du Conseil d'Etat du 22
avril 1831 : « Toutes les fois qu'il s'agit d'un acte sous seing « privé, de la délivrance d'un certificat de vie, ou, en un mot, « île toutes les pièces ayant un caractère d'utilité, les maires « ne peinent refuser de légaliser les signatures des habitants » de leurs communes ; mais ils peuvent refuser les légalisa- ■ lions qui leur seraient demandées pour certifier des signa- <■ tnres apposées à des écrits qui n'ont aucun but d'utilité «judiciaire ou administrative » l0.
S 10<J5. 2" L'existence et la régularité du mandat donné à une personne, d'en représenter une autre devant le tribunal de commerce, doivent résulter du jugement lui-même : il est donc rendu par défaut ' s'il ne mentionne pas la présence
6 Art. 11. Voy., sur l'interprétation de cel article, les conclusion- précitées de M. l'avocat général Desjardins.
7 II s'agit do l'article 697, qui autorise, moyennanl permission du président, à annoncer l'adjudication par la voie de La presse (Voy. le tome \\ .
s \ oy., sur l'article 698, ib.
9 Art. 5. Voy., sur le conflit d'attribution, t. I. § 19.
10 Cité par M. l'avocal général Desjardins dans Les mém is conclusions.
§ 102r>. • On en verra la conséquence au tome VI.
du mandant à l'audience du tribunal ou la production d'un pouvoir spécial émané de lui; il n'est point permis, dans Le silence du jugement, de prouver par ailleurs que la partie I assistait à l'audience, ou qu'elle avait donné mandai de la représenter. Inutile d'invoquer ici l'ordonnance du 30 mais IS*2o. dont Les prescriptions réglementaires ne font que rap- j peler le droit commun2, dette solution est seule conforme : j I ,i l'article 627 du Gode de commerce qui n'admet à plaider pour une partie, devant un tribunal de commerce, que le mandataire autorisé par la partie présente ou muni de sa procuration spéciale ; 2) au principe que les jugements doivent porter en eux-mêmes la preuve de leur validité et l'in- j dication de leur caractère, à savoir s'ils sont contradictoires ou par défaut3. On se cardera, toutefois, de pousser le for- j malisme à l'excès, et, présumant que les faits constates par j le jugement ont été régulièrement accomplis dès qu'il n'y a pas de motif sérieux d'en douter4, on n'exigera pas que Le jugement qui constate la présence de la partie mentionne expressément son autorisation : du moment qu'elle assistait à l'audience, on en conclura raisonnablement qu'elle autori- I sait les conclusions prises et les plaidoiries en son nom5.
$ lO'ifî Quant aux personnes qui peuvent se présenter I comme mandataires devant les tribunaux de commerce, la capacité est, comme toujours, la règle, et l'incapacité l'excep- ; tion. J'en conclus qu'à moins d'être exceptée par la loi, toute personne capable de contracter' peut représenter les parties
-' Voy., sur l'utilité de ce rappel. Orillard, op. et loc. cit.
;1 Voy., sur ce principe, le tome VII.
1 Voy., sur ce principe, infrà, §S 1O50 et suiv.
6 Toulouse, 27avr. 1820 D. A. v° Jugement par dcfaut. n° 2."> . L'arrêt assez I confus que la cour d'Orléans a rendu sur ce point, le 15 février 1853 VD. P. 53. 2. I ir>:î . est exact s'il veut dire seulement que le jugement frappé d'appel était par défaut, ce qui laisse planer un doute sur le point de savoirsi les parties avaient assisté à l'audience en personne. Au contraire, je ne puis l'approuver s'il signilie J que la présence, même certaine, des parties ne sul'lit pas pour rendre le jugement contradictoire, et que ccjugement doit mentionner l'autorisation donner par 1rs parties présentes aux personnes qui se disentleurs mandataires (Voy. l'arrêt de la J cour de cassation, du 2 avril 1857» L). P. 55. 1. 154), qui a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt. Le projet de 1894 autorise les avocats et les avoués à se présenter sans procuration devant les tribunaux de commerce P. 87).
§ 102(5. ' Voy., sur la capacitéde contracter et. spécialement, de recevoir un mandat, t. I. g 305, note 10.
et plaider pour elles2 devant un tribunal de commerce3; spécialement : 1° qu'un avoué peut occuper devant un tribunal de commerce, non pas comme avoué et avec les privilèges attachés à cette fonction, mais comme personne privée, e'est-à-dire assisté de la partie présente ou muni de sa procuration spéciale, et qu'il n'est pas besoin, pour contester l'usage qu'il en a fait, de recourir à la voie spéciale du désaveu1 ; 2° que les avocats peuvent plaider devant les tribunaux de commerce aussi bien que devant les juridictions civiles', et que, s'ils n'y peuvent représenter les parties, cela tient seulement aux règles de leur profession qui leur interdisent d'accepter aucune procuration6; 3° que, dans les tribunaux où il existe une corporation d'agréés, cette profession n'est pas un monopole, et que le droit de représenter les parties et de plaider pour elles demeure ouvert à qui juge à propos de l'exercer7.
Il n'y a que deux exceptions à ce principe. 1° Les magistrats en activité de service peuvent représenter les parties en matière commerciale, car aucune loi ne s'y oppose8 ; mais ils ne peuvent, les juges suppléants exceptés, plaider pour elles devant aucune juridiction, même devant un tribunal de commerce9. 2° « Aucun huissier ne pourra ni assister comme « conseil, ni représenter les parties en qualité de procureur
fondé10, à peine d'une amende de 25 à 50 francs qui sera
- Représenter et plaider sont deux fonctions différentes (Voy. t. I, § 218}.
3 Bioche. op. et v" cit., n°65. Carré, op. cit., t. III, quest. 1514. Chameau, sur Carié, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 219. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 649.
; Carré, op. cit., t. III, quest. 1516. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Voy., sur les privilèges des avoués occupant en cette qualité, sur la foi due à leurs déclarations (notamment à celle par laquelle ils affirment avoir été constitués), et sur la procédure de désaveu, t. I, $; 215 et suiv., et suprà, §§ 1)06 et suiv.
5 Carré, op. cit., t. III, quest. 1514. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit.
''• Voy.. sur cotte règle de la profession d'avocat, t. I, § 252. Aj., sur la situation particulière des avocats qui plaident devant les tribunaux de commerce, et notamment à Paris, t. I, § 249, note 16.
' Voy. t. I, § 283.
8 Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carre, op. et loc. cit. Contra, Bioche, "p. et v° cit., n° 62.
;' Art. 86 (Voy., sur ce point, t. II, § 687 .
10 II n'y a donc pas à distinguer pour eux. comme pour les magistrats, entre la représentation et la plaidoirie : toutes deux leur sont interdites.
(i prononcée sans appel par Le tribunal, sans préjudice îles << peines disciplinaires contre les huissiers contrevenants :l : prohibition12 qui ae se trouvait pas dans le Code de com-i merce de 1807, mais qu'y a insérée l'article '« de la loi du 3 mars 1840 par défiance de l'esprit processif qu'elle suppose à ces officiers ministériels13. Ces deux exceptions cesseul elles mêmes de s'appliquer, Lorsqu'un magistral ou un huissier plaident la cause de leur femme, «le leurs parents ou alliés en ligne directe, ou de leur pupille1*.
Quanl aux agréés dont j'ai expliqué le caractère au £ <ÎN.V je me Itorne à ajouter ici qu'ils sont astreints, à nue seule exception près, aux principes généraux qui régissent le mandat de représenter et de plaider devant les tribunaui de commerce : 1" ils sont tenus, comme tous autres manda-] taires, de justifier du mandat qu'ils ont reçu, soit en se faisant assistera l'audience par leurs clients, soit en produisant la procuration spéciale qui a dû leur être donnée1'; 2° leurs déclarations ne font pas la même foi que celles des avoues, et il suffît, pour les combattre, d'affirmer qu'ils n'avaient pas mandat de les faire: à eux de fournir la preuve contraire^ c'est-à-dire que la procédure du désaveu ne s'applique point ici16. Leur seul privilège, c'est que le tribunal de commerce de la Seine les a dispensés, par délibération du ~2~ août L83017, de produire une procuration authentique ou légali-l
" G. connu., art. 627.
'- Elle ne concerne pas les clercs d'huissier Bioche, op. et v° cit., n° 64 : comp. suprà, § 404 .
1 ■ Voy. suprà, ib.
n An. 86. C. comm., art. 627. Comp. t. II, § <>S7.
!» Rouen, L« mars 1811 D. L v° Désaveu, n° 15). Rennes, lOjuill. L820 D. A. \ ■■ . • 274 . fis doivent Le représentera toute réquisition 1'
Hon du tribunal de commerce de la Seine, 7 févr. 1827; D. A. v° Agréé, n"
56 . L'installati le la salle d'audience du tribunal de commerce de la 5
ne comportail d'abord que seize pupitres placés sur deux rangs, el exclusive-i réservés aux agréés : le plaideur qui voulait défendre lui-même sa
-us le bras oude le déposer à terre. Pourobviea inconvénient, on a établi deux bancs avec pupitres, qui seronl .•ni\ plai leurs ou à leurs fondés de p luvoir (Le Temps du L9 juin 1884 .
|,; i !io< D 60 et 6t. Lvon-I laen ci Renault, op.
t. I. m • 128 el 131. Bruxelles, 7 déc. L812; Mel 1822 H. A. v° Désa-
i 14 . Contra, Rquen, 1er mars 1811, Paris, 7 févr. 1824, Nîmes, 22 juin L824 D. A. v cit., n° 15); Toulouse, 24 avr. 1841 D. A. v«> Agréé, n° 17 . \ -m- le désaveu des avoués, suprà, §§ JMM> et suiv.
'" Approuvée le 13 octobre suivant avec celle du "-'4 septembre 1818 D. A. *° iisation judiciaire, u° 519; comp. le § précédent, note 20 .
DE L'iNSTKUCTION DEVANT LKS TRIBUNAUX DE COMMERCE. o67
gée; et encore, iTayanl pas plus qu'un autre le droit de statuer par forme de règlement, ce tribunal devrait-il, en cas tic contestation, prononcer sur ce point par une décision spéciale et applicable uniquement au procès actuel et aux parties en cause : il violerait l'article o du Code civil en se référant uniquement à la délibération du 27 août 1830'18.
§ IO*£«. C'est encore en vertu du principe qui prohibe en matière commerciale la représentation officielle des partit-', que l'article 122 prescrit à celles qui ne sont pas domiciliées au siège du tribunal2 d'y élire domicile, lorsqu'à la première audience il n'intervient pas de jugement définitif : inutile en matière civile, où les parties ont nécessairement domicile élu chez leurs avoués1, cette précaution est indispensable en matière commerciale pour économiser le temps et les frais, et pour dispenser de faire au domicile réel, peutéloigné des parties, les significations nécessaires dans une procédure qui n'a pu se terminer le jour même. Cette formalité s'impose également aux deux parties1, même au demandeur qui aurait fait élection de domicile dans l'exploit d'ajournement : il doit la renouveler à l'audience, car. aux termes de l'article 122, l'élection de domicile — celle du demandeur comme celle du défendeur : la loi ne distingue pas — doit être mentionnée au procès-verbal de l'audience3. A dél'.iii! de cette formalité, les parties sont censées avoir élu domi- ; eile au greffe du tribunal où toutes significatioBS peuvent leur
1S Voy., sur l'article 5 du Code civil, t. I, § 10: et, sur l'application de cri ar- : ce cas particulier, les conclusions de M. l'avocat général Arthur 1» din- cil.'-,- suprà, § 1024, notes 1. •'!. •">. 6 ei 10.
.^ 1027. ' Voy. suprà, § 417.
'l Kl qui y comparaissent, dit l'article 422. En ne comparaissant p
il défaut, ci je n !" ithèse au tome \ 1.
;i Voy., pour le demandeur, t. 11. § 249 : pour le défendeur, t. II, § 260. * Quand même le renvoi au tribunal A<- première instance aurait été prononcé à raison d'un incident dont le tribunal de commerce ote pourrait connaître
p. cit., v° Tribunal <' ce, n° 71 ; Carré, op. cit., t. III, q
r>!7: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; voy., sur cette hypothèse, in I02Î» .
nu-beau, op. cit., t. VI, p. 22i. Bonnier, op. cit., n» 941. Gamberlin, op. 236. Poitiers, 28 nov. 1822; Bordeaux, 26 févr. 1830 (I). A. v° Du n 23). Civ. réj. 25 mars 1862 [D. P. 62. 1. 176). Douai, 20 mai 1876 D. P. 76. 2.97 . Comp. civ. rej. 1e.» févr. L836 D. A. v° Jugement par défaut, n" 154 : Nîmes,6aoûl L86J D. P. 61. ~>. 1.60 : civ. cass. 24 févr. 1879 (D. P. 79. 1.
être faites. L'élection <le domicile prescrite par l'article Ï22 dure un an, par application de l'article 10386, et permet de faire au domicile élu, ou même au greffe, toutes les significations qui précèdent Le jugement7 ou qui le suivent, qu'elles aient pour but d'en préparer l'exécution ou de faire courir le délai qu'on a pour en appeler8. 11 est, d'ailleurs, loisible à celui dans l'intérêt duquel il est élu domicile de ne point user des droits qui en résultent, et de signifier les actes faits ;'i sa requête dans la forme indiquée aux £§ *»H& et suivants0: mais la signification au domicile d'un agréé des actes antérieurs à la comparution ne peut remplacer l'élection de domicile inscrite au procès-verbal de l'audience in.
§ 1©558. III. L'instruction en matière commerciale est des plus simples1.
G Rodière, op. cit., t. II, p. 6. Voy., sur l'article 1038, le tome IV.
7 L'élection de domicile produit ell'et entre toutes les parties en cause (Req. 12 déc. 1855, D. P. 56. 1. 259 , mais seulement entre elles : l'intervention devrai! être signifiée à leur domicile réel (Bioche, op. et v° cit., n° 72: Carré, op. et loc. cit.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
8 Bioche, op. et v° cit., nos 77 et 78. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, <>p. cit., t. I, n° 650. Rodière, op. et loc. cit. Paris, 10 août 1889 (D. 1'. 90.2. 288j S. 91. 2. 239). Voy., sur la signification au domicile élu considérée comme poinl de départ du délai d'appel, le tome VI.
si Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 225. Bonnier, op. et loc. cit. Req. 19 mai 1885 (D. P. 86. 1.51). C'est l'application du principe général posé incidemment t. II, § 480. '0 Paris, 10 août 1889 (D. P. 90. 2. 288; S. 91. 2. 239).
§ 1028. l Voy. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 132 et suiv. Le règlement intérieur du tribunal de commerce de la Seine cité suprà, § 1022, note 5, est ainsi conçu. Art. 1. Placement des causes au greffe. Les justiciables demandeur- 54 présentant en personne peuvent, le jour même de l'audience, jusqu'à 9 heures et demie, faire le placement de leurs causes, à la différence des agréés et mandataires qui sont tenus de les placer la veille de l'audience. — Art. 2. Remisa des copies d'assignation à l'appariteur. A la suspension de l'audience, soit vers 11 heures, les défendeurs qui n'ont pas répondu à l'appel de leur nom doivent, pour éviter un jugement par défaut, remettre immédiatement leur copie à l'appariteur, l'endant cette suspension, un employé du greffe, ayant une place ivservée dans la salle d'audience, seraà la disposition des parties pour leur donnes tous renseignements utiles sur l'appel des causes. — Art. 4. Affaires non placée* pur les demandeurs (remise des copies par l'appariteur avant la reprise de l'audience). A midi précis, c'est-à-dire avant la reprise de l'audience, l'appariteur fera l'appel de toutes les causes qui n'auront point été placées par les demandeurs ; il rendra les copies aux défendeurs assignés qui pourront aussitôt quitter le tribunal. Ces défendeurs, s'ils le préfèrent, peuvent, après s'être adressés au greffier d'audience, requérir défaut-congé de la demande formée contre eux. Cfl défaut-congé sera prononcé dès la reprise de l'audience. — Art. 5. Reprise dm l'audience (ordre des appels des parties . Seront appelées aussitôt la reprise de l'audience : 1° toutes les affaires du jour concernant les parties qui se présentent en personne soit en demandant soit en défendant; 2° toutes les demandes du
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L'affaire est mise au rôle par les soins du demandeur, inscrite sous un numéro d'ordre, et appelée à son tour par l'huissier audiencier 2 à l'audience indiquée par l'assignation3. Le demandeur n'a point à conclure, ses conclusions étant déjà formulées dans l'exploit d'ajournement: le défendeur pose les siennes verbalement ou par écrit : dans un cas, il les dicte au greffier qui les relate au procès-verbal de l'audience; dans l'autre cas. il les remet au même greffier qui les vise et les annexe à l'exploit d'ajournement*. On plaide l'affaire aussi brièvement que possible : simple conseil donne par les anciennes ordonnances5, et généralement suivi aujourd'hui ". C'est au président cpi'il appartient d'inviter les parties à se hâter, ou de leur retirer la parole si leur défense s'égare ou passe les limites raisonnables7. La communication
joui- dans lesquelles les défendeurs ne sont ni présents ni représentés, pour permeltre aux demandeurs de se retirer de suite avec le bénéfice du défaut qui aura •té prononcé à l'appel du matin: 3° les affaires venant d'un autre jour, intéressant toujours les parties se présentant en personne. Enfin, les mardis et vendrelis, il sera fait, après les causes du jour, et celles venant d'une autre audience, oncernant 1< - parties non représentées par des mandataires, un appel des cau>.inscrites au rôle. Cet appel ne comprendra aussi que les affaires dans lesquelles es justiciables se présentent seuls à la barre. Après ces différents appels, et lorsjue toutes les affaires concernant les parties ont reçu la solution qu'elles comportent, les justiciables demandeurs ou défendeurs se présentant en personne seront avertis par M. le président de l'audience qu'ils peuvent se retirer. Seules, es parties dont les affaires auraient été retenues pour être plaidées dans l'aprèsnidi, si elles peuvent arriver en ordre utile, seront tenues de rester à l'audience. — Art. 6. Audiences des mercredis, jeudis et samedis. En ci' qui concerne ces rois jours d'audience, et bien que l'affaire ait été continuée à quinzaine avec nscription au rôle, les parties doivent se présenter, à dix heures, a l'audience à aquelle leur affaire est inscrite. La décision concernant ces affaires est prise à appel du matin: dès que cette décision est. intervenue, les justiciables peuvent oimédiatement se retirer (Voy., sur le défaut auquel ce règlement fait plusieurs ois allusion, le tome VI .
* Elle serait appelée par une autre personne qu'il n'en résulterait pas de milité Camberlin, op. cit., p. 234).
3 Voy., sur ce mode d'assignation, t. If, § 654. Il n'y a ni avenir pour voir lettre l'affaire au réde, ni sommation d'audience pour se présenter au jour où lit être appelée (Chauveau, sur Carré, op. cit., t. III, quesl. 1517 ter; oy., sur ces formalités dans la procédure civile, t. II, §§ 673 et suiv.).
• Camberlin, op. et loc. cit. L'article 70 du décret du 30 mars 1808, qui oblige •s parties à se signifier respectivement leurs conclusions trois jours d'avance Poy. t. II, § 681-, ne s'applique pas en matière commerciale (Rennes, 28 qov. ■581 : D. A. v° Tribunaux de commerce, supp., n° 8 .
■■ Lett. pat. 6 août 1349, art. 23 {Ordonnances des rois de France, t. II. p. 12) et 8 mars 1462, art. 4 (76.', t. XV, p. 645). Éd. nov. 1563, art. 4 Isambert, p. cit., t. XIV, p. 155,.
fi Camberlin, op. cit.. p. 237.
7 Voy., sur ce droit du président, et sur la mesure avec laquelle il doit en user
mr ne point porter atteinte à la liberté de la défense, t. II, § 687.
au ministère public n'a lieu ni devant les tribunaux de commerce qui n'onl poinl de parquet8, ni même devanl les tribunaux de première instance qui n'(»nl à observer en matière commerciale « [ 1 1 « • les formes prescrites pour re genre d'afj faires9. Par exception, Les incidents qu'un tribunal de pre-j mière instance doit renvoyer de son audience commerciale à son audience civile — je reviendrai suc ce point au § suivant — ne peinent être jugés que sur les conclusions du procureur de la République, lorsqu'ils rentrent, par leur nature ou par la qualité des parties, dans rémunération des causes de communication au ministère publie1". Lejugemenl est rendu, s'il se peu!, séance tenante: sinon, l'affaire est renvoyée à une autre audience pour continuer les débats1] ou seulement pour rendre le jugement; dans ce dernier cas] elle est mise en délibéré simple ou sur rapport '-'.
Les usages particuliers du tribunal de commerce de la Seine compliquent un peu les choses1'. L'affaire doit, par mesure d'ordre, être mise au rôle la veille de l'audience où elle sera appelée1', à moins que les parties ne se présentent en personne, ou que le défendeur n'ait été assigné d'heure à heure''. Elle est, suivant son importance, inscrite au granq rôle qui ne s'expédie que le lundi, ou au petit rôle qui s'expédie les autres jours"'' : le petit ride se compose des affaires courantes, qui sont jugées le même jour ou exceptionnellement renvoyées au lendemain ; celles du grand rôle, plue importantes et. par conséquent, plus longues, sont le plus souvent renvoyées à une autre audience, non pas au lundi suivant, mais à quinzaine, c'est-à-dire au jour où. suivant le
* Voy. i. 1. § 44.
- Voy. i. I. § 206, ■•: suprà, S 1015.
»o Voy. i. I. § 206.
11 Bourbeau, op. '-il.. I. VI, \<- 225. Rodière, op. et loc. cit. Camlierlin. op. <-it., p. 244.
12 Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Canibei-liu, <>p. cit.. p. j:*9 '. '•J Voy. le règlement intérieur rapporté *><}>>■". note 1. Comp. Lyon-C.aen e
Renault, op. cit.. I. 1. n° 432.
11 Camberlin, op. cit., p. 234. Le demandeur doit, payer, avant l'appel de 1j ause, !'■ droil de greffe pour mise au rôle el le droil déplacement dû à l'hu andiencier (Camberlin, op. et loc. cit.).
lfi Voy., sur cette dernière hypothèse, suprà, § '* 16.
16 Les différentes chambres du tribunal de commerce de La Seine ne peim-n pas siéger le même jour Voy, t. I. .^ 70 .
roulement établi au tribunal, les juges qui ont siégé à la première audience se retrouveront pour la première fois en-
semlde |:.
S tO*î9. Tout juges d'exception qu'ils sont — j'en ai montré les conséquences aux §§ -4-41 et suivants — les tribunaux de commerce connaissent, en principe et en vertu de la règle que le juge de l'action est juge de l'exception1, des
moyens de défense invoqués et les incidents soulevés devant eux. Ils jugent, d'abord, les moyens de défense qui mettent en question le caractère commercial des conventions litigieuses2 ou la qualité professionnelle des parties3 : font-elles le commerce et ont-elles le droit de le faire? si c'est une femme, est-elle autorisée de son mari? si c'est un mineur émancipé, est-il autorisé conformément à l'article 2 du Code de commerce'*? Il en est de même des objections élevées contre la validité intrinsèque ou extrinsèque des actes intervenus entre les parties : sont ils entachés d'erreur, de dol ou de violence? l'écrit qui les constate est-il authentique, ou, s'il est sous seing prive, a-t-il date certaine5? Il en est de même, enfin, lies incidents autres que le désaveu, l'inscription de faux et
17 Voy., sur ces deux rôles et sur la composition des chambres du tribunal, t. 1, ib.
§ 102Î». i Voy., sur celle règle, t. II, S 414.
i Voy., sur la distinction des acles civil- et des actes de commerce, t. II, §§ 436 et suit.
3 Bourbeau, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 943. J'oppose la qualité professionnelle à la qualité juridique (Comp. t. II, § 445, noie 2 .
* Bourbeau, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Si l'existence du mariage ou la validité de l'émancipation étaient mises en doute, le tribunal de commerce cesserait d'être compétent Voy. t. I, ib.). On a vu t. I, § 315, que le tribunal de première instance peut autoriser séance tenante la femme qui plaide sans l'autorisation de son rnari; quid du tribunal de commerce? Voy. civ. cass. 17 août 1813 (D. A. v° Mariage, n° 905 .
5 Bourbeau. op. cit., t. VI, p. 300 et suiv. Bonnier, op. et loc. ci'. Voy., sur la question de savoir jusqu'à quel point il est nécessaire en matière commerciale (me les actes sous seing privé aient date certaine, t. II, ^ 722. Si le débiteur poursuivi en paiement d'une dette commerciale excipe de ce qu'elle est entachée d'usure ou d'escroquerie, le tribunal de commerce peut-il connaître de ce moyen de défense? Voy., pour l'affirmative, Toulouse, ^> déc. 1840 (D. A. v° Compétence commerciale, n° 362 : pour la négative, .Montpellier, lQfevr. L826 I>. A. vn et loc. cit.). 11 a encore été jugé — et cela ne saurait faire difficulté — que les tribunaux de commerce sont juges de toutes les questions de droit civil qu'un syndic de faillite soulève pour la forme, el à seule fin de dégagi responsabilité Lyon, L8 avr. 1874; I). P. 76. 2. 195).
la vérification d'écriture6, à savoir : 1° la récusation d'un juge7; 2° ics exceptions de litispendance ei de connexité; 3° celle de la caution judicatum solvi*; ï" celle du délai pour l'aire inventaire et délibérer9, pourvu que la qualité d'héritier ou de femme commune en biens ne soit pas con-ij lestée'": .")' Les incidents relatifs à la preuve"; 6° la demande en reprise d'instance12; 7" l'exception de nullité13; cS" les demandes additionnelles et reconventionnelles qui ne sortent pas de sa compétence ratione materiœ1*: 9° l'intervention active ou passive1". Les incidents relatifs à la compétence, la
• Voy., sur ces trois incidents, t. II, §§ 71)7 et suiv., 802, 1)00 et suiv. Aj., i . : i iit a la vérification de L'écriture, Paris, 25 juin 1 8*^7 (D. P. 97. 2. 494).
" A laquelle s'appliquent toute- les relies de fond et de forme qui ont été posées t. II, §$ 753 et suivants, pour les tribunaux de première instance (Angers, 12 janv. 1815, D. A. v> Récusation, n" 18: Montpellier, 1er avr. 1852, D. ?'. 53. 2.' 142 .
s Établie en matière commerciale par la loi du 5 mars 1895, qui abroge l'article 423 et modifie, .;:i ce sens, l'article 16 du Code civil. Voy. : 1° sur les circonstances qui ont motivé cette innovation, et t'ait retirer aux étrangers le bénéfice, dont ils avaient joui jusqu'alors, de n'avoir pas à fournir cette caution en matière commerciale, les travaux préparatoires de cette loi analysés dans D. 1'. '.'5. 4. 36, note 1, et ma motice dans l 'Annuaire de législation française, 15e année] 1896, p. 79: 2° sur l'application de cette loi, Lyon-Caen et Renault, op. ■■it., I. 1, n° 436; 3° sur sa rétroactivité, t. II, § 493.
3 Un tribunal de commerce peut accorder un sursis à l'héritier jusqu'à l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer; il peut aussi le condamner comme héritier pur et simple, s'il ne justifie, dans un délai déterminé, de sa renonciation ou de son acceptation sous bénéfice d'inventaire (Riôm, 27 1830: D. A. r" cit., n>359).
10 Voy., sur cette hypothèse, t. II. § 445.
n L'inscription de faux et la véritication d'écriture exceptées Voy., saprà, note 6). Aj., sur le droit d'exiger en matière commerciale la communication des s, Grenoble, 3 déc. 1892 (D. P. 93. 2. 574 ; S. 94. 2. 101). '2 Voy. infrà, S 103'*.
13 C'est-à-dire que le tribunal de commerce est juge de l'i'\ceptiou de nullité B mrbeau, op. cit., t. VI, p. 261 : Rodière, op. et lot . cit.: Voy., sur le désaveu^ 1.' § précédent).
'+ Les conclusions additionnelles et reconventionnelles peuvent être formulées par écrit avant l'audience, ou verbalement à la barre quand l'adversaire est présent : s'il fait défaut, elles ne peuvent être formées que par écrit Bourbeau, op. fit., t. VI, p. 320; Rodière, op. cit., t. II, p. 18; Camberlin, op. cit., p. 238\ 15 Rigoureusement, l'intervention devrait être formée par exploit signifié à personne, e1 à un .jour franc, ;'i moins qu'attendu l'urgence le président n'eut ai cordé à l'intervenant la permission d'assigner les parties principales de jour à jour ou d'heure à heure Bruxelles, 9 mai 1810, D. A. V Domicile élu, m11 29; Aix. 16 mai 1860, D. P. 60. 2. 118; Amiens, 21 mai 1872, D. 1'. 73.5.291 : Angers, 24 fevr. L894, I». P. 94.2. 497: s. 96. V. 243; voy., sur le- assignations a bref délai en matière commerciale, suprà, i§ 1017 et 1018. Toutefois, une pareille rigueur pourrait rendre l'intervention impossible dans les affaires jugées a la preuii re audience : quand les deux parties principales sont présentes, l'intervention doil ; êtr formée à l'audience Bourbeau. op. et loc. cit.; Ro«
reprise d'instance, l'appel en garantie el la preuve exigent seuls un supplément d'explications.
§ lO.'SO A. Les questions de compétence se vident, en
matière commerciale, au moyen de l'exception d'incompt tence ou de la demande en règlement de jug'es1: celles de litispendance ou de connexitè, au moyen des exceptions ailerentes à ces deux cas ou du règlement de juges". Si l'incompétence est ratione personœ, le défendeur doit en exciper in lin une litis; si elle est ratione materiœ, l'exception peut être opposée parles deux parties en tout état de cause, et le tribupal doit, au besoin, l'appliquer d'office3. S'il y a litispendance «m connexitè. l'exception doit être opposée in limine litis*, et
flière, op. et loc. cit.; Camberlin, op. et loc. cit.). L'assignation en déclaration ae jugement commun est-elle admise en matière commerciale? Aucun arrêt ni paraît avoir été rendu sur ce point, mais il n'y a pas de raison pour exclure .h matière commerciale une procédure qui offre, au point de vue pratique, de si grands avantages Voy. suprà, § 1>58: aj., sui l'appel en garantie en matière commerciale, infrà, § 1035).
§ 1030. ' Formée en vertu de l'ordonnance d'août L737 Tit. II. art. I9e1 20; voy. t. II, § 732 .
- L'article 363 ne parle que du règlement de jug deux tribunaux de pre-
mière instance, deux juges de paix, ou un tribunal de première instance et un ._' de paix: mais cette procédure doit être admise, par identi.té de motifs, en ca^ de conflit entre deux tribunaux de commerce, ou entre un tribunal de commerce et un tribunal de première instance Biocbe, op. cit., v° Règlement déjà; .. ftoa 4, 5 et 55 : Carré, op. cit.. t. III. quest. 1321; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. cit.. t. V. p. 339 ; Rodière.o?;;. cit., t. I, p. 373; req. 23 dé( . 1807. D. A. v° Règlement déjuges, n°37: req. 9 janv. 1821, D. A. v" cit., a Le tribunal de commerce de la Seine a cependant jugé, mais sans raison suffisante, qu'il n'y a pas lieu à règlement de juges en cas de connexitè entre deux demandes portées l'une devant un tribunal de commerce, l'autre devant un tribunal de première instance (30 déc. 1833, D. A. i;° cit., n° 38: contra, Pans, 23 oct. 1812. D. A. v° et loc. cit.). Si le conflit s'élevait <>ntre un tribunal de Commerce et une cour d'appel ou un juge de paix, il serait réglé comme si c'était un tribunal de première instance et un juge de paix qui fussent en présence (Voy., sur la possibilité d'un conflit de compétence entre un juge de paix et an tribunal de commerce, t. II, § 440j.
; Voy. t. II, § 405. Couvre-t-on l'incompétence ratione personse en soulevant devant un tribunal de commerce des incidents qui devraient être renvoyés devant le tribunal de première instance? Voy. Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. lit, jjuest. 1519 bis; et. sur les incidents de cette espèce, le § précédent.
1 Cela résulte de l'article 424, qui, après avoir dit que le déclinatoire d'incompétence ratione materiœ peut être opposé en tout état de cause et, au besoin; d office, ajoute : « Le déclinatoire pour toute autre cause ne peut être proposé « que préalablement à toute autre défense. » Pour toute autre cause, c'est-à-
iour litispendanc i connexitè, aussi bien que pour incompétence ration
nz (Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 651, Rodière, op. cit.. t. II, p. 13; Bonnier, op. cit., n° 946: voy. cep. Carré, op. cit., t. III, n° CCCI, Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. . On a vu t. I, §$ 735 ''t 745, que la jurK
La demande en règlement de juges es1 portée à !;i cour d'appel ou à La cour de cassation, suivant que les deux tribunaux de commerce ou le tribunal de commerce el Le tribunal de première instance en conflit appartiennent ou n'appartiennent pas au même ressort de cour d'appel6. Ces règles ne sont que L'application du droit commun6, mais la manière déjuger les exceptions d'incompétence, de Litispendance et de conH nexité s'écarte sensiblement des dispositions de L'article 172.
S lOIJt. Le tribunal de commerce n'est pas forcé, comme le tribunal de première instance, d'attendre, pour juger Lé fond, que sa compétence soit définitivement reconnue; il peut, « en rejetant le déclinatoire, statuer suc Le fond, mais pas « deux dispositions distinctes, l'une sur la compétence, l'autre « sur le fond », sans préjudice du droit qu'a la partie qui a succombé dans son déclinatoire d'appeler du chef du jugement qui l'a rejeté, quand même ce jugement prononcerait sur le fond en dernier ressort1. C'est une exception considérable aux principes généraux, et même une assezgravd infraction aux droits de la défense : une partie se trouve ainsi forcée de plaider au fond devant un tribunal qu'elle n'accepte pas pour juge, et qu'une décision souveraine n 'a pas encore déclaré compétent; ce tribunal lui refuse en quelque sorte justice en jugeant le fond malgré elle, alors que sa compétence est encore en question2. Il ne fallait rien moins <[ue la célérité, toujours utile et quelquefois néces-s saire en matière commerciale, pour justifier une disposition aussi exceptionnelle3 : elle est, d'ailleurs, très ancienne, i ar
prudence ne regarde pas cette disposition comme exceptionnelle, et admet, n
en matière civile, que les exceptions île litispendance et de connexité doivent, S
peine de déchéance, être opposées in limine lifts.
s Art. 424. Req. 4 janv. 1875 (D. P. 75. 1. 61). Req. 20 janv. 1897 (D. 1'. (.)7. 1. 69). C'est la règle de compétence posée par l'article 363 pour le cas de conflit entre deux tribunaux de première instance (Voy. t. II, § 740); il n'y a pas da motif pour v déroger dans l'espèce. On se conformera aus^i an droil commue si les deux juridictions en présence sont un tribunal de commerce et une cous d'appel ou un juge '!<• paix Voy. t. Il, £6., el suprà, note 2).
(; Voy. notamment suprà, note i.
§1031. ' Art. 425.
2Gomp.,surce point. Les explications données t. II, § 740, pour justifier la décision opposée de l'article 172.
3 Voy., sur les motifs de l'article 125, Périn, op. cit. Dans Locré, op.
elle existail dans les foires de Champagne et de Brie en vertu de lettres patentes du 6 août 1349*.
S 1039. H ne faut cependant pas croire que tout ce qu< l'article 172 interdit aux tribunaux de première instance l'article i23 le permette aux tribunaux de commerce. 1° Un tribunal dont la compétence est contestée ne peut, avant de s'être déclaré compétent1, passer outre, c'est-à-dire rendre un jugement d'avant faire droit qui préjugerait le tond", ou ordonner un moyen de preuve qui porterait à la t'ois sur le déclinatoire et sur le fond3 : ce serait exercer la juridiction contestée avant même d'avoir proclamé qu'elle
i. XXI, p. 665); Boitard, Colmet-Daage e1 Glasson, op. cit., t. I, n° 652. Aj.T sur ce point et sur l'application de cet article, Lyon-Caen et Renault, op. cit., !. i, iios 440 et suiv. Bourbeau explique cel article un peu différemment Op. ri/., . VI, p. 256). Il le rattache par Le raisonnement suivant aux article ej 450 combinés : les jugements pendus ru premier ressort parles tribunaux de-commerce sont exécutoires par provision nonobstant appel (Art. 439); oi 1rs jugements en premier ressort exécutoires par provision peuvent être exécutés immédiatement après leur signilo-at i< m (Art. 150); la partie doni le déclinatoire a été rejeté peut donc être tenue de conclure immédiatement au fond, à peine d'être jugée par défaut. Cette explication est insuffisante : 1" le sens de L'article 439 n'est pas certain, et il n'esl pas démontré que les jugement- en premier ressort des tribunaux de commerce soient exécutoires de plein droit par provision (Voy., sur ce point, Le tome VI); 2° s'ils l'étaient, ce ne serait qu'à charge, par celui qui les exécute, de fournir caution (Voy. infrà, ib. . eï L'application de l'article 425 n'est certainement pas subordonnée à cett< condition; 3» la combinaison des articles 439 et 450 explique bien pourquoi, h tribunal ayant rejeté Le déclinatoire, la partie qui l'avait présenté est tenue, à peine de défaut, de conclure immédiatement sur le fond; mais cette argumentation ne justifie pas le droit exorbitant qu'a Le tribunal de commerce-: 1) d'obliger la partie qui oppose le déclinatoire à conclure immédiatement au fond, alors que la question de compétence n'est pas encore vidée; 2 de rendre, faute de conclusions au fond, un seul jugement contradictoire sur la compétence et par défaut sur le fond. Les explications qui vont suivre rendront cette réfutation plus claire.
* Art. 29; Ordonnances des rois de France, t. II, p. 312). Elle se retrouvi dans la déclaration du 28 avril 1565 Art. 2: Isambert, op. cit.. t. XIV, p. 1.81) et dans l'ordonnance d'août 1673 Tit. XII, art. 13).
?! 1032. ' Bioche, op. cit., v° Tribunal de commerce, n° 85. Chauveau, su: Carré, op. cit., t. III, quest. L520 bis. Gamberlin, op. cit., p. 254. Giv. cass. 27 mars 1849 1). 1'. 49. 1. 123).
- Nimes, 22 mai 1855 D. 55. 5. 199 . On appelle ces jugements interlocutoire-. (Voy. infrà, § 1044). Le tribunal de commerce pourrait-il, avant de statuer sui sa compétence, renvoyer devant les arbitres -rapporteurs dont il sera parlé au § 1041? Voy., pour l'affirmative, Camberlin, op. et loc. cit.; pour la négative Paris, 26 ianv. 1839 I». A. v° Exceptions, n° 242 .
:' Giv. rej. 10 juill. 1837 D. A. v° Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, n° 119). Toulouse, 2 juill. 1839 D. A. v° Compétence commerciale tt*38).
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existe'. Cela n'est permis (|iie dans le cas où le jugemenl du déclinatoire est subordonné à celui du fond, le tribunal ne pouvant statuer sur sa compétence sans apprécier les conventions dont l'exécution est poursuivie devant lui : si. par exemple, le défendeur, assigné en exécution d'un marché devant le tribunal du ressort où le demandeur soutient que la promesse a été faite et la marchandise livrée, décline la compétence de ce tribunal en prétendant que le marché n'a pas été conclu, ou que la marchandise n'a pas été livrée dans son ressort5; 2° Le tribunal de commerce qui statue sur sa compétence n'a pas le droit déjuger en même temps, sur la fond, des parties qui n'y auraient pas conclu, ou qui n'auraient pas été invitées à y conclure : on ne doit pas les sur prendre ainsi par un jugement auquel elles n'avaient pas sujet de s'attendre, et Ton peut encore moins, si l'une d'elle^ a conclu sans que l'autre y ait été conviée, ajouter au dani uer de cette surprise les conditions fâcheuses d'un débat inégal6.
$ IO:{.*5 Ce que l'article i2o autorise, à la différence de l'article 172, le voici. 1° Le tribunal peut ordonner au détendeur de conclure à toutes lins, c'est-à-dire sur l'incompétence et sur le fond1, puis rejeter le déclinatoire d'incompétence et statuer sur le fond par un seul jugement, pourvu que ce soil par des dispositions distinctes2. La disposition relative
*■ lien serait de même, à plus forte raison, si le tribunal de commerce, toul en se déclarant incompétent, condamnait le défendeur aux dépens de la dem principale : il exercerait la juridiction contestée au moment même où il déclare qu'elle ne lui appartient pas (Bourges, 18 juin 1841; D. A. v" et loc. cit.).
•> Boiirbeau, op. cit., t. VI, p. 161 et 257. Voy., sur la compétence du tribunal de commerce dans le ressort duquel la promesse a été faite et la marcbandise livrée, t. Il, fcj 484; et, sur une espèce analogue, req. 19 févr. 1862 (D. I\ 62. 1. 234).
r> Les auteurs ne se prononcent pas explicitement sur ce point, qui me parait cependant hors de doute (Comp. Carré, op. cit.. t. III, quest. 1519; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
§ 1033. « Req. 30 mai 1820 D. A. v° Exceptions, n- 241 . Gel ordre que la tribunal donne aux parties est, si l'on veut, un jugement Voy., sur la notion g&i nérale des jugements, infrà, §§ 1042 et 1048), mais ce n*es1 pas un jugemenj qui préjuge le fond, et, par conséquent, le tribunal peut l'émettre sans conl revenir à La règle qui lui défend de juger La cause avant d'avoir statué sur sa compétence Voy. suprà, même §).
2 Civ. cass. 18 mai 1822 D. A. u° cit., n° 232;. Ces deux dispositions distinctes
à la compétence sera toujours susceptible d'appel, quand inème la disposition relative au fond serait en dernier ressort3; la disposition relative au fond sera même par défaut, si le défendeur n'a pas obtempéré à l'ordre qu'il a reçu d'y ci inclure'. Je reviendrai plus tard sur ces deux points5. 2° Le tribunal peut, en même temps qu'il statue sur l'incompétence, ordonner au défendeur de conclure sur le fond à une autre audience0 : on pourra exécuter ce premier jugement avant huit jours en concluant sur le fond7, mais il faudra, du moins, le signifier, et la mise en demeure de plaider ne résultera pas du jugement lui-même mais de sa signification8 : c'est le droit commun — et il n'y a pas de raisons pour y déroger dans l'espèce — qu'un jugement ne soit exécutoire qu'après avoir été signifié9. Le tribunal aura donc soin d'indiquer, pour conclure au fond, une audience assez éloignée pour crue le jugement puisse être levé et signifie l0; mais il va sans dire que cette signification n'est pas une formalité d'ordre public, et que les parties concluront valablement au fond si elles ont renoncé d'un commun accord à en exiger l'une de l'autre l'accomplissement 11. O pouvoir c[ue l'article 425 confère au tribunal de commerce, de juger le fond d'une affaire où sa compétence est contestée et n'est pas encore définitivement reconnue, dicte la conduite des parties qui opposent le déclinatoire. 1° Elles peuvent, dès le principe, faire spontanément ce que le tri-
sonl 'le toute nécessité, par la raison que l'une est toujours susceptible d'appel, quand même l'autre serait en dernier ressort Voy. infrà, même §).
3 L'article 425 le dit expressément, mais cela résultait déjà du principe que les décisions rendues sur la compétence sont toujours susceptibles d'appel Voy. I. Il, § 746, et le tome VI).
I Bruxelles, 26 juill. 1827 (D. A. v° cit., n° 241). Rennes, 20 mars 1879 (D. P. 81. 2. 175.
5 Voy. le tome VI.
6 Bourbeau. op. cit., t. VI, p. 257 ri suivi
7 Xec. obst. art. 450. La règle posée par cet article, ijne. l'exécution desjug-eînents en premier ressort est suspendue pendant les huit premiers jours qui suivent le jugement, ne s'applique pas aux jugements exécutoires par provision; oi- les jugements des tribunaux de commerce sont tous susceptibles d'exécution provisoire (Voy. le loin»' VI; comp. supra, § 1031. note 3).
8 Bourbeau, op. cit., I. VI. p. 260.
' Voy., sur la règle « Paria sunt non esse et non significari », t. II, § T>83 : et, sur son application aux jugements, infrà, §§ 1189 et suiv. 10 Bourbeau. op. et loc. cit., note 2.
II Bourbeau, op. cit.; I. VI, p. 261.
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bunal a le droil de leur prescrire, conclure à toutes lins ou principalement sur la compétence et subsidiairement siii' le fond; elles ne renoncent pas ainsi à leur déclinatoire, el ne se rendenl pas aon-recevables à le soutenir12. 2° Elles on» le droit d'appeler après avoir conclu au fond, même sans vé-> serves : elles le pourraient sans nul doute, s'il s'agissail da l'exception d'incompétence ratione matériau à laquelle il n'esj pas permis de renoncer13; elles le peuvent encore, suivant moi, en cas d'incompétence ratione personse, car on ne saurait voir un acquiescement dans ces conclusions prises sud l'ordre du tribunal et pour éviter un jugement par défaut11]
§ IO 'il. B. La mort du débiteur n'a pas. dans la procédure commerciale, l'importance que l'article 426 paraît y attacher, en disant que « les veuves et héritiers des justiciables « du tribunal de commerce y seront assignés en reprise oi « par action nouvelle ». Si les mots par action nouvelle sij initient — et quel autre sens pourraient-ils avoir1? — que la veuve et l'héritier du débiteur commerçant décédé avant l'assignation sont justiciables comme lui du tribunal de com4 merce, c'était inutile à dire, car aujourd'hui que la compétence commerciale est réelle, et ne lient pas à la qualité des parties mais à la nature de l'acte litigieux2, peu importe, I
•2 Carré, op. cit., t. III, quest. 1518. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit\ Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 260. Civ. rej. 4 déc. 1871 (D. P. 72. 1. L2J .
•3 Bioche, op. et v° cit., n° 81. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur ( op. et loc. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. II, p. 13. Bo; op. et loc. oit. Voy., sur l'impossibilité de renoncer à l'exception d'incompés tence ratione materiœ, t. II, § 402.
«4 Poitiers, 20 mai et (.>.juin 1820, et 9 févr. 1838 1). A. v° Acqui n° 630): Cette questioi controversée : on soutient, dans une s<
opinion, que ces conclusions emportent acquiescement, à moins qu'elles m tiennent des réserves expresses Bioche, op. et v° cit., n" 82; Cari'', op. cit.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; req. ,'ï nov. 1807, Renne-. 22 août 1810, 1). A. o° oit., n°633, Lyon, 3 avr. 1819, Metz, 13 mars 1840, D. \. il- 631 : el même^ dans une troisième, que es réserves sonl inutiles, el <; conclusions au fond rendent nécessairement l'appel irrecevable Bourbeau, op. et loc. cit.: civ. cass. 18 mai 1811, D. A. v° Compétence commerciale, a 3~)fr, Bruxelles, 27 nov. 1823, D. A. v Acquiescement, n° 632 . L'arrêt de la de Douai, du 26 décembre 1876 (D. P. 78. 2. 16 . ne se prononce pas netb sur cette question.
§ 1034. ' Voy. Carré, op. cit.. l. 111. quest. 1523: Chauveau. sur Cari et loc. cit.
- Voy., sur ce point. I . Il, § 435.
ce point de vue. que le débiteur soit mort, laissant une veuve mi un héritier qui ne font pas le commerce3. Il sert encore moins d'avertir que la veuve ou l'héritier du débiteur décédé au cours d'une instance commerciale y seront assignés en reprise, car, la compétence commerciale eût-elle un caractère réel, la demande en justice l'aurait fixée, et le décès du défendeur n'aurait pu la changer*. Enfin, inutile dans ce qu'il dit. l'article 426 est inexact par ce qu'il ne dit pas. car les principes de la reprise d'instance sont les mêmes en matière civile et en matière commerciale, et le décès du demandeur, aussi bien que celui du défendeur, amène dans tous les cas une reprise d'instance volontaire ou forcée5. 11 va seulement, sous ce rapport, des différences inévitables : 1" entre la procédure civile où les parties sont forcément cl spécialement représentées, et la procédure commercial*' où elles comparaissent en personne ou par un mandataire puremenl privé6; 2° entre les tribunaux de première instance auxquels s'applique pleinement la règle que le juge de l'action esl juge de l'exception, et les tribunaux de commerce qui ne connaissent pas de tous les incidents soulevés devant eux\ Ces différences sont au nombre de cinq8.
1° Les cas d'interruption de l'instance ne sont pas absolument les mêmes en matière civile et en matière commerciale. Au civil, l'instance est interrompue par le décès d'une partie ou par la cessation des fonctions de son avoué9. Cette der-
•; Req. 2 prair. anXII(D. A. v° Compétence commerciale, a0 323 . Bruxelles,
27 juin 1809 1). A. v° ri'.. n°324 . Pari-, L6 mars 1812 (D. A. r° cit., a» 327).
Req. 3 mars 1813 D. A. v° cit., n° 325). Liège, 11 avr. 1821 D. A. v° cit.,
a 328 . Bordeaux, 18 juin 1835 I). A. v° cit., n- 326 . Aj. t. II, § 435, note i.
A p mi-, i. II, § 399 el 002.
* Voy. supra, § 893. E a suppo aal e civile : 1° que le décès
d'une partie a été aotiiié à soa adversaire de la manière iadiquée dan- La suite de ce §; 2° qu'il se produil avaal les conclusions au fond qui mettent la cause en aris, 28 juin 1894; D. .'. 95. 2. :>>:!: comp. supra, §§ 8!>3 e) 894 . ' Voy., -m- ■•.■Lie différence, suprà, §§ 1022 et suiv. ' Voy., sur c itte distin tion, t. II, §§ 441 el suiv. : 8 II y en aurait une sixième, si l'on admettait, contre mon opinion, que la red'instance forcée suppose nécessairement, dans l'espèce, deux j igi cts, l'un qui déclare l'instance reprise, l'autre qui statue au fond (Voy., tte question, en matière civile, suprà, § 896). Cette complication ne rait être admise dans la procédure commerciale; l'espril de cette procédure y isolument Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 287; voy., sur le caractère i de cette procédure, suprà, § 101 5).
'•' Voy. suprà, § 893.
nière cause d'interruption n'existe pas devant le tribunal de commerce, soit que la partie ait comparu en personne, auquel cas sa- mort seule peut influer sur la marche du procès, soif qu'elle ait pris un représentant, auquel cas on appliquera l'article 2010 du Gode civil : < En ras de mort du mandataire, « ses héritiers doivent en donner avis au mandant, et pourvoir, en attendant, à ce que les circonstances exigent danS «l'intérêt de celui-ci » l0. Dans l'espèce, ils demanderont immédiatement une remise, et, si le tribunal la refuse, ils suivront L'affaire jusqu'à ce que le mandant puisse compai raitre ou choisir un autre représentant ".
2° Le décès d'une partie n'interrompt l'instance civile qu'à dater de la notification faite par l'avoué qui représentait officiellement le défunt, à celui qui représente officiellement la partie adverse12. Personne n'aqualité, enmatièredecommercej pour faire ou recevoir pareille signification; aussi l'instance est-elle interrompue dès que le mandataire a connu, n'importe comment, le décès de son mandant. S'il l'ignore, tout ce qu'il fait dans cette ignorance est valable en vertu da l'article 2008 du Code civil13; s'il le sait, qu'il agisse quanq même, et que l'autre partie l'ignore, le jugement qu'elle prend est valable, car elle ne doit pas souffrir d'un fait qu'elle n'avait personnellement aucun moyen de connaître, et dont le mandataire du défunt a eu le tort de ne point l'avertir. Toutefois, ce jugement sera par défaut, les héritiers du mandant pouvant dire que le mandat a pris fin par la mort dé leur auteur, que le mandataire en a eu connaissance, et que, par suite, il ne les a pas représentés14.
3" Le décès d'une partie n'interrompt L'instance, en matière civile, que s'il est antérieur aux conclusions au ïnud qui mettent l'affaire en état15. Cette règle, déjà critiquable
1,1 Bourbeau, op. ci'.., t. VI, p. 286. L'instance commerciale n'est pas non plus interrompue par le décès de la personne chez qui la partie a élu domicile conformément à l'article 422 Voy. suprà, § 1027).
11 Bourbeau, op. et loc. cit.
12 Voy. suprà, § 894.
13 « Si le mandataire ignore la mort du mandant ou les autres causes qui « t'.nit cesser le mandat, ce qu'il fait dans cette ignorance est valide ».
''► C. eiv., art. 2003 et 2008. Voy., sur ces divers points. Bourbeau, op. et loc. cit.
1 • Voy.s '. Il, § 683, et suprà, S 897.
Cii matière civile — on a vu au § HH4- qu'elle expose les héritiers à être jugés, sans avoir pu s'entendre avec leur avocat <'t lui fournir des renseignements peut-être indispensables — ne se comprendrait même pas en matière commercial»', car qui défendrait les héritiers d'une partie décédéé qui n'avait pas d'avoué, qui n'avait peut-être pas donne à personne mandat de le représenter, et dont le mandataire, s'il en existe un, a vu ses pouvoirs prendre fin par la mort de son mandant? Ce n'est donc pas seulement jusqu'aux conclusions, c'est jusqu'au délibéré et tant que le rôle des partics n'est pas fini, que la mort de l'une d'elles interrompt les instances engagées devant les tribunaux de commerce16.
ï" L'instance interrompue se reprend, au civil, parmi acte d'avoué à avoué, et, faute de reprise volontaire, la demande en reprise s'introduit dans la même forme17. Ces actes sont remplacés, en matière commerciale, par des significations à partie18.
5° Si les qualités sont contestées dans le sens indiqué au S 4 45. le tribunal de commerce n'en est pas juge, et renvoie cette difficulté au tribunal de première instance10. Si pareille difficulté s'élevait en matière civile, le tribunal de première instance en connaîtrait en sa qualité de juge de. droit commun20.
S I O&.V C. La garantie est fréquente en matière commerciale, soit qu'il s'agisse de vente, de transport ou d'assurance, soit que le porteur d'un effet de commerce protesté faute de paiement recoure contre son endosseur qui, à son tour, poursuit le sien, et ainsi de suite en remontant jusqu'au tireur s'il s'agit d'une lettre de change, jusqu'au preneur s'il s'agit d'un billet à ordre1. Néanmoins, on décide communément que l'exception de garantie n'a pas lieu, c'est-à-dire que le garanti ne peut demander qu'il soit sursis à la demande
),; Chauveau, sur Carre, op. cit., t. II!, quest. 1524 bis. '• Voy. suprà, §§ 895 el «SiMÎ.
■H Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. 's Voy. t. II, §§ 412 et 445.
» Voy. t. II, § 414.
§ 1035. < C. comm., art. 99, 167 et 187. Lyon-Caen el Renault, op. cit., t. I. In0s 450 et 4r>:j. Voy., sur la notion générale de la garantie, suprà, § 939.
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principale jusqu'à ce qu'il nil eule temps d'assigner son garant, etcelui-cile temps de comparaître2 : on invoque, en ce sens, les articles 157 et 164 du (Iode de commerce en matière de lettres de change, et l'article 187 du môme (Iode qui lea déclare applicables aux billets à ordre. L'article l-">7 est peu probant, car, en défendanl aux tribunaux d'accorder aucun délai pour le paiement des lettres de change, il n'a d'autre luit <jue d'exclure en pareille matière les délais de grâce ipii seront expliqués au tome IV de ce Traité, et que lesjuges peuvent accorder, de droit commun, « en considération de la po- « sition du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une <( grande réserve »'. L'article 104, qui autorise le porteur à recourir « ou individuellement contre le tireur ou chacun « des endosseurs, ou collectivement contre les endosseurs d « le tireur »*, est plus probant, car, si le porteur préfère l'action individuelle à l'action collective, c'est sans doute pour avoir plus prompte justice, et l'exception dilatoire de garant tie détruirait tout l'avantage de cette procédure qui doit être exceptionnellement rapide, le crédit des effets de commerce tenant en grande partie à la facilité qu'on a d'en recouvrer le montant5. Toutefois, c'est l'exception qui est interdite, et non la mise en cause : si donc le garant est présent dans l'instance, il est permis de prendre contre lui des conclusions à fin de garantie6; et, dans tous les cas, l'assignation qui lui est donnée produit un double effet : 1° il est tenu de comparaître devant le tribunal saisi de la demande principale, qui fera droit à son égard dès que son affaire sera eri étal d'être jugée'7; 2° il ne peut opposer, par application de l'article 2031 du Code civil, un moyen de défense tiré de ce que le garanti aurait pu faire rejeter la demande principale sur laquelle il a été condamné8.
- Voy., siu- Le délai pour appeler garant, et sur le sursis qui en résulte en inatière civile, suprà, §§ IKjîJ el suiv.
3 G. civ., art. 1244; comp. ('.. pr. civ., art. 122.
* « La même faculté existe ] v chacun des endosseurs, à l'égard du tireur
ci el des endosseurs qui le prccèdenl >■ Même art. 164; aj.. sur la solidarité des diverses personnes qui sont tenues au paiemenl d'une lettre do change. G. comm., art. lin ,
■' Bourbeau, <>p. rit., p. 263 el suiv: Rodière, op. cit.. i. II. p. 11.
,; Bourbeau, op. cit.. t. VI, p. 269.
7 Comp., sur une situation analogue dans la procédure civile, su-prà, § 1)48.
s Voy., sur l'article 2031 du Code civil, suprà, § !>V-i. note i.
§ iOSC». D. J'ai déjà posé aux §§ 131 et H%H le principe général qui domine la théorie des preuves en matière commerciale : tous les modes de preuve y sont admis1, nonseulement pour les actes de commerce, mais encore pour les faits de toute nature qui peuvent être allégués dans un procès commercial, soit devant le tribunal saisi de la demande, >oii devant une autre juridiction qui a reçu de lui commission rogatoire2. J'ajoute ici : 1° que le serinent dérisoire3 et l'aveu judiciaire font foi en matière commerciale aussi bien ((n'en matière civile4; 2° que L'aveu judiciaire peut être provoqué : a) dans la comparution personnelle des parties ou de l'une d'elles, si le tribunal a cru devoir l'ordonner5; b) dans l'interrogatoire sur faits et articles, dont les formalités ne sont peut-être pas très compatibles avec la rapidité de la procédure commerciale0, mais que les juges de commerce ont cependant le droit d'ordonner s'ils y voient quelque avantage7; 3° quela preuve écrite peut donner lieu : a) à l'exception de commu-
ij 1036. ' Les juges consulaires sont cependant obligés, comme tous les autres magistrats, de ne tenir pour légalement établis que les faits régulièrement prouvés l'.iom, 3 nov. 1809, D. A. v° Enquête, n° 63; civ. cass. 29 avr. 1874, D. P. 74. 1. 240; civ. cass. 25 janv. 1881, D. P. 81. 1. 111 ; civ. rej. 3 janv. 1894, D. P. 94. i. 103; S. %. 1. 127; voy., sur cette règle générale, supra, § 926).
- Los tribunaux de commerce ont, aussi bien que ceux de première instance, le droit de donner des commissions rogatoires : l'article 1035 Voy: t.. II, S 543 est une disposition générale, et l'article 428 en fait l'application à [a comparution personnelle des parties (Voy. infrà, même §; comp., sur ce Joint, Rodière, op. cit., t. Il, p. 18, Bruxelles, 15 janv. 1871, D. A. v° Enquête, n° 597).
s Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 307. Rodière, op. cit., t. II, p. 17.
'► A vrai dire, ils dispensent de prouver plutôt qu'ils ne prouvent (Voy., sur ce point, t. II, §i, 693 et suiv.).
5]1 jouit, à cet égard, comme le tribunal de première instance (Voy. t. II, § 794 , d'un pouvoir discrétionnaire. Cette comparution a lieu, comme en matière ci\ ile [Voy., t. II, ib.), devant le tribunal tout entier, devant un juge-commissaire, ou devant un juge de paix muni, à cet effet, d'une commission rogatoire (Voy., suprd, note 2), Le juge-commissaire, charge d'entendre les parties, d'eu dresser procès-verbal, et d'en faire son rapport à l'audience, ne doit pas donner Son avis sur la solution du procès; mais cette irrégularité ne serait pas de nature à entraîner la nullité du jugement, attendu qu'aucun texte ne la prononce (Civ. cass. 20 mai 1885: D. P. 86. 1. 65).
6 Voy., sur les formes de l'interrogatoire sur faits et articles, et sur lesavantages de la comparution personnelle, t. II, §§ 789, 793 et 794.
i Carré, op. cit., t. III, quest. 1227. Rodière, op. cit., t. II, p. 17. Bonnipr, op. cit., n° 949. Civ. rej. 12 déc. 1827 (D. A. v» Commerçant, n° 264). Rouen, 18 mars 1828 (D. A. v° Interrogatoire -sur faits et articles, n° 497). Nîmes, i mai 1829 (D. A. v° cit., n° 29). La cour de Douai a jugé, le 8mai 1877, que les tiers ne peuvent être interrogés sur faits et articles en matière commerciale I>. P. 79. 2. 213 : c'est l'application du principe généi'al posé t. II, § 787.
nic;ili(»ii de pièces, si le tribunal croit devoir donner un délai aux parties ou à l'une d'elles pour apporter devant lui les pièces qu'elles ont entre les mains8; b) à l'inscription de faui ou à la vérification d'écriture, si l'on produit devant le tribunal de commerce un acte authentique argué de faux, ou un acte sous seine- privé dont l'écriture est déniée ou, du moins. non reconnue9; 4° que l'aveu extrajudiciaire a la même force en matière commerciale qu'en matière civile10: 5° que le serment supplétoire et l'examen personnel du juge y ont lieu dans les conditions ordinaires11; 6° que l'enquête et l'expertise y sont notablement simplifiées.
S IOS3 a. L'enquête, d'autant plus fréquente en matière commerciale que la preuve testimoniale y est de droit commun1, s'y fait à peu près dans les mêmes formes qu'en matière civile sommaire2. Le jugement qui l'ordonne doit énoncer, à peine de nullité, les faits sur lesquels elle devra porter3: mais il n'est pas défendu d'en articuler d'autres, sur lesquels les témoins seront également interrogés1. La fixation du jour où ils seront entendus peut être aussi l'objet d'un jugement postérieur à celui qui a prescrit l'enquête5, et cette fixation, qui n'est pas définitive, peut être modifiée à la demande d'une partie, ou même d'office6. L'enquête a lieu, à peine de nullité.
s Rodière, op. cit., t. II. p. 14. Grenoble, 3 déc. 1802 (D. P. 93. 2. 574; s. 94; 2. 101). Et aussi à la représentation et à la communication des livres dfj commerce (Voy. I. II. § 702 .
9 -le rappelle que le tribunal de commerce n'est pas juge de cesdeux incidents (Voy. stqirù, § 1020 .
i" Voy. t. 11. § 720.
11 Voy., pour le serment supplétoire, Bourbeau, op. et loc. cit.. Rodière, op. cit., I. Il,' p. 17; et, pour l'examen personnel du juge, Rodière, op. vit., !. II. |>. 1C). et les arrêts rapportés infrà, $ 10'38, note 1.
§ 1037. > Voy. suprà, § 820.
2 Voy., sur b' caractère de l'enquête commerciale, Carré, op. cit.. t. [II,quest. loin, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.. Rodière, op. cit., t. II, p. 15, Lyon- Caen et Renault, op. cit.. t. 111, n» SI. Rennes. 30 août 1817 (D. A. v° cit., n° -2.") . c. cass. de Belgique, ."> avr. 1892 (D. P. 94. 2. 245: S. 92. 4. 21 ; et, suc L'enquête civile sommaire, suprà, §§ 000 et suiv.
8 Orléans, 23 nov. L88J 1>. 1'. 82. 2. 241 .
► Bioche. op. cit., v° Enquête, nos 561 et 588. Rennes, 11 juill. 1870 (D. 1'. 72. 2. 205 .
b Req. 9 mars 1819 I). A. ,- rit., ,,<> 639 . Civ. rcj. 23 juill. 1860 (D. P. 60. 1. 332).
devant le tribunal tout entier7, mais les parties peuvent consentir à ce que les témoins ne soient pas entendus séparément8. Les reproches sont proposés séance tenante, et le tribunal peut y statuer par prétérition9, c'est-à-dire les rejeter tacitement par cela seul qu'il ne les admet pas'0, ou ordonner, en les admettant, que les témoins reprochés ne serontpas entendus11. La rédaction d'un procès-verbal n'est obligatoire que dans les cas où le tribunal statue en premier ressort1". Ce procès-verbal reproduit, à peine de nullité : 1° les noms, les prénoms et le serment des témoins; 2° le sens général de leurs dépositions, si le jugement est en dernier ressort; 3° s'il est susceptible d'appel, le résultat de chacune d'elles, avec la signature du témoin qui l'a faite ou la mention qu'il n'a pu ou voulu signer13. Cette signature ou la mention qui la remplace sont les seuls points par où l'enquête commerciale diffère de l'enquête civile sommaire, et cette différence n'est pas essentielle. Il faudrait pour cela que cett^ formalité fût irritante; or, si la loi ne l'a point prescrite en matière civile, il est peu probable qu'elle y ait attaché la peine de nullité en matière commerciale1*. D'ailleurs, l'enquête nulle peut toujours être recommencée1*.
$ 1038. b. L'article 129 : « S'il y a lieu à visite ou esti- « mation d'ouvrages ou marchandises, il sera nommé un ou " trois experts », n'est pas une disposition limitative. Les
" Bordeaux, 19 août 1811 et 81 mai 1830 (D. A. v°cit., n° 21). Contra, Bruxelles, lo juill. 1817 (D. A. v° cit., n° 596).
8 Bioche, op. et t-° cit., n° 569. Bruxelles, 24 juill. 1818 (D. A. v cit., n° 632).
9 Comp. swprà, % 846.
[ 10 Giv. rej. 3 juill. 1820 (D. A. v° cit., n° 19).
11 Civ. cass. 13 août 1832 (D. A. v° cit., n° 618). La mention des déclarations 'relatives à leur âge et a leur qualité de parents, alliés, maitres ou serviteurs dos parties, n'est pas requise à peine de nullité (Ghambéry, 5 mars 1880: D. 1'. 80. 2. 248).
'2 Toulouse, 17 janv. 1882 VD. P. 84. 2. 100 . Giv. rej. 31 mars 1884 (D. P. 85. 1. 160i. Dijon, 6 févr. 1893 (D. P. 93. 2. 184).
13 Voy., sur l'application de cette règle qui existe également en matière civile sommaire — je crois l'avoir démontré' t. 11, ^ 3Î)8. — Bourbeau, op. cit., t. VI, il 319; Rodière, op. et loc. cit.; Bonnier, op. cit., n°955: Poitiers, 17 déc. 1840 I D. A. v° Enquête, n° 625).
! » Metz, 13 mov. 1818: Colmar, 18 janv. 1841 (D. A. v° cit., n° 623). Cplmar, [19 juin 1860 (D. P. 62. 2. 27). Contra, Poitiers, 17 déc. 1840, D. A. v" cit., n» 625) : Douai, 12 déc. 1854 (D. P. 55. 2. 84 .
18 Art. 432. Bonnier, op. et loc. cit. Voy., au contraire, en matière civile, mprà. § 850.
tribunaux de eommepce ne sont jamais tenus de nommer des experts1, mais ils peuvent le l'aire on toute circonstance-2 : les traducteurs cha Egés de mettre en français des pièces écrites en langue étrangère ne sont que des experts3, et les articles 295, 407 et il i du (Iode de commerce ajoutent aux expertises prévues par l'article 429 celles qui ont pour but : 1° de ficçer les dommages-intérêts dus pour «anse d'abordage ou de retard dans l'arrivée d'un navire; 2° d'établir et de répartir les pertes causées parla nécessité, où s'est trouvé un capitaine, de jeter à la mer une partie de son chargement '.
$ I03ft. L'expert ou les trois ' experts choisis parmi les personnes indiquées au $ 8ttO sont nommés à l'audience* par les parties ou par le tribunal3 : dans ce dernier cas. leur nomination n'est définitive qu'après signification du
§ 1038. ! Rouen, 23 déc. 1837 (D. A. v<> Expert, n° 325,. Même dans de l'article 295 du Gode de commerce (Civ. rej. 24 oct. 189::, D. P. 94. 1. 13, S. 94. 1.77: voy., sur eel article, infrà, même §).
2 Carré, op. cit., t. III, quest. 1534. Cliauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 310, note 2, Gamberlin, op. cit., p. 310.
3 Cambeiiin, op. et loc. cit.
* Voy., sur les articles 295, 407 et il i du Code de commerce, Boistel, op n°s 1261, 1302 et 1305.
§ 1039. l Ou n'eu peut jamais nommer deux ni plus de trois (Besançon, L9 déc. 1812, D. A. r° cit., n° 331 ; Rouen, 16 déc. 1826, D. A. r° cit., n° 335; on a vu pourquoi t. II, § 867 ; mais le tribunal peut n'en commettre qu'un sans que les parties y aient préalablement consenti (Cliauveau, sur Carré, op. cit., t. 111. quest. 1515; Bourbeau, op. cit.; Rodière, op. et loc. cit.; req. 16 juin 1874, 1). P. 75. 1. 165; civ. rej. 8 janv. 1890 . D. P. 91. 1. 245, S. 90. 1. 436; civ. ,, j, 10 févr. 1891, D. F. 91. 1. 207, S. 91. 1. 260i. Comp., en matière civile, t. 11. § 807.
â La procédure commerciale diffère en cela de la procédure en justice de paix, car on a vu au § 993 que l'article 42 ne réserve pas aux parties en instance devant le juge de paix la faculté de nommer les experts, et que, si ce magistral a le droit d'agréer ceux qu'elles lui désignent, rien ne lui en l'ait une obligation. Au contraire, l'article 429 est formel : les experts ne sont nommés par le tribunal de commerce que si les parties n'en sont pas convenues à l'audiein v Tune des parties a nommé son expert et que l'autre se soit refusée à non le sien, le tribunal ne peut accepter relui de la première el nommer d'office celui de la seconde : il doit les nommer d'ofl'ce pour les deux parties (Bordeaux, 18 avr. 1839; D. A. v„ cit., n° 326 .
3 Ou par un autre tribunal en vertu d'une commission rogatoire. Le tribunal a le droit de nommer les experts d'office, par cela seul que les parties n'en oat pas choisi à l'audience Carré, op. et loc. cit.; Cliauveau. sur Carré, op. el loc. cit.; Bourbeau, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit.; civ. rej. 20 nov. 1854, D. P. 55. I. 233; civ. rej. 11 août 1858, D. P. 58. 1. 366), el il n'est pas tenu de leur accorder, à cette lin, un délai de trois jours Bordeaux, 25 janv. D. A. v" Droit maritime, n« 2227: contra^ Orléans, 28 août 1824, D. A. v Expert, loc. cit.).
jugement qui les nomme, et sommation à eux faite par la partie la plus diligente de procéder à leurs opérations; jusque-là les parties sont encore à temps pour eu choisir d'autres'. Elles peuvent aussi, pendant trois jours5, récuser ceux que le tribunal a nommés et même ceux qu'elles ont choisis, mais ces derniers ne peuvent être récusés que pour des causes inconnues lors de leur désignation ou survenues postérieurement6. La récusation a lieu dans les mêmes cas qu'en matière civile7; le récusant la signifie à son adversaire par ministère d'huissier8. Les experts une fois nommés et le cas de récusation excepté, la partie la plus diligente les somme de commencer leurs opérations9; ils prêtent d'abord serment s'ils n'en ont été dispensés parles parties10, puis ils font connaître le jour et l'heure où ils doivent procéder : l'expertise serait nulle si cette dernière formalité n'allait pas été remplie, et cette nullité ne serait couverte que si les parties s'étaient spontanément présentées11. Les opérations finies, le rapport qui en est dresse énonce, à peine de nullité, que les parties ont été présentes ou, du moins, appelées12; il est signé de la majorité des experts, et mentionne que les autres n'ont pu ou voulu signer13. Il est déposé au greffe; les par-
I Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 309, note J. Rodière, op. et loc. cit. Borinier, op. cit., n° 951.
3 C'est un délai de rigueur, après lequel la récusation ne serait pas admise iCarré, op. cit., t. III, n<> GCCLVI : Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 315; Rodière, op. cit., t. II, p. 16; req. 17 mars 1814, D. A. v° cit., n" 343: req. 8 mars 1898, D. P. 98. 2. 216 .
0 Comp.. sur cette distinction, t. II, § 804.
7 Carré, op. cit., t. III, qu«'st. 1538. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boni-beau, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit.
8 Carré, oj). et loc. cit. Chauveau, sur Garcé, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit.. t. VI, p. 316.
9 11 dépend donc des parties de ne pas donner suite à l'expertise en ne m gnifiant pas le jugement qui l'ordonne (Comp., en justice de paix, supra , § Util} .
10 Carré, op. cit., t. III. qoest. 15o5. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 952. Besançon, 19 déc. 1812 (D. A. r< cit., n" 335). Orléans, 28 août 1824 (D. A. v° cit., n» 336). Voy., sur la disp'ensi àe prêter serment, t. H, § 868.
II Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. rit., t. Il, p. 7 et 16. Nîmes, 3 janv. 1820; Colmar, 5 déc. 1831 D. A. v<> cit., n' 335). Rouen, 21 mai 1845 (D. P. 52. 2. 197;. Gand, 12avr.,lS49(D. P. 52.2. 31). Rennes 2 mai 1861 (D. P. 62. 2. 66). Rouen, 18 juill. 1S72 (D. P. 73. 2. 39 . Voy. cep. Gn Qoble, 17 levr.1893 (D. P. 93. 2. 295). Comp.. en matière civile, t. II, § 870.
12 Rennes, 21 mai 1845 (D. P. 54. 2. 197 . Comp. ti-ib. comm. de Mofltereau, 3avr. 1894 (D. P. 95. 2. 379 .
13 Voy. t. Il, £ 871. Voy.. sur la rédaction de ce rapport, t. Il, U> \ cil.: Rodière, op. et loc. cit.
ties en sont averties1', se le font communiquer, ou même en prennent copie sur papier libre15; il est discute à lapins prochaine audience16. Les honoraires sont taxés par le jugement1", mais l'action en paiement, qui n'est pas nécessairement solidaire18, n'est pas toujours portée devant le tribunal de commerce : si le défendeur n'est pas commerçant. le tribunal de première instance est seul compétent pour en connaître; si le défendeur est commerçant, il a fait acte de commerce en plaidant au sujet de son négoce, et L'expert qui n a pas fait acte de commerce peut agir, à son choix, devant le tribunal de commerce ou devant le tribunal de première instance : j'ai donné au § 4-4© les raisons qui jnstilient ces deux propositions19.
§ 1040. L'article 106 du Code de commerce abrège les formes de l'expertise en cas de refus ou de contestation pour la réception des objets transportés par terre, par eau ou par voie de fer1. Qu'une instance judiciaire soit engagée ou non. le président du tribunal de commerce, ou le juge de paix à son défaut, nomme lui-même un ou plusieurs experts à la demande du voiturier ou du destinataire, mais l'autre partie préalablement appelée même en cas d'urgence2. A l'aria onj ne nomme qu'un seul expert, ordinairement un commerçant notable qui ne prend pas d'honoraires ; il remet son rapport à la partie intéressée qui le signifie en tète de son assignation, si elle n'a pas été déjà donnée et que l'al-
u 11 n'est pas indispensable de leur signifier ce dépôt, mais.il faut nécessairement qu'elles en soient avisées pour pouvoir discuter les conclusions du rapport (Carré, .op. cit., t. III, quest. 1539; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: \\«dière, op. cit., t. II. p. 7 et 16; Nîmes, 3 janv. 1820, D. A. v et loc. cit.).
13 C'est ce qu'on l'ait pour les rapports d'arbitres Yt>\. infrà, $ 10\ 1 , note 5;, ci il y a autant de raisons pour qu'il en soit de même en cas d'expertise.
16 Voy., en matin,, civile, t. 11, § 872.
17 Voy.,sur ce point, les autorités citées infrà. § 104 1, note '>. à propos de la taxe des honoraires des arbitres.
18 Voy., pour la démonstration, supra, ^ 872, notes 3 et 0.
J9 Art. 429 à 431. Il s'agit t. I, § 440. de l'action «mi paiement des honoraires dus ans agréés; mais, smis ce rapport, la situation des experts est identique.
§ 1040. ' Voy., sur cette hypothèse, Boistel, op. cit.. n° 573 ; Lyon-Caen ri Renault, op. cit.. t. I, n" 938.
* Civ. cass. !"'• mars 1892 (D. 1'. 92. 1. 235: S. 92. 1.200). Civ. cass. 22 nov. 1892 (D. P. 93. 1. 63; S. 93. 1. 24). Contra, Camberlin, op. rit., p. 139.
DE L'INSTRUCTION DEVANT LES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 38î)
l'aire ne se termine pas à l'amiable3. C'est, d'ailleurs, le seul cas où le président puisse agir ainsi : il en serait autrement, et le tribunal seul pourrait nommer les experts, si la contestation s'agitait entre l'expéditeur qui a vendu la marchandise et le destinataire qui l'a achetée4.
§ 1 II 1 I .IV. Les experts proprement dits n'ont d'autre mission que de procéder à des constatations matérielles, de rapporter au tribunal ce qu'ils ont vu, et de lui donner leur avis dont il tient tel compte que de raison1. Tout autre est la mission des arbitres-rapporteurs ou arbitres-experts nommés <( pour entendre les parties et les concilier si faire se peut, « sinon, donner leur avis »\ Ce mode d'instruction, dont j'ai indiqué l'origine au § S 83\ est particulier aux tribunaux de commerce', mais peut être employé par eux non-seulement dans le cas, prévu par l'article 129, d' « examen de « comptes, pièces ou registres », mais en toute matière et dans toutes les circonstances où le tribunal juge utile de renvoyer les parties devant arbitres1. Les règles tracées au'§ précédent sur le nombre, la nomination et la récusation des experts, leur manière de procéder, leur rapport, la taxe de leurs honoraires, et les contestations auxquelles elle peut donner lieu, sont entièrement applicables aux arbitres-rapporteurs ou arbitres-experts3, à cette différence près qu'ils
3 Camberlin, op. et loc. cit.
1 Lettre du garde des sceaux au président du tribunal de commerce de la Seine, 1er août 1862 (Camberlin, op. cit., p. 140).
§ 1041. ' L'autorité du rapport d'experts est la même en matière civile et en matière commerciale (Chauveau, sur Carré, op. ait., supp., quest. 1535 bis;Boavbeau, op. cit., t. VI. p. 311; Rodière, op. cit., t. II, p. 6; req. 6 déc. 1876 et 9 janv. 1877, D. P. 77. 1. 351 ; Dijon, 11 févr. 1881, D. P. SI. 2. 196).
- Art. 429.
3 Voy., sur ce point, t. II, § 556.
4 Carré, op. cit., t. III, quest. 1534. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VII, p. 310, note 2. Camberlin, op. cit., p. 310. Req. lOjuill. 1876 (D. P. 77. 1. 217). Le tribunal de commerce de la Seine (Voy., sur la jurisprudence en cette matière, la suite de ce §) a jugé que la tension des rapports qui existent entre deux parties est un motif suffisant pour commettre un arbitre-rapporteur à l'effet de régler leurs comptes (4 juin 1896; D. P. 98. 2. 73). 11 y avait même autrefois un arbitrage forcé : toute contestation entre a-s,,ciis et sur le fait de la société était jugée par des arbitres (C. comm., art. 51 et suiv.): cet arbitrage a été supprimé par la loi du 17 juillet 1856 (Art. 1).
;i L'article 429 dit qu'il sera nommé un ou trois arbitres : il interdit par-la d'en nommer deux nu plus de trois (Bioche, op. cit., v° Tribunal de commerce,
ne sont tenus (!<■ prêter sermènl que Lorsqu'ils procètieni à une expertise proprement dite, ;iinsi qu'il sera dit dans la suite de <•(> §6. Le tribunal <!«' eomnaerce <l<> la Seine, <[ui l'ait de L'arbitrage un très fréquenl usage, e1 qui renvoie devant arbitres la pluparl «les affaires qu'il ne juge pas à la première audience, a |>ris, sur ce point, des habitudes donl ilnes'écarté presque jamais : il ne nomme qu'un seul arbitre7, el Le prend d'office8 sur une Gs% de personnes désignées df avance et placées sousla surveillance <lu président9, mais dont la mission
n° 99; Camberlin, op. cit., p. 2ôr> : toutefois, Les parties qui auraient commencé à débattre leur affaire devant plus de trois arbitres ne pourraienl plus arguer de nullité le jugement quiles a nommés (Req. 3jainv. L82if; 1». A. o" <-it ., u° '■'• i I . Toutes les personnes qu'on a vu au § 862 être capables de procéder à l'expertise peuvent être choisies pour arbitres (Rodière, op. oit., t. 11. p. 7 : Bônnier, op. cit.. n° 950! : déjà, dans l'ancienne jurisprudence el malgré J'ordonnance d'avril 1667 qui ne parlait que d' « anciens consuls ou marchands » (Tit. XVI, art. 3), l'usage étail de confier l'arbitrage à un avocal Rodier, op. cit., p. 223 . el cria -e fait souvent aujourd'hui Rodière, op. cit., t. Il, p. 7 el 16). Une autre pratique, suivie à Paris il y a quelques années, consistait à désigner pour a cbitres des chambres syndicales de patrons et d'ouvriers : une lettre du garde des sceaux, du d janvier 1874 (Camberlin, op. cit., p. 310), a recommandé au tribunal de comr merçe de la Seine de -'ni abstenir dorénavant : 1" parce que cette désignation collective est contraire à l'article 129 qui exige une nomination individuelle; 2° parce que cette même désignation supprime, en l'ail, le droil de récusation dont il va être parlé ci-après. <>u remarquera que ces rai-un- ne son) aucunement tirées de ce que les chambres syndicales n'avaieni pas d'existence légale à l'époque où celle lettre fut écrite; on en conclura que ces considérations oni conservé toute leur force depuis la loi du 21 mars 1884, qui confère une exisr tence légale aux chambres syndicale- de patrons el d'ouvriers. Quant au mode de nomination des arbitres, l'article fc29 l'assimile entièremenl à celui îles &sh pertsj les parties ont donc le droil de désigner les arbitres devant lesquels elled désirent être renvoyées, mais, en fait, elles usenl racemeni de cette faculté. Il ed esl de même des règles de la récusation (Req, 17 nov. 1814, D. \.v° cit.,n° 144; Rennes, 4 févr. 1818, D.A. v" oit., n0343).Voy. : 1° sur la manière de procèdes des arbitres, Rennes, 10 dèc. 1813 l>. A. v° cit.. n° 345), el les arrêts rapportés infrâ, notes 22, 23 e1 2C> ; 2.° sur la rédaction et lasignature de leur rapport, Ghauveau, sur Carré, op. cit.,{. III, quest. 1539 bis, Rodière, op. et loc. cit.; 3° sur La droit qu'a chaque partie d'en obtenir communication, Bruxelles, 18 avr. I81fl 1>. A. c: cit., h" 345) : 4P sur la taxe de leurs honoraires. Rodière. op. cit.. t. 11. p. 7 et 16, Camberlin, op. cit., p. 312 ei 313, Montpellier, 24 août 1821 (D. A. v" oit., n" 346 , req. 12 mars 1834 (D.A. v° Compétence commerciale, u" 153 :
5°sur L'action qu'ils Lntentenl | r en obtenir le paiement, civ. rej. Il aoûl 1813
(D. A. v» Expert, n" 266 . Renne-, 25 janv. 1844 (D. P. 45. 2. 158 ;6°sur le Iriluiual devant lequel elle doil être poriee.t. 1. §155: 7" sur leur responsabilité, Lyon, 16 déc. 1892 D. P: 98i 2. 2ô\>; s. 93. 2. 236 .
''' Voy., sur ce point, le docuinent rapporté infrà, noie 2(3.
7 Les deux lier- des affaires sont conciliées par les arbitres Camberlin, op> cit., p. 315).
s Sans préjudice du droit qu'ont les parties d'en nommer un autre avant que
le tribunal ail l'ail son choix, ou même après tanl que l'arbitre désigné par le
tribunal n'a pas été saisi de L'affaire. Comment en esl il saisi? Voy. la suite de
ee§. En fait, les parties laissenl presque toujours au tribunal le choix de l'arbitre^
s Voy. t. I. § 2S7.
n'avait jamais été considérée comme permanente avanl la loi du '1 août 1868, qui les soumet à la patente si elles en font « leur profession habituelle »10. L'arbitre est averti de sa nomination par le greffier11; il ne dépose pas son rapport au greffe, mais à l'audience sous enveloppe cachetée12: les partics en prennent une copie sur papier libre13; elles peuvent le discuter à l'audience, mais, en fait, le tribunal s'en écarte rarement, et son jugement ne l'ait le plus souvent que donner l'autorité de la chose juyée aux conclusions de l'arbitre14.
Le tribunal de commerce de la Seine est-il dans la lettre et dans l'esprit de la loi, en renvoyant devant arbitres un si grand nombre de contestations, et en transformant en un mode ordinaire et presque invariable d'instruction une procédure qui ne semble faite que pour certains procès : ceux dont la solution exige une aptitude particulière, et un examen minutieux auquel le tribunal n'a pas le loisir de se livrerpresse qu'il est par le courant des affaires qui s'amassent devant lui '5? On peut douter, pour plusieurs raisons, que cet emploi de l'arbitrage soit légitime16. 1° La loi qui institue des tribunaux composés de plusieurs membres, rendant gratuitement la justice, élus par leurs pairs et, par conséquent, responsables devant eux. n'a pas pu vouloir qu'ils prissent l'habitude de se substituer un mandataire unique. salarie choisi par eux et irresponsable, et de convertir pres-
10 Etat D, 4e classe. Voy., sur ce point, Camberlin, op. cit., p. 314. Jusquelà une délibération du tribunal, du 4 novembre 1840, taisait défense aux personnes habituellement choisies pour arbitres d'en prendre le titre ou la qualité (Camberlin, op. et loc. cit. .
11 Camberlin, op. cit.. p. 311.
12 Bounier, op. cit., n° 954. Camberlin, op. et loc. cit.
J3 Une lettre du ministre des finances, du 19 mars 1833, a déclaré cet u< régulier au point de vue fiscal: l'administration de l'enregistrement avait émis un<- prétention contraire (Camberlin, op. et loc. cit.).
11 Dutruc, Dictionnaire du (ontentieux commercial Paris, 1875 , v° Arbitre-rapporteur, n°9. Aj., sur ces divers points, Lyon-Caen et Renault, op. cit.. t. 1, n" 462 et suiv.
15 Voy.. sur le rôle naturel des arbitres-rapporteurs, Carré, op. cit.. t. 111, quest. 1530; Chauveau, sur Carré. <>p. et loc. cit.; Bourbeau, op. cit.. t. VI, p. 311: Pardessus, op. cit., t. V, n" 137!.
10 Voy.. en ce sens. Jozon, De la mission des arbitres nommés ]>",• le* tribunaux de commerce (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence. nouv. sèr., 1870, t. V. p. 1 et suiv. . Comp. Migneret, De la mission des arbitres de commerce, observations sur l'article de m. ./,,;,,,, Ib..\,. 132 el suivA
que sans examen son opinion en jugement ,T. 2° Cette pratique est égalemenl contraire an principe que La juridiction ne se délègue pas18, el an texte de l'article i29 ({ni indique suffisamment que le renvoi devant arbitres doit être une mesure exceptionnelle, motivée par les circonstances et par La nature de L'affaire : S'il y a lien, dit-il. de renvoyer les parties m devant des arbitres pour examen de comptes, pièces et re- « ^istres »19. 3" Nommer, dans la plupart des cas, un arbitre chargé de concilier les parties, c'est rétablir en matière commerciale l'essai de conciliation que l'article 19-4° en écarte formellement, avec cette mince différence qu'au lieu d'être le préliminaire de l'instance la conciliation est tentée an cours des débats'0.
Ces objections paraîtront encore plus fortes, si Ton considère les attributions dont l'arbitre est investi dans la pratique, surtout à Paris. Il n'est pas seulement, comme le voulaient les auteurs du Code de procédure-1, un« examinateur o chargé d'étudier certains documents, de communiquer an tribunal les résultats de ses recherches et l'opinion qu'il s'est formée, et de concilier les parties sur la difficulté spéciale renvoyée à son examen. 1° Il fait des visites de lieux, constate des faits, et vérifie des travaux comme un expert, alors que L'article 121» distingue formellement les « examens décomptes, « pièces et registres » pour lesquels on nomme des arbitres, et la « visite ou estimation d'ouvrages ou marchandises • pour Laquelle on commet des experts2-. 2° Il entend les parties et Les témoins, qui ne devraient être entendus que par le tribunal dans la comparution personnelle et dans l'enquête, ou par un juge-commissaire dans l'interrogatoire sur faits et articles-3. 3" Il donne un avis sur des questions de droit.
17 Jozoq, op. cit., p. 3.
'8 Voy., sur ce principe, t. I. £ .">'»:{.
< ;' Jozon, op. cit., p. 5.
20 Voy., sur la dispense du préliminaire de conciliation en matière commerciale, t.' 11. §§ <»lô et 623.
21 Ail. 429; comp. 0. avr. L667, lit. XVI, ail. 3: Péiin, Rapport au Corps /.•'gislatif (Dans Locie, op. cit., t. XXI, p. 639). 'Jozon, op. cit.. p. 6.
" Rouen. 21 mai 1845 (D. P. 52. 2. 197).
-:i La cour de Toulouse a cependant jugé que le tribunal de commerce ne peul donner aua arbitrés la mission d'entendre les témoins (16 juill. 1827: D. A. \" Enquête, n° 10<">). Le* experts ne peuvent les entende.' en matière civile
contrairement an principe d'après lequel le tribunal, seul juge en pareille matière, ne peut ordonner qu'une consultation lui sera fournie pour F éclairer3*. rt° Il concilie les parties sur l'ensemble de la contestation qui les divise, ce qui rend encore plus sensible la méconnaissance indirecte de l'article 49-4° 25. Si cette pratique doit persister, ce qui n'est guère douteux à moins d'un changement de législation26, étant donné les habitudes prises et les avantages qu'elle présente au point de vue de la prompte expédition des affaires, il convient du moins de faire prêter serment aux arbitres qui exercent, en fait, la fonction d'experts : si l'on demande cette garantie aux personnes qui sont expressément chargées d'une expertise, il y a autant de raisons pour l'exiger de celles qui trouvent, dans la mission plus large qui leur a été confiée, le droit de procéder comme de véritables experts27.
que pour obtenir de simples renseignements (Voy. suprà, §869). Comp., sur la comparution personnelle, l'interrogatoire sur faits et articles et l'enquête en matière commerciale, suprà, §§ 1037 et suiv.
24 Voy., sur ce principe, t. 11, § 556.
-3 Voy., sur cet article, t. II, § 623.
26 Voy., sur cette éventualité, la note suivante.
27 Je résous par cette distinction la question controversée de savoir si les arbitres sont tenus de prêter serment (Voy., pour l'affirmative, Carré, op. cit., t. III, quest. 1535, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; pour la "négative, Bourbeau, op. et loc. cit.. Rodière, op. cit., t. II, p. 7, Bonnier, op. cit., n° 952 . Les parties peuvent, du reste, les en dispenser, aussi bien que les experts (Voy. suprà, §868;, et l'usage, à Paris, est de ne pas l'exiger (Camberlin, op. et loc. cit.'. Ce qui est certain, c'est qu'ils ne sont pas officiers publics, et n'ont pas qualité pour constater par acte authentique les conditions de l'arrangement consenti par-devant eux: c'est aux parties seules qu'il appartient d'en dresser acte. et cet acte, à moins d'être fait devant notaire ou transformé par le tribunal en jugement convenu (Voy., sur cette espèce de jugement, le tome VII), ne vaut que comme acte sous seing privé (Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 316, Lyon, 17 juill. 1867, D. P. 70. 1. 219; comp. civ. rej. 18 janv. 1870, D. P. 70. 1. 111). La commission de 1866 a pris, sur ce point, une grave résolution : elle a supprimé le renvoi devant arbitres. « On reproche depuis longtemps aux tribunaux de « faire un véritable abus du droit qui leur est donné de renvoyer leurs affai- « res devant arbitres. Non-seulement ces renvois entraînent des frais considéra- « blés, mais ils constituent , de la part de certains tribunaux des grandes « villes, une véritable abdication de leur qualité de juges. Instruction, pro- « cédure, réunion des éléments de preuve, motifs des décisions, tout cela « est préparé par l'arbitre, seul et unique juge, qui procède et décide dans « le silence du cabinet , après avoir entendu , sans être astreint à aucune « règle, les parties et les témoins. Si l'on songe qu'il n'y a pas de procès « un peu grave qui ne donne lieu à un renvoi devant arbitres, on peut par- « faitement comprendre les inconvénients du système et les plaintes qu'il « suscite de toutes parts. La commission l'a condamné : les arbitres, suivant « elle, ne doivent être que des experts, et les dispositions anciennes et nouvelles « insérées au titre Des expertises suffiront pour assurer aux tribunaux les moyens
ci de s'éclairer sans abdiquer leur qualité, el pour donner aux experts les mo « de remplir leur mission sans devenir les arbitres souverains du proo - (Greffier; op. cit., p. 72 . Le projet de 1894 supprime également le renvoi vaut arbitres: " Les tribunaux de commerce onJ singulièrement abusé, dit FEx> ci posé des motifs, du droil que leur confère la loi. Actuellement la majeure H partie des affaires commercialesiest tranchée par les arbitres, et il a paru bon c de faire disparaître une institution que la pratique a absolument détournée « du bu! en vue duquel elle avait été créée : faite pour apaiser Les différends « et rendre plus rapide l'expédition des procès, elle n'a aujourd'hui d'autn ci sultat que de rendre un peu plus coûteux les procès commerciaux » P. 83).
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SOMMAIRE. — § 1042. Qu'est-ce que le jugement? — § 1043. Distinction des jugements d'avant faire droit, et du jugemenl rendu sur le fond. — § 1044. Différentes espèces de jugements d'avant faire droit. — § 1045. Suite. Des jugements interlocutoires. — § 1046. Suite. Des jugements d'avant faire droit qui ont un caractère définitif. — § 1047 Suite. Un jugement d'avant faire droil qui préjuge le fond n'est-il interlocutoire que s'il ordonne un moyen de preuve? — § 1048. Suite. Est-il vrai que certaines décisioas d'avant faire droit ne soient pas de véritables jugements, mais seulement des actes judi-
ciaires
S IO-1-9. Après la demande, l'instruction; après le délibéré, le jugement . '. On réserve quelquefois ce titre aux décisions des tribunaux de première instance et de commerce et dfes conseils de prud'hommes, et l'on ne donne à celles des juges de paix que le nom'de sentences, peut-être parce qu'elles
§ 1042. ' On sait que le jugemenl ne s'appelait pas, en droit romain, judicium mais sente ntia ^Dig., LL. 55, 57, 58 et 59, De re jud., XLII, i; Cod. Just., LL. 1 et suiv., De sentent, ex peric. récit., VII, xi.iv ; I et suiv., De sentent, et mterlocut., VII, xlv). Judicium signifiait : 1° une instance (Inst. Just., liv. W . lit. vi, pr.; Dig., LL. 2 et suiv., De jud., V, i) ; 2° plus particulièrement, sous là-procédure formulaire, la partie du procès qui avait lieu devant te juge Dig., liL. 1, § 1, De interr. in jure, XI, i; 51, De obi. et act., XLIV, vu; Gains, Comm. IV, §§ 103 et suiv.; Lex Malacitana, c. LXIX, dans Mommsen, Die Stadtrechte der latinischen Gemeinden Salpensa und Malaca (Mémoires de la Société royale de Saxe, t. III, 1855, p. 387-1) ; 3° plus précisément encore, sous ce système, laformule elle-même : judicium acceptum signifiait la délivrance de la formule, et était synonyme de litis contestatio (Dig., L. 25, §8, De xd. éd., XXI, i). Le jugement se nomme en allemand Urtheil : cette expression, primitivciiieut .réservée aux décisions rendues à la suite des épreuves judiciaires, telles que le combat ou l'épreuve de l'eau ou du feu Urtheil, urdella, ordele, d'où ordalie), a fini par désigner toutes les décisions judiciaires Zœpfl, op. cit., I. I, !>. 164; t. III, p. 348 et. 397 .
sont pendues par un seul juge2 : ce sont pourtant de véritables jugements, elles en produisent tous les etl'ets. et elles ont le droit d'en porter le nom1. On a vu, d'ailleurs, à maintes reprises (pie Le juge est rarement tenu d'attendre la tin du procès poury intervenir; et, comme il n'est ni le guide ni le conseil des parties mais seulement leur juge4, c'est toujours sous la forme d'un jugement que son intervention se produit.
£ 10413. Qu'il remette la cause à un autre jour, qu'il statue sur un déclinatoire, qu'il ordonne une mesure d'instruction, qu'il vide un incident, ou qu'il prononce sur une demande accessoire avant de juger le fond, il n'y a guère d'affaires^ même parmi les plus simples, où le tribunal ne rende plusieurs jugements '. Aussi distingue-t-on parmi eux: l" les juge-] incnls d'avant faire droit ou d'avant dire droit, qui statuent sur des incidents en prenant ce mot lato sensir; 2° le jugement rendu sur le fond du procès, qu'on appelle improprement définitif; je dis improprement, car il y a aussi des jugements définitifs parmi les décisions rendues avant faire droit. Quand l'article 152 dit : « Sont réputés préparatoires les jugements « rendus pour l'instruction de la cause, et qui tendent à mettre « le procès en état de recevoir le jugement définitif », c'est du jugement au fond qu'il veut parler1; mais, quand l'article 473 autorise les tribunaux d'appel qui infirment « des juge- « ments définitifs » à évoquer le fond du procès, il désigne ainsi desjugements d'avant faire droit : on verra, en effet, au tome VI de ce Traité qu'il n'y a plus matière à évocation quand les tribunaux de première instance ont statué sur le fond . Quanf aux jugements définitifs en ce sens qu'ils terminent la contestation, il ne faut pas les confondre avec les jugements souverains, c'est-à-dire inattaquables, car qu'un jugement termine le débat actuel et dessaisisse le tribunal qui l'a rendu, cela n'empêche pas la partie perdante de l'attaquer par l'appel s'il est en premier ressort, et par les voies extraordinaires
-' Voy. t. I, §S 37 et 47.
s Voy. art. 7, 12, 15, etc.; L. 2h mai 1SIÎS, ail. il et suiv.
1 Voy., sur le rôle du juge dans La procédure française, t. II. jj .~>r><».
§ 1043. ' Voy. l. II. §§ 728 el suiv.
i Voy. sur ce point, l. II. § 728.
;; Voy., sur la définition des jugements préparatoires, le $ suivant.
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dans les cas qui y donnent ouverture1. Le caractère des jugements ne résulte pas de la qualification qui leur est donnée par le juge ; c'est le texte de la loi ou ce sont les principes du droit qui le déterminent : on trouvera aux J$ suivants et aux tomes Y et VI de ce Traité d'importantes applications de cette règle.
S 8 04 1 Les jugements d'avant faire droit sont provisoires, définitifs, préparatoires, ou interlocutoires. Ils sont provisoires lorsqu'ils statuent sur les demandes provisoires dont j'ai parlé au § 997 , et se distinguent nettement des autres jugements d'avant faire droit en ce qu'ils peuvent contenir une condamnation1. Ils sont définitifs lorsqu'ils résolvent, préalablement au jugement du fond2, une question de fait ou de droit soulevée par le procès3; interlocutoires, lorsque, sans trancher aucun point de fait ou de droit1, ils ordonnent ou refusent d'ordonner une mesure d'instruction qui préjuge le fond5; préparatoires, lorsque sans trancher aucun point de
1 Voy. sur ce point, les tomes V et VI de ce Traité.
>$ 1044. 4 Voy., par exemple, Turin, 9 flor. anX (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 73); Montpellier, 4 therm. an XII (D. A. m0 Appel civil, n° 1144); Turin, 13 avr. 1807 (T>. A. v° Dispositions entre-vif s et testamentaires, n° 3617) : iiv. cass. 4 août 1819 (D. A. v° Action possessoire, n° 634); req. 10 août 1825 (D. A. v° Appel civil, n» 1100;; Bruxelles, 28 déc. 1826 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 74) ; civ. rej. 18 mars 1828 (D. A. v<> Paternité et filiation, n° 725); Nîmes, 7 mai 1841 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 73).
2 Préalablement au fond, car je ne parle en ce moment que des jugements définitifs qui sont rendus avant faire droit : quanta ceux qui statuent au fond. voy. le § précédent.
3 Je reviendrai sur cette définition au § 1046.
4 Un jugement interlocutoire peut juger une question relative au fond, en même temps qu'il ordonne une mesure d'instruction ; mais alors il est pour ainsi dire mixte, c'est-à-dire à la fois définitif et interlocutoire (Voy. infrà, ib.).
6 On s'est déjà préoccupé des interlocutoria ou interlocutiones au Bas-Empire, au point de vue des inconvénients de l'appel immédiat (Cod. Theod., LL. 65. De appell., XI, xxx, 3 et 23, Quor. appell. non recip., XI, xxxvi; voy. le commentaire de Jacques Godefroy sur ces textes Codex Theodosianus, éd. Lyon. 1665, t. V, p. 276, 295 et 309). Notre ancienne pratique n'appela, d'abord, interlocutoires que les jugements rendus sur les exceptions (Tanon, L'ordre du procès civil au xvi° siècle au Chàtelel de Paris (Paris, 1886), p. 33). Plus tard le sons de ce mot se précisa : on nomma interlocutoires les jugements qui ordonnaient la preuve d'un fait, et dont l'appel immédiat était recevable s'ils Causaient un préjudice évident à l'une des parties Voy. Imbert, op. cit., cli. LXV, n° 9, p. 425; Denisart, op. cit., v° Interlocutoire ; Ferrière, op. cit.,v° Interlocutoire; Glasson, Les sources de la procédure civile française, p. 66). Le décret du 3 brumaire an II donna à ce point de droit plus de précision qu'il n'en avail eu jusquedà (Art. 6). On est revenu, à diverses reprises, dans les travaux préparatoires du Code de procédure sur la distinction des jugements préparatoires é'1 îles jugements interlocutoires, mais toujours en l'envisageant au seul point
t'a il ou de droil ai même préjuger Le fond, ils ordonnent une
de vue di- l'appel. Leprojel présenté au conseil d'État ne faisait aucune allusion aux jugements interlocutoires; il reproduisait purement el simplemonl.au n .Lui-- son esprit, L'article 6 précité du décrel du 3 brumaire an 11 : « L'appel « d'un jugemenl préparatoire ne pourra être interjeté qu'après lejugemenl dé-? « finit il : le délai ne courra que du jour de La signification dudil jugement, el « il sera recevable encore que le jugemenl préparatoire ail été exécuté sans au- « cune réserve » [Art. 146 : Locré, op. cit., I. XXII, p. 30 . On lil observer, au conseil d'État, que l'application de l'article 6 du décrel du -3 brumaire an II aui jugements interlocutoires avait excité beaucoup de plaintes; que ces jugements préjugent le fond; que parfois même le résultai du procès en dépend entière* ment, el <[ ne leur exécution immédiate, nonobstant appel, entraîne des frais i aurait pu éviter en Les Eaisant immédiatemenl réformer au moyen de l'appel : à la demande de la cour d'Aix et malgré Treilhard, l'article i4'i l'ut renvi l.i commission (Locré, iq>. cit., t. XXIII. p. 35). La commission proposa la rédaction suivante qui fut approuvée par le conseil : « L'appel d'un juge ut pré*;
« paratoire ne pourra être interjeté qu'après le jugemenl définitif; le délai né « courra que du jour de la signification dudit jugement, ''lil sera recevabld « encore que le jugemenl préparatoire .-'.il été exécuté sans aucune réserve; son! « exceptés les jugements préparatoires ou interlocutoires rendus sur l'examefl n de la-cause au'fond »(Art. 4 ïr> : Locré, <>p. cit., t. XXII, p. 58 . Le Tribunal lit observer : 1° que, la première phrase de la rédaction proposée ne visant qufl les jugements préparatoires, on pourrait se demander si elle demeurait étran aux jugements interlocutoires; 2° que la seconde, étendant la faculté d'appej immédiat aux jugements préparatoires « rendus sur l'examen de la cause au « fond », aurait l'inconvénient de retarder la solution desprocès en multipliant les appels interjetés en cours d'instance. Il conclut : lnà ce qu'on employât indistinctement, et comme synonymes, les mots préparatoire et interlocutoire ce qu'on distinguât seulement, parmi les jugements ainsi qualifiés, ceux qui prér jugent Le fond et ceux qui ne le préjugenl pas, et a ce qu'on admit l'appel immédiat pour Les premiers seulement, lui conséquence, il proposa la rédaction suivante:* L'appel d'un jugemenl préparatoire ou interlocutoire ne pourra ètrt « interjeté qu^après Lejugemenl définitif; sont exceptés les jugements prépara- « toires ou interlocutoires qui préjugenl quelque point inhérent au fond de, (i L'affaire » Art.. 145; Locré, op. cit., I. XXII, p. 76 et suiv. . Le conseil pensa! qu'il convenait, pour faire droit à ces observations, de définir les jugen préparatoires et interlocutoires; et, modifiant la rédaction de l'article 445 devenu l'article 151, il y ajouta L'article 452 rapporté suprd, § 1043, qui contient ! finition des jugements préparatoires et interlocutoires (Locré, op. cit., I. XXII, p. 101 . Le Tribunal a donc obtenu satisfaction sur le fond de la question l'article \')[ distingue les jugements d'avant faire droil donl on ne peut apj immédiatement parce qu'ils préjugent le fond, et ceux dont on ne peut appeler, par la raison inverse, qu'après lejugemenl définitif; mais on a donné une nouvelle forme à la pensée du Tribunat en appelant préparatoires les jugements d'avant faire droit qui ne préjugenl pas le fond, el en réservant le nom d'interlocutoires pour ceux qui le préjugent. On n'a cependant pas supprime difficulté : on se demande, eu effet, si la partie contre laquelle un jugement interlocutoire a été rendu esl tenue d'eu appeler immédiatement, ou si elb seulement la faculté, et L'on dil quelquefois en ce sens : « Le délai de l'appel « des jugements préparatoires ne court, aux termes de l'article 151, que il[{ jour « de la signification du jugement définitif, or les jugements interlocutoires ne ii sont que des jugements préparatoires, avec celle circonstance de plus qu'ils « préjugent le fond ; donc le délai pour en appeler ne court qu'après le jugement définitif, el la partie à laquelle il- font grief peut attendre jusque-là pour les n attaquer. ■• Je dirai au tome VI pourquoi je partage cette opinion, mais m'approprie pas l'argument de texte qu'elle invoque quelquefois en sa laveur;
mesure d'instruction6. Los uns et les autres ont cela de commun qu'ils sont relatifs à l'instruetion de l'affaire et la mettent en état d'être jugée7; mais les premiers jugent, les seconds préjugent sans juger, les derniers ne jugent ni ne préjugent, et de là vient : 1° qu'à la différence des jugements définitifs, ni les jugements préparatoires ni même les jugements interlocutoires ne lient le juge, comme on le verra au § 113? : B° que les jugements définitifs peuvent être immédiatement frappés d'appel ou déférés à la cour de cassation, que les jugements préparatoires ne peuvent l'être qu'avec le jugement du fond8, et que, sous ce rapport, les jugements interlocutoires sont traités tantôt comme des jugements définitifs, car la partie qu'ils lèsent peut les attaquer immédiatement s'ils ont été rendus contre ses conclusions, tantôt comme des jugements préparatoires, car cette partie ne peut les attaquer qu'avec le jugement du fond9 s'ils ont été rendus d'office ou sans qu'elle v ait résisté. .le reviendrai sur cette distinction essentielle au tome VI de ce Traité, et les explications qui suivent la rendront déjà, je l'espère, plus claire et plus précise.
§ 10-15. Le jugement qui ordonne une mesure d'instruction n'est interlocutoire que s'il préjuge le fond ; dans le cas contraire, il est simplement préparatoire. Préjuger le fond, c'est montrer d'ores et déjà l'intention qu'on a de juger le procès dans tel ou tel sens. Le fond est préjugé, si quelqu'un
je Liens, en effet, pour certain que l'article 451 vise uniquement dans cette phrase le< jugements préparatoires, et qu'il n'aborde les jugements interlocutoires que dans sa seconde partie : « L'appel d'un jugement interlocutoire pourra être « interjeté avant le jugement définitif ». On verra également au même endroit que les règles relatives à l'appel des jugements d'avant faire droit s.'appliqueni entièrement au pourvoi en cassation formé contre eux.
mu.- celui qui accorde un sursis, a tous droits réservés [Gnamfeéry, 2 juin 1896; D. P. 97. 2. 5). On trouvera au § suivant de nombreux exemples des jugements de cette espèce.
Sont réputés préparatoires les jugements rendus pour l'instruction delà <■ cause, et qui tendent à mettre le procès définitif en état d'être. jugé. Sonl ré- « pûtes interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant « dire droit, une vérification ou une instruction qui préjuge le fond » (Art. i52 . L'article 452 lai>se de côté les jugements définitifs qui sonl rendus avant faire droit Voy. suprà, même §: aj.. <ur cet article, infrà, § 10'<<> .
8 Le jugement définitif, dit l'article 451, mais jugement définitif veul dire ici le jugem.nt de tond, et non pas un jugement d'avant faire droit qui aurait un caractère définitif (Voy. , sur ce point, le tome VI; comp. supra, même § .
'•' Voy., sur cette expression, la note précédente.
peut dire en sortant de l'audience où un jugement d'avant faire droit vient d'être rendu: « Le tribunal n'eûtpas ordonné c( cette mesure, si son opinion n'était pas faite; ce premier • avantage d'une partie présage pour elle le succès final ". Les jugements qui préjugent le fond sont le plus souvent' ceux qui ordonnent un moyen de preuve, comme une inscription de faux, nue vérification d'écriture, une expertise, nue descente sur lieux, une empiète, une comparution personnelle ou une prestation de serinent2. Ils préjugent le fond, en
§ 1045. i Pourquoi le plus souvent? Voy. infrà, § 1047.
- Voy., pour plus de détails, infrà, même §, et particulièrement les notes 4 et suivantes. J'ajouterai seulement, ici deux observations. 1° Lejugement qui ordonna qu'un serment décisoire sera prêle est, à coup sûr, interlocutoire, car le jugement du fond en dépend si bien que la partie dont l'adversaire le prête, ou qui refuse elle-même de le prêter, succombe, sauf de très rares exceptions, dans sa demande ou dans sa défense (Req. 8 déc. 1829, D. A. v° Obligations, qo 5278jj voy., sur les effets de la délation de ce serment, supra, §§ 870 et 880 ; mais en est-il de même du jugement qui ordonne la prestation du serment supplétoire.' On l'a soutenu en disant qu'en fait, si le juge demeure absolument libre de ne pas condamner la partie qui refuse, ce serment, ou celle dont l'adversaire consent à te prêter, la solution du procès dépend, néanmoins, le plus souvent du parti qufl prendra la partie à laquelle ce serment est déféré Limoges, 23 mars 1825; D. A. r° cit., n° 5284:. Je crois cependant, sans méconnaître la portée de cette observation, que le jugement qui défère le serment supplétoire esl simplemenj préparatoire, par la raison qu'il est déféré d'office : la partie qui le redoute n'aurait aucun moyen d'empêcher le tribunal de le déférer, et ne pourrait qu'ai taquer ensuite par les voies ordinaires le jugement définitif qui aurait condamne ou absous sur la foi d'un serment supplétoire indûment déféré (Voy., en ce sens. Bruxelles, 20 déc. 1823, D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 40; aj., sui cette question, Chambéry. 19 mai 1897, D. P. 97. 2. 335; sur les carad tères du serment supplétoire, sur le pouvoir de le déférer, et sur le- conséj quences qu'il entraine, supra, § 887 et, suiv.; et. sur le principe que les jugements qui ordonnent d'office un moyen de preuve ne sont jamais mterlocuJ foires, infrà, même §). 2° Je ne mets pas au nombre des jugements interlocutoires ceux qui ordonnent l'interrogatoire sur faits etarticle's, car j'ai décidé t. II, §700, que ce jugement n'est pas contradictoire, qu'aucune des parties ne peut s'yopposerj que la partie dont l'interrogatoire est ordonné peut seulement refuser d'y répondre, et que le juge-commissaire en dresse procès-verbal en renvoyant l'incident à, l'audience. Un jugement rendu sans débat préalable ne peut être interlocutoire (Voy. swprà, même note, et infrà, même §!, mais la doctrine exposéfl I. IL § 700. esl des plus controversées en doctrine et en jurisprudence Voy. particulièrement ib., note 6 , et la discussion se reproduit ici sous une autrï forme : le jugement qui ordonne l'interrogatoire sur faits et articles est-il préparatoire ou interlocutoire? Voy., dans le premier sens, Rouen, 27 mai 1817, Liège, 25 nov. 1817 et 5janv. 1824 (D. A. /■» cit., n» 36), Toulouse, 5 mai 1829 1>. A. v" Interrogatoire sur faits et articles, n° 54), Paris, 9 août 1833, l.iè-v. 15 mai 1834, Taris, 11 janv. 1836, c. cass. de Belgique, 23 oct. 1837, Paris, la dee. 1837 ^D. A. e° cit., n" 61), Toulouse, 28 janv. 1853 (D. P. 53. 2. 58), Paris, 3 juin 1855 (D. P. 56. 2. 137), Paris, 27 .janv. 1870 (D. P. 70. 2. 137 , Toulouse; 30 déc. 1874 (D. P. 75. 2. h) ; dans le second sens. Bruxelles, 2 i juin 1806 D. A. v Jugement d'avant dire droit, n" 37), Lyon, 26 août 1822 (D. A. v° Interrogatoire sur faits et articles, n» 62), Poitiers, 23 janv. 1849 (D. P. 50. 2. 62); et. en laveur d'une troisième opinion, qui distingue suivant que la nécessité île
ce sens qu'il est vraisemblable que la partie contre laquelle ils sont rendus succombera, s'il résulte de l'instruction qu'il y a contre elle un acte authentique ou qu'elle conteste à tort sa signature; si les faits qu'elle nie sont établis par l'enquête; si son adversaire, assigné personnellement à comparaître, répond d'une manière décisive aux questions qui lui seront posées; s'il prête, enfin, ou qu'elle-même refuse le serment que le tribunal ordonne de prêter. Et, si ces jugements préjugent le fond, c'est qu'on ne comprendrait pas que le tribunal ordonnât toutes ces mesures, étant donné les frais et les lenteurs qui peuvent en résulter, si son parti n'était pas déjà pris, et s'il n'était pas décidé à faire dépendre son jugement définitif de l'issue des incidents dans lesquels le procès vient de s'engager3. Il dépend, d'ailleurs, des circonstances que le même jugement soit interlocutoire ou ne le soit pas. 1° Telle mesure d'instruction préjuge ou ne préjuge pas le fond, suivant la manière dont elle est présentée dans le jugement qui l'ordonne : celui qui assigne une partie à comparaître en personne est interlocutoire, s'il montre, en précisant les questions qui lui seront posées, que le tribunal y attache une importance particulière, et que le jugement définitif dépend des réponses qui seront faites1; ce n'est plus qu'un jugement préparatoire, s'il se borne à prescrire, en termes généraux, la comparution de cette partie, car il ne préjuge
l'interrogatoire a été, ou non, contestée par l'une des parties en cause, Bruxelles,
24 juin 1*06, Angers, 14 févr. 1835 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit,
n» 37); Caen, 26 juill. 1805 (D. P. 66. 5. 277). 3 Voy., sur la notion générale du jugement interlocutoire, Bioche, op. cit.,
v Jugement, nos 17 et suiv. ; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, p. 565, note
1; Bôncenne, op. cit.. t. II, p. 360 et suiv.; Boitard, Golmet-Daage et Glasson,
op. cit., t. I, n" 240 ; Rodière, op. cit., t. 1, n° 246; Bonnier, op. cit., n° 1071;
civ. rej. 19 therm. an VI (D. A. v° cit., n° 58); req. 21 nov. 1816 et 9 déc. 1828.
D. A. v° cit., n° 28); civ. cass. 8 août 1893 (D. P. 94. 1. 172; S. 94. 1. 164); req.
21 nov. 1894 (D. P. 95. 1. 277 ; S. 96. 1. 230). Il ne faut pas confondre les jugeifments interlocutoires et les jugements conditionnels : ceux-ci ne préjugent pas i seulement le fond; ils le jugent en subordonnant la décision qu'ils contiennent à rï la réalisation d'une condition (Voy., sur cette distinction, req. 5 févr. 1811, D. lA. Vcit., n° 15; Bordeaux, 19 juill. 1830, D. A. v° Chose jugée, n" 335; et, sur
lis jugements conditionnels considérés au point de vue de l'autorité de la chose ■jugée, infrà, § 1132,.
* Orléans, 27 mai 1808 et l°r juin 1809 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit,
n- 39). Douai, 8 mai 1877 (D. P. 79. 2. 13). Lyon, 27 avr. 1883 (D. P. 84. 2. 71). BCe jugement ne résout aucune question, et la cour de Rouen l'a qualifié à tort Le jugement définitif (17- janv. 1821 ; D. A. v° et loc. cit.).
i02 TRAITÉ DE PROCÉDURE.
rien dans un sens ni dans L'autre en ordonnant qu'elle se présentera devant Lui pour fournir verbalement tons 1rs renseignements (|iii lui seronl demandés5. 2" I n jugêmenl nesi
••> Req. LOjanr. L809; Golmar, 6déc. 1809; Montpellier, 19 déc. 1810 ; Colmar, L6 avr, L811 ; Paris, 21 juin 1827; Agen, 5 juill. L831 D. A. c° cit., n° 38). Civ. rej. L« juill. 1868 (D. P. 68. I. 152 . Giv. cass. 15 juin 1870 (D. P. 71. 1. L62 . Civ. rej. 26 janv. L881 (D. P. 82. 1. 59 . Je n'admets donc pas la règle d'interprétation posée par quelques arrêts Req. 6févr. L816 el 29 mai 1828, Bordeaux^ 28 mars 1831, req. 5 juin 1833, H. A. v' cit., n°21; Amiens, 6 févr. 1835, 1). A. v° Cassation, n" I5i>!>: civ. cass. 18 aoûl 1851, D. P. 51. 1. 235 . a savoiij qu'il faul apprécier exclusivement d'après Les motifs d'un jugement, abstraction faite <!>■ son dispositif, s'il es! interlocutoire ou définitif. Sur quoi se fom une pareille règle? Sur ce que Les motifs des jugements n'uni, pas l'autorité da Ja chose jugée? Ou sur ce qu'un mode de preuve, quelques motifs qui l'aii ni l'ait ordonner, est toujours dangereux par Lui-même pour la partie contre la-] quelle il va être employé? Aucune de ces raisons n'es! concluante. 1" 11 ni - agi! pas ici d'attribuer aux motifs de ce jugement une autorité qu'ils n'eut pas (et encore verra-t-on au § 1 12(» qu'ils l'ont quelquefois); il s'agit seulement de chercher la pensée du juge dans les motifs d'un jugement, el rien de pluJ
Légitime, surtoul en présence d'une décisi Ion! le caractère distinctif el la
force particulière viennent justemenl de l'étal d'espril qu'elle suppose ''1" juges qui l'ont rendue. 2° Je conviens que le danger d'une preuve es' indépem liant îles motifs qui la font ordonner, et que le tribunal, ayant prescril un quête -au- aucune intention de préjuger le fond, sera peut-être influence manière décisive par les dépositions qu'il entendra, mais ce n'est pas le danger qu'a en vue l'article 451 lorsqu'il permet d'appeler des jugements interlocutoires •-ans attendre que le jugement définitif ait été rendu. Une simple remise a aussi ses dangers, car sait-on si la face d'un procès ne va pas changer entre deujj audiences par quelque événement inattendu, el si une partie ne trouvera pas, dans l'intervalle, la preuve décisive qui lui faisait défaut".' et cependant qui doute que le jugement de remise soit nue décision purement préparatoire, a( que l'appel immédiat en suit interdit? L'article 451 n'a en vue que le préjugéqui peut résulter d'un jugement interlocutoire; c'est pour cola seulement qu'il permet d'eu appeler sans retard, et on a le droit de chercher dans les ,, qui l'ont lait rendre si ce préjugé est imaginaire ou s'il existe réellement. Dn reste, à pari quelques divergences qui tiennent surtout aux circonstances du fait, lesquelles varient à l'infini, la jurisprudence est fixée en ce sens que le même jugemenl peul être, suivant l'occurrence, préparatoire ou interlocutoire. — I. Expertise. 1° Jugem 'hts préparatoires : req. 22 déc. 1807 1>. A. v Appel civil, n» 1178); Besançon, 23 juill. 1816, Amiens, 4 mai 1822, Grenoble, 12 juill. 182-2, Rennes, 25 juill. 1822, Poitiers, 30 mars 1824 (D. A. \- Jugement d'avant dire droit, n°24); req. M juin 1828 D. A. v° Chose jugée, n° 40 ; Bordeaux, 30août 1831 (D. A. \" Appel Hvil, n- 1141 ; req. 15 janv. 1836 D. A. y Succession*, n- 1721 ; civ. cass. 27 févr. 1838 1>. A. v° Acquiescement, n" 731); req. 3aoû1 L840 (D. A. v» Obligations, n° 797) ; Nancy. 5 févr. 1844 D. A. v° Jugement d'avant dire droit, loc. cit.)', Paris, ;> mars 185:! (D. P. 55. 2. 8) : req. 22 févr. 1864 (D. P. 64. I. 276); civ. rej. 14 févr. 1872 D. P. 72. 1. 140): req. 20 févr. 1877 (D. P. 78. 1. 26 : req. 19 mars L879 D. P. 80. I. 392 : oons. d'Él 28 janv. 1881 1». P. 82. 3. 33 : Douai, 6 nov. 1896 (D. P. 97. 2. 79 . 2" , ments interlocutoires: civ. rej. 30 mess, an X: Agen, -'!1 janv. 1807 1'. \- r" cit., n° 25); Bruxelles, 23 mai 1807 D. A. v° Exceptions, n1 152 : req. 19 oct. 1808, 2 oct. 1810 el 26 mars 1812. Rennes, 3 juin 1812, req. 31 janv. 1815, Meta, 3 juill. 1818 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, loc. cit.); civ. rej. i .janv. 1820 D. A. v Expertise, n' 298 : Amiens, Il mai 1822 (D. A. v DcsisL n" i<> ei 18 mai 1822 (D. A. v» Jugement d'avant dire droit, loc. cit. : Orléans,
jamais interlocutoire, ou — ce qui revient au Blême — il n'est jamais immédiatement susceptible d'appel ou de pourvoi, lorsqu'il intervient d'office, ou sur la demande d'une partie mais
14 août 18-22, Amiens, 15 avr. 1823 1». A. v° < ,''.. a° 26) : civ. rej.7 févr. 1825 (D. A. v Cassation, n" 74) ; Rennes. 2 mars 1825 (D. A. V Jugement d'avant dire droit, loe. cit. : Bruxelles, 25oct. 1828 (D. A. v°cit.,ri>2o); req. 26 avr. 1829 D. A. »o cit., n° 26) : req. 26 avr. 1830 (D. A. v° Douanes. n° 747 ; req. 5 juin 1833 D. A. v* Jugement d'avant dire droit, loc. cit. : civ. rej. à déc. 1833 D. A. v° Chose jugét , n°49); Bruxelles, 18 janv. 1834 D. A. v° Jugement d'avant dire droit. a"25); req. 29 mars 1836, Douai, 13 avr. 1836 (D. A. v°cit., n° 26 : Besançon, 4juill. 1840 D. A. V cit. ,n°2i): Limoges, 17 juill. 1840 (D. A. v° Contrat de mariage, n°3931); req. 9 janv. 1843(D. A. \° Jugeaient d'avant dire droit, loc. cit.); Colmar, lerjuill. 1850 (D. P. 54. 5. 458 : civ. caes. 13 janv. 1851 [D. P. 51. 1. 167 : Orléans, 28 févr. 1855 (D. P. 55. 2. 155 ; erim. cass. 24 juill. 1857 D. P. 57. 1. 369 ; civ. cass. 28 dec. 1857 (D. P. 58. 1. 74); req. 3 janv. 1860 (D. P. 60. 1. 142 : crim. cass. 10 août 1860 D. P. 60. 1.53 : Metz, Il févr. 1864 D. P. 64. 2. 141 : civ. cass. 13 mai 1864 (D. P. 64. 1. 170): trib.de Fontainebleau, 13 juill. 1864 D. P. 65.3.21); req. 7 déc. 1864 D. P. 65. 1. 184 : Lyon, 10 nov. 1871 (D. P. 72.2. 188 : civ. cass. 27 mai 1873 (D. P. 73. 1. 465 ; Poitiers, 20 déc. 1876 D.P.77. 2.228) : crim. cass. 23 janv. 1885 D. P. 86. 1. 230 : civ. cass. 7 déc. 1885 (D. P. 86. 1. 421) ; Lyon. 7 janv. 1891 (D. P. [92. 2. 9 : req. 22 nov. 1894 ;D. P. 95. 1. 277; S. 96. 1. 230); c. cas-, dï Belgique, 15 mars 1894 D. P. 95. 2. 307; S. 95. 4. 20) ; req. 6 nov. 1895 (D. P. 97. 1. 219 ; req. 5 févr. 1896 D. P. 9C>. 1. 269) ; req. 26 févr. 1896 D. P. 97. 1. 27', . — II. Descente sur lieux. 1° Jugements préparatoires : Bordeaux, 8 avr. 1829 D. A. v° cit., a°28 : Nancy, 2 déc. 1842 D. A. v cit., n° 33). 2° Jugements interlocutoires : civ. cass. 25 juin 1823 : Bordeaux, 8 avr. 1826 D. A. r« cit., n° 34). —
III. Communication de piècks. 1° Jugements préparatoires : civ. cass. 3pluv. an XIII. Rennes, 29 nov. et 12 déc. L810 1). \. <■ cit.,n° 42); Agen, 24 févr. 1814 (D. A. v» Appel civil, n° 1115); Bruxelles, 10 janv. 1817 D. A. y° Jugement d'avant dire droit, loc. cit.): Rouen, 27 mai 1817 (D. A. v° <-it., n° 36); civ. cass. 12 févr. 1822 D. A. v<> Péremption, u°367J ; Bourges, 11 avr. 1837 (D. A. v" Servitudes, n° 214) : civ. rej. 21 nov. 1837 D. A. v» Prescription civile, n° 544 : Lyon, 20 févr. 1840 (D. A. v° Appel civil, u° 1123): Bordeaux, 15 janv. 1841, Rouen, 5 mars 1841 D. A. v Jugement d'avant dire droit, n°42); req. 6 juill. 1842 D. A. V Chose jugée, n» 41 ; req. 25 févr. 1852 (D. P. 54. 5. 463) ; Poitiers, 11 juill. 1854 D. P. 55. 5. 273 : Amiens, 19 févr. 1897 (D. P. 97. 2. 17- . 2° Jugements vnterlocuioir.es c Orléans, 2 juin 1808, Aix, 17 juin 1826, Bruxelles, 14 avr. 1S27, Paris. 2 août 1843 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, \v> i3 : Bordeaux. 19 juin 1850 D. P. 55. 5. 270 : Orléans, 28févr. 1855 D. P. 55. 2. 155 ; req. 13 mars 1860 D. P. 60. 1. 160 ; Angers, 4 juill. 1866 1). P. 66. 2. 157 : Aix. 28 avr. 1871 D. P. 72. 2. 83 : crim. rej. 5 juill. 1877 D. P. 78. 1. 95). —
IV. Renvoi devant arbitres. 1° Jugetnents préparatoires : Rouen, 12 mai 1870 D. P. 71. 5. 234 : req. 10 juill. 1876 (D. P. 77. 1. 207 . 2" Jugements interlocutoires: Paris, 20 août 1861 D. A. v° Effets de commère, n° L10 : Chambéry, 28 janv. 1891 D. P. 92. 2. 333 ; req. 15 déc. 1891 D. P. 92. 1. 576). — Aj., sur les jugements interlocutoires : 1<> en matière de faux incident civil, Grenoble, 8 mai 1832 D. A. v° Faux incident, n» 61), civ. cass. 25 juin 1845 (D. P. 45. 4. 62); 2'- en matière de vérification d'écriture, Paris, 30juill.l838 (D. A. \° Jugement d'avant dire droit, n° 28 : 3° en matière d'enquête, Orléans, 17 janv.
D. A. v° et loc. cit.), req. 14 août 1811 D. A. v" Chose jugée, n° 588 , Rennes, 29 juin 1816, req. 27 avr. 1820, Rennes, 22 janv. 1821 D. A. v» Jugement d'avant dire droit, loc. cit.), req. 4 mars 1828 D. A. v° Jugement, n° 954), ireq. 30 juill. 1830, Bordeaux, 8 avr. 1839, Limoges, 29 avr. 1841 (D. A. v" Ju- '■nt d'avantdire droit, loc. cit.), Orléans, 13 juill. 1843 I). A. v» Enquête, n° 392), req. 7 août 1849 (D. P. 49. 1. 218). req. 3 l'évr. 1863 (D. P. 61. 1. 185 ,
sans que L'autre y contredise : le tribunal qui ordonne spon-i tanémentune mesure d'instruction ne préjuge rien, et cherche seulement à s'éclairer par Ions les moyens qui sont à sa disposition ; la partie qui n'a [>;is combattu les conclusions prises contre elle à lin d'admission d'un moyen de preuve, est mal venue à attaquer ensuite le jugement qui y a fait droit sous prétexte qu'il préjuge le fond, car elle a montré, en y adhérant par sou silence, qu'elle n'en craignait pas les conséquences, el n'y voyait pas de préjugé défavorable6. Par contre, il ne dépend de personne de retirer aux jugements le caractère interlocutoire qui résulte de leur dispositif et des circonstances où ils sont rendus. Si la nature des décisions judiciaires ne tient pas. comme on l'a vu au £ 10-13, à la qualification qui leur est donnée, il en résulte qu'en appelant préparatoire un jugement qui préjuge, le fond, en déclarant statuer o sans préjuger le fond » ou « tous droits réservés ». ou en affirmant dans leurs motifs la volonté de garder, quoiqu'il arrive, leur pleine et entière liberté d'appréciation, les juges rendent quand même un jugement interlocutoire si, par elle-même, la mesure qu'ils prescrivent préjuge le fond. Un tribunal a beau se dire libre,
req. 7 déc. 1864 (D. P. 05. 1. 184 , civ. rej. 18 août 1865 D. P. 65. 1. 352), req. 13 juill. 1885 (D. P. 86. 1. 293). crim. rej. 24 juill. 1886 D. P. 86. 1. 476 . crim. rej. 15 juin 1894 D. P. 94. 1. 421). — Il a encore été jugé : 1° on matière de saisie-arrêt, que le jugement qui ordonne au tiers saisi de faire la déclaration! prescrite par les articles 568 et suivants, est un jugement interlocutoire Civ. rej. 14 mai 1827 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 60; voy., sur c«tte procédure, le tome IV); 2° en matière de reddition de compte, que les jugements rendus sur une demande accessoire en reddition de compte, et qui renvoient simplement les parties à compter, sont des jugements préparatoires (Civ, cass. 1er niv. an VIII, Orléans, 20 avr. 1S14, 1). A. C'cit., n°32; Orléans, 5 mai
1819, D. A. v° cit., u° 30; req. 28janv. 1823, Poitiers, 13 févr. 1833, Nancy, 27 juill. 1844, ]). A. V cit., n° 32 ; req. 26 juin 1845, D. P. 45. 1. 361 : civ. rej. 21 déc. 1858, D. P. 59. 1.23). Les jugements qui, sur une demande principale en reddition de compte, renvoient les parties à compter sont des jugements définitifs (Voy., sur c« point, le .S suivant, note 6; et, sur cette procédure, infrà, ^> 121Î1 et sur< .
n Ainsi jugé : 1° en matière d'enquête (Paris, 19 déc. 1810, Orléans, 17 mai
1820, D. A. r-° cit., n" 27 : Rennes, 25 juin 1822. D. A. v° cit., n° 24: civ. cass. 15 juin 1837, D. A. v Action possessoire, u° 318; c. cass. de Belgique, 10 avr, 1841, D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 27): 2° en matière d'expertise (Bruxelles, 9 mars 1811. Renne-, 14 nov. 1815, Metz, 9 mai 1820, Toulouse, 9 août 1S27, D. A. v" cit., n°2i; civ. cass. 15 févr. 1853. D. P. 53. 1. 77: civ. cass 22 .jnm 1864, D. P. 64. 1. 342; voy. c 3 déc. 1890. D. P. 91. 1. 105, s. 91. I. 63); 3' en matière de comparution personnelle Req. 27 mai 1891, 1'. P. 91. 1. 390, S. 91. 1.384); 4" en matière de i iddition <1< compte (Orléans, 5 1819, D. A. V> cit., n°30, req. i déc. 1823, D. A. ccit.. n-31).
il a beau l'être dans une large mesure comme on le verra au £ 1 l.'JO: il ne dépendra pas de lui de pester insensible aux preuves qui lui seront apportées, et c'est pour cela qu'on doit pouvoir attaquer sur-le-champ, pour le faire tomber si c'est possible, le jugement qui ordonne de les fournir7
S lO-tG. Dès qu'un jugement d'avant faire droit ne se borne pas ;'i préjuger, dès qu'il juge, il n'est plus ni préparatoire ni interlocutoire, il est définitif '.et, fût-il rendu d'office ou sans débat contradictoire, il peut être déféré sur-le-champ à la cour d'appel ou à la cour de cassation2. Tels sont les jugements qui statuent sur une fin de non-recevoir ou sur une exception3, et particulièrement sur l'incompétence, la
: Grenoble, 22 juill. 1809 D. A. v° cit., n° 46). Rennes, 3 juin 1812 D. A. o° cit., u' 25). Req. 25 août 1812 D. A. v° Paternité et filiation, n° 239 . Rennes, 14 nov. 1815 et 25 juin 1622 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 24 . Rennes, 10 août 1822 D. A. •-> cit., n° 19). Bourges, 20 août 1855 (D. P. 56. 5. 264). Civ. cas-. 8 août 1893 (D. P. 94. 1. 172: S. 94. 1. 89). Contra, civ. cass. 4 pluv. an XI D. A. v°cit.. n° 24 : Montpellier, 4 therm. an XII (D. A. v° Appel civil, n° 1144 : Agen, 25 l'évr. 1806 D. A. v« Jugement d'avant dire droit, loc. cit.); Nîmes, 14 févr. 1812 D. A. c° cit., n» 18) : Rennes, 30 janv. 1834
D. A. v°cit., n" 24 : Paris, 5 mars 1853 (D. P. 55. 2. 8 : Douai, 6 nov. 1896
§ 104G. ' La notion des jugements définitifs esl quelque peu confuse dans les auteurs : Les uns ne donnent ce nom qu'aux jugements qui terminent une contestation (Voy. notamment Bioche, op. et v° cit., n° 57: Boncenne, op. et loc. cit.; Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.: Bonnier, op. et loc. cit. : les autres reconnaissent qu'un jugement peut être définitif sans mettre un terme au procès, s'il tranche un point de ce procès d'une manière définitive et -ans qu'il y ait lieu d'y revenir (Voy. notamment Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Rodière, op. et loc. cit.). Enfin, d'après M. Glasson, « on ne peut dê- " finir les jugements que d'une manière indirecte en disant : les jugements défi- « nitifs sonttousceux qui ne rentrent pas dans l'une des trois sortes de jugements « d'avant faire droit » (Sur Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, p. 234, note 3). La jurisprudence a aussi parfois hésité et traité comme interlocutoires des jugements définitifs Voy. civ. rej. 21 mais 1809, D. A. v° Cassation, i\" 74; req. 6 juin 1820, D. A. v° Compte, n" 68), et comme définitifs des jugements interlocutoires (Voy. civ. rej. 24oct. 1808, D. A. v* Jugement, n° 13; civ. cass. 12 germ.an IX, D. A. v» Chose jugée, n° 132; civ. cass. 28 déc. 1818, D.A. v° Jugement, loc. cit.: req. 16 avr. 1833, D. A. r° cit.,n° 17: Bruxelles, 30avr. 1834, D. A. v" cit., n° 13; Bruxelles, 16 avr. 1835, D. A. v« Jugement d'avant dire droit, n" 43; req. 5 nov. 1835, D. A. v" Chose jugée, n° 100; Rouen, 16 févr. 1843, D. A. v° Jugement d'avant dire droit, loc. cit., civ. rej. 8 mai 1854, D. P. 54. 1. 194 .
- Voy., sur ce point, le tome VI.
a Civ. cass. 2 germ. an X (D.A. v Jugement, a" 16 . Civ. rej. 30 germ. an X : Rouen, 25 bruni, an X (D. A. v° cit., nu 13). Civ. cass. 23 Mm. an X (D. A. v° cit., n° 16). Civ. rej. 24 mess, an XI ; req. 26 vend, an XII; civ. cass. 14 frim. an XII; req. 23 avr. 1807 et 10 nov. 1813; Riom, •'! févr, 1825 (D. A. v* cit., u»
litispëndance ou La connexité*, penvoienl devant un autre tribunal pour parenté, alliance ou autre cause6, ou statuent en matière d'enquête sur le reproche élevé contre un témoin. Il se peut même qu'un jugement soit à la fois préparatoire ou interlocutoire et définitif, d'oè cette double conséquence : 1" qu'il ne lie le juge que suc un seul point ; '2" que l'appel et le pourvoi en cassation ne sont ouverts immédiatement que
13 . B purges, 30nov. 1825 1). A. \ Appel civil, n° 1127 . Civ. rej. 4 mai 1836 (D. A. v° Jugement, n° 1048). Civ. rej. 18 févr. 1839 1). A. v Cassation, n° 1509 . Crim. rej. 20 sept. 1844 (D. P. 45. 4. 334). Civ. cass. 11 juill. 1883 (D. P. 85. 1. L4). Pau, 4 juill. 1892 (D. P. 94. 2. 31 .
4 Civ. rej. 13 fior. an IX D. A. v* Acquiescement, n»629 . Civ. rej. 24 mess, an XI : civ. cass. 1er vent, an XII (D. A. v° Jugement, n° 13 . Turin, 27 flor. an XIII; civ. cass. 12 mars 1806 (D. A. v° cit., n° 15 . Civ. cass. 2 févr. 1825 (D. A. v° Cassation, n° 74 . Nancy, 4 févr. e1 25 mars 1839 ,D. A. w°Except\ n" 2301. Paris, 4 janv. 1870 I). P. 78. 2. 68).
■> Civ. cass. 10 f met. an XII (I). A. v" Jugement, n° 13). Crim. rej. 6janv. 1855 D. P. 55. :>. 272).
8 Metz, 8 déc. 1815: Rennes, 15 janv. 1826 D. A. v° et loc. cit. . Douai, li mars 1840 (D. A. v° Acquiescement, n° 3041. Sont égalemenl définitifs : 1" les jugements de condamnation qui ordonnenl les mesures nécessaires pour la liquidation de dommages-intérêts, e1 spécialemenl ceux qui en allouent a fixer par état Civ. rej. 20 fior. an XI. D. A. v° Jugement, loc. cit.; Nîmes, 26 niv. an XIII, D. A. v° Appel civil, n" 185; Rennes, 30 mai 1817, D. A. v" Juge) d'avant dire droit, n° 25; civ. rej. 29 déc. 1841, I). A. v° Jugement, n' li: voy.. sur ce mode de condamnation, infrà, $ 1075 : 2° ceux qui, sur une drmande principale en reddition de compte, déclarenl qu'il y a lieu à compter. et renvoient les parties devant un juge-commissaire Civ. cass, 28 aoûl 1809 et 21 juill. 1817. Rennes, 16 aoûl 1822, 1). A. v» cit., n° 18: Garni. 14 févr. 1834, D. A. i/« cit., n" 13: civ. cass. 26 avr. 1837, D. A. v» Chose jugée, n° 358; n q. 12 avr. 1847, D. P. 47. 4. 13: civ. cass. 14 janv. 1852. 1>. P. 52. 1. 39, voy. sur cettç demande, infrà, §$ 1221 et suiv. : •"> ceux qui condamnenl une partii , avant de faire droij sur lefond, aux dépens d'un incident sur lequel elle a succombé
Vgen, 26 mai 1807, D. A. v° Jugement, loc. cit.: voy., sur les condamnations
aux dépens prononcées avant faire droit, infrà, § 1098 ; 1° ceux qui décb i,
sur une demande incidente en vérification d'écriture, que l'écril allégué contra une partie es1 signé d'elle ou de son auteur Civ. cass. 21 mess, an IX; 1). A. v° et loc. cit. : 5" ceux qui déclarenl y avoir lieu à partage ou à tel mode déterminé de partage, el renvoienl les parties à j procéder pour statuer ensuite ce qu'il appartiendra Civ. cass. 11 brum.an XI, D. A. v° cit., n° 16; req. 14 août 1833, D. A. v" Successions, n" 1172; civ. cass. 8 juin 1859, D. P. 59. 1.255 : 6° ceux qui statuent sur le principe d'une action en responsabilité, même eu ordonnant une expertise pour établir le montant des dommages-intérêts Trib. des conflits, 29 nov. 1890; 1». P. 92. 3. 51, voy. ib. les conclusions de M. -lagerschmidt, commissaire du gouvernement . Aj., en matière de saisie, rei iihv. 1820 (D. A. v° Jugement, n" 13 . civ. cass. 27 juill. 1S75 D. P. 75. 1. 101 : et de défaut, Paris, 2:! aoûl 1870 D. P. 71.2. 9). On a encore considéré i définitifs certains jugements qui renvoyaient devant arbitres Paris, 16 févr D. P. 52. 5. 337: voy., sur le caractère ordinaire de ces jugements, le § précédent, note 5 , rejetaient une demande de preuve Voy. le S suivant, note 3), accordaienl une remisé ou un sursis Voy. le S précédent, note 2 . ou ordonnaient qu'un tiers fûl mis en cause [Voy. infrà, ib.).
sur ce point à la partie qui a négligé d'y contredire7. Le jugement qui porte, en matière de revendication, que les titres produits par le demandeur n'ont pas de force probante, mais qu'il sera admis à prouver par témoins les faits de possession qu'il allègue, est définitif sur le premier chef et interlocutoire sur le second. Le jugement qui déclare les droits contestés susceptibles de prescription trentenaire, et ordonne l'enquête à l'effet de prouver qu'ils ont été possédés pendant trente ans, est définitif sur la question de savoir si ces droits sont prescriptibles, et interlocutoire sur le point de savoir s'ils ont été possédés assez longtemps pour être prescrits8.
£ lOlî Suffit-il, pour être interlocutoire, qu'uu jugement d'avant faire droit préjuge le fond? Faut-il, de plus, quil ait trait à la preuve et qu'il l'ordonne? On le croirait, à lire l'article io2 : « Sont réputés interlocutoires les jlige- « ments rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, « une preuve, une vérification, ou une instruction quipréjuge « le fond » ; mais il faut croire que les auteurs de cet article ont parlé de eo quod plerumque /il ou qu'ils se sont trompés, car il n'y a pas d<> raison pour qu'un jugement étranger à la preuve, ou qui refuse la preuve demandée, ne soit pas interlocutoire1. Le tribunal ordonne, après débat, qu'un tiers sera mis en cause, ou refuse l'enquête demandée « at- « tendu qu'il y a lieu d'y procéder » : ces jugements ne sont pas définitifs s'ils ne tranchent — ce que je suppose — ;mcune des questions de fait ou de droit que le procès soulève".
7 Laurent, op. cit., I. XX, n° "Jii. Bioche, op. et v° cit., n° 58. Boncenne, op. cit., p. 361. Glasson, sur Boitardet Golmet-Daage, op. et loc. cit. Douai. 11 avr. 1893 D. P. 94. 2. 235: S. 96. 2. 148).
8 Voy., en ce sens : 1° en matière d'enquête, req. 15 avr. 1807 D. A. i ' loc. cit.), req. 11 janv. 1841 'D. A. v» cit., n° 14), req. 29 déc. 1851 D. P. 52. 1. 154). civ. cass. 5 déc. 1860 D. P. 61. 1. 88 . civ. cass. 15 janv. 1878 (D. P. 79. 1. 131;; 2° en matière d'expertise, civ. cass. 19 vend, an XII, req. 18 déc. 1810 D. A. v° cit.. n° 17 . Riom, 5 févr. 1819 D. A. v° Expertise, n" 293 , req. 23 juin 182:! D. A. v° Jugement, n" 16 . civ. rej. 12nov. L839 D. A. v" Douanes. n°843 . req. 10 nov. 1847 (D. P. 48. 1. 195 . civ. cass. 12 nov. 1878 (D. P. 7S. 1 . 459 . civ. cass. 17juill. 1883 (D. P. 85. 1. 14). trib. .1rs conflit-, 29 nov. 1890 (D. P. 92.3. 51, voy. ib. les conclusions de M. Jagerschmidt, commissaire du Gouvernement).
S 1047. ' Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 18. et les arrêts cites infrà, note 3.
2 Le jugement qui ordonne une intervention forcée, c'est-à-dire la mis*' en
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mais sont-ils simplement préparatoires? Assurément non, car ils préjugent le fond : si 1rs juges ordonnent d'appeler un tiers dans l'instance, c'est qu'il a, dans leur pensée, un intérêt dans Le procès, peut-être même un droit sur l'objet Litigieux; s'ils refusent l'enquête, c'est peut-être parce que les faits ne leur paraissent pas admissibles, concluants ou pertinents, (les jugements sont donc interlocutoires, et dans le premier cal les deux parties, dans le second celle à qui L'enquête est refusée, peuvent appeler sur-le-champ ou se pourvoir en cassation, pour détruire, en le faisant tomber, le préjugé qu'il établit contre elles3.
cause d'un tiers, a été déclaré définitif, sinon vis-a-vis des parties principales, du moins à l'égard du tiers somme de venir au procès « sous peine de voir Le «•jugement à intervenir déclaré commun avec elles » (Bruxelles, 8 mai 1822: 1). A. v° Intervention, n° 146). Cette solution paraît fondée, car, dans l'espèce, il 4 a pour ce tiers plus qu'une mesure d'instruction et même plus qu'un préjugé, il y a une menace directe et une sorte de jugement conditionnel ;oron a vu au § 1045, note 3, que les jugements conditionnels sont.au point de vue de la faculté de l<-s attaquer immédiatement, des jugements définitifs. Les jugements de remise sont presque toujours préparatoires (Voy. notamment Grenoble, 10 mai 1809, D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n°55;req. 17 juin 1834, D. A. v° Appel civil, n°H 13 , mais les circonstances de la cause ont pu les faire considérer quelquefois comme des jugements définitifs (Rennes, 16 août 1847, D. P. 49. 2. 1 17 : Bastia, 26 déc 1849, D. P. 50. 2. 71); il en est de même des jugements de sursis, qui, générale-" ment préparatoires ou tout,au plus interlocutoires (Voy., a cel égard, la note suivante), mil pu être traites, dans certain cas, comme définitifs Req. 2 frini. an IX, D. A. v° Acquiescement, n°308; civ. cass. 5 juin 1810, D. A. v° Effets de commerce, n° 700). Quid de ceux qui ordonnent une reprise d'instai Voy. Lyon, 17 avr. 1827 D. A. v" Exploit, n» 427) ; civ. rej. 21 nov. 1837 D. A. v° Prescription civile, n" 544); Bordeaux, 7janv. 1840 D. A. v» Jugement, M" li).
J Cette question s'est maintes fois posée devant les tribunaux, et la variété dea solutions qu'elle a reçues s'explique encore parla diversité des laits "\ oy., <ur ce point; suprd, §1045. note 5), mais on peut regarder comme un l'ail acquii en jurisprudence qu'un jugement étranger à la preuve, ou qui la refuse, peul être interlocutoire. Ainsi les jugements d'instruction étrangers a la preuve sont généralement préparatoires (Civ. rej. 12pluv. an V, D. A. V Jugement d'avant faire droit, n° 48; civ. cass. 31 août 1813, 1). A. v" Péremption, n" 367: Renies. 23 aoùl 1814, D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 47 ; Bourges, 2 l'evr. 1822, D. A. V cit., n" 58; Bordeaux, 30 sept. 1851, D. P. 52. 5. 340; req. ■'> mars 1883, D. P. 84. 1. 19); mais il a été jugé : 1" que les jugements de sursis peuvent être préparatoires (Req. 2 janv. 1819, D. A. V ci'., n" 52: civ. cas-. 3 juill. 1850, D. P. 50. 1. 198; crim. rej. 12 nov. 1880. D. P. si. 1. 336 ou interlocutoires Civ. cass. 27 juin 1810, D. A. v» Effets de commerce, l<>c. cit.. req. 22 janv. 1834, D. A. v° Question préjudicielle, n- 198: Lyon, 21 janv. 1828, D. A. v» Mariage, n« 278; req. 6 janv. 1829, D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n- 53 ; Orléans, 1" juill. 1850. D. P. 50. 5. 301 ; civ. rej. 17 déc. 1851, D. I'. 52. 1. 23; Montpellier. 21 nov. 1854, D. P. 55. 5. 271: crim. rej. 7juilL L882, D. P. 83. 1. 143; Rouen. 10 juill. 1882. D. P. 83. 2. 179); 2° qu'il en est de même : 1 des jugements de jonction : a) Jugements préparatoires : civ. cass. 2i mars L806, D. A. r° cit., n°48: Orléans, 7 juill. 1808, Rennes, 14 août
$ JLO-A8. J'aurai plus tard à déterminer le caractère des jugements d'adjudication et d'homologation, des jugements rendus sur requête, des ordonnances des présidents, et de relies des juges-commissaires l. Les seuls jugements dont j'aie à in'occuper ici sont ceux qui prononcent sur une contestà-
1811 et 23 sept. 1816, req. 8 avr. 1828 et 8 avr. 1831 (D. A. v° cit., n° 47); 6) jugements interlocutoires : civ. rej. 21 fruct. an IV (D. A. v° cit., n° 50) ; Montpellier, 4 therm. an XII (D. A. v° Appel civil, n°1144); Limoges, 15 janv. 1817 (D. A. v° Séparation de corps, n° 103); Nîmes, 8 janv. 1819, Bordeaux, 30 mai 1829, Bastia, 13 nov. 1843 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 49); Angers, 15 juin 1849 (D. P. 49.2. 118); 2) des jugements rendus sur les demandes en intervention : a) Jugements préparatoires : Montpellier, 12 avr. 1809 (D. A. v° cit., n° 44) ; Golmar, 6 déc. 1809 (D. A. V cit., n° 38); Montpellier, 19 déc. 1810 (D. A. v° cit., n° 44); Bruxelles, 12 sept. 1812 (D. A. v° Effets de commerce. n° 580) ; Metz, 3 juill. 1818 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 41) ; req. 10 juill. 1830 (D. A. v° cit., n» 44) ; Agen, 5 juill. 1831 (D. A. v" cit., n°38); civ. cass. 7 août 1833 (D. A. v° Degrés de juridiction, n° 562); b) Jugements interlocutoires : req. 1er juin 1809, Grenoble, 22 juill. 1809 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 46) ; Orléans, 18 l'évr. 1810, Bourges, 30 avr. 1814, Bennes, 25 mars 1820, Amiens, 26 janv. 1822 (D. A. v" cit., n° 45); Paris, 10 déc. 1823 (D. A. v» Privilèges et hypothèques, n° 2220) ; req. 19 avr. 1826 (D. A. v" Faillite, n° 207); req. Ie' juin 1830 (D. A. v" Jugement d'avant dire droit, n° 44) ; Poitiers, 18 janv. 1831 (D. A. v° Obligations, n°461); Bordeaux, 19 janv. 1836 (D. A. v° Enquête, n" 28); req. 19 déc. 1842 (D. A. v° Degrés de juridiction, n° 575) ; Aix, 24 mai 1843 (D. A. v» Jugement d'avant dire droit, n» 46) ; civ. cass. 28 avr. 1851 (D. P. 51. 1. 145). Quant à la preuve offerte par l'une des parties, il a été plusieurs fois jugé que ie jugement qui la rejette est interlocutoire (Civ. rej. 22 juin 1807, D. A. v» Faux incident civil, n» 226; Lyon, 6 févr. 1832, D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 26; req. 9 déc. 1840, D. A. v° Action possessoire, n° 700; req. 20 juill. 1842, D. A. v° Jugement d'avant dire droit. n° 29). On a même jugé qu'il est définitif (Bruxelles, 30 juin 1818, D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires. n° 295; req. 6 déc. 1836, D. A. v° Jugement, n" 76), et il l'est effectivement, si c'est par des raisons de droit qu'il rejette la preuve offerte : s'il refuse, par exemple, une enquête, attendu que l'in- Invt du procès dépasse 150 francs, qu'il n'y a pas de commencement de preuve par écrit, et qu'on ne se trouve pas dans un des cas exceptionnels où la preuve testimoniale est admise au-dessus de 150 francs sans commencement de preuve par écrit (Voy., sur ces divers points, suprà, §§ 820 et suiv.). Je crois, au contraire, que ce jugement est simplement interlocutoire lorsqu'il rejette la preuve offerte, par cette seule raison qu'elle est inutile ou que les faits allégués ne sont pas admissibles, concluants et pertinents (Voy. sur ces divers cas, suprà, § 835 . et que, dans le cas même où, en conséquence du refus de preuve, il ordonnerait de passer outre, ce ne serait qu'un jugement d'instruction, peut- |tre interlocutoire mais certainement non définitif. D'ailleurs, le point essentiel est (juc ce jugement puisse n'être pas simplement préparatoire; quant à savoir s'il est interlocutoire ou définitif, c'est une question dépourvue d'intérêt, car : 1° le jugement qui rejette un moyen de preuve lie le juge, tout interlocutoire qu'il est, en ce sens que la preuve qu'il a refusée ne peut plus être ordonnée, à moins que des faits postérieurs ne se soient produits qui la justifient (Voy. infrà, § 1136); 2° définitif ou interlocutoire, la partie contre les conclusions de laquelle il est rendu a le droit d'en appeler ou de se pourvoir en cassation sans attendre le jugement du fund.
5; 10^8. l Voy., sur, ces divers points, les tomes IV et VIII.
lion liée au moyen d'une assignation : d'un ajournement, si L'affaire esl de la compétence des tribunaux de première instance ou de commerce; d'une citation, si c'est le juge de paix ou le conseil de prud'hommes qui est compétent2.
Ces jugements se reconnaissent à quatre caractères < j ni leur sont communs : 1° ils sont rendus en justice de paix par un seul juge, dans les tribunaux de première instance et de commerce et d;ins les conseils de prud'hommes par trois magistrats au moins"; 2° ils sont rendus suivant les formes déterminées par la loi à peine de nullité v: 3° ilsproduisent l'autorité de la chose jugée, en ce sens qu'ils dessaisissent le tribunal de l;i question qu'il a tranchée, et lui interdisent d'y revenir pour modifier la solution qu'il y a donnée5 ; 4° le point de l'ait on de droit qu'ils ont jugé ne peut être remis en question que pafi les voies de recours ordinaires eu extraordinaires établies par la loi6. < >r est-il vrai que certains jugements d'avant l'aire droit ne soient pas des jugements proprement dits, mais seulement! des actes judiciaires? Tels seraient, dans une opinion assez répandue : 1° les jugements qui remettent la cause à une antre audience7; 2° ceux qui donnent acte à une partie de la constitution de son avoué8, de l'aveu de son adversaire9, ou de c« qu'il a reconnu comme émanées de lui ou de ses auteurs les signatures apposées à un acte sous seing privé 10. Il y aurait trois raisons pour qu'il en lut ainsi : 1° ces décisions n'ont pas besoin d'être motivées": *2" les formalités relatives à l'expédition et à la signification des jugements ne s'y appliquent pas, comme on le verra aux §§ 1193 et 1 lOO ' : lî' elles ne sont pas susceptibles d'appel*1.
2 Voy., sur cette distinction,, t. II. § 6SO.
a Voy., sur ce point, t. I, §§ :i7. 54, 64 et 72.
► Voy., sur ces formes, infrà, §§ lO'il) e1 suit.
s Voy. infrà, §§ 1118 et suiv., 1 126 el suiv.
6 Voy. les tomes V ei VI.
i Voy. t. II, §§ <>7tî «'I suiv.
h \ oy. t. II, § <>72.
a Voy. i. [I, § 093 i" Voy. t. II, § 799.
o \ oy. infrà, S 1116.
12 Voy. notamment, sur Le jugement qui donne acte de la constitution d'avoué faite ;i L'audience en cas d'assignation a bref délai, t. II. § t>72.
i ; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, <>[>.cit., t. I, n» 240. Metz, 28 févr. 1831 (D. A. v Appel civil, n° 135 . Voy. encore, dans Le même s, .us, sur le juge-
Je a'admets pas cette manièfe de voir, malgré l'appui que lui prête l'article 2117 du Code civil eu qualifiant d'actes judiciaires « les reconnaissances ou vérifications faites en ((jugement des signatures apposées à un acte obligatoire ou « sous seing privé »14. En quoi les décisions dont il s'agit diffèrent-elles des jugements? Ne doivent-elles pas émaner du même nombre déjuges? Ne dessaisissent-elles pas le tribunal qui les a rendues? Ne sont-elles pas- susceptibles de retours en cassation, lorsqu'elles émanent d'un tribunal irrégulièrement constitué15? Ne sont-elles pas à considérer comme non avenues, lorsqu'elles ne figurent pas sur la feuille d'audience, seule preuve authentique des faits qui se sont passés aux séances des tribunaux10? Elles peuvent se passer de motifs? Cette dispense leur est commune avec tous les jugements qui s'expliquent et se justifient d'eux-mêmes17. Elles ne se lèvent pas au greffe, et s'exécutent sans avoir été préalablement signifiées? C'est par raison d'économie et à cause de leur extrême simplicité. Elles ne sont pas susceptibles d'appel? Cela prouverait seulement qu'elles sont en dernier ressort, et je ne crois même pas qu'on puisse dire d'une manière absolue ■ qu'elles soient rendues sans appel18. J'accorde qu'une partie ne pourra pas appeler au fond du jugement qui accorde une remise à son adversaire, car il émane du pouvoir discrétionnaire du tribunal, juge souverain de l'opportunité de cette mesure19; niais je crois ce jugement susceptible d'appel, s'il a été rendu irrégulièrement dans une cause jugée elle-même en premier ressort, si, par exemple, le tribunal n'était pas en nombre pour le rendre20, ou si le président a prononcé contre l'opinion de la majorité de ses collègues21. On attendra seulement, pour en appeler, que le jugement du fond22 ait
meut qui donne acte d'une prestation de serment, civ. rej. 7 févr. 1831 1). A. v° Jugement, n° 27).
*l Gbn. G. civ., art. 212:-',. Voy., sur ce point, t. II. § 799, et infrà, § 1124.
15 Voy. le tome VI.
»« Voy. infrà, § 1069.
17 Voy. infrà, % 1116.
13 Voy. cep. Metz, 28 févr. 1831 D. A. v° Appel civil, loc. cit.).
•'s Voy. t. II, §§ 673 et suiv.
-" Voy., sur ce point, t. I, §§ 64 et 72.
31 Voy., infrà, §§ 1059 et suiv.
--' Voy. sur cette expression, suprâ, § 1045, notes'8 et 9.
été rendu, car il s'agit là d'une décision préparatoire, cl l'on verra au tome VI de ce Traité qu'on ne peul en appeler qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce dernier. Je crois également qu'une partie pourrait appeler dans les mêmes circonstances du jugement qui donne acte de son propre aveu, si l'on admettait, contre mon opinion, qu'elle peul rétracter cet aveu tant que le tribunal n'en a pas régulièrement donné acte23. J'appliquerais la même solution au jugement qui donne acte à une partie de ce que l'autre a reconnu son écriture, si cette reconnaissance, qui, au fond, n'est qu'un aveu, pouvait être rétractée jusqu'à ce que le tribunal en eût donné acte par un jugement rendu régulièrement. Je reviendrai, d'ailleurs, au tome V de ce Traité sur les caractères des jugements susceptibles d'appel.
2't Voy., sur cette question controversée, t. II. .^ 693, note 20.
CHAPITRE PREMIER
SOMMAIRE.— § 1049. Objet de ce chapitre. — § 1050. I. Les jugements doi vent être rendus par des juges siégeant en nombre impair. — § 1051. 11. Quels magistrats ont le droit d'y prendre part. — § 1052. 1° Ce sont seulement ceux qui ont assisté à toutes les audiences de la cause. — §1053. Suite. Application de cette règle aux instances où il est intervenu des jugements d'avant faire droit. — § 1054. Suite. On peut faire participer au jugement un juge qui n'a pas assisté à toutes les audiences antérieures, en reprenant les conclusions devant lui. — § 1055. Suite. Nullité, ce cas excepté, des jugements rendus avec le concours de juges qui n'ont pas assisté à toute* les audiences de la cause. — § 1056. Suite. 2° Ne peuvent prendre part au jugement d'une affaire le* juges parents ou alliés, jusqu'à un certain degré, des avocats et avoués qui vont plaidé ou occupé. — § 1057. III. Comment les jugements sont rendus. — § 1058. IV. Position des questions. — § 1059. V. Comment, la majorité se forme dans les tribunaux composés de plusieurs membres. — § 1060. Suite. 1° Du cas où des juges sont parents ou alliés les uns des autres: confusion des voix. — §1061. Suite. Inconvénients qu'elle présente. — § 1062. Suite. Le jugement doit-il en faire mention à peine de nullité? — § 1063- Suite. 2° Du cas où il ne se forme pas de majorité. — § 1064. Suite, a) Dans les tribunaux de première instance. — § 1065. Suite. Obligation pour les juges les plus faibles en nombre de se rallier à l'une des opinions émises par le plus grand nombre; comment, malgré cela, le partage peut se produire. — § 1066. Suite. Déclaration du partage et manière de le vider. — § 1067. Suite. Du jugement rendu après partage. — § 1068. b) Dans les tribunaux de commerce. — § 1009. VI. Rédaction du jugement. — § 1070. VIL Prononcé du jugement. — § 1071. Suite. A quel moment il peut avoir lieu. — § 1072. Suite. Conséquences légales de cette formalité.
§ 1 04ÎI Les règles qui régissent la forme des jugements intéressent en partir l'organisation judiciaire, et un certain nombre d'entre elles ont trouvé place au tome 1er de ce Traité, l'y ai dit par combien déjuges et sous quelle présidence les jugements sont rendus dans les tribunaux de première instance et de commerce et dans les conseils de prud'hommes l, dans quels sas et de quelle manière ces tribunaux doivent se compléter2,
§ 1049 ' §§ 54, 64 et 72.
comment Le juge de paix qui statue seul est remplace en cas d'empêchement3, el quelles obligations particulières s'ajoutent, pour tout magistral qui va juger, aux devoirs généraux de sou étal v. J'ai dii aussi, en exposant La théorie des preuves, ([lie La solution du procès est L'œuvre personnelle du juge, qu'il a non-seulemen1 le droit mais encore Le devoir de garder jusqu'au bout L'indépendance de son esprit et la liberté de son jugement, qu'il ne doit pas accepter aveuglément les déclarations des témoins et les appréciations des experts5, que les tribunaux de commerce peuvent seuls nommer des arbitres-rapporteurs chargés de donner un avis sur Le tond du procès* et de concilier, au besoin, les parties, et que ces tribunaui ne devraient même pas, en bonne justice, accepter si facilement et s'approprier si souvent les conclusions des arbitres qu'ils ont commis7. Il me reste : 1° à parler de l'obligation pour Les juges de siéger toujours en nombre impair; 2" à dire quels magistrats ont le droit de prendre pari au jugement, comment ils délibèrent, comment ils posent les questions qu'ils ont à résoudre, comment la majorité se forme parmi eux, ce qu'on doit faire lorsqu'elle n'a pu se former, comj ment Le jugement est rédigé et prononcé, et quelles sont les conséquences légales de cette dernière formalité.
§ I050. 1. La loi du 'M) août 1883 dispose que les jugements des tribunaux de première instance seront toujours rendus par des magistrats siégeanl en nombre impair, el que, si • es magistrats ont siégé en nombre pair, le dernier d'entre eux dans l'ordre du tableau devra s'abstenir : le tout à peine de nullité1. Cette mesure, prise en vue d'éviter Le partage dont
■; §§ 37 et 47.
4 Voy., sur l'art de juger, le discours de M., l'avocat général Bertrand à l'audience solennelle <!<■ rentrée de la (■■>m- de l'an- (4 novembre 1884). •■ T. II. § 72<>; aj. suprà, §§ 8.",:j, 855 et 873.
o t. il, s •"><;.
7 Voy. sugprà, § 1041.
§ ÎOÔO. ' Art. 4. Voy., sur l'application de cel article, crini. cass. 20 juin 1885 (D. P. §5. 1. 476); criui. cass. 24 juill. 1886 (D.P. 86. 1. 477); eh 23 févr. IN'.iT D. P. 97. 1. 408). Le jugement est nul si le juge qui s'esl abstenu d'y prendre part a'esl pas le dernier dans l'ordre du tableau Civ. eass. 1 i juill. L893; D. P. 94; I. 106; S. 97. 1. 31), mais l'obligation pour le dernier de s'abstenir n'existe que si les membres d'un tribunal se trouvent en nombre
;iir au moment même on ils vont rendre leur jugement Req. 2~> nov. 1896; 1>. . 97. 1. 521). Lorsqu'un juge qui n'est pas le dernier sut- le tableau, >-t qui a
il sera parlé aux §§ f OC».» et suivants, n'atteint pas toujours
sou but et présente même un assez grave inconvénient. Elle n'interdit pas aux juges de siéger, mais seulement de juger en nombre pair2 : or il peut arriver qu'un magistrat assiste inutilement à toutes les audiences en prévision du cas où sa présence serait indispensable pour que le tribunal fût en ûomhre, et qu'il s'abstienne finalement parce qu'en le comptant le tribunal se trouve compose en nombre impair : et cela. alors que son temps, son savoir et son expérience eussent pu trouver dans une autre chambre ou dans un autre service un emploi plus utile. Cette règle ne s'applique pas aux tribunaux de commerce qui peuvent statuer en nombre pair, puisque tous leurs membres, quel que soit leur nombre, ont le droit de prendre part au jugement3.
§ 10.">1. II. Il ne suftit pas, pour juger valablement, qu'un tribunal soit régulièrement composé. Il faut encore que les magistrats qui le composent aient le droit de prendre part à son jugement ; or ils ne L'ont pas : 1° s'ils n'ont pas assisté à toutes les audiences de la cause; 2° s'ils sont parents ou alliés, au degré déterminé ci-après, des avocats ou des avoués qui ont plaidé ou occupé dans celte cause.
assisté à toutes les audiences antérieures au jugement, n'a pas siégé à celle à laquelle ce jugement a été rendu, on présume qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité d'v assister, car on n'a pas le droit de supposer qu'il se soit abstenu volontairement, pour laisser siéger celui de ses collègues qui occupe le dernier ranu dan- l'ordre du tableau (Giv. rej. 24 déc. 1895, D. P. 96. 1. 237: civ. rej. 30 juill. 1896, D. P. 97. 1. 98, S. 98. 1. 133 . D'autre part, le jugement es1 valablement rendu par des magistrats siégeant en nombre impair, alors même que les deux derniers dans l'ordre du tableau se sont abstenus, l'abstention faisant, dans ces conditions, présumer l'empécbement (Req. 25 nor. 1896; D. 1'. 97. 1. 521 . Gomp.. sur ces questions, civ. rej. 27 juin 1893 et 30 juill. 1S96 (S. 98. 1. 133,. L'article 4 delà loi du 30 août 1883 n'est pas applicable à la Martinique, où cette ](,i n'a pas été promulguée (Grim: rej. 15 n^v. 1894; D. P. 96. 1. o< > Fi , vi. v. ib. La ii"te de M. Sarrut .
* Req. 5 mai 1890 (S. '.'3. 1. 189). Giv. rej. 24 déc. L895 D. P. 96. 1. 237 . De la le droit pour les juges suppléants d'assister, avec voix consultative, aux audiences où leur présence n'est pas nécessaire pour compléter le tribunal, dût-il, par leur adjonction, se trouver composé en nombre pair Voy.t.I,§58, note 10).
s Glasson, Noie dans D. P. 86. 2. 69. Montpellier, 28 mai- L890 1>. P. 92. 2. 69; S. 92.2. 148 . Vov., en sens contraire, Duuai, 31 janv. 1885, Dijon, 19 janv. 1886 (D. P. 86. 2. 69 ', Buurges, 29 déc. 1891 1>. P. 92. 2. 176. S. 92. 2. 208 , Nancy, 31 .janv. 1893 (D. P. 93. 2. 134, S. 93. 2. 95); et, sur la composition des tribunaux de commerce, t. I. § 70.
S I052- A. Qu'ui) juge ae puisse prendre part au jugement (Tuii procès qu'il n'a pas suivi dans toutes ses phases, c*cst une règle de toute justice : juger ainsi, ce serait condamner une partie sans l'avoir entendue1, et prononcer d'après la connaissance personnelle qu'on a de L'affaire2. Aussi la loi du 20 avril 1810, qui n'impose, en pareil cas. l'abstention qu'aux membres des cours d'appel3, s'applique-t-il éga-< Lement aux tribunaux de première instance ' et «le commerce6, aux conseils de prud'hommes6; et même aux juges de pais en ce sens qu'un jugement rendu en justice de paix serait nul si, la cause ayant occupé plusieurs audiences, le jugilj de paix et ses suppléants y avaient siégé à tour de rôle '. In juge n'a donc pas le droit de prendre part au jugement s'il n'a assisté comme tel 8 à la [irise des conclue
>; 1052. ' Voy., sur le droit qu'ont les deux parties d'être entendues, t. II, I 650. J'y reviendrai, d'ailleurs, au § 1071 en déterminant l'époque à laquelle le jugement peut être valablement pendu. La partie qui fait défaul est, naturels lement, déchue du bénéfice de celte règle, mais elle a, du moins, le droil de former opposition au jugementqui la condamne sans qu'elle ail été défendue Voy. le tome VI .
2 Contrairement au principe posé t. II, § 720.
a Art. 7.
'* Bioche, op. et v° cit.. n° 119. Ghauveau, sur Carré, op. cit.. t. I. quest. 486 bis. Boncenne, op. cit., t. II, p. 378. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op.cit.i I. 11, n°245. Bonnier, op. cit., n» 254. La Haye, 2s mai 1819 ;'D. A. v° cit.. n° 36). Grim. rej. 4 déc. 1857 (D. P. 58. 1. 94).
5 Bruxelles, 14 janv. 1818; civ. cass. 20 janv. 1828; Bruxelles, 15 avr. 183a 1). A. v°cit., n« 37). Civ. cass. 27 mai 1850 (D. P. 50. 1. 162). Civ. rej. 20 tVvr. 1872 (D. P. 72. 1. 138).
K La question ne paraît pas s'être jamais posée : il est très rare, en efiel , qui les affaires portées devant les prud'hommes ne se terminent pas à la premier» audience Voy., sur ce point, suprà, § 1011'.
7 Cela résulte implicitement d'un arrêt de la cour de cassation (chambre îles requêtes du 18 mars 1873 (D. P. 74. 1. 376), aux termes duquel le juge de paia peut rendre le jugement définitif, après que son suppléant a rendu un jugement d'avant faire droit (Aj. Bioche, op. cit., v° Juge de pair. n° 50 . On verra au § 1053 qu'il en serait de même, dans un tribunal de première instance , commerce ou dans un conseil de prud'hommes, d'un juge qui n'aurait commencé à siéger dans l'affaire qu'après qu'un jugement d'avant taire droit y a été rendu. Celte tolérance, d'ailleurs nécessaire, suppose forcément ([n'en principe le de paix ne peut connaître d'uni' affaire sans avoir tenu lui-même les audi< qui ont précédé le jugement.
* Lu jugement est nul, si l'un des magistrats qui y ont participé n'a assiste aux audiences antérieures que comme membre du ministère public (Civ. cass. 4 déc. L848. 1>. P. il». 1. 138;comP. Paris, 15 mais 1897, D. 1'. 97. 2. ISS . .le rappelle i[ue les officiers du ministère public ne sont pas soumis à la même règle, et que, vu l'indivisibilité du corps dont ils fonl partie, ils peuvent se remplacer les uns les autres aux diiïërentes audiences auxquelles la même cause a été appelée, fût-elle sujette à communication (Voy. 1. 1, §173). Même solution, a fortiori, pour un avocal qui. appelé a compléter le tribunal, n'aurait assisté que comme avocat
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sions9, aux plaidoiries10, aux réquisitions du ministère public ", à L'audience où la cause a été mise en délibéré12, et au rapport qui en a été fait en audience publique13. Celui qui, par l'effet du roulement, a passé d'une chambre à une autre14 ne peut siéger au jugement des affaires commencées dans cette dernière avant qu'il en fit partie1'; et, comme ceux qui ont composé la chambre des vacations peuvent seuls participer au jugement des affaires commencées par elle et qui se continuent à la rentrée, cette chambre doit se réunir extraordinairement pour en connaître, telle quelle était composée pendant les vacances10. On verra au £ 114»? par quel docu-
aux audiences antérieures, et aurait ensuite siégi i omme juge sans que les conclusions eussent été reprises devant lui Civ. cas>. 14 nov. 1892, D. P. 92. 5. 375, S. 93. 1. 24; voy., sur cette reprise des conclusions, infrà, § 10«">4 .
Civ. cass. 24 avr. 1816 D. A. v> cit., n° 58 . Civ. cass. 6 juin 1820 D. A. r" cit., n° 41 . Req. 22 août 1833 D. A. v" cit., n° 42). Civ. cass. 23 juin 1834 (D. A. c<> cit., no 38). Civ. cass. 14 févr. 1838 (D. A. v° cit., n° 42). Civ. cass. 2 août 1842 et 10 avr. 1844 D. A. v° cit., n* 41). Civ. cass. 4 déc. 1848 (D. 1'. 49. t. 138^. Crim. cass. 5 déc, 1848: civ. cass. 17 août 1852 (D. P. 52. 5. 333 . Civ. eass.6juin 1855 D. P. 55. 1. 256). Civ. cass. 25 févr. 1863 D. P. 63. 1. 72). Civ. cass. 17 août 1864 (D. P. 65. 1. 88 . Civ. cass. 23 janv. 1866 -D. P. 66. 1. 214). Civ. cass. 6 févr. 1867 D. P. 67. 1. 125 , Civ. cass. 17 févr. 1868 (D. P. 68. 1. 500). Il résulte implicitement de ces arrêts que le- juges qui rendent le jugement définitif ont pu ne pas assister aux audiences qui ont précédé la prise des conclusions au fond, et que le jugemenl est valablement rendu par des juges qui 'ont assisté ni à l'appel de la cause, ni à la mise au rôle, ni aux conclusions xceptionnelles : ce sont de simples formalités (Voy. notamment, sur les conclusions exceptionnelles, t. II, § 682 . et les juges qui n'y ont pas assisté soni aussi îptes à bien juger que ceux qui faisaient déjà partie du tribunal au moment où lies se sont accomplies. En est-il de même des j uges qui n'auraient pas assiste mx audiences où des conclusions • • 1 1 1 été prises sur il<-- incidents de procédure? Voy., sur ce point, le ï; -uivant.
10 Civ. cass. 2 niv. an Vil el 13 vend, an IX D. A. v° cit., n° 41 . Civ. cass. M mars 1812, 2 janv. et 24 avr. 1816 (D. A. v° cit.. n° 58 . Civ. cass. 6 juin 1826 D. A. r° cit., n° 41 . Civ. cass. 24 juin 1834 D. A. v cit., n» 58 . C. cass. le Belgique. 29 oct. 1838 1». A. c cit., n" 41 . Civ. cass. 6 juin 1855 (D. P. 55. I. 256). Civ. cass. 21 mai 1856 (D. P. 56. 1. 217 . Civ. cass. 6 févr. 1867 (D. P. 57, 1. 125 . Civ. cass. 17 févr. 1868 (D. P. 68. 1. 500). Il faut, pour pouvoir uger, qu'un magistrat ait assisté à toutes Les plaidoiries et, par conséquent, à outes les audiences où la cause a été plaidée, en supposant que les plaidoiries tient duré plusieurs jours (Civ. cass. 17 juin 1879: D. P. 79. 1. 432 .
11 Civ. cass. 5 mars 1834 ;D. A. v' cit., a" 58 . Civ. cass. 6 juill. 1875 1). P. 7. 5. 270 . Civ. cass. 26 août JS84 (D. P. 85. 5. 283).
12 Civ. cass. 21 avr. 1S 10 D. A. v° Instruction pur écrit, n« 42 . Civ. cass. 26 tout 1884 (1). P. 85. 5. 283 . Civ. cass. 14 nov. 1892 D. P. 92. 5. 375 : S. '.(3. 1. 24 .
13 Civ. cass. 5 mars 1834 fD. A. v Jugewtent, lo>>. cit. . Civ. cas<. 6 juill. 875 1). P. 77. 5. 270).
'* Voy., sur le roulement dans les tribunaux de première instance, t. I, ï; fiO. 1 n'exista pas dans les tribunaux de commerce (Voy. t. 1. § 70 .
,s Req. 17 mars 1818 (D. A. c»d(.,n'> 6'J).Req. 16. janv. 1828 D. A.v° cit.,n°A2 .
l*Civ. rej. 1« juill. L818;req. 18 àoûl 1818; Amiens, 13 déc. 1*24 D. A. v° it., n° 60 .
niciil on peut prouver <|ii<' les magistrats ont assisté à toutes les audiences de la cause, et si ce document admet la preuve contraire. On risquerait, d'ailleurs, de rendre tout jugement impossible en poussant jusqu'au bout l'application de <e principe — il y a des procès si longs que la composition du tribunal change plusieurs fois pendant leur durée17; il y en a même qui, reportés d'une année judiciaire à l'autre, se retrouvent après les vacations devant une chambre renouvelée en partie par le roulement18 — aussi la pratique a-t-elle iinaginé, et la jurisprudence consacré des tempéraments qui coucilient l'application du principe avec les nécessités matérielles du cours de la justice.
$ i053. a. Les jugements d'avant faire droit sont censés diviser l'affaire en autant de phases, dont chacune correspond à une situation nouvelle, en sorte que lesjugesqui n'ont commencé à siéger qu'après l'un de ces jugements ont le droit de participer, soit à ceux qui peuvent intervenir ensuite, soit au jugement définitif. Ainsi, dans un procès où la preuve testimoniale est admise, un premier jugement a déclaré les laits pertinents, et l'affaire revient à l'audience pour la discussion des témoignages : la question qui se pose actuellement, à savoir si les faits sont prouvés, est entièrement nouvelle, el les juges qui n'ont pas siégé au premier jugement ont qualité pour en connaître1. Je ne crois même pas qu'on doive distinguer, à cet égard, entre les décisions interlocutoires qui préjugent le fond et les décisions préparatoires qui ne le préjugent pas, car moins un jugement d'avant l'aire droit influe sur le fond, moins il est nécessaire que les juges qui statuent au fond y aient pris part2; niais il y a deux cas où le
n Gela tient moins encore a la longueur naturelle des a lia ires qu'a l'encombrement des tribunaux Les plus occupés, dans Lesquels une eause mise au rôle el conclue n'arrive que longtemps après a être plaidée (Yov. I. Il, i; 1587).
is Voy. t. I, § 60.
§ 1053. ' Req. 4 mars 1824 M. \. V ri/.. ,,» 65). Req. ."> mars 1829 U /•" oit., u" 66 . Req. 17 févr. 1864 D. P. 64. 1. 212 . Voy.. dans Le même Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boitard, Golmet-Daage el Glasson. op. et loc. cit.; Bonnier, op. oit., n* 254.
- Req. 17 germ. an V (D. A. V cit., n« 66). Rennes, M nov. 1807; crim 9 déc. 1813; civ, rej. 25 mars 1815; req. 5 mars 1829 1>. A. r° cit., n» 65 6 aoûl L872(D. P. 73. 1. 159). Req. 21 juill. 1885 D. P. 86. I. 326 . Voy., dans le même sens, Golmet-Daage, sur Boitard, <>p. et loc. cit.; el. <-n sens cou!
Juge qui n'a pas pris part au jugement d'avaut faire droit doit s'abstenir de la décision définitive. 1° Si le jugement préparatoire ou interlocutoire n'est intervenu qu'après les plaidoiries, un juge qui n'y a point assisté ne sait rien de la cause, et. par conséquent, ne peut la juger3. 2° Il y a parfois un lien si intime entre la question résolue par un jugement d'avant faire droit et celles qui demeurent encore en suspens, qu'un juge n'a pas le droit de statuer sur ces dernières s'il n'a pas siégé au jugement de la première; la cour de cassation a bien fait d'annuler un jugement rendu, après comparution personnelle des parties, par un juge qui n'avait pas assisté à l'audience où le tribunal, ne se trouvant pas assez éclairé par les plaidoiries, avait ordonné que les parties seraient entendues en personne. La cour a jugé avec raison que ce magistrat n'avait pu apprécier les déclarations des parties à leur juste valeur, n'ayant point assisté aux premiers débats, et ne sachant pas nettement en quoi les explications des avocats avaient paru insuffisantes4. Quant au jugement des contestations relatives à l'exécution ou à l'interprétation d'un jugement antérieur, il n'est, évidemment, pas nécessaire qu'il soit rendu par les mêmes juges5.
§ I05J-. b. Le juge qui n'a commencé à siéger qu'après les conclusions au fond peut prendre part au jugement, si l'on a eu soin de reprendre ces conclusions devant lui' : il est
Boitard, op. et loc. cit. Un troisième cas, sur lequel la jurisprudence ne s'est pas prononcée, est celui d'un jugement d'avant faire droit qui n'est ai préparatoire ni interlocutoire, mais définitif au sens indique suprà, § 104(î, comme les jugements rendus sur les exceptions d'incompétence, de litispendance ou deconaexité On y appliquerait la même règle : 1° pour ne pas rendre le jugement impossible par une rigueur excessive; 2" parce que rien n'empêche déjuger le fond en connaissance de cause un juge qui ne s'est pas prononcé sur la compétence du tribunal, ou sur le point de savoir si l'affaire devait être renvoyée pour raison de litispendance ou de connexité.
;! Civ. cass. 26 prairial an X (D. A. v° cit., n° 67 .
1 Civ. cass. 26 juin 1867 (D. P. 67. 1. 250).
6 Civ. rej. 20 juill. 1829 (D. A. c" cit., n° 69).
S 1054. i Req. 9 janv. 1809 (D. A. i-cit., n° 54). Req. 19 août e1 26 oct. 1812 l>. A. v cit., n° 41). Civ. rej. <> févr. 1812 et 26 août 1818 D. A. v» cit., îv 54). Req. 20 janv. 1824 (D. A. v° cit., n" 55). Civ. cass. 5 févr. 1825 (D. A. v" cit., ir 54 . Civ. cass. 6 juin 1826 (D. A. »° cit., n» 41 . Req. 10 aoûl 1826 D. A. eit., n» 54). Civ. cass. L6 janv. 1828 et 25 mai 1835 (D. A. v" rit., n° 41 . Civ. Cas 13 mai 1840 (D. A. v» Cassation, n" 1 103;. Civ. cass. 2 aoûl 1842 et 1 1844 (D. A. v» Jugement, n° il . Req. 17 déc. 1844 (D. P. 45. 4. 329;. (. eas i déc. 1848 (D. P. 49. 1. 138). Crim. cass. 5 déc. I848j civ. cass. li
même bon de Le faire dès qu'il y a doute — par < • v<> m | > l< ■ . en cas d'incidenl — sur le point de savoir si un juge qui n'a point assisté aux premières audiences de la cause peut participer au jugement2. 11 faut seulement trois conditions, dans l'espèce, pour que le jugement soit valablement rendu : 1° que les conclusions aient été véritablement reprises; un avoué qui se contenterait de demander acte de la signification du décès de sou client3, ne reprendrait point par cela seul les conclusions de ce dernier, et ne mettrait pas en étal déjuger le magistrat qui n'aurait pas assisté à l'audience antérieure où elles ont été reprises4; 2" que les conclusions aient été de nouveau lues ou déposées par les avoués5; la lecture qu'en ferait le greffier en leur absence ne suffirait pas pour autoriser la reprise des débats devant un juge nouveau dans le tribunal6; 3° que les parties aient mis ce dernier à même de statuer, en reprenant toutes deux leurs conclusions devant lui. On pourrait croire qu'il statue valablement sur les ((inclusions de l'une d'elles, et que le jugement sera par défaut comme si l'autre partie n'avait jamais conclu7: mais la jurisprudence, plus rigoureuse, prononce, en pareil cas. la nullité du jugement ; et je crois qu'elle a raison, car tout autre est une instance engagée par défaut contre nue partie qui n'y a pas conclu, tout autre une instance où les deux parties ont pris des conclusions : rien ne peut faire que celle-ci ne soit pas contradictoire, et qu'un juge en décide en connaissance de cause alors qu'il ignore les conclusions d'une des parties8. Les règles conviennent (''gaiement à la procédure sommaire
1852 {D. P. 52. 5. 333 . Civ. cass. s août 1859 (D. P. 59. 1. 345 . Giv. cass. 25 févr. 1863 (D. P. 63. 1. 72 . Giv. cass. 7 aoûl 1SG7 D. P. (Ï7. 1. 373). Civ. rej. 21 mars 1*69 (D. P. (39. 1. 304). Req. 18 juin 1873 :D. 1'. 75. I. 22 . Civ. cass. ii nov. 1892 D. P. 92. 5. 375: s. 93. |. 24). Civ. rej. 18 juin 1895 D. P. 95. 1. 47i)i Viiv., dans le même >>-n>. Bioche; op. et v° cit., nos 121 el 122; Cliauveau, sur Carré, op. et lac. cit.; Boncenne, op. cit.. I. II, p. 37'.»: Boitard, Golmetel < rlasson, op. et loi-, cit.
- Voy., sur ce point, suprà, même §.
■* Voy.. s'a- cette hypothèse ''t sur la reprise d'instance qui peul en résulter, suprà, §§ Si)ti el -uiv.
• civ. cass. s août 1859 1>. 1'. 59. 1. 345).
" Voy., sur la manière de prendre les conclusions a l'audience, t.. 11. ^ 681.
g Civ. cas*. 25 févr. 1863 D. P. 63. 1. 72 .
7 Voy., en ce sens, Bioche, op. et i>° cit., a." 124.
* Req. 22 aoûl is:!.", : civ. cass. 14 févr. 1838 1>. A. v° cit., n» 12 . Civ. cass. 24 nov. 1879 ^D. P. 80. 1. 105). Voy., sur les cas où le jugemenl esl rendu pau défaut, le tome VI.
et à l'instruction par écrit9; il a même été jugé, au sujet de cette dernière, que, si un magistrat, appelé à siéger depuis qu'elle est commencée, a reçu communication des pièces du procès et des mémoires échangés entre les parties, il est, par cela seul, en état déjuger comme si les conclusions proprement dites eussent été reprises en sa présence10.
§ lO.x.V c. La loi du 20 avril I8101 prononce la nullité du jugement auquel un juge a pris part, sans avoir assisté à toutes les audiences où sa présence «'tait de rigueur, à moins que les conclusions liaient été reprises devant lui : cette nullité est absolue, et les énonciations de ce jugement sont dénuées de valeur juridique2, mais les parties peuvent renoncer à cette nullité qui n'est établie qu'en leur faveur. 1° Celle qui n'aura pas réclamé contre la composition du tribunal3, celle qui aura consenti à recommencer sa plaidoirie interrompue par l'installation d'un nouveau juge \ et celle qui aurarépliqué devant lui aux plaidoiries terminées dans une précédente audience5, ne pourront arguer de l'irrégularité qui s'est produite 6. 2° S'il y a nullité, elle sera couverte par l'exécution volontaire du jugement7, et ne pourra être opposée pour la première fois devant la cour de cassation8.
§ 105i». B. La loi du 30 août 1883 a créé une nouvelle incapacité de prendre part au jugement : « Ne pourra, à « peine de nullité, être appelé à composer la cour ou le <« tribunal tout magistrat titulaire ou suppléant, dont l'un
q Civ. rej. 25 avr. 1815; req. 14 mars 1816; civ. rej. 7 janv. 1817: req. !erfévr. 1820, 27 févr. 1821 et 11 nov. 1828 (D. A. v° cit., n" 61). Req. 18 avr. 1831 1> A. vocii., n° 62 . Req. 24 avr. 1833 (D. A. v° cit., n» 66). Civ. rej. 17 avr. L839 I). A. v" cit., n° 63 . Req. 25 juin 1840 (D. A. v° cit., ir 61 . io Req. 20 oct. 1812 et 16 août 1814 D. A. v° et loc. cit. .
§ 1055. » Art. 7.
a Civ. rej. 20 févr. 1872 (D. P. 72. 1. 13s . Civ. cass. 9 août 1881 (D. P. 82. t. 100 .
» Req. 29 janv. 1812 (D. A. v' cit., n° 45 .
4 Req. 2 et3pluv. an XI (D. A. v» Requête civile, n° 124).
5 Req. 4 nov. 1818 (D. A. v» Jugement, n° 57).
fi Voy. encore, dans le même .sens. req. 21 aoûl 1833 (D. A. v" cit., n° i~> . ' Bruxelles, 14 janv. 1818 D. A. v° et loc. cit. . 8 Crim. rej. 17 aoûj 1811 1). A. v° cit., n° 47 .
iJJ TRAITÉ DE PROCÉDURE.
<i des avocats ou avoués représentant L'une des parties intéressées au procès sera parent ou allié jusqu'au troi- • sième degré inclusivement»1. Quelques abus ont pu justifier jusqu'à un certain point cette innovation, on a vu des avocats plaider devant leur frère ou même devant leur père, et on a cru remarquer qu'ils gagnaient trop souvent leurs causes devant un tribunal ainsi composé2; mais il est permis de trouver la loi du 'M) août lcSS.'î trop absolue, et de penser qu'il eût suffi d'ajouter cette hypothèse aux cas de récusation dont il est paru'- aux §§ 2 .VI et suivants3. La disposition nouvelle a, en effet, trois inconvénients : 1° c'est le législateur qui, à priori et de parti pris, suspecte de partialité un magistrat en qui les parties qui le connaissent ont peut-être une entière confiance ; w2° le garde des sceaux peut en abuser pour ruiner la situation d'un avocat ou d'un avoué, en nommant au tribunal où il exerce un juge devant lequel il ne peut plus ni plaider ni conclure; 3° les fils débutaient jadis au barreau sous les yeux de leur père, aspirant quelquefois à lui succéder un jour, et perpétuant, en tout cas, dans leur famille les mœurs judiciaires et les traditions d'honorabilité qui gagnent à l'avocat la confiance de ses clients, au magistrat celle des justiciables. « Il suffira maintenant d'avoir un frère, un oncle « dans les mêmes conditions pour être obligé de renoncer « aux habitudes traditionnelles de la famille, de sorte que « ce qui devrait être un motif de confiance devient une cause
S 1056. ' Un amendement présenté devant le Sénat par -M. Baragnon tendait àrestreindre cette disposition aux parents en ligne directe : il n'a pas été. pris <mi considération [Journal officiel de 1883, Débats du Sénat, p. 1082 et suiv. . Comp. l'article 40 du projet de loi de 1849 cité infrà, note 3.
- Voy. le discours de M. Barne au Sénat, à la séance du 27 juillet 1883 {Journal officiel de 1883, Débats du Sénat, loc. cit. .
3 La Chambre des députés l'avait pensé : elle s'était contentée de voter, sur la proposition de M. Ghevandier, une disposition ainsi conçue : « Pourra être ré- « cusé toul juge, parent ou allié jusqu'au troisième degré de l'un des avocats « ou avoués représentant l'une des parties intéressées au procès Journal officiel de 1883, Débats de la Chambre des députés, p. 1113). Voy., sur les motifs qai oat fait préférer au Sénat une disposition plus radicale, le rapporl de M. Tenaille-Saligny (Journal officiel du S a.uït 18S:ï, .•uinexe n° 344, p, 906 ejj le discours de M. Barne [Journal officiel de 1S83, Débats du Sénat, loc. cit.). 11 y a, d'ailleurs, un précédent : un projet de loi de 1849, sur l'organisation ju> diciaire, portait qu1 « àTavenir, lorsque des avocats plaident devant une chanv" « bre où siègent comme président ou comme juges quelques-uns de leurs parents* « ou alliés en ligne directe, ceux-ci devront s'abstenir » Voy., sur ce point, le dis* cours de M. Barne, Journal officiels 1*s:î. Débats du Sénat, loc. cit.).
« d'exclusion »*. Cette disposition ne s'applique ni aux tribunaux de commerce, ni en justice de paix, ni aux conseils de prud'hommes5.
§ 10.»3\ III. Les jugements sont rendus à la pluralité des voix, c'est-à-dire à la majorité absolue1. S'ils ne présentent aucune difficulté, comme les jugements de pure forme, de l'émise ou de donné acte2, le président les prononce immédiatement en présence de ses collègues qui y adhèrent par leur silence ; il les consulte, au besoin, du regard, ou échange quelques mots avec eux; quelquefois ils se lèvent et délibèrent un instant derrière leurs sièges, « au rondeau » comme on dit à Paris. S'ils ne sont pas unanimes, si les questions sont complexes, ou si les termes du jugement demandent réflexion, on procède au scrutin dans la chambre du conseil3, hors la présence du ministère public et du greffier4 : le jugement serait nul s'il était prouvé que l'un ou l'autre ont assisté au vote5. Le président pose les questions, et détermine l'ordre dans lequel il sera voté sur chacune d'elles ; si l'un des juges fait sur ce point quelques objections, le tribunal en décide à la majorité 6. Le président recueille les voix en commençant par le dernier reçu, pour qu'il ne soit pas influencé par les magistrats les plus anciens. Le rapporteur opine le premier dans les causes qui ont été mises en délibéré sur rapport : il connaît mieux l'affaire que ses collègues, et son avis est de nature à les éclairer. Le président se prononce le der-
1 Discours de M. Baragnon au Sénat {Journal officiel de 1883, Débats du Sénat, loc. cit.).
5 Une proposition de loi qui tendait à l'étendre aux tribunaux de commerce n'a pas abouti Dalloz, op. cit., supp., n° 372).
§ 1057. i Art. 116.
- Voy., sur le caractère de ces jugements, suprà, § 1048.
;! Le secret des délibérations a été prescrit pour la première fois par l'ordonnance du 11 mars 1344 (Art. 14 ; Ordonnances des rois de France, t. II, p. 224), et rétabli parla constitution du 5 fructidor an III (Art. 208). Dans l'intervalle, le décret du 26 juin 1793 avait prescrit aux juges d'opiner publiquement (Art. 1. Aj., sur les différentes manières de rendre un jugement, t. II, §689.
'- Observations du Tribunat (Dans Locré, op. cit., t. I, p. 419). Bioche, op. et v°cit., nos 134 et 135. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 488 bis. Rodière, op. cit., t. I, p. 251.
6 Rodière, op. et loc. cit.
6 Rodière, op. et loc. cit.
nier7. Le vote n'a pas lieu au scrutin secrel comme dans le jury criminel8; chaque juge opine à haute voix, et chaque opinion doit être motivée9.
$ 105S. [V. On a beaucoup discuté sur l'ordre dans lequel les questions doivent être posées «'t résolues, mais je ne vois pas d'intérêt pratique à le déterminer: 1" le secret de la délibération empêche de savoir de quelle manière les questions oui été posées, el commenl le tribunal a prononcé sur chacune d'elles1 ; 2° fût-il certain queles questions ont été posées dans un ordre illogique, séparées alors qu'elles devaient être confondues, ou confondues alors qu'il eût fallu les séparer, le tribunal n'aurait méconnu par-là aucun texte de loi ni viole aucun principe essentiel : son jugement échapperait donc, de) ce chef, à la censure de la cour de cassation2. Un président, doué d'expérience et attentif aux observations de ses collègues, trouvera sans peine le plus sûr moyen de rendre un bon jugement; mais, s'il fallait formuler à priori quelques règles, je dirais : 1° qu'on doit poser autant de questions qu'il y a de chefs de démande3 ; 2° que les questions soulevées par une exception ou par une fin de non-valoir ou de non-recevoir doivent passer avant celles qui résultent du fond du procès*; .'{" qu'il faut grouper ces dernières de manière à obtenir du tribunal une réponse qui rende exactement l'opinion de la majorité de ses membres, et se garder d'une division factice qui semblerait, à première vue, donner des résultats plus sûrs, mais qui n'aboutirait, en définitive, qu'à faire parler le
1 « Ordonnons que les présidents oyent bénignement les opinions des conseil- « 1ers en faisant lejugçmenl des procès, el no .lien I chose pour quoi leur opinion ci puisse être aperçue, jusqu'à ce quêtons les conseillers présents au jugement « aient dit leur opinion » (0. 28 ocl. 144(3, art. 14, Ordonnances des rois >h- France, op. cit., t. XIII, p. i7.~> : voy., sur ce point, Lavielle, op. cit., p. -266 cl suiv.).
8 G. instr. crim., arl . 345 : 346.
a 0. 30 mars 1808, art. 35.
S 1058. i Allat-d. Observations sur le projet de Code de procédure belge, p. J .">."> et suiv.
2 Rodière, op. et lue. cit.
a Boncenne, op. cit., i. II, p. 398. Ki.4i.Te. op. cit., t. I. p. 250.
'• Boncenne, <>p. et loo. cit. Rodière, op. et loc. cit. Voy.. sur le caractèr fins de non-valoi el sur les moyens qu'on appelait autrefois
lins de non-procéder, t. 1, § :J87.
tribunal autrement qu'il ne pense, et à le faire juger autrement qu'il ne veut.
("est sur ce dernier point qu'il y a le plus de divergences, car un système absolu a été préconisé, qui consisterait à poser autant de questions distinctes que le procès soulève de points de l'ait et de point de droit. On suppose trois juges, Primus, Secundus et Tertius, et un testament authentique argué de nullité devant eux pour trois motifs : 1° parce que le testateur ne l'a pas dicté; 2" parce qu'il n'a pas signé alors qu'il pouvait le faire ; 3° parce qu'il était frappé d'interdiction judiciaire à la date de ce testament3. Si Primus est seul d'avis que le testament n'a pas été dicté par le testateur, Secundus que le testateur pouvait signer, Tertius qu'étant interdit judiciairement il n'avait pas le droit de tester, et qu'on leur pose une seule question : le testament est-il nul? ils répondront tous oui, mais par des raisons différentes : chacun des moyens de nullité sera accepté par un juge et rejeté par deux, et ce jugement qui semble unanime ne sera que l'opinion d'une minorité. Posez, au contraire, séparément les trois questions : le testament est-il nul, attendu que...? vous aurez une réponse négative sur chacune d'elles, et le testament sera déclaré valable0. L'argument est ingénieux, mais il aboutit à une conclusion qui le condamne, car ce qui n'est pas admissible, c'est qu'un tribunal valide un testament que ses trois
'■> J'emprunte cet exemple bien connu à Bellot (Op. cit., p. 100 et suiv.); je n'y fais qu'un changement. Bellot suppose la question suivante : « L'individu à « qui l'on a nommé un conseil judiciaire est-il capable de tester? » J'aime mieux supposer celle-ci : « L'interdit judiciaire est-il capable de tester'? » En effet, il est aujourd'hui certain, il n'a même jamais été sérieusement contesté que l'individu pourvu d'un conseil judiciaire ait le droit de tester, sauf aux parties intéressées à attaquer son testament, en vertu de l'article 901 du Code civil, comme s'il n'était pas sain d'esprit. 11 existe, au contraire, une vive controverse sur le point de savoir si l'interdiction judiciaire entraine de plein droit l'incapacité de tester. Je dis V interdiction judiciaire pour ne rien compliquer, car la validité du testament de l'interdit légal est également contestée. Voy. , au besoin, sur ces questions, les autorités citées dans la lro édition de ce Traité, t. III,
jS, 43, note 12; aj. sur les formalités du testament par acte public, G. civ., art.
[971 et suiv.. et 980.
'' Voy., en ce sens, Toullier, op. cit., t. X, n° 140. C'est ce que décide expressément la loi du 29 septembre 1819 sur la procédure civile du canton de Genève : « En procédant au jugement, les juges commenceront par poser les ques- " tinnsde fait et celles de droit soumises à leur examen : ils voteront séparément « sur chacune d'elles; ils ne passeront aux questions do droit qu'après avoir •• décidé celles de fait >• (Art. 104; voy. le commentaire de Bellot, op. et loc.
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membres déclarent nul. Une seule question, par conséquent, leur sera posée : le testament est-il nul? Chacun d'eux y répondra affirmativement en indiquant la cause de nullité qui) y trouve; et, si, le moment venu de rédiger le jugement, ils ne peuvent se mettre d'accord sur les motifs, il n'y aura ni majorité ni jugement : ce sera le cas de déclarer le partage dont il sera parlé ci-après7.
Je ne crois même pas qu'on soit tenu de séparer le l'ait et le droit, et d'en faire l'objet de questions distinctes8 : qu'on pose une seule question dans l'exemple sur lequel je raisonne, ou qu'on groupe ensemble les deux premières questions qui sont des points de l'ait, en les isolant de la troisième qui est un point de droit, deux juges feront toujours la loi au troisième. L'article 1*41, qui recommande d'énoncer à part dans la rédaction du jugement les points de l'ait et les points de droit, n'est pas une disposition impérative, ou du moins la jurisprudence ne la regarde pas comme telle9, et cette sépa-i ration du fait et du droit, en supposant qu'on l'ait observée, n'indique pas nécessairement que le vote ait porté distinctes ment sur l'un et surl'autre, car cette partie de la rédaction des jugements n'est pas l'œuvre du tribunal, mais seulement de l'un des avoués'".
7 Boncenne, op. cit., t. II, p. -403 et suiv. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n°25ô. Le Code d'instruction criminelle de 1810 à également renonce à taire poser au jury les questions multiples qu'avait imaginées le Code du 3 brumaire an IV. " La première question, disait l'article 374, tend essentiellement « à savoir si le fait qui forme l'objet de l'accusation est constant ou non; la « seconde, si l'accusé est, ou non, convaincu de l'avoir commis ou d'y avoir coo- " pire. Viennent ensuite les questions qui, sur la moralité du l'ait et le plus <« ou moins de gravité du délit, résultant de l'acte d'accusation, de la défense « de l'accusé, ou du débat ». Seulement, le juré qui avait déclaré le l'ait non constant ou l'accusé non convaincu n'avait plus d'autre déclaration à faire, et sa voix était comptée en faveur de l'aeeusé dans les questions suivantes (Art. 389 et suiv. |. Aujourd'hui, sauf le cas de circonstances aggravantes qui donne lieu à une ou plusieurs questions, le jury est interrogé en ces termes : « L'accusé « est-il coupable d'avoir... avec toutes les circonstances comprises dans l'acte « d'accusation » ^C. instr. crim., art. 337 et 338 . Voy., sur la manière de poser les questions au jury, Faustin-Hélie, op. cit., t. VIII, nos 3614 et suiv., et le discours du duc Decazes à la Chambre des députés Séance du 15 décembre 1817: Journal des Débats du 18, Pièces officielles, p. 1 et 2 .
8 Boncenne, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Voy. cep. Bonniei .
loc. cit. La distinction du droit et du l'ail a toujours préoccupé les partisans du jury civil (Voy. l . I, § 43).
» Voy. -infra, § 1175.
i" Voy. infrà, § 1176.
• $ 105f). De quelque manière que les questions soient Posées, il faut une majorité pour les résoudre, et deux complications peuvent se présenter : 1° certains membres du tribunal sont parents les uns des autres jusqu'au degré d'oncle m de neveu inclusivement; 2° plusieurs opinions se produisent, dont aucune n'a la majorité sur les autres1.
§ lOttO. A. On sait déjà : 1° que les parents ou alliés jus- [ii'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement ne peuvent ître ensemble juges titulaires ou suppléants que dans les tribunaux composés de plus de huit juges, et par dispense sxpresse du président de la République; 2° qu'on a soin, lans ce cas, de ne pas les faire siéger dans la même chambre; {"(pie des avocats ou avoués, parents ou alliés au môme degré l'un membre du tribunal, ne peuvent être appelés aie compléter1. 11 peut arriver, néanmoins, qu'un oubli commis à l'époque du roulement ou l'impossibilité de former autrement me chambre amènent à siéger ensemble des parents ou alliés m degré qui vient d'être indiqué. On ne donne pas alors une oix à chacun d'eux, dans la crainte que l'un d'eux n'ait sur les autres une trop grande influence, et ne dispose, en réalité, le plusieurs suffrages; on suit l'ancien usage de la confusion |les voix2, d'après lequel, supposant que le vote d'un de ces ttagistrats a pu entraîner celui des autres, on leur attribue
chacun un suffrage s'ils ont voté en sens contraire, et on te compte leurs voix que pour une s'ils ont opiné dans le même sens. Le Code de procédure est muet sur ce point, nais un avis du conseil d'Etat, du 23 avril 1807, porte que,
dans le cas où les parents ou alliés jusqu'au degré d'oncle
ou de neveu inclusivement opinent dans le même sens,
I l'ancienne règle que leurs voix ne comptent que pour une.
1 s'ils sont du même avis, doit être observée »3. Le silence
le la loi du 20 avril 1810 a confirmé la jurisprudence dans
§ 10Ô9. ' Cette hypothèse est complexe (Voy. Greffier, op. cit., p. 22 et suiv.; t infrà, §§ 1063 et suiv.).
GO. ' T. I
| - Éd. janv. 1681 (Isambert, op. cit., t. XIX, p. 239). «Tousse, De Vadmmistralon de la justice civile, t. I, p. 543.
! ^ TV V vO Ov'nnniçn.linYï î t/rl î ri 'fl.wp. r\ ! AQ
n ae ta justice civile, t. 1, p. O4o. D. A. v° Organisation judiciaire, p. 149.
la pensée que le législateur s'est référé sur ce point aux anciens usages*, et cette règle est observée non-seulement pour les juges titulaires et suppléants, mais eneore pour les avocats et avoués appelés à siéger avec eux8.
§ iOftl La confusion des voix prête cependant à plus d'une objection1 : 1° c'est faire injure aux magistrats que de mettre gratuitement en doute leur indépendance réciproque; 2° c'est causer un grave préjudice à un plaideur que de lui faire perdre sa cause en annulant une partie des voix qu'il a obtenues, alors qu'il eût gagné son procès devant des parents ou alliés plus éloignés d'un seul degré ; 3° la confusion des voix est surtout regrettable lorsqu'elle aboutit ;'i mettre un tribunal, qui est cependant en nombre, dans l'impossibilité absolue de rendre aucun jugement. Voici, en effet, les trois conséquences qu'elle entraine. 1) Si Primus et Secundus plaident devant cinq juges, dont deux sont parents ou alliés l'un de l'autre jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusivement, que Primus ait obtenu deux voix et Secundus trois voix, mais que parmi ces trois voix se trouvent celles des deux parents ou alliés, Secundus n'a, en réalité, que deux voix pour lui, le tribunal est partagé, et l'on procède comme il sera dit ci-après. 2) Si Primus et Secundus plaident devant quatre juges, dont deux soient parents ou alliés d'un troisième jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusivement sans être parents ni alliés entre eux (X est, par exemple, père d'Y et beau-père de Z)2, ces trois juges n'ont à eux tous qu'une seule voix s'ils ont voté dans le même sens, car, celle de X se confondant avec celle d'Y son parent, et celle de Z se confondant avec celle d'Y son allié, il ne reste, en réalité, que la voix d"\ ; le jugement ne se trouve donc plus rendu que par deux juges,
* Req. 26 déc. L820; crim. rej. 2 oct. 1824 D. A. r" cit.. n" 244 . Aj. les arrêts cités infrà, § 1062, notes 2 et 6. Voy., dans le même sens, Bioche, op. et v nu 113: Boncenne, op. cit., t. II, p. 385; Boitard, Colmet-Daa^e et Glasson, op. cit., t. I, n° 246; Rodière. op. cit.. t. I, p. 253; Bonnier, op. cit., n° 259.
5 Bioche, op. ri va rit.. n° 114. Rodière, op. cit.. t. I, p. 254. Crim. cass. î nov. 1840 (IV A. v° cit., n° 253 .
§ 1061. ' Voy., sur ce point, Boncenne, op. cit.. t. Il, p. 386 ''I suiv.
- Cette hypnthèse ne peut se présenter aujourd'hui que dans un tribun i commerce, puisque les tribunaux de première instance doivent toujours en nombre impair Voy. supra, § 1050 .
ïi le tribunal est forcé de se compléter5. 3) Si Primiïs et Sein id us plaident devant trois juges dont deux sont parents ou (illiés l'un de l'autre jusqu'au degré d'oncle et de neveu inîlusivement, ils ne peuvent obtenir jugement, car, s'il arrivait que ces deux juges opinassent dans le même sens, ils l'auraient qu'une seule voix, et, par conséquent, le tribunal je trouverait réduit à deux juges, alors qu'il ne peut juger vail urinent qu'au nombre de trois. Dira-t-on, à ['encontre de •elle solution, qu'il faut attendre l'issue du scrutin, et ne déclarer le tribunal hors d'état de juger que s'il y a lieu de aire la confusion des voix, c'est-à-dire si les deux parents ou illiés ont voté dans le même sens? Non, car il faut que le vuorum soit indépendant du résultat du vote, et le tribunal ie peut siéger s'il n'est pas certain, dès le principe, que ses ugements seront, quoi qu'il arrive, rendus par le nombre de voix strictement nécessaire1.
S i©63. Aucune loi ne commande, en principe, de menionner dans les jugements si des magistrats, parents ou alliés au degré prohibé, ont été du même avis ou d'avis différents1. Il y a présomption légale que le tribunal n'a •ompté leurs voix que pour une s'ils ont voté dans le même sens2; cette présomption est même juris et de jure3, car on le pourrait la combattre qu'en prouvant qu'ils étaient du Inême avis, et en forçant ainsi le secret des délibérations que es juges eux-mêmes n'ont pas le droit de révéler1. Toutebis, il en est autrement si le tribunal n'a pu former une mà-
1 Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit.
«'ancienne pratique comptait ces trois voix pour deux (Jousse, op. et loc. cit.) ;
loais L'opinion enseignée au texte est plus rigoureusement logique, et aussi plus
onforme à l'esprit de l'avis du 23 avril 1807, car il est permis de supposer que
l'un de ces trois magistrats a eu assez d'influence sur les deux autres pour dé-
lerminer leur vote.
1 Bioche, op. et v° cit., n° 115. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. \U. Bonnier, op. et loc. cit.
S 1062. ' Rodière, op. et loc. cit. Req. 29 août 1822 et 19 fèvr. 1829 (D. A. 0 rii.. n° 247 .
I 2 Rodière, op. et loc. cit. Grim. rej. 29 déc. ls-;7 1). A. v° Organisation des lolonies, n° 349;. Req. 4 nov. 1835 D.A. v Organisation judiciaire, a" 248 . !rim. '-a^s. 7 nov. 1840 D. A. v» cit.. n° 253). I 3 Voy., sur le caractère des présomptions juris ri. de jure qui n'admettenl as la preuve contraire, t. II. § 696.
jorité qu'à condition d'attribuer une voix à chacun de ses membres : tout jugement doit porter la preuve de l'existence des conditions requises pour sa validité" or celui-ci n'est valable que si chaque voix a pu compter, et celles des parents ou alliés n'ont pu être comptées séparément que si elles étaient opposées; il faut donc que le jugement en lasse foi. Viole-t-il ainsi le secret des délibérations? Oui, sans aucun doute, s'il révèle l'opinion individuelle des magistrats qui sont en cause; non, s'il indique seulement — et il doit se -aider d'aller au-delà — que « MM. X et Y, parents ou alliés « à tel degré, ayant été d'avis différents, Leurs deux voix ont « été comptées » G.
S 1063. B. L'hypothèse où le scrutin ne donne pas de majorité doit être envisagée séparément en matière civile et en matière commerciale. Elle pourrait se présenter aussi dans les conseils de prud'hommes, mais ni les tribunaux qui connaissent de l'appel interjeté contre leurs jugements '. ni la cour de cassation n'en ont encore été saisis, soit que les prud'hommes aient toujours su se mettre d'accord, soit parce qu'une majorité est toujours plus facile à former dans un tribunal qui a toujours statué, comme le leur, en nombre impair*.
§ iOB-4. a. Depuis que la loi du 30 août 1883 a prescrit aux tribunaux de première instance de ne juger qu'en nombre impair, et au dernier juge dans l'ordre du tableau de s'abstenir si le tribunal est composé en nombre pair1, cette complication ne peut se produire que s'il s'est formé plus de deux opinions : avec deux opinions et trois ou cinq juges, la majorité ne peut manquer de s'établir. Il faut donc supposer : ou qu'il y a trois juges et trois opinions qui ont chacune une voix: ou qu'il y a cinq juges avec trois opinions,
B Voy., sur cette règle, infrà, §§1167 et suiv.
n Grim. cass. 11 oct. L822 et 31 oct. 1828: civ. cass. 23 juin 1840 (D. A. i n' 248). Civ. cass. 7 nov. 1840 D. \. v cit., n<> 253). Civ. roj. 21 nov. 186 P. 67. 1. 120 .
§ 1063. i Quels sonl ces tribunaux .' Voy. t. E, § 71.
i Voy., sur ce point, t. E, § 54: et, sur le partage dans 1rs tribu aux comp ses en nombre impair, infrà, § 1U05.
§ 1064. ' Voy. suprà, § 1050.
deux voix pour la première, deux pour la seconde et une pour la troisième2. On procède alors ainsi qu'il suit3.
$ IOÏJ5. 1° On recueille les voix une seconde fois, pour voir si l'un des juges, influencé par le résultat peut-être imprévu du premier tour de scrutin, et désireux d'éviter des complications imminentes, n'abandonnera pas son opinion pour se rallier à l'une des deux autres et former ainsi une majorité. Si ce second vote donne les mêmes résultats que le premier, « les juges plus faibles en nombre sont tenus de se « réunir à l'une des opinions qui ont été émises par le plus » grand nombre »' : nécessité singulière où on les met d'adopter uae opinion qu'ils croient peut-être absolument fausse ; prescription plus étrange encore, quand on les force à changer d'avis sans qu'aucune des autres opinions émises ait obtenu sur la leur la majorité relative2. Deux exemples le feront mieux comprendre.
y.. Primus demande à Seeundus, par application de l'article 1382 du Code civil, 10.000 francs de dommages-intérêts. Le tribunal est composé de cinq juges : deux sont d'avis d'accorder à Primus les 10.000 francs qu'il demande; deux, de lui allouer seulement 5.000 francs; le cinquième, de ne lui rien donner. Ce dernier, seul de son avis, doit l'abandonner pour se ralliera l'une des deux autres opinions; mais, du moins, il cède à la majorité, car il est seul à refuser à Primus les dommages-intérêts qu'il demande, et les quatre antres sont d'accord pour les lui allouer. Je crois qu'il en
- Les tribunaux de première instance ne pouvaient siéger autrefois à plus de six juges Voy. t. 1, § 64) ; ils ne peuvent siéger maintenant à plus de cinq.
;l D'ailleurs la loi du 30 août 1883 n'a pas abrogé les dispositions du Code de procédure relatives à cette matière Civ. eass. 7janv. 1885; D. P. 85. 2. 236 , et l'on Terra au § 1066 qu'elle n'a innové qu'en obligeant d'appeler toujours des dé- Èârtiteurs en nombre pair.
§ 1065. ' Art. 117.
- M. Greffier disait, au nom de la commission de 1865 : « Imposer auxjuges " plus faillies en nombre l'obligation de se réunir à une opinion qu'ils ne pa'r- " tagent pas, c'est faire violence à leur conscience et proclamer comme l'œuvre « d'une majorité certaine une décision qui n'est pas la reproduction vraie de " la pensée des juges : on s'esl bien des fois élevé contre ces dispositions de la " loi qui, dans un intérêt difficile à comprendre, blesse à la fois le magistral « dans la liberté de sa conscience, et la vérité dans sa manifestation juridique >■ \')p. cit., p. 22).
sera de même si le tribunal n'est compost' que de trois juges: le premier accordant les 10.000 francs demandes, le second n'en voulant donner que 5.000, et le troisième repoussant entièrement la demande, celui-ci devra se réunir à l'une des deux autres opinions, car, divisées sur le chiffre, elles forment encore une majorité implicite sur le principe même de la demande. 11 est à noter, dans ces deux cas, que le juge tenu d'abandonner son avisa Le choix entre les deux autres, et peut se ralliera celui des {\t>u\ quis'éloigne le plus du sien. A Rome, il devait se ranger à l'opinion la plus voisine de la sienne : si Primus, dit Ulpien, demande 10.000 sesterces, qu'un juge les accorde, qu'un second en accorde la moitié, et qu'un troisième les refuse absolument, c'est la seconde opinion qui a la majorité, car le juge qui voudrai! donner 10.000 sesterces en accorde, à plus forte raison. 5.000, et. par conséquent, son opinion réunit deux voix sur trois3. L'article 117 ne se place pas à ce point de vue. et laisse le juge qui est seul de son avis libre de choisir entre les deu\ autres opinions; et, défait, s'il trouve que, du moment que Primus a droit à des dommages-intérêts, 5.000 francs soni insuffisants et qu'il faut aller jusqu'à 10.000, pourquoi n'aurail-il pas le droit de les accorder*?
;: « Si plures arbitri fuerint et diversas sentenlias dixerlnt, licebit se,
tix eorum non stari; sed, si inajor pars consentiat, ei stabitur. alioquiti « peena oommittetur. Inde quseritur apud Julianum, si ex tribus arbitra
unus quindezim, alius decem, tertius quinque condemnat, cui sententix ste-t « tur ? Et Julianus scribit quinque deberc prxstari, quia in hanc summaiii « otnnes consenserunt » (Dig.. L. 'il. § 3, De recept., IV, vu).
* Boncenne. op. cit., t. II. p. 377. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. I, n° 247. Bonnier, op. cit., n° 257. M. Glasson donne même plus de latitud^ au juge qui, se trouvant seul de son avis, est forcé d'y renoncer: il enseigne, dans ses notes sur Boitard et Colmet-Daage Op. et loc. cit.), que ce juge peut non-seulement se rallier à l'opinion qui accorde 10.0< >' > francs ou à qui n'en accorde que 5.000. mais encore s'arrêter à une opinion intermédiaire, et accorder, par exemple, 7.500 francs. En effet, dit M. Glasson, il y g une majorité sur le principe des dommages-intérêts, mais il n'y eu a pas sur !•• chiffre, puisque, des deux juges qui admettaient le principe de la condamnation^ l'un s'arrêtait à 5.000 francs, tandis que l'autre voulait aller jusqu'à 10.000 : il n'y a donc pas de raison pour que le troisième juge soit tenu de se rallier à un chiffre ou àl'autre. Cette opinion esl ingénieuse, mais je ne la crois pas exacte. 1" Elle peut être littéralement conforme au texte de l'article 117, mais ell contraire à son esprit, car elle aboutit à faire naître le partage que le législateur s'esl proposé d'éviter ''il écrivant cel article. 2° Si cette interprétation devait prévaloir, il faudrait dire aussi que, dans le cas où le même procès est porté devant ciiui juges dont deux accordenl 10.000 francs de dommages-intérêts, deux n'en accordent que la moitié, et le cinquième les refuse absolument, celui-ci. forci
p. Primas et Secundus plaident sur la propriété d'un immeuble; Tertius intervient qui s'en prétend aussi propriétaire. Il y a cinq juges : Primus obtient deux voix, Secundus deux, Tertius une : le cinquième juge est tenu d'abandonner son opinion, de se rallier à l'une des deux autres, et de choisir entre le parti de Primus et celui de Secundus. C'est dans ce casque l'application de l'article 117 est le plus étrange : 1) un juge, convaincu que Tertius est le vrai propriétaire, est forcé de se prononcer entre Primus et Secundus ; 2) ii faut qu'il abandonne son opinion pour une autre qui n'a pas, même implicitement la majorité, sur la sienne, car, au premier tour de scrutin, Primus et Secundus n'ont eu chacun que deux voix contre trois5. Aussi va-t-il de soi que l'article 117 est inapplicable au cas où Primus, Secundus et Tertius se disputent la propriété d'un immeuble devant trois juges, et obtiennent chacun une voix : il n'y a pas alors de juges plus faibles en nombre, et aucun d'eux n'est tenu d'abandonner son opinion0. [Il en est de même si quatre personnes se disputent la propriété d'un immeuble devant un tribunal de cinq juges, dont deux votent pour Primus, un pour Secundus, un pour Tertins, et le dernier pour Quartus : les deux premiers sont en minorité contre les trois autres réunis, et aucun de ces derniers n'est tenu de sacrifier sa propre opinion à une autre qui n'a pas la majorité sur elle7. J'avais donc raison de dire qu'en obligeant les tribunaux de première instance à ne juger [qu'en nombre impair, on n'a pas pu faire que le tribunal se 'trouvât toujours en état de statuer8.
de renoncera son avis sur le principe des dommages-intérêts, aledroii 'le voter
un nouveau chiffre, celui de 7.50U lianes. Or une telle solution serait mamifestement contraire au texte même de l'article 117, qui oblige les juges les plus s en nombre à se réunir » à l'une des deux opinions qui auront été émises i par le plus grand nombre ». Des difficultés analogues se présenteraient, ■'t devaient être résolues de même, dans le cas où Primus, prétendant élever des constructions gênantes pour le jour de Secundus, trois opinions se produiraient : l'une, que Primus a le droit de bâtir; l'autre, qu'il ne l'a pas; la troisième, qu'il ne peut le faire que jusqu'à une certaine hauteur Voy., sur ce point, Boitard, 1 '.olinet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.).
5 Boitard, Colmet-Daage et Cdasson, op. et loc. cit. Greflier, op. et loc. cil.
6 B'mcenne, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Eleq. 22 juill. 1818 (D. A. \° Jugement, n° 99 . Contra, Aix, 22 nov. 1325; Toulouse, 20 nov. 1835 1). A. V cit., n° 100).
: Procéder autrement, ce serait juger « à la mineure » (Voy., sur ce point, Boncenne, op. cit., t. II, p. '616: Boitard. op. et loc. cil. . i 8 Voy., >ur ce point, suprà, S, 1050, el les arrêts cités suprà, ii"te 0.
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§ flOfît». 2e LorscpT aucune opinion n'ayant sur les autres une majorité formelle ou implicite, aucun juge n'est tenu de s'y rallier, on déclare le partage en conslalaut seulement le résultat du vote, sans entrer dans aucun détail sur la manière dont les voix se soûl réparties1. Ou dit, en eli'et. «ju'il y a partage de voix ou d'opinions, ou plus brièvement partage, Lorsqu'il n'y a ni majorité absolue formée de prime-abord, ni moyen légal d'en faire une2. L'article 118 qui s'y réfère es! : d'une part, complété par l'article i08 relatif au partage dans les cours d'appel, mais également applicable dans les tribunaux de première instance; d'autre part, virtuel Icincnl modifié par la loi du 30 août 1883\ Il résulte de ces textes combi-
§ 10<î(>. ' Ce serait violer le secret de la déliln-ratioii Carré, op. cit., t. II quest. 491; Ghauveau, sur Carré, ib.: voy., sur ce secret, I. 1, S 55. et suprà, § 1062). Le jugement départagea l'autorité de la chose jugée, et le tribunal qui l'a rendu ne peut plus, même du consentement des parties, juger au fond l'adjonction d'un ou plusieurs départiteurs (Civ. cass. 15 juill. 1829; D. A. »f cit., n° 108).
2 On dit quelquefois que la formation, dans un tribunal, de plus de deux opinions dont aucune n'a la majorité sur les autres n'est pas le partage, el que celui-ci consiste uniquement dans La formation de deux opinions qui obtiennent chacune le même nombre de voix (Greffier, op. el loc. cil.}. Les articles 117 et 118 pourraient sembler favorables à cette manière de voir, car ils dislinuuentle partage du cas où il se forme plus de deux opinions, et la commission de 1803 traitait différemmentles deux hypothèses : elle voulait qu'en présence de deux opinions réunissant un nombre égal de suffrages, le juge le moins ancien lut privé de sa voix délibératiye, el qu'en présence de plus de deux opinions dont aucune n'a la majorité absolue, le tribunal s'adjoignît trois autres personnes devant le» quelles on recommencerait l'affaire ((ireflier, op. et loc. cit.). Dans l'état actuel des choses, je ne vois aucun intérêt à refuser le nom de partage à l'hypothèse où il se forme plus de deux opinions. Elle diffère de celle où il ne s'en forme que deux, en ce qu'on oblige les juges les plus faibles en nombre à se réunir à l'une des opinions émises par le plus grand nombre : mais on vient de voir qu'elle conduit forcément an partage, eommedans le ras où, aucune opinion n'étant plus forte i-n nombre que les autres, aucun juge n'est tenu d'abandonner la sienne. Les juges qui se trouvent d'accord sur un point, el partagés sur un autre, ne peuvent juger définitivement le premier et déclarer le partage sur le second, si les questions sont connexes (Civ. cass. 12 mars 1834 et 13 févr. 1837; D. A. c° cit., n° 101) : mais il eu est autrement si les divers chefs de la contestation sont distincts, et rien u'empéche .dors les juges de statuer immédiatement sur ceux où uue majorité s'est formée Civ. cass. 23 nov. 1835. D. A. v° cit., n° 102: civ. rej. 21
léc. 1859, L. P. 61. 1. 265).
3 Art. 4. Le règlement toujours délicat des partages a traversé plusieurs phases. I" L'ancienne jurisprudence n'avail rien de fixe à cet égard, el suivait
aativemenl deux procédés autorisés l'un et l'autre parties arrêts de ri vient : renvoyer l'affaire à un tribunal voisin, ou départager le tribunal par l'adjonction d'un autre juge ou d'un officier du ministère public .Tousse, op. i
ii. . 2° La loi du i prairial an VI, rendue sous l'empire de la constitution du
5 fructidor an III qui n'instituai! par département qu'un tribunal unique et, pai
quent, assez nombreux, prescrivait d'appeler comme départiteurs trois Je
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nés : 1) qu'on s'adressera, pour vider le partage, aux juges titulaires qui n'auront pas connu de l'affaire*; à leur défaut, aux juges suppléants; à leur défaut, aux avocats inscrits au feableau; à leur défaut, aux avoués; 2) que, pour n'être pas soupçonné d'avoir connu d'avance l'opinion des départiteurs.
ses membres n'ayant pas encore connu de l'affaire (Art. 1 : voy.. sur l'organisation judiciaire établie par la constitution du 5 fructidor an III, t. I, §28, note 2). 3n Cette règle devint difficile à appliquer sous l'empire de la loi du 27 venfese an VIII, qui établissait des tribunaux d'arrondissement nécessairement Éaoins nombreux que les anciens tribunaux de département; aussi un avis du Conseil d'État, du 17 germinal an IX, déclara-t-il qu'à l'avenir on appellerait pomme départiteur un juge ou homme de loi ayant assisté à l'audience (Voy., sur l'organisation judiciaire établie par la loi du 21 ventôse an Vlll. t. 1. § 28, note 21. L'article 118 apporte d'utiles améliorations aux législations antérieures en prescrivant : 1° d'appeler comme départiteurs des personnes qui ne connaissent pas encore l'affaire, et n'y apportent, par suite, aucun préjugé; 2° de suivre parmi ces personnes un ordre rigoureux, qui ne permet pas de croire qu'on les ail choisies à raison de leur opinion supposée; 3" de plaider l'affaire à nouveau Rêvant elles, pour les mettre en état de juger en connaissance de cause. Le partage a, malgré tout, de grands inconvénients : faire des frais et perdre du temps jour se trouver au dernier moment dans l'impossibilité de juger, c'est, un résultat fâcheux et, aux yeux de beaucoup de personnes, un échec moral pour la justice, car il ne manque pas de gens malveillants ou superficiels pour voir dans le parrage des opinions un aveu d'impuissance, et pour imputer à un travers d'espril ou au désir de se singulariser des dissentiments qui attestent plutôt la sincérité âes magistrats et l'indépendance de leur jugement (Greffier, op. et loc. cit. . On a proposé divers moyens d'éviter le partage. Le premier consisterait à donner vois prépondérante au président, mais cette innovation a paru contraire aux - de notre organisation judiciaire. La commission de 186d s'était arrêtée à un autre- parti : elle distinguait suivant qu'il s'était produit deux ou plus de deux opinions, dont aucune n'avait obtenu la majorité absolue. Dans le premier cas, le jugement ne devait pas faire mention de cet incident, et le dernier juge dans l'ordre du tableau ne devait avoir que voix consultative; dans le second cas, ■ procédé avaif paru insuffisant, attendu que la retraite d'un des juges pouvait ne pas suffire pour constituer une majorité, et laisser en présence des opinions divisées; aussi le tribunal devait-il s'adjoindre, au nombre de trois, d'autres juges titulaires ou suppléants, des avocats ou des avoués, et plaider à nouveau la cause devant eux; si cette adjonction n'était pas possible, la partie la plus diligente devait présenter requête au premier président de la couo" d'appel, afin qu'il désignât un autre tribunal Greffier, op. et loc. cit.). On voit que la loi du 30 août 1883 a pris un autre parti : qu'il y ait ou non partage, le tribunal ne statue qu'en nombre impair, et, par conséquent, le juge le moins ancien n'a jamais, s'ils sont plus de trois, voix délibérative : j'ai indiqué au § 1050 les inconvénients de cette solution. On sait qu'au criminel le partage iprofite à l'accusé, excepté lorsqu'il s'agit pour le jury de prononcer sur les circonstances atténuantes qui ne sont accordées qu'à la majorité C. instr. ciim., art. 347 .
♦C'est-à-dire aux membres du tribunal tels qu'ils sont portés sur la liste de [service dont il est parlé t. I, § 65, note 2, et qui comprend non>seulemen1 les [simples juLfes mais encore les vice-présidents Pau, 8 août 1807, D. A. î;° cit., n" 134 ; contra, Limoges, 23avr. 1820, D. A. v° et loc. cit., req. 24 janv. 1883, D. P. 84. 1.17, voy. ib. la note de M. Giasson), et même le président de la chambre quia déclaré le partage s'il n'y siégeait pas ce jour-là (Req. 17 juill. 1828; D. I A. v° cit., n° 131 .
on suivra pour toutes ces personnes Tordre du tableau5; 3 qu'elles seront toujours appelées en nombre pair. C'est sur ce point que la loi du 30 août 1883 apporte au Code de procédure une innovation que ses auteurs n'ont peut-être pas prévue. L'article 168, supposant que les juges à dépar-i tager ont pu siéger en nombre pair, et considérant qu'en fait c'est dans les tribunaux ainsi composés que le partage se produit le plus souvent, prescrivait d'appeler toujours des départiteurs en nombre impair, afin que le tribunal ne se trouvât pas de nouveau composé de magistrats en nombre pair. C'est la règle inverse qu'il faut suivre aujourd'hui, et ce n'est pas un ou trois, mais deux départiteurs, que le tribunal doit appeler pour ne pas se trouver composé en nombre pair : ce qui serait non-seulement contraire à la loi du 30 août 1883 6 mais encore très imprudent, le partage étant surtout à craindre dans les tribunaux où chaque opinion peut réunir le même nombre de voix7.
§ tiMié 3° Aucun texte ne fixe le délai dans lequel doit être rendu ie jugement qui vide le partage1, mais il serait contraire à l'esprit de la loi qu'il fût rendu à l'audience on le tribunal a déclaré le partage, et avant que les départiteurs fussent à même de juger en connaissance de cause'2. Il faut.
» lia cependant été jugé que les membres de la chambre qui a déclaré le partage peuvent, s'ils a'ontpas connu de l'affaire, être appelés comme départiteurs d après L'ordre du tableau particulier de cette chambre, quand même ils ne seraient pas les plus anciens sur le tableau général du tribunal (Req. 21 août 1848; D. P. 48. 1. 223), et bien qu'ils ne fissent pas encore partie de cette chambre le jour où le jugement de partage a été rendu (Req. 31 mai 1843, D. A. rn cit., n<> 132; req. 9 avr. 1850, D. P. 50. 1. 131). Le plus ancien des avocats présents à l'audience peut-il départager le tribunal, alors qu'il n'est pas le plus ancien des. avocats inscrits au tableau*? La cour de cassation a jugé affirmativement, à condition que les parties y aient donné leur consentement (Civ. rej. 22 mai 1832; D. A. v° cit., n° 120). Cela revient à dire que ce procédé est irrégulier et que le jugement ainsi rendu est entaché de nullité, mais que cette nullité peut se couvrir ainsi qu'il sera dit au § suivant, note 6. Si l'un des magistrats qui ont concouru au jugement de partage se trouve empêché de siéger ou ne fait [uns partie du tribunal, on le i emplace d'abord suivant les règles posées t. 1, § 65. et on appelle ensuite les départiteurs suivant l'ordre du tableau: le tout à peine de nullité Civ. cass. 7 janv. 1885: D. P. 85. 1. 236).
'' Art. 4.
: Boitard et Colmet-Daage, op. et loc. cit. Glasson, Xote dans D. P. Si. 1.17,
S 1007. i Civ. rej. 6 déc. 1853 (D. P. 54. 5 156 , 2 Colmar, 7 févr. 1845 (D. P. 45. 4. 330 .
tout au contraire, que la cause soit de nouveau conclue, plaidée, et rapportée s'il s'agit d'une instruction par écrit5; mais il est clair qu'elle doit se présenter devant eux dans le même état que devant les juges qui en ont déjà connu, et que, le jugement de partage en arrêtant définitivement les termes, les parties ne peuvent plus former de nouvelles demandes, ni le tribunal ordonner de nouveaux moyens d'instruction4. Le jugement qui vide le partage fait connaître à quelles personnes on s'est adressé pour départager le tribunal, quel ordre a été suivi parmi elles, et pourquoi celles qu'on a fait siéger ne sont pas les premières dans l'ordre du tableau5. Tout ce qui précède est prescrit à peine de nullité6. Les juges qui se sont trouvés partagés ne sont pas liés par l'avis qu'ils ont émis, et peuvent se prononcer en sens contraire lors du jugement qui vide le partage7.
3 Paris, 19 mars 1816 (D. A. v° cit., n° 136). Le ministère public doit être entendu de nouveau si l'affaire est de communication (Giv. cass. 14 vent, an IV, D. A. v° cit., n° 137 ; civ. cass. 13 nov. 1849, D. P. 49. 5. 262 1.
'* C'est-à-dire que le terrain du litige ne peut être étendu ou déplacé : 1° par les parties qui voudraient poser des conclusions nouvelles, former, par exemple, des demandes reconventionnelles (Nîmes, 22 févr. 1812, Montpellier, 18juin 1840; D. A. c° cit., no 107) : 23 par le tribunal lui-même, qui ne peut ordonner un mode d'instruction dont il n'avait pas été question avant le jugement de partage (Rouen, 11 avr. 1809 ; D. A. v° Interrogatoire sur faits et articles, n° 46). Toutefois, rien n'empêche une partie de restreindre ses prétentions, du moment qu'elle ne change pas la question sur laquelle le tribunal a été partagé : elle demandait la nullité d'un testament et, par suite, la restitution de toute la succession; elle peut demander encore cette nullité, mais ne plus conclure qu'à la restitution d'une partie de la succession (Req. 10 mai 1859; D. P. 59. 1. 422). 11 est également certain que le tribunal est apte, avec sa nouvelle composition, à statuer sur les incidents qui ne sont ni le fait des parties ni le résultat de l'initiative du juge : que l'instance vienne à être interrompue par le décès d'une partie ou par la cessation des fonctions de son avoué, le tribunal complété par les départiteurs connaîtra, évidemment, de cette complication (Voy., sur ce point, civ. rej. 15 mess, an XI ; D. A. v° Jugement, n° 139).
» Colmar, 5 févr. 1845 (D. P. 45. 4. 330). 11 n'est cependant pas nécessaire que le jugement spécifie la cause de l'empêchement (Civ. rej. 4 juill. 1836; I). A. v° cit., n» 124).
6 Est-ce une nullité d'ordre public? La question est controversée, mais les arrêts les plus récents résolvent cel te question négativement. Ils décident : 1" que les parties ne peuvent demander la nullité d'un jugement rendu après partage, après avoir consenti à plaider de nouveau sans que le partage ait été régulièrement déclaré, ou que les départiteurs aient été appelés conformément à la loi (Civ. rej. 22 mai 1832; D. A. v° cit., n° 120) ; 2° que ces irrégularités ne peuvent être invoquées pour la première fois devant la cour de cassation (Req. 9 août 1826, D. A. v° Organisation judiciaire, n° 161, req. 12 août 1834, D. A. v° cit., n» 189 ; contra, civ. cass. 4 juill. 1822, D. A. v° Jugement, n» 121, civ. cass. 15 juill. 1829, D. A. u° cit., n» 108).
7 Grenoble, 2 août 1808 (D. A. v" cit., n° 112). Leur présence est cependant
§ IOIJ8. b. Le partage peut se produire dans les tribunaux de commerce auxquels ne s'applique pas la loi du 30 août 18831, en supposant : I" dans un tribunal composé en nombre pair, a) deux opinions dont chacune réunit le même nombre de voix; [2) trois opinions dont aucune n'est plus faible en nombre, en sorte qu'aucun des juges n'est tenu d'abandonner son avis; -j) trois opinions, deux sans majorité, la troisième plus faible en nombre, et le défenseur de celle-, ci se ralliant à celle des deux premières qui étaient en minorité par rapport à l'autre2; 2° dans un tribunal composé en nombre impair, trois opinions dont aucune n'a, même implicitement, la majorité sur les autres, en sorte qu'aucun juge n'est tenu de s'y rallier. Premier exemple : Prinius demandeur, Secundus défendeur, et quatre juges qui opinent, deux pour Primus, deux pour Secundus. Second exemple : Primus et Secundus plaident sur la propriété de marchandises dontTertius, intervenant, se prétend aussi propriétaire deux juges se prononcent pour Primus, un pour Secundus. un pour Tertius; ces deux derniers ne sont pas tenus de renoncer à leur opinion, car aucun des plaideurs n'a la majorité. Primus n'ayant obtenu que deux voix sur quatre3. Troisième
nécessaire, et les départiteurs ne pourraient juger sans eux (Paris, 30 juill. 181 1, D. A. v° cit., n° 141; Caen. 16 janv. 1843, D. A. V cit., n° 43 : eu d'autre^ termes, le partage n'est vidé régulièrement <jue par un jugement rendu en présence de tous les magistrats qui ont pris part au jugement de partage départiteurs qu'ils se sont adjoints, en sorte que le tribunal composé en vue de vider le partage compte toujours, au moins, un membre de plus que le jour <>ù il l'a déclaré (Giv. cass. 7 janv. 1885; D. P. 85. 1. 236). C'est tellement vrai que les juges qui seraient sortis de la chambre par l'effet du roulement, depuis qu'elle a déclaré le partage, devraient y être rappelés pour le vider (Civ. cass. 31 1851 ; D. P. 51. 1. 65), et que, si l'un des juges qui ont concouru au jugemenij qui a déclaré ce partage se trouvait empêché de siéger à celui qui le vide, il devrait être remplacé suivant les règles posées t. I, § 6."> (",iv. cass. H févrè 1835; D. A. v° cit., n" 121). D'autre part, le tribunal qui a déclaré le partage «t. désigné un départiteur ne peut vider le partage sans lui, lors même qu'il serai! en nombre au jour fixé à cet effet Paris, 30 juill. 1811; D. A. v° cit., n" 139 .
§ 1008. « Yoy. suprà, § 1050.
- Le partage pourrait encore se produire dans le même cas, si l'on admettait, avec .M. Glasson, que. sur trois juges dont l'un accorde la somme demi le second la refuse, et le troisième en accorde la moitié, le second, obligé d'abandonner son avis et de reconnaître l'existence de la créance, a le droit de ne se rallier à l'opinion d'aucun de ses collègues sur le chiffre de la condamnation, et d'opiner pour un chiffre intermédiaire Voy., sur ce point, suprà, § 1065, note i .
:l Carié, op. cit., t. U. p. 576, noie 1. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, "/'• et loc.cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 252.
exemple : Primus réclame à Seeundus le paiement (Tune somme de 10.000 francs ; les deux premiers juges sont d'avis qu'elle est due, le troisième qu'il n'est dû que 5.000 Êrancs, le quatrième qu'il n'est rien dû; celui-ci est tenu de renoncer à son avis, car il y a majorité implicite sur l'existence de la dette; s'il se rallie à l'opinion qui n'accorde à Primus que o.OOO francs, il y a partage, car il y a désormais deux voix contre deux4. Quatrième exemple : Primus, Seeundus et Tertius se prétendent tous trois propriétaires de marchandises; les trois juges qui composent le tribunal votent l'un pour Primus, l'autre pour Seeundus, le dernier pour Tertius; aucune opinion n'a, même implicitement, la majorité, et, chaque juge ayant le droit de garder la sienne, le partage est inévitable. On suit alors les mêmes règles que dans les tribunaux de première instance, sauf deux exceptions : 1° l'article 468 demeure applicable, les tribunaux de commerce pouvant siéger en nombre pair; on appelle doncdès départiteurs en nombre impair3; 2° on n'appelle pas eu cette qualité des avocats ou des avoués, mais, à défaut «le suppléants, des personnes prises dans l'ordre du tableau sur la liste dont il est parlé au £ S'S6-
£ !Oî»9. VI. Quand le jugement est formé, il faut en arrêter les termes : c'est au président qu'il appartient de l< rédiger, à moins que ce soin n'ait été confié au rapporteur'. Parfois même ils ont rédigé d'avance un projet de jugement qui sert de base et comme de programme au délibéré. Il peut arriver aussi crue, pour gagner du temps et ne pas faire attendre les parties, on arrête une rédaction sommaire et provisoire, sauf à donner ensuite au jugement une forme
• Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. ci lac. cit. Rodière, op. et loc. cit. C rà, Carré, op. et loc. cit.
» Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 241.
i 1069. ' Les jugements doivent, '-,,1111111' les actes de procédure, être rédigés en français. Est-ce à peine de nullité? Voy., pour l'affirmative, crim. cass. 16 fevr. 1833 D. A. r° cit.. n" 834 : pour la négative, req. 1er mars 1830 (D. A. \ Arbitrage, n" 1306). Je ne reproduirai pas ici les raisons que j'ai donné* faveur de l'affirmative t. II, § 567, note 22. Voy. encore, sur l'obligation de Dédiger les jugements en langue française, crim. rej. 4 oct. 1810 (D. A. v° Jugement, n°203).
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définitive, identique pour le fond, niais mieux étudiée el plus complète3. Les seuls jugements qu'on ne soit pas tenu de rédiger par écrit sont ceux qui ordonnent des mesures d'instruction extrêmement simples, comme la suspension de l'audience, la continuation de l'affaire à un autre jour, le délibéré en chambre du conseil, ou la mise des pièces sur le bureau du tribunal3.
§ I030. VII. Il n'y a. plus maintenant qu'à prononcer le jugement : c'est le privilège, mais c'est aussi la charge du président; lui présent, aucun autre juge ne pourrait lire le jugement'. A quel moment cette formalité peut-elle être remplie, et quel en est l'efïet?
$ IOÎ I 1° Il n'y a pas de jour fixe où le jugement doive être rendu1; il y a seulement un moment psychologique où le tribunal en possession des éléments du litige n'a plus le droit d'en faire attendre la solution : en jugeant plus tôt, il violerait le droit de la défense; en tardant plus longtemps, il commettrait un déni de justice2.
A. Le tribunal ne peut juger avant que les parties aient pu se faire entendre3; le jugement rendu avant l'expiration du délai de l'assignation est nul4. Même règle, si le défendeur
- Le jugement ne devient irrévocable que par son prononcé à l'audience (Voy. infrà, § 1072), mais, à partir de ce moment, il ne peut être modifia que dans des castrés exceptionnels (Voy. infrà, §§ 1118 et suiv.).
3 Req. 19 juill. 1820 (D. A. v° cit., n° 206). Il en est de même des jugements disciplinaires (Grenoble, 7 juill. 1827, D. A. v° Avocat, n°462; req. 7 juin 1847, D. 1'. 47. 1. 235).
§ 1070. ' C'est une des fonctions qu'il ne peut déléguer, et qui ne passe que s'il est empêché (Voy., sur cette hypothèse, civ. rej. 12 août 1891 ; 1». 1'. 92.1. (323; S. 92. 1. 245) auplusancien juge dans l'ordre du tableau (T. I, § 68) mais un juge quiaassisléà toutes les audiences delà cause (Voy. suprà, §1052 peut lire le jugement en l'absence de celui qui les a présidées (Çiv. rej. 12 aoûl 1891; S. 92. 1. 245).
§ 1071. ' Voy., sur les diverses manières de rendre un jugement, t. Il, § G89.
2 Voy., sur le déni de justice, et sur les conséquences qu'il entraine, t. I. §§ 140 et suiv.
a Je dis les parties, laissant de côté, comme toujours, le cas '>ii l'uni' d'elles ferai! défaut Voy., sur ce cas, le tome VI).
* Civ. cass. 14 niv. an VIII (D. A. v° Douanes, n» 927i. Il en est de même, à plus forte raison, si le tribunal rend jugement contre une partie qui n'a pas été assignée devant lui, et qu'il n'a, par conséquent, pas le droit déjuger, même par défaut Civ. cass. 24 mai 1892, D. P. 92. 1. 328, S. 92. 1. 552; voy., sur les
a constitué avoué, pour le jugement rendu avant l'expiration il u délai qu'il a pour signifier ses défenses; même règle, si le défendeur a signifié des défenses, pour le jugement rendu avant l'expiration du délai que le demandeur a pour y répondre5. Bien plus, le tribunal devant lequel le défendeur a été assigné à jour fixe ne peut, sans assignation nouvelle, rendre jugement à une audience suivante, le défendeur n'étant pas tenu de se présenter chaque jour pour voir s'il plaira au demandeur de faire appeler la cause6. L'instruction close et le rôle des parties terminé, la situation change, et rien ne s'oppose plus à ce que le jugement soit rendu. Les tribunaux civils et de commerce jugent sur-le-champ, ou renvoient l'affaire à une autre audience pour en délibérer dans l'intervalle7; ils ne sont tenus, dans ce dernier cas, ni d'indiquer le jour où le jugement sera rendu8, ni de le rendre au jour même qu'ils ont fixé9; le délibéré peut se prolonger suivant les exigences de la cause10, et le jugement peut être rendu, même sans renvoi11, aune audience plus éloignée que celle qui a été primitivement fixée12. Le tribunal peut même avancer le jour où le jugement sera rendu, et le prononcer, s'il est prêt, à une audience plus rapprochée que celle qu'il a d'abord indiquée : le renvoi à tel jour pour rendre le jugement n'étant qu'une mesure d'ordre et de service intérieur,
jugements par défaut et sur les instances dans lesquelles un tribunal peut statuer de cette manière, le tome VI).
5 Bordeaux, 9 juill. 1828; Paris, 27 août 1829 D. A. v° Jugement, n° 1 44 . G'iiup. t. II, § 678.
e Lyon, 22 juin 1831 D. A. V Délai, n» 110). Rennes, 4 déc. 1834 (D. A. v° Jugement, loc. cit.).
7 Voy. t. II, § 689.
8 L'article 116 dit que « les juges pourront continuer la cause à une des pror « chaines audiences pour prononcer le jugement », mais l'indication d'un jour fixe n'est pas requise à peine de nullité (Rennes, 31 juill. 1809 et 31 août 1810, req. 24 juin 1818; D. A. v° cit., n" 151). Il en est de même de l'article 93, d'après lequel le tribunal qui ordonne un délibéré sur rapport indique le jour où le rapport devra être fait (Voy. t. II, S, 689).
9 II peut être rendu pendant les vacations, après que les conclusions et les plaidoiries ont eu lieu au cours de l'année judiciaire (Liège, 20 nov. 1834; D. A. v» et loc. cit.).
10 Req. 31 juill. 1849 (D. P. 49. 5. 260).
11 Bruxelles, 10 mars 1819 (D. A. v" cit., n» 152). Req. 7 juin 1832 ^D. A. v° cit., n° 151).
"2 Civ. rej. 24 vent, an XI (D. A. v° cit., n- 154). Paris, 17 mai 1814 (D. A. 13» cit., n» 151). Req. 13 nov. 1834 (D'. A. V cit., n» 82). Trib. de la Seine, 28 avr. 1841 VD. A. v» Enregistrement, n° 4697).
Les droits de la défense m- sont pas violés du moment que les conclusions ont été prises, les plaidoiries prononcées, el le ministère public entendu s'il y a lieu13. Les mêmes règles s'appliquent aux juges de paix ('taux conseils de prud'hommes : le décret du 11 juin 1809, aux termes duquel ces derniers statuent « sur-le-champ »14, ne leur interdit pas démettre L'affaire en délibéré1', et l'article 13 autorise expressément le juge de paix à renvoyer son jugement à une autre audience'". b) Que le tribunal prenne son temps, c'est l'intérêt même des parties qui l'exige, car plus il réfléchira, plus elles auront de chances d'être bien jugées. Il ne peut cependant les laisser indéfiniment dans l'attente : s'il tarde trop, elles ont le droit de le mettre en demeure au moyen des sommations dont il est parlé au § I SU. Le demandeur risquerait même beaucoup à ne pas le faire, car on verra au tome VII de ce Traité qu'après trois ans à partir du dernier acte de procédure la péremption pourrait être prononcée, faute par lui de n'avoir pas suivi l'instance, autant qu'il était en son pouvoir, en sommant le tribunal de prononcer son jugement. L'article ].'), encore plus rigoureux, déclare la péremption acquise de plein droit en justice de paix, toutes les fois qu'un jugement interlocutoire ayant été rendu, la solution définitive n'intervient pas dans les quatre mois de ce jugement. En quoi celte péremption consiste-t-elle, par où déroge-t-elle au droit commun, et comment peut-elle se couvrir? On trouvera égaA lement an tome VII la réponse à ces questions.
£ 10?2. 2° C'est un acte important que le prononce du jugement, car on voit par l'article 116 : « Les jugements seront « rendus à la pluralité des voix et prononcés sur-le-champ »j qu'un jugement rendu est la même chose qu'un jugement prononcé, que ce n'est ni avant ni après, mais à ce moment précis, que le jugement peut être considéré comme acquis, et que, si l'on avait par hasard rempli avant de le prononces les formalités qui ne s'accomplissent ordinairement qu'après
13 Req. 28 févr. 1S63 (D. P. 65. 1. 420 . Metz, 14 janv. 1867 (D. P. 67. 1. 430). « Art. 36.
16 Voy. cep. Mollot, op. cit., n° 330.
iBBourbeau, op. cit., t. VIT, n° 466. Le décret du 26 octobre 1790 obligeait les juges de paix à statuer « incontinent » Tit. VIT, art. 5).
—transcrire le jugement sur la feuille d'audience et le signer — ce ne serait, malgré tout, qu'un projet dépourvu de l'autorité et de la force exécutoire des jugements1. De ce principe résultent les conséquences suivantes. 1° Le tribunal peut retraiter son jugement tant qu'il n'est pas prononcé ; un de ses membres, pris de scrupule, peut demander un nouveau délibéré où les choses se retrouveront entières, aucun juge n'étant lié par l'opinion qu'il aura précédemment émise '. 2" Si le tribunal n'est composé que de trois juges et que l'un d'eux vienne à mourir, ou si le décès d'un juge fait disparaître la majorité qui s'était formée dans le sens du jugement, celui-ci tombe de plein droit : un nouveau délibéré s'ouvre, on procède à un nouveau scrutin, et, si la majorité ne peut se reformer dans aucun sens, il n'y a plus qu'à déclarer le partage et à procéder ainsi qu'il est dit au £ i$liiii\ C'est pour éviter ces complications qu'on se hâte presque toujours de prononcer les jugements dès qu'ils sont arrêtés. 3° Tout le jugement doit être lu, non-seulement le dispositif, mais encore les motifs qui en sont une partie essentielle, et sans lesquels le dispositif manque d'autorité. Si la rédaction n'en est pas définitivement tixée, le président qui lit le dispositif peut et doit y ajouter des motifs suffisants pour le soutenir. Ce [principe est constant; le reste est une question de mesure et d'appréciation*. i° Tout jugement, même sur une affaire jugée à huis-clos, doit être prononcé dans la salle d'audience, publiquement et les portes ouvertes, le tout à peine de nullité : je renvoie aux §§ ."»4S> et suivants pour l'application de cette règle et pour les exceptions qu'elle comporte5. 5° Le
§ 1072. ' Merlin, Répertoire, v° Jugement, § III, n° ni ter. Bioche, op. et v° cit., n° 43, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 250. Bonnier, op. cit.. ii" 265. A l'inverse, le jugement est à considérer comme acquis dès qu'il a été prononcé, le président se fût-il réservé (Voy., sur cette hypothèse. ntprà, § 1069) de lui donner après coup une forme définitive , Trib. de Rethel, s févr. 1893; D. P. 94. 2. 91). D'autre part, il produit, son elle t dès la première heure du jour où il est prononcé, et, par exemple, un jugement de dissolution If société rendu a cinq heures de l'après-midi annule la cession d'effets à recouvrer qui a été faite a cette société le même jour avant cette heure (Caen. 31 mars 1*79 ; D. A. v cit., supp., n" 344 .
- Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit.
! ; Voy., sur ce point, Bioche, op. et no cit., nos 158 et 160; Chauveau,sur Carré, yp. cit., t. 1. quest. 595 bis; req. 11 janv. 1892 (D. P. 94. 1. 65; S. 94. 1. 321).
•■ Je ne m'occupe ici que de la juridiction qui s'exerce à l'audience (Voy., sur la publicité en matière de juridiction gracieuse et dans les affaires conténtieuses
jugement doit être rendu en présence de quelques-uns des juges qui l'ont rendu, de manière qu'ils puissent le contrôler et protester, au besoin, si, par impossible, le président y faisait quelque changement. Il n'est pas nécessaire que tons 1rs juges qui ont participé au jugement assistent à son prononcé6; mais trois au moins d'entre eux doivent y être présents, à peine de nullité1, puisqu'il est censé rendu à ce moment et qu'il ne peut l'être par moins de trois juges8. La présence, à ce moment, de juges qui n'auraient pas pris part au jugement ne serait pas une cause de nullité9, et il en serait de même, à l'inverse, de l'absence du procureur de la République, car, môme dans les causes qui lui sont conimunicables, sa présence n'est requise qu'à l'audience où il doit conclure10. Le magistrat qui préside une audience n'y peut prononcer que les jugements auxquels il a concouru : il y aurait nullité, si le magistrat qui les prononce n'était pas encore président ou ne siégeait pas le jour où ils ont été formés ' .
qui sont jugées en chambre du conseil, t. II, §§ 552 et 553; aj., sur ce point, quant aux jugements rendus en matière de contributions indirectes, req. Il mars 1897 (D. P. 97. 1. 445; S. 97. 1. 340).
6 Req. 12 sept. 1811 ; Bruxelles, 24janv. 1821 ; Grenoble, 23août 1827 ; Bruxelles, 6 nov. 1827 et 26 janv. 1828 ; req. 18 août 1830 et 14 nov. 1832 (D. A. v° Jugement, n° 53). Req. 14 nov. 1843 (D. A. w<> cit., n" 64). Giv. rej. 31 janv. 1844 I>. A. v° cit., n° 53). Giv. rej. 19 avr. 1864 (D. P. 64. 1. 178). Req. 17 févr. 1868 1 P. 68. 1. 273). La présence des juges suppléants qui n'ont siégé aux audience précédentes qu'avec voix consultative est — cela va de soi — encore moins néce^ saire (Req. 4 juill. 1888 ; D. P. 89. 1. 477).
" Bioche, op. et v° cit., n° 146. Carré, op. cit., t. I, quest. 487. Chauveau, su Carré, op. et loc. cit. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Cil cass. 26 vend, an VIII (D. A. v° cit., n° 51). Civ. cass. 13 juin 1836 (D. A. Cassation, n° 1103). Giv. cass. 27 mai 1850 (D. P. 50. 1. 162). Toutefois, la nullit a pu être évitée dans une affaire où le président, s'apercevant immédialemenl i l'erreur, avait, au nom du tribunal, prévenu les parties et leurs avoués que lecture du jugement serait réputée non avenue, et réitérée le lendemain en pré sence du juge dont l'assistance était indispensable : ainsi fut fait, et la cour cassation rejeta le pourvoi formé contre l'arrêt ainsi rendu (Req. 19 nov. 1861 D. P. 62. 2. 126).
s Voy. t. I, § G4.
9 Crim. rej. 10 janv. 1855 ^D. P. 55. 1. 168). Même si ces juges ne pouvais pas prendre part au jugement, parce qu'ils n'ont pas assisté à toutes les ai diences de la cause, ou parce que le tribunal se trouve, par suite de leur adjonction, composé en nombre pair (Civ. rej. 12 août 1891, D. P. 92. 1. 623, S. 92. 1. 245; voy., sur ces divers points, suprà, §£ 1050 et 1052).
Jo Bioche, op. et v° cit., iv 150. Rodière, op. cit., t. I, p. 26. Civ. rej. 23 juill. 1873 (D. P. 74. 1. 71).
11 Civ. rass. 7 tlienu. an XI (D. A. v° Jugement, loc. cit.). Le plus ancien juge, qui lit le jugement à la place du président empêché (Voy., sur cette hypothèse, suprà, % 1070, note 1). doit, comme lui et à peine de nullité, avoir assisté à toutes les audiences de la cause (Voy. l'arrêt rapporté ib.).
CHAPITRE II
SOMMAIRE. — § 1073. Différentes parties du jugement. — § 1074. I. Solution du litige. — § 1075. Suite. 1° Jugements qui condamnent à des dommages-intérêts. — § 1076. Suite. 2° Jugements qui ordonnent une reddition de compte. — § 1077. Suite. 3° Jugement qui ordonnent une restitution de fruits. — § 1078. Suite. 4° Jugements qui ordonnent de fournir caution. — 3 1079. Suite. 5° Obligation pour le juge du possessoire de le séparer du pétitoire. — § 1080. Suite. Il ne doit ni statuer sur le fond du droit. — § 1081. Suite. Ni se déterminer par des motifs tirés de la propriété. — S 1082. Suite. Peut-il se livrer à l'examen des titres? — § 1083. Suite. En faire dépendre lejugemenl de l'action possessoire ? — § 1084. Suite. Et, dans le cas de l'affirmative, procéder lui-même à cet examen? — £ 1085. Suite. 6° Office du juge en matière possessoire. — § 1086. Suite. Premier cas : le demandeur a justifié de son droit. — § 1087. Suite. Second cas : c'est le défendeur qui a prouvé le sien. — § 1088. Suite. Troisième cas : les deux parties ont justifié, l'une et l'autre, d'une possession utile. — § 1089. Suite. Solutions diverses auxquelles le jupe peut, s'arrêter dans ce cas : maintenue, séquestre et récréance. — § 1090. Suite. Légitimité de ces deux dernières.
— § 1091. Suite. Quatrième cas : aucune partie n'a justifié d'une possession suffisante. — § 1092. II. Attribution des dépens. Principe de la condamnation aux dépens de la partie qui succombe. — § 1093. Suite. Cette condamnation suppose que la partie gagnante y a conclu, et que le tribunal Ta prononcée. — § 1094. Suite. A quelles conditions on peut être condamné aux dépens. — § 1095. Suite. 1° Il faut avoir été partie au procès. Exceptions à celte règle. — § 1096. Suite, a Four les avoués et huissiers qui ont excédé les bornes de leur ministère, et pour les administrateurs qui ont compromis les intérêts de leur administration. — § 1097. Suite, b Dans certains cas, pour le mari qui n'a fait qu'autoriser sa femme. — § 1098. Suite. 2° 11 faut avoir succombé. Cas exceptionnels où la partie qui succombe n'est pas condamnée aux dépens. — § 1099. Suite. A. Elle agissait dans un intérêt public.
— §1100. Suite. B. Les circonstances autorisentà mettre les dépens àla charge de la partie gagnante. — § 1101. Suite. C. Le tribunal répartit les dépens entre les deux parties. — § 1102. Suite, a) Compensation des dépens. — § 1103. Suite, a) Entre conjoints, parents et alliés. — § 1104. Suite. (3) Entre parties succombant respectivement sur quelques chefs. — § 1105. Suite. Parallèle entre la compensation des dépens et la compensation proprement dite.
— S 1106. Suite, b) Procédé qui consiste à faire masse des dépens. — § 1107. Suite. Complications possibles >-\\ matière d'attribution des dépens. — §1108. Suite. 1° Plusieurs parties succombent sur une seule et même demande. — §1109. Suite. 2* Plusieurs demandes onl été formées, et une partie est étrangère à l'une de ces demandes. — § 11 10. Suite. 3° Intervention volontaire. — § 1111. .Suite. Distraction des dépens. — § 1112. Suite. Elle
n'es! pas de droit; comment elle s.- demande. — §1113. Suite. Gomment elle s'accorde. — §1114. III. Motifs des jugements. Obligation de les motiver, — § 1 115. Suile. Histoire el utilité de celte prescription. — S; 1 116. Suite. Comment elle s'applique ; des jugements suffisamment motivés, et des jugements nuls pour défaut ou insuffisance de motifs.
§ fO?£. Un jugement se compose généralement do deux parties, le dispositif et les motifs1; et dans Le dispositif luimême on distingue deux points, la solution du litige et 1 ' a f tribution des dépens2.
S IOÎ 1. I. Rien de plus divers que l'objet des jugements! car il dépend à la fois de la nature du litige et des circonsB lances du fait; il n'est pas une question de droit civil, de droit commercial ou de procédure qui ne puisse se poser à leur occasion, et les exemples que j'en pourrais donner ne serviraient qu'à montrer l'infinie variété des décisions judiciaires. Aussi me bornerai-je, pour ne pas sortir de la procédure : 1° à signaler, par avance, l'obligation où sont les tribunaux de statuer sur toutes les questions qui lui son! soumises, à peine de voir leurs jugements attaqués par la requête civile, comme on le verra au tome VI de ce Traité ': 2° à dire dès maintenant comment doivent être rendus les jugements qui condamnent à des dommages-intérêts ou à deg restitutions de fruits, qui prescrivent de rendre compte, ou qui ordonnent de fournir caution; 2° comment le juge de paix doit observer la séparation du possessoire et du pétitoire; 3° quelles solutions il peut donner aux actions possessoires2.
§ 1073. i Je dis généralement parce qu'il y a des jugements qu'on peul se dispenser de motiver (Voy. infrà, § 1116).
2 Art. 141. Ce n'est aussi qu'une eègle générale, car les jugements d'avant faire drpil peuvent ne pas adjuger les dépens, et les réserver jusqu'au jugement définitif Voy. infrà, § 1104.
§1074.4Civ cass. 19juill. 1892(D.-'P. 92.1.627; S. 92. 1.533). Req.23oct. iS% (D. P. 96. 1. 84^. Voy., pour plus de détails sur l'omission de statuer, le VI auquel je viens de renvoyer, et aj. : 1° qu'une décision peut, jusqu'à un certain point, être implicite, et qu'ainsi le jugement qui condamne un débiteur à payei- sa dette par fractions mensuelles jusqu'à entière libération s'applique virtuellement aux intérêts de celle dette, aussi bien qu'au capital (Alger, 6 l'évr. 1894; 1). P. 95. 2. 531); 2° par contre, qu'un tribunal n'a pas le droit de substituer à la demande formée devant lui, et qu'il est tenu de juger, une uni ie demande qu'il supposerail être dans la pensée des parties, quoiqu'elles ne l'aient aucunement formulée, et à laquelle il appliquerait des principes ('(.rangers a celle d. uit il est reelleuteu I - . i i - i (Alger, 27juill. 1896; I >. P. '.'T. 2. L43 .
J Quel que s. .il le nombre des parties en cause, le tribunal ne peut re
£ IO*.V A. « Tous jugements qui condamnent en des « dommages et intérêts en contiendront la liquidation, ou « ordonneront qu'ils seront donnés par état »'. La liquidation des dommages-intérêts consiste à en établir immédiatement le < j a tint uni . et à y condamner la partie qui les a encourus2; la fixation des dommages-intérêts par état consiste a eu poser dès maintenant le principe, sauf à en régler ensuite la quotité suivant les règles posées aux §§ 1<$18 et suivants : l'avantage de ce procédé est d'éviter qu'on ne âiscute actuellement et qu'on n'établisse à grands frais le chiffre de dommages -intérêts, dont le principe n'est pas encore et ne sera peut-être pas admis. On plaide, d'abord, sur le point de savoir s'il y a lieu d'en accorder : s'ils sont refusés, tout est dit; dans le cas contraire, on les liquide conformément à la loi, mais le jugement qui y condamne eu principe, et dit qu'ils seront donnés par état, entraine dès maintenant l'hypothèque judiciaire dont il sera parlé aux §§ 1 133 et suivants, et qu'il importe au créancier d'obtenir le plus tôt possible5. Si la liquidation des dommagesintérêts doit se prolonger, la partie qui les obtient peut demander une provision'1. Une autre solution qui se ren-
i qu'un seul jugement (toute autre manière de procéder serait t'rustratoire ; riv. cass. 2 août 1893, D.P. 94. 1. 212; S. 94. 1. 278 . et un jugement commun a plusieurs défendeurs en cause dans la même atlaire peut être invoqué pa
iit contre eux tous, même contre ceux à l'égard desquels il n'a pas conclu
\ Req. 31 oct. 1894; D. P. 95. 1. 123: S. 9(3. 1. 406), mais les divers chefs d'un
aent sont à considérer comme distincts, au point de vue de la régie de
gistrement qui peut percevoir sur lui autant de droits qu'il contient de
• chefs Dec. min. fin. 14 sept. 1880, 1). A. v° Jugement, supp., n° 16: comp. trib.
Icomm. de Laval. 25 janv. 1882, D. P. 83. 3. 31 .
§ 1075. ' Art. 128.
- Le tribunal est libre de choisir entre les deux procédés : du moment qu'il [trouve dans le dossier les 'déments de la fixation des dommages-intérêts, il a le l droit de les évaluer sans recourir à la procédure indiquée pour les liqu Req. 2 avr. 1849, D. P. 49. 1. 104; req. 30 mai 1859, D. P. 59. 1. 269). •; Tissier, I) ■ l'effet des jugements gui partent condamnation à des
■-intérêts à fixer par état Dans la Revue critique de législation et </■ jurisprudence, nouv. sér., t. XVII, 1888, p. 537 et suiv. . 11 n'est pas indispensable, pour qu'il y ait lieu de liquider des dommages-intérêts, que le jugement y condamne expressément : il suffit qu'il résulte des termes de ce jugement qu'un ' udice a été cause, et qu'il en est dû réparation [Chauveau, sur I cit., t. I, quest. 544 bis; civ. rej. 1839, D. A. v° Prescription civile, n° 272 . L'article 128 s'applique en matière de délits et^de quasi-délits, aussi bien qu'aux mages-intérêts dus en vertu d'une obligation contractuelle ou quasi-connelle Grim. rej. 7 juill. 1*55; D. P. 55. 1. 376). ♦ Bioche. op. cit., v° Dommages-intérêts, n° 140.
contre clans la pratique, et que l'article 128 ne proscrit pas, consiste à fixer d'ores et déjà le montant des dommagesintérêts, et d'y condamner « si mieux n'aiment les parties « les faire déterminer à dire d'experts », ou si mieux n'.ii- « ment les parties qu'il soit procédé par état, ce qu'elles
« déclareront dans le délai de »5. On verra au £ I<5IÎ
en quoi cette dernière formule est préférable6.
§ IO?6. B. Quiconque est chargé ou se charge volontairement d'administrer tout ou partie du bien d'autrui doit rendre un compte détaillé de sa recette et de sa dépense1. Tels sont, à moins qu'ils n'aient prescrit2, transigé3 ou <•!>tenu dispense de rendre compte1, les mandataires, tuteurs,
5 Bioche, op. et v" cit., n° 178. Carre, op. cit.. t. IV, quest. 1842. Chauvoau, sur Carré, op. et loc. cit.
''' L'indication d'un délai est usuelle et prévient des lenteurs fâcheuses, mais elle n'est pas indispensable. Le délai passe, la partie qui n'a pas réclamé esj censée avoir accepté la fixation faite par le jugement.
§ 1076. ' On dit souvent que « tout comptable est présumé débiteur jusqu'à « ce qu'il ait rendu compte » (Voy. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. IV, quest, 1844 ter). Jusqu'à quel point cette proposition est-elle exacte? Voy. infrà, nota 17. Dans tous les cas, c'est au comptable à établir la consistance des Mens dont il doit rendre compte (Req. '.'janv. 1878: D. P. 78. 1. 85).
2 L'obligation de rendre compte se prescrit généralement par trente ans C. civ., art. 2262 ; voy., sur l'application de cet article dans l'espèce, Rennes, 6 janv. 1821, D. A. v° Compte. n° 38, req. 6 févr. 1S4.">, D. A. v" cit., n*35 . Par excep-tion et en faveur du tuteur, les actions du pupille à raison des faits delà tutelle et, par conséquent, l'action en reddition de compte se prescrivent, par dis ans (C. civ., art. 475; voy.. sur cet article, Duranton, op. cit., t. III, nos 644 et suiv., Demolombe. op. cit.. t. VIII, nos 148 et suiv., Aubry etRau, cp. cit.. o<' éd., t. 1, p. 496 et suiv.; Demante, op. cit., t. II, n° 239 bis-l et suiv.; Valette. Cours di Code civil, t. I, p. 582, et Explication du livre 1er du Code civil, p. 298 et sun . . Si le pupille était mort laissant des héritiers mineurs, la prescription de dix ans sérail suspendue à leur profit C. civ., art. 2252). Cette prescription s'appliquct-elle aussi a l'action en redressement de compte? Voy. infrà, § 11>:î:î.
3 Les parties capables peuvent transiger sur tous les intérêts qui ne tiennent pas a L'ordre public (C. civ., art. 2045 . Par exception, l'article 472 du Code civil annule, entre le tuteur et le pupille devenu majeur, tout traité qui affranchirait le premier, en tout ou en partie, de l'obligation de rendre des comptes au second : aucun traité relatif aux frais de la tutelle n'est valable, s'il n'a été précéd
la reddition d'un compte détaillé avec remise des pièce- justificatives a l'appui! et s'il ne s'est écoulé dix jours au moins entre la date du récépissé de ce compte et le traité (Voy., sur cet article, Duranton, op. cit., t. III, nos 636 et suiv. Demolombe, op. cit.. t. VIII, nos 58 et suiv.; Aubry et Rau, op. cit.. t. I, p. i'.'l et suiv.: Déniante, op. vit.. I. 11. n° 236 '"'s; Valette. Cours de Code civil, l.l, p. 258 et suiv.. et Explication du livre Ier du Code civil, p. 288 et suiv.: Dalloi ei Vergé, Code civil annoté, art. 172, nos 1 et suiv. . On ne pourrait pas transiger non plus sur les comptes relatifs à une succession non encore ouvert civ.. ait. 791, 11-"." el 1600).
♦ Cn comptable peut-il être dispensé île rendre compte ? C'est une question
associés, copartageants, héritiers bénéficiaires, exécuteurs testamentaires, dépositaires, séquestres, créanciers-gagistes
Je droit civil qu'il est impossible de traiter ici à fond, et sur laquelle je me bornerai aux observations suivantes. Laurent considère l'obligation de rendre compb comme un élément essentiel du mandat, et en conclut que le mandataire ne saurait être dispensé de rendre compte {Op. cit., t. XXVII, n° 496); si cette thèse •t,ni fondée, il en résulterait qu'aucun comptable ne peut être dispensé de rendre j compte, car un administrateur comptable est toujours plus ou moins mandataire. Je crois, au contraire : 1° qu'il faut poser en principe que l'obligation de rendre compte n'est pas de l'essence du mandat, puisqu'il y avait en droit romain d \ procura-tores in rem suam ou mandataires dispensés de rendre compte Di^., | LL. 25 et 55. De procur., III, m; 4, § 5, De appel!., XLIX, i : Accarias, op. cit., - t. II. n°s 640 et suiv. : 2- qu'il faut distinguer, pour l'application de ce principi , suivant que l'obligation de rendre compte vient d'un contrat, comme le mandat proprement dit, d'un testament comme l'exécution testamentaire, d'un quasicontrat comme la gestion d'affaires, ou d'une disposition de la loi comme l'article 471 du Code civil sur les comptes de tutelle. 1) Les conventions passées entre personnes capables sur des objets qui ne touchent pas à l'ordre public tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites G. civ., arl. 1134); or l'obligation de rendre compte imposée aux personnes chargées par contrat de faire les affaires d'autrui n'est pas d'ordre public : le mandant capable peut donc en dispenser le mandataire, soit à l'époque où celui-ci, ayant fini d'administrer, doit rendre compte, soit même d'avance et au moment même où le mandat lui est [confié (Troplong, Du mandat (Paris, 1846), n° 415; Font, Des petits contrats, t. I, n» 1003: civ. rej. 12 janv. 1830, D. A. v" Mandai, n° 248; civ. rej. 24 août 1831, D. A. v« Compte. n° 40; civ. rej. 11 juin 1839, D. A. v" Mandat, n° 238; Nancy, 5 août 1871, D. P. 72. 2. 77; Douai, 17 août 1871. D. P. 72. 2. 74 . 2) II [en est à peu près de même pour les exécuteurs testamentaires : non-seuleniei.: les héritiers ab intestat et les légataires, envers qui ils sont comptables, peuvan* les dispenser de rendre compte, mais il était généralement reçu dans l'ancie i Idroit que le testateur pouvait les en exempter en les instituant "(Voy. Pothier, Wes donations testamentaires, n° 229: Furgole, Des testaments (Paris, 1779), Ich. X, sect. iv, n° 37). Cette solution doit encore être admise, pourvu que L'exé cuteur testamentaire ne soit pas incapable de recevoir cette libéralité indirecte, et que le testateur n'ait pas laissé des héritier- à réserve aux droits desquels il lui était défendu de porter atteinte (Voy., sur cette question, Toullier, op. cit., t. V, n° 604; Duranton, op. cit., t. IX, n°406; Demolombe, op. cit., t. XXII. ii0118; Aubryet Rau, op. cit., 4<» éd., t. VII, p. 457: Douai, 23 juin 1846, D. P. 46.' 2. 155 . 3 Ceux qui sont comptables envers un tiers, sans avoir contracté avec lui, ne peuvent être dispensés de lui rendre compte qu'à l'époque où, leur administration ayant pris fin, ils pourraient être tenus de le faire; mais on ne voit tas ce qui empêcherait, à ce moment, la partie capable envers laquelle ils sont comptables de renoncer au compte qu'elle aurait le droit d'exiger : pourquoi absent, dont un tiers, envoyé ou non en possession par justice, a géré les biens, lie pourrait-il pas dispenser le gérant de lui rendre des comptes? 4) J'en dirai mitant, du moins en principe, des personnes qui sont tenues de rendre compte •n vertu d'une disposition légale, comme l'héritier bénéficiaire, le curateur à accession vacante, ou le curateur à l'immeuble délaissé par hypothèque ; je ferai seulement exception pour le tuteur, que son ex-pupille ne peut dispenser de ■endre compte — la preuve en est dans les dispositions de l'article 472 du Code ivil rappelées à la note précédente — et que le donateur ou testateur ne peut «fi affranchir non plus de l'obligation de rendre compte des biens donnés ou égués a son pupille (Demolombe, op. cit., t. VIII, n° 39: Aulu-y et Rau, op. Wt..5ecd.. 1. 1, p. 490 . Je n'assimilerais pas complètement le père administrateur égal au tuteur : l'article 472 ne s'applique pas à l'administration légale, et, par honséquent, l'enfant arrivé à sa majorité peut dispenserson père de lui rendre
et antichrésistes, envoyés en possession provisoire de biens d'absent5, curateurs aux successions vacantes et aux immeubles délaissés par hypothèque, gérants d'affaires, possesseurs de bonne ou de mauvaise foi, comptables de deniers publics; tels sont aussi le père administrateur légal, et l'époux survivant commun en biens qui n'a pas fait inventaire6; tels sont, enfin, les conseils judiciaires et curateurs aux mineurs émancipés qui se sont immiscés dans l'administration qui ne leur était pas confiée, ou qu'ils avaient pour unique mission de surveiller7. Si la personne qui a droit au compte et celle qui le doit sont capables, elles peuvent, d'un commun accord, choisir un arbitre ou arrêter le compte à l'amiable8; s'il y a parmi elles un incapable ou si elles ne peu-
compte (Aubry et Rau, op. cit., t. I, p. 509), mais je ne crois pas que le donaleu» ou testateur ait le même droit en ce qui concerne les biens donnés ou légués à l'enfant, et je ne vois pas, sous ce rapport, de différence à faire entre le tuteur et le père administrateur légal. D'ailleurs, la prescription, la transaction et la dispense valablement accordée sont les seules causes qui puissent exempter un comptable de l'obligation de rendre son compte : peu importe qu'il l'ait déjà présenté dans une instance antérieure, si elle n'a pas abouti et que ce compte n'ait pas été apuré (Rennes, 6 janv. 1831, D. A. v° cit., n° 38; Bordeaux, 25 janyî 1834, D. A. v° cit., n° 36). 5) Produire son compte, c'est s'avouer comptable et se rendre, par conséquent, non recevable à prétendre qu'on l'a déjà rendu [Civ.. cass. 21 juill. 1817; D. A. V Jugement, n° 18).
'■• Les envoyés en possession définitive n'ont pas de compte à rendre, puisqu'ils restituent les biens dans l'état où ils se trouvent (C. civ., art. 132).
« Voy. C. civ., art. 125, 389, 469, 497, 549, 803, 813, 828, 1031, 1372, 1447, 1476-, 1872, 1937, 1956, 1962, 1993, 2079, 2081, 2085 et 2174. Aj. C. pr. civ., ait. 596; Paris, 17 févr. 1821 (D. A. v° Compte, n° 277): Bordeaux, 24 mars 1887 (D. P. 88. 2. 144- Paris. 24 janv. 1888 (D. P. 89. 2. 141).
'• Rodière, op. cit., t. II, p. 172. Req. 6 févr. 1843 (D. A. v° Compte, n» 35). Le subrogé-tuteur ne peut concourir aux actes de gestion du tuteur (pie dans les cas déterminés par les articles 450, 451, 453 et 470 du Code civil (Aiibi Rau, op. cit., t. I, p. 477; voy., sur son rôle en matière d'appel, le tome VI). L'individu pourvu d'un conseil judiciaire conserve l'administration de ses biens, el son- conseil n'a d'autre fonction que celle de l'assister Luis les actes déterminés parles articles 499 et, 513 Aubry et Rau, op. cit., t. I, p. 567 .
s Les arrêtés de compte ne sont soumis à aucune forme particulière. Us ne sont pas rédigés en double comme tes actes portanl convention synallagmatique (Req. 12 mars 1811, D. A. v° cit., n" 204; Aix, 12 juill. 1812, I). A. v° Oblitja* tions, n° 4009; Orléans, 22 août 1840, D. A. v° Compte courant, n° 93: contra,* Paris, 4 févr. 1811, D. A. v° Compte. n°203; voy., sur la formalité des doubles,1 t. 11, S 715). Ils ne sont pas soumis à La formalité du bon pour ou approuvé (Grenoble, 2f'> janv. 1826; 1). A. o° cit., n° 158; voy., sur cette formalité, t. II, :< 7H> . 11 n'es! pas besoin de coter el de parapher chacune des pages dont ils secomposem (Req. 3 .sept. 1811; 1>. A. v' cit., n° 210). Il suffi I qu'ils énoncent1 la somme a laquelle s'élève le reliquat reconnu par les deux parties (Req. 20 avr. 1857; D. P. 57. 1. 356 . On peul même tenir pour arrêté un compte qui porte comme mention finale que le montant en a été payé, sans ajouter que pour solde Nancy, 2 mai 1826; D. A. v° cit., n° 151 : bien plus, on peut établi]
veut s'entendre, il faut recourir à justice8. C*est le cas de l'instance en reddition de compte10 qu'introduit en la forme ordinaire11 la partie la plus diligente12 : c'est généralement la partie qui a droit au compte et qui est pressée de l'obtenir'3; ce peut être aussi le comptable qui a toujours le droit de se libérer1', surtout s'il est commerçant, car il ne peut se
à l'aide d'un commencement de preuve par écrit la reddition d'un compte dont l'instrument n'est pas produit. (Req. lor mars 1815, D. A. v° Société, n° 785; req. 18 juill. 1827, D. A. v° Compte, n° 205; voy., sur le commencement de preuve par écrit, suprà, § 824'). Enfin, l'article 472 du Code civil (Voy. supra, note 3) ne s'applique qu'aux comptes de tutelle : tous les autres comptes sont acceptés valablement sans que le rendant en ait remis les pièces justificatives, à moins que l'oyant n'ait fait de cette remise une condition expresse I son acceptation, ou que cette condition ne résulte implicitement des circonstances du fait Civ. cass. 7 juill. 1812, D. A. v cit., n° 83; contra, Paris, 4 févr, 1811, 1). A. v cit., n° 203). L'annulation d'un arrêté de compte met le rendant en situation de rendre un nouveau compte Orléans, 22 août 1840; D. A. v» Compte courant, loc. cit.).
9 Bioche, op. et v» cit., n° 22. Bonnier, op. cit., n° 1275.
1U Elle peut être principale ou incidente, el même se présenter sous forme ^conventionnelle. Un très ancien arrêt de la cour de cassation en a décidé autrement, smis prétexte que la demande en reddition de compte ne tend pas ci mpensation (Req. 18 déc. 1810; D. A. v° Compte, n° 45), mais on a vu t. I, § 396, que les demandes reconventionnelles ne tendent pas nécessairement à la compensation, et que toutes les prétentions qui servent de défense à l'action principale peuvent se produire sous cette forme; or c'est, évidemment, défendre à la demande principale du créancier que de conclure contre lui à la reddition d'un compte dont la balance peut le constituer débiteur.
11 Par ajournement ou citation, si la demande est principale; par. requête, si elle est incidente i Bioche, op. et v° cit., nos 46 et 48..
12 Ou son représentant : il a été jugé qu'un avoue' peut demander compte à son confrère des fonds qu'il lui a remis sur l'ordre de son propre client (Req. 14 févr. 1838; D. A. vo Avoué, n° 112). On peut encourir des dommages-intérêts pour avoir demandé un compte qui n'était pas dû (Liège, 3 févr. 1824; D. A. v Bempte, n° 42), par application du principe qui régit le? demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondées sur la demande principale elle-même
Voy. t. I, § 39(>). La demande est dirigée contre le comptable en personne : s'il est présumé absent, le tribunal commet un notaire pour le représenter (G. civ., art. 113 : s'il est déclaré absent, le compte est rendu à sa place parles envoyés en possession de ses biens ou par son conjoint présent commun en biens j (C. civ., art. 134).
13 Ou ses créanciers (C. civ., art. 1166; t. 1, § 310). Si ce compte est. dû à plusieurs personnes, la priorité se détermine entre elles conformément à l'article 967 Chauveau, sur Carré, op. cit., t. IV, quest. 1850; voy. t. I, § 317, note 1 .
1 '* De même que le débiteur peut faire des offres réelles suivies de consigna li' m an créancier qui refuse sans motifs d'accepter le paiement (C. civ., art. 1257 el
Isfliv.; voy. le tomeVIl . de même il a le droit d'imposer la reddition de compte au créancier qui s'y refuse (Bioche, op. et v° cit., n° 150) : prétention d'autant
f mieux fondée que ses biens, s'ils sont, grevés d'hypothèque, le resteront jusqu'à l'apurement du compte Req. 12 févr. 1814; D. A. v° cit., n° 75 . el que luimême, s'il est héritier bénéficiaire, sera tenu, faute d'avoir rendu compte, sur ses biens personnels et ultra cires hereditalis (Civ. rej. 17 avr. 1839; D. A. v cit., n' 128).
l'aire réhabiliter après faillite que s'il a rendu ses comptes15,! Sur cette demande qui s'instruit, suivant 1rs cas, dans la forme ordinaire ou sommairement16, le tribunal a trois partis à prendre : 1° rejeter la demande, s'il estime qu'il n'y a pas lieu à compter17; 2° arrêter lui-même le compte, s'il en a sous la main les éléments18; 3° dire qu'il sera rendu compte, dans quel délai, et devant qui10. Ce peut être un
'•> (!. comm., art. 612. Bioche ajoute que le comptable qui n'a pas rendu compte n'esl pas admis non plus au bénéfice de cession de biens (Op. et v° cit., n'3). Cette décision n'a d'intérêt que dans les cas très rares où la cession de bien! existe aujourd'hui, et en supposant, chose encore plus rare, qu'il y ait, dan mêmes cas, matière à reddition de compte (Voy., sur l'utilité que la cession 'le biens peut présenter aujourd'hui, le tome IV).
16 Bioche, op. et v° cit., n° 53. Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. lV,quest. 1849- Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. II, n" 789. L'article 529 supposa que le compte est dû à plusieurs personnes : il prescrit, dans une vue d'éconol mie, qu'elles ne nommeront qu'un seul avoué lorsqu'elles auront le même intérêt : que, faute par elles de s'entendre sur le choix, le plus ancien occupera poui elles toutes; et que, si chacune d'elles en a néanmoins constitué un, les frau occasionnés par cette constitution particulière demeureront à sa charge. Cet article, également applicable au cas où la demande en reddition de compte ea formée parle comptable, et au cas où elle émane des personnes auxquelles il doit rendre compte (Bioche, op. et v° cit., n" 52), ne précise pas suffisamment ce qu'il faut entendre par le même intérêt, et ne prévoit pas le cas où ceux auxquels le compte est dû auraient des intérêts distincts, 1" Le même intérêt ne signifie pas nécessairement un intérêt identique; il veut dire seulement que les personnes qui ont droit au compte ont des intérêts communs sur un ou plusieurs points, et n'ont d'intérêt opposé sur aucun ^Favard de Langlade, op. cit.. v° Compte, g I, n" n ; Bioche, op. et v° cit., n° 51; Carré, op. cit., t. IV, que-!. 1852; Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit.; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.). 2° Voy., sur le cas où les personnes qui agissent ou qui sont poursuivies en reddition de compte représentent désintérêts contraires, Bioche, op. et v> cit., n° 52; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.
17 Bioche, op. et V cit., nos 54 et 55. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cil. C'est ce qu'il fera notamment, si le comptable poursuivi produit immédiatement son compte et les pièces à l'appui, et justifie par-la que c'est lui qui se trouve créancier : le tribunal condamnera le défendeur, séance tenante, à payer au comptable le montant de la balance qui existe en faveur de ce dernier Req. 3 therm. an IX, D. A. V cit., n°115; Paris, 29 janv. 1818, D. A. v» cit., n" 85 s. On ne peut plus dire alors que le comptable qui n'a pas rendu son compte soit présumé débiteur.
»« Req. 6 août 1833 (D. A. v" Expert, n° 49). Req. 8 févr. 1837 ^D. A. v Frais, n» 112). Civ. rej. 19 déc. 1853 (D. P. 54. 1. 25). Req. 3 mars 1874 D. I». 74. 1. 483). Paris. 25 févr. 1876 (D. P. 76. 2. 233. Req. 13 .janv. 1880 D. P. 80. 1. 340). Civ. rej. 23 mai 1882 (D. P. 83. 1. 409 . Aj., pour le cas où le comptable fait défaut, et dans le même sens, Paris, 2 déc. 1876 (D. P. 78. 2. 12); req. -'janv. 1877 (D. P. 78. 1. 125 . En ce sens, l'observation des régies posées parles articles 531 et suivants en matière de reddition de compte (Voy. infrà, §§ 1221 et suiv.) n'est pas requise à peine de nullité ; mais, comme ce point a soufl'erl quelque difficulté, la commission de 1865 proposait de dire expressément que le tribunal pourrait statuer immédiatement, s'il avait entre les mains 1rs éléments du compte demandé (Greffier, op. cit., p. 86).
19 « Tout jugement portant condamnation de rendre compte fixera le délai
notaire, si les parties y consentent20; dans le cas contraire, èe ne peut être qu'un juge -commissaire21 devant qui le compte sera rendu dans les tonnes expliquées aux i$ 1221 et suivants22.
> clans lequel le compte sera rendu, et commettra un juge » (Art. 530;. 11 doit. comme tous les jugements, être motivé (Angers, 10 janv. 1838; D. A. v° cit., u" 69 . L*indication du juge-commissaire et du délai dans lequel le compte sera rendu par-devant lui n'est pas requise à peine de nullité : cette omission peut être réparée par un second jugement (Bioche, op. et v° cit., nos 56 et 63 ; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. IV, quest. 1852 bis; Boitard, Colmet-Daai_re et Glasson, op. et loc. cit.: Rodière, op. et loc. cit.; Rennes. 29 juin 1813. D. A. r» cit., n° (31 : req. 11 nov. 1828, D. A. V> cit., n" 58 : cW. rej. 25 mars 1835, D. A. v° cit., n° 59 . Deux difficultés se sont élevées sur ce jugement. 1° Peut-il accorder immédiatement une provision à la partie au profit de laquelle il est rendu, prendre des mesures comminatoires contre le comptable qui ne rendrait par ses comptes dans le délai qui lui est fixé, le condamner d'ores et déjà au paiement • le la somme qui lui est demandée, et ordonner d'avance qu'à l'expiration de ce délai ses biens seront saisis et vendus jusqu'à concurrence d'une somme que le tribunal arbitrera? La raison de douter se trouve dans l'article 534, qui ne semble autoriser ce^ mesures qu'à l'égard du comptable qui a laissé passer Le délai qui lui était imparti Voy. infrà, i, 122Ô . Je ne vois cependant pas d'inconvénient à ce qu'on prenne contre lui les mêmes nu-sures au moment où on le condamne à rendre compte dans tel délai : elles ont l'avantage d'économiser les frais d'un second jugement, et. étant comminatoires, elles ne font de mal à personne (Voy., sur cette cpiestion, Bioche, op. et v° cit., nos 69 et 70; Carré, op. cit., t. IV, quest. 1870; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Rodière, op. cit., t. II, p. 173; Bruxelles, 30 mai 1808, D. A. v° Compte courant, n° 35; Bruxelles, 24 juin 1812, D. A. v° Compte, n° 66 ; Poitiers, 2 mars 1832, D. A. v° cit., n° 101). J'irais même plus loin : s'il était d'ores et déjà évident que le solde du compte non encore rendu doit se solder contre le comptable, j'autoriserais le tribunal à accorder à la partie à laquelle ce compte esi dû une provision proportionnée à ses besoins, immédiatement exigible, et naturellement imputable sur le montant de sa créance (Voy., sur ce point, Bioche, op. et v" cit., nos 67 et 68; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. IV, quest. 1868 bis; civ. rej. 17 août 1853, D. P. 54. 1. 3S2). 2° Le jugement qui ordonne de rendre compte est-il interlocutoire? Je réponds, par application du principe posé suprà, S 1045 : 1° qu'il est interlocutoire, s'il a été précédé d'un débat contradictoire; 2° qu'il en est autrement, si le tribunal l'a rendu d'office ou à la requête de la partie qui demandait compte, et sans que le comptable y contredît. J'ajoute que. s'il esl interlocutoire, il ne lie pas le juge, lequel reste maître de décider par un second jugement que le comptable n'est point débiteur (Voy., sur cette question et en sens divers, Bioche, op. et v° cit., n° 59. Rodière. op. et loc. cit.. Bonnier, op. cit., n° 1279, req. 22 févr. 1842, D. A. v" Chose jugée, n° 170; aj. infrà, § 1137 . Le jugement qui ordonne de rendre compte emporte-t-il hypothèque judiciaire-.' Voy., sur ce point, infrà, § 1123. Quid des dépens .n (cette matière? Voy., sur ce point, infrà, § 1228. 2° Civ. rej. 23 mai 1882 (D. P. 83. 1. 409).
21 Bioche, op. et v° cit., n° 64. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. IV, quest. 1853 bis. Req. 6 juin 1820 D. A. v" Compte, n" 68 . Peu importe qu'il n'ait pas siégé au jugement (Bioche, op., v° et loc. cit.; Metz, 24 nov. 1809, D. A. v° cit., n° 53). Si la personne au nom de laquelle il est demande compte est présumée absente, un notaire chargé de la représenter pourra être adjoint au juge-commissaire (C. civ., art. 113: Bioche, op. et v° cit., n° 66).
22 Art. 530. Voy., sur la compétence en cette matière, t. II, ?; 474.
454 TRAITÉ DE PROCÉDI'Rb;.
S 1079. C. 11 va lieu a restitution de fruits ' toutes les fois qu'une personne a joui d'une chose frugifère <[ui ne lui
appartenait pas; le tribunal doit, aux termes de l'article 1*20, ordonner qu'ils seront restitues de la manière qui sera indiquée au § 133?}-. mais cette manière de procéder n'est pas prescrite à peine de nullité3. D'une part, cette condamnation doit s'exécuter conformément à la loi , sans que le tribunal ait besoin de le dire, et par cela seul qu'elle a été prononcée. D'autre part, rien n'empêche de liquider immédiatement les fruits8, si l'on trouve dans l'aveu du détendeur6 ou clans les pièces du procès' les (déments nécessaires pour procéder à cette opération8; on peut même] si les parties y consentent, les renvoyer devant un notaire9.
§ 1077. ] Ce n'est pas le lieu d'expliquer ici quelles personnes gagnent les fruits et quelles autres les restituent, la distinction des fruits naturels i I fruits civils, celle du poss< — iirde bonne foi qui fait les fruits siens jusqu'à ca que la demande en restitution soit formée contre lui, et du possesseur de mauvaise foi qui doit les restitueT à compter du jour même où il a commeno percevoir (Voy. seulement, sur les articles 549 et 550 du Gode civil, Durantonj op. cit., t. IV, nos 350 et sùiv., Demplombe, op. cit., t . IX, nos 590 et suiv., \ et Rau, op. cit.. t. II. p. 267 et suiv., Déniante, op. cit., t. II, nos 383 bis-] et suiv.. Marcadé, op. cit., t. II. n- ilO et suiv.. Valette. Cours de Code cicil\ t. II, p. 116 et suiv., Laurent, op. cit., t. VI, nos 203 el suiv.. Dalloz et V Code civil annoté, art. 549, nos 1 et suiv.; et, sur l'effet de la demande en justice relativement aux fruits, t. II, § 6(»6 .
2 C'est en ce sens qu'on dit que le jugement qui condamne une partie à rendre des fruits ne les liquide pas, et renvoie seulement les parties à compter Boi Colmet-Daage el Glasson. op. cit., t. II, n° 785).
3 Rodière, op. cit., t. II, p. 169. Req. 5 févr. 1828 (D. A. v Obligations, n» 193). Req. 24 mai 1841 D. A. v<> Compte. n° 60 .
* Bioche, op. et c° cit.. n° 57. Rodière, op. et loc. cil.
» Il pourra aussi prendre la moyenne entre les évaluations du demandeur et celles du défendeur (Bioche, op. et v° cit., n° 55).
r' Bioche, op. et V oit., n° 54. Civ. rej. 30 mars 1831 (D. A. v° Propriété, n° 370). Civ. cass. 15 janv. 1839 D. A. v» Obligations, n 1422 . Civ. rej. 22 aoùl 1865 (D. P. 65. 1. 359 .
7 Chauveau, sur Carré, op. cit.. i. IV. quest. 1884. Rodière, op. ci loc. cit. Civ. cass. 20 déc. 1S19 D. A. v" Compte, n° 71 . Civ. cass. 6 aoùl 1822 D. A. r cit., n°22 . Req. l"r juin L836 D.A. v» Vente, n» 53). Req. 27 juin 1849 [D. P. 50. 5. 215;. Req. 23 févr. 1859 D. P. 59. 1. 386 . Req. 12 déc. 1882 1». P. 83. 1. £88 . Contra, Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit.. t. II. n1 78.
8 La cour de cassation a été plus loin Le 16 novembre 1874 1». P. 76. 1. 393) et le 23 mai 1882 D. P. 83. 1. 409). Elle a jugé que le tribunal ne doil p donner une. reddition de compte dans les formes indiquées infrà, §?j i'±-\ el suivants, quand les documents de la cause lui permettent de liquider immédiatement la condamnation.
'•' Civ. rej. 23 mai 1882 D. P. 83. 1. 409 .
£ 1078. D. Certains jugements ordonnent qu'une caution sera fournie. Tantôt les parties en sont convenues, puis une eontestation surgit qui les force à plaider, et le tribunal prescrit d'exécuter la promesse de donner caution1; tantôtla loi oblige une personne à donner caution, et le tribunal l'y condamne attendu sa résistance, ou surseoit à statut!' jusqu'à ce qu'elle se mette en règle sur une contestation où elle est partie2; tantôt, enfin, c'est le tribunal lui-même qui, de par l'autorité qui lui appartient, condamne une partie à donner caution3, ounelui adjuge sa demande qu'en l'obligeant à fournir caution de restituer, le cas échéant, l'objet qui va lui être remis1. La caution est conventionnelle dans le premier cas5, légale dans le second1', judiciaire dans le troisième7. Les tribunaux de première instance, les tribunaux
s, 1078. i Voy. notamment, sur cette hypothèse, G. civ., art. 2020.
- Voy. G. civ., art. 16, 120, 123, 124, 601," 626, 771, 807, 1518 et 2185-5"; C. pr. civ.. art. 166, 167. 542, 832, 992 et 993; C. connu., art. 120, 151, 152, 231, 346 et :!S4; C. instr. crim., art. 114; L. 15 juin 1872, art. 5.
3 En admettant que les tribunaux aient ce droil Voy., sur ce point, Laurent, op. cit., t. XXV1I1, n« 182).
1 C'est ce qui arrive, notamment, en cas d'exécution provisoire AH. 17. 135, 155 et 439: voy., sur l'exécution provisoire, le tome VI . Aj. art. 417 [Suprà, § 1019).
•■ Les jugements qui condamnent à fournir caution en exécution d'une obligation conventionnelle ne changent pas le caractère du cautionnement : il ne devient pas judiciaire (Aubry et Rau, op. cit., 4e éd.. t. IV, p. 678; Golmet de Santerre, op. cit., t. VIII, n» 273; Laurent, op. cit., t. XXVIII, n" 183: Pont, op. cit.. t. II, n° 434; Bioche, op. cit., v" Caution, n» 3 : Loitard, Colmet-Daage et >on, op. cit., t. II, n° 780; contra, Duranlon, op. cit., t. XVIII, n° 385). Cette observation n'a plus d'intérêt au point de vue de la contrainte jjar corps, depuis que la loi du 22 juillet 1867 (Art. 1 a abrogé l'article 2040 (al. 2) du Gode civil, aux termes duquel les cautions judiciaires devaient être contraignables par c'ups (Voy. le tome IV ; mais il est encore utile, à deux points de vue, de ater qu'une caution reste conventionnelle et ne devient pas judiciaire : I les cautions conventionnelles jouissent, en principe, du bénéfice de discussion qui est refusé aux cautions judiciaires C. civ., art. 2021 et suiv., et 2042); 2° le débiteur qui a promis de fournir caution ne peut offrir à la place une autre , au lieu qu'une personne tenue de fournir une caution judiciaire, et impuissante à en trouver une. peut la remplacer par un nantissement suffisant (G. civ., art. 2041).
c Le cautionnement fourni en vertu de la loi ne devient pas non plus judiciaire parce qu'un jugement, a ordonne de le fournir (Voy., en ce sens, les autorités citées à la note précédente;: mais cela n'a d'intérêt qu'au point de vue du bénéfice de discussion, auquel les cautions légales ont droit, comme Les cautions conventionnelles, à l'exclusion des cautions judiciaires (C. civ., art. 2021 et suiv., et 2043 . La caution légale peut être remplacée, comme la caution judiciaire, par un nantissement suffisant (C. civ., art. 2040).
1 Voy. art. 135, 155 et 417; L. 25 mai 1838, art. 11. 11 existe encore une espèce de cautionnement administratif dans le cas de l'article 273 du Code pénal : « Les vagabonds nés en France pourront, après un jugement même passé en
de commerce et les juges de paix peuvent ordonner de fournir caution, chacun suivant La nature de sa juridiction et dans les limites de sa compétence8; maison ne voit pas dans quels cas les conseils de prud'hommes pourraient le prescrire. Dune part, si un ouvrier avait promis de donner caution à son patron, et réciproquement, les contestations nées de cei engagement seraient portées au tribunal de première instance"; d'autre part, le décret du 11 juin 180Î), aux tennis duquel les jugements des conseils de prud'hommes sont exécutoires par provision sans caution10, écarte de cette procédure spéciale le plus fréquent des cautionnements judiciaires11. Les jugements qui ordonnent de fournir caution fixent, à moins que la loi n'ait pris soin de le faire12, les délais dans lesquels elle sera présentée puis acceptée ou contestée13. La durée de ces délais est laissée à l'appréciation des juges14; s'ils ont omis de la fixer, un jugement postérieur peut réparer cet oubli15. Il est même admis que le tribunal qui déclare son jugement exécutoire par provision, à charge de donner caution16, n'a pas à fixer le délai dans lequel elle sera fournie : on peut compter que la partie qui a obtenu le jugement s'empressera de fournir caution pour pouvoir l'exécuter17.
§ loi». K. J'ai dit au§ IOOK que l'article 25 s'applique au juge aussi bien qu'aux parties, et que ni le juge de paix
« force de chose jugée, être réclamés par délibération du conseil municipal de « la commune où ils sont nés, ou cautionnés par un citoyen solvable » Voy., sur cet article, Pont, op. cit., t. II, n° 433).
8 Voy., pour les tribunaux de commerce et les juges de paix, art. 417. les articles du Code de commerce cités suprà, note 2, et L. 25 mai 1838, art. 11. Voy., sur la compétence ratione matériel de ces deux juridictions, t. II, §§ 421 et suiv., 435 et suiv.
9 Voy., sur la compétence ratione materix des conseils de prud'hommes, t. II, § 434.
io Art. 39.
11 Voy., sur l'exécution provisoire, le tome VI.
12 Le délai est de trois jours en cas de surenchère et en matière de bénéfice d'inventaire (Art. 832 et 993: voy., sur ces deux procédures, le tome VI 11 .
*'■> Voy., sur ces deux opérations, infrd, S§ 1242 et 1243.
•+ Chauveau, sur Carré, op. cit., t. IV, quest. 1825. Bonnier, op. cit., n° 1262,
15 Rodière, op. rit., t. Il, p. loi.
16 Voy., sur cet.t.<> hypothèse, le tome VI.
17 Carré, op. cit., t. IV, quest. 1824. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. Il, no 781. Rodière. op. cit., t. Il, p. 165.
en première instance, ni le tribunal de première instance en appel n'ont le droit de cumuler le possessoire et le pétitoire. Le juge du possessoire ne peut, en effet, juger le fond du droit, ou même statuer sur la possession par des raisons tirées exclusivement de la propriété : si les parties se sont abstenues de conclure au fond, il prononcerait ultra petila en y jugeant1 ; si elles y ont conclu, il cumulerait le possessoire et le pétitoire en faisant droit à leurs conclusions2. Quelle en serait la conséquence, et qui pourrait se plaindre de cette violation des principes? On le verra au tome VI de ee Traité, à propos de la requête civile et du pourvoi en cassation3.
§ ÎOSO. a. Statuer sur le fond du droit, c'est cumuler le possessoire et le pétitoire ; or c'est statuer sur le fond du droit que de préjuger la question de propriété de telle manière que ce jugement, s'il passait en force de chose jugée, mettrait obstacle au libre exercice de l'action pétitoire1. C'est donc, avant tout, une question de chose jugée qui s'agite ici, et, comme il est de principe que la chose jugée ne résulte pas des motifs mais seulement du dispositif du jugement2, il faut en conclure : 1° que le juge du possessoire le cumule avec le pétitoire, en statuant dans le dispositif de son jugement soit sur la propriété seule, soit à la fois sur la possession et sur la propriété; 2° qu'il ne commet pas cette erreur, en fortifiant par des motifs tirés du fond du droit un jugement dont le dispositif est consacré tout entier à la possession3. Ne com-
§ 1079. 1 Voy., sur ce vice des jugements, le tome VI.
2 Voy., sur la défense de cumuler le possessoire et le pétitoire, en tant qu'elle s'adresse aux parties, suprà, §§ 1006 et suiv. Il résulte d'un arrêt de la cour de cassation (Giv. rej. 25 avr. 1894; D. P. 90. 1. 12) que cette défense est de pur intérêt privé, et que les parties peuvent autoriser d'un commun accord le juge du possessoire à statuer au fond.
3 Le vice d'ultra petita donne ouverture à requête civile, et le cumul du possessoire et du pétitoire ouverture à cassation. Aj., sur les actions auxquelles s'appliquent les règles ci-après, suprà, § 1007.
§ 1080. J Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. 141. Voy., sur l'influence de la chose jugée au possessoire sur le pétitoire, infrà, % 1129.
2 Voy., sur ce principe, infrà, § 1126.
:i Civ. cass. 18 mai 1813 ; req. 27 juin 1829 (D. A. v° Action possessoire, n° 7;7 . Req. 18 juin 1850 D. P. 50. 1. 309). Civ. rej. 4 janv. 1854 (D. P. 54. 1. 25). Civ. cass. 17 juill. 1807 (D. P. 07. 1. 312). Civ. cass. 10 août 1869 (D. P. 69. 1. 408 . Req. 9 janv. 1872 (D. P. 72. 1. 41). Req. 6 févr. 1872 (D. P. 72. 1. 131).
iiM'I-il pas aussi le cumul qui lui est interdit, en jugeant sur la possession par des motifs tirés de la propriété? On le verra dans la suite de ce §., mais ee qui est certain, c esl qu'on ne pourra l'accuser d'avoir statué sur la propriété quand il ml'aura niée on affirmée que dans les motifs de sou jugement*. De ce principe résultent deux séries opposées de con«j
séquences.
1°11 y a cumul du possessoire el du pétitoire, non-seulement quand le juge du possessoire attribue à une partie un droit de propriété ou de servitude5 — il est peu vraisemblable qu'il se mette en opposition aussi formelle avec la loi — mais aussi lorsqu'il décide que le demandeur, n'étant pas propriétaire, n'a pas le droit d'intenter la complainte ou la réintégrande ^ lorsqu'il évoque le pétitoire sous prétexte que l'appréciation des titres de propriété est un élément indispensable du jugement à rendre sur la possession ' : lorsqu'il déclare le fonds litigieux imprescriptible8 ; lorsqu'il maintient l'une des partied tout à la fois dans sa possession annale et dans sa possession immémoriale9; lorsqu'il statue sur des faits de trouble ou de dépossessîon antérieurs à plus d'une année10; lorsqu'il édicté pour l'avenir un règlement d'eau soi-disant conforme à la possession ou fondé sur les titres produits devant lui"; enfin, lorsqu'il déclare le possessoire inséparable du pétitoire, on surseoit à statuer sur le premier jusqu'à la solution du second; C'est à la fois commettre un déni de justice que de ne pas
Civ. cass. l« juill. 1872 (D. P. 72. 1. 297 . Civ. cass. 28 févr. 1887 D. P. 88. 1. 30 . Giv. cass. 29juiu 1887 (D. P. 88. 1. 485). Giv. cass. 31 juill. 1893 D. 1 1. 547; S. 96. 1. 134 .
* Yov.. sur ce point, Aubry et Rail, op. et loc. cit.
5 Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 416. Rodière, op. cit., t. 1, p. 78.
6 Giv. cass. 23 aov. 1826 (D. A. v Action possessoire, u° 751 .
: Bioche, op. et i"> cit., nos 351 el 353. Carré, op. cit., t. I, quest. 112. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière. op. cit.. t. I, p. 79. Giv. cass. l".!
1828 (D. A. v> cit.. a' 681 ,
« Giv. cass. 16 aoûj ISO'.» D. P. 69. 1. 408).
'■> Aubry et Rau, op. cit., t. Il, p. 142. Bioche, op. et v° cit., ii° 350. Carré, op. cit., t. I, quest. 123. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet» Daage et Glasson, op. cit., t. 1, q" 634. Bonnier, op. cit., n° 923. Req. 15 juill.
1829 (D. A. v° cit., n° 72i» . Giv. cass. 29 août 1836 D. A. v° cit., n° su:, .
10 Bioche, op. et V cit., n° 354. Giv. cass. 15 mai 187S (D. P. 78. 1. '.';; .
11 Aubry et Rau, op. et loc. cit. Req. 21 mars 1831 1). A. v" rit., u<> ."Î55). Giv. cass. 6 avr. 1831 D. A. r» cit., n» 732). Giv. cass. 11 déc. 1^41 1». A . r« cit., no ii;;. Civ. cass. 24 i'evr. 1846 1». 1'. 46. 1. 113). Comp. req. lOjuiu 187! (D. P. 73. 1. 133 : trib. de Chàleaubriaul , 30 mars 1882 (D. P. 85. 3. 104 .
vouloir prononcer sur une demande pour laquelle <>n esl exclusivement compétent12, et cumuler le possessoire et le pétitoire que d'affirmer l'indivisibilité de la question de posgession et de la question de propriété13
2° Par contre, le juge de paix: et, en appel, le tribunal dé première instance ne cumulent pas le possessoire et le pétitoire, en rejetant la demande attendu que la possession alléguée n'offre pas les conditions requises pour la prescription et également exigées pour agir au possessoire11; en maintenant le demandeur qui possède dans sa situation actuelle, attendu qu'il l'occupe depuis un temps immémorial15; en admettant la complainte et La réintégrande, attendu que le demandeur est non-seulement possesseur mais encore propriétaire1'3; en discutant la question de propriété pour tirer, à tort ou à raison, delà propriété un argument à fortiori en faveur de la possession17.
iJ Voy., sur 1? déni de justice, t. I, § 140.
13 Aiilnv .>t Rau. op. cit., t. 1. p. 141 et 142. Carré, op. cit., t. I, quest. 125. Chauveau, sur Carré, op. et loc. ci'. Civ. cass. 29 déc. 1828 D. A. v° cit..n" m . Civ. cass. 10 août 1886 (D. 1'. 87. I. 35 .
o Civ. rej. 9 nov. 1825 (D. A. V rit.. a" 743). Cons. d'Ét. 11 janv. 1826 (D. A., v Commune, n° 2307). Civ. rej. 3 déc. 1827 (D.. A. v° Action possessoire, n° 74'.' . Civ. rej. 3 déc. 1834 (D. A. v° cit., n° 750). Req. 4 juill. 1838 I). A.v° cit., n°27G;. Req. 2J mai 184'. 1». A. v° cit.. ir 747). Req. 30 juill. -1845 ■;!>. I'. Î5. 4. 1 i . Req. 2 févr. 1848 D. P. 48. 1. 16;. Req. 7 juill. 1852 (D. P. 52. 1. 167). Req. 24 avr. 1866 (D. P. 66. 1. 314). Req. 17 mars 1869 (D. P. 70. 1. 116, Req. 28 févr. 1872 (D.P. 72. i. 264 . Req. 26 mars 1872 D. P. 72. 1. 402). Civ. rej. 23 avr. 1873 D. P. 74. 1. 213). Req. 18 janv. 1893 D. P. 93. 1. 96: S. 93.1. 237). Req. 7 aoûl L894 ^D. P. 95. 1. 74; S. 97. 1. 445). Req. 30 ocl. 1894 D. P. 95. 1. 62: S. 96. 1. 123). Req. 18 nov. 1895 (D. P. 96. 1. 304; S. 96. 1. 88).' Req. 6 juill. [£96 D. P. 96. 1. 352 : S. 97. 1. 446). Civ. rej. 30 mars 1897 (D. P. 97. t. 549 . Civ. rej. 7 mars lS'js ]>. )'. ;in. 1. 1 * » I . .le ne suppose pas qu'il déclare dans son dispositif la possession vicieuse ou le fonds imprescriptible, mais qu'il l'éseulement dans ses motifs (Comp. L'arrêt cité suprà, note 8).
15 Req. 31 août J831 (D. A. v° cit., n° 7il . C. case- de Belgique, 1er avr. 1834 : req. 7 juill. 1836 (D. A. v» cit., n° 740). Civ. cass. 22 août 1842 D. A. o° rit., ii" i i2). Ou encore, en invoquant, outre les actes de possession accomplis dans l'année, des faits plus anciens qui se rattachent aux premiers par un lien nécessaire (Req. 7 avr. 1894, D. P. 94. 1. 393, voy. ib. la note de M. Poncet; trib. de Bazas. 13 août 1894. D. P. 95. 2. 423). 11 en serait autrement, s'il déclarait dans son dispositif que le demandeura possédé de tout temps le fonds ou la servitude en litige Y<>v., sur ce point, les autorités citées suprà, ii"Le 9 .
«6 Req. i mars 1828 (D. A. v» cit., n°739;. Civ. rej. 31 juill. 1828 (D. A. v°cit., :i" 798 . Req. 20 mai 1829 D. A. v° cit., a» 389 . Il y aurait cumul du pi Boire et du pétitoire, si le juge du possessoire déclarait dans le dispositif de son jugement que telle ou telle partie est propriétaire Voy. les auteurs cités suprà, note •") . -l'assimile ici à la complainte la dénonciation de nouvel œuvre qui n'en diffère pour ainsi dire pas (Voy. 1. 1,.§ î{.">2 .
11 Req. 6 déc. 1836 ;D. A. v° cit., n° 395). Un jugement ainsi couru sérail
§ lOSi. b. On voit par-là qu'un argument puisé dans le fond du droit n'entraîne pas nécessairement le cumul du possessoire et du pétitoire; mais il faut pour cela qu'il soit surabondant, c'est-à-dire qu'il n'ait pas déterminé à lui seul la conviction du juge1, et ce dernier confondrait sans nul doute le possessoire et le pétitoire s'il ne se déterminait sur la question de possession que par des motifs tirés de la propriété, s'il ne maintenait, en d'autres termes, un possesseur que parce qu'il est propriétaire, ou s'il ne refusait de le maintenir cjue parce qu'il ne l'est pas2. Il cumulerait donc le possessoire et le pétitoire en rejetant la demande par ce motif que le défendeur a usé de son droit en troublant le demandeur3;
inexact, car, si la possession fait présumer la propriété, la réciproque n'est pas vraie (Vov. 1. 1, §341); mais il ne cumulerait pas le possessoire et le pétitoire. Voy. ' encore (Civ. rej. 5 janv. 1892, S. 92. 1. 351; req. 15juinl892, D. P. 92. 1. 412, S. 92. 1. 296 ; req. 21 févr. 1893, D. P. 93. 1. 248, S. 96. 1. 436; req. 23 avr. 1894J S. 96. 1. 215' d'autres exemples de non-cumul du possessoire et du pétitoire.
§ 1081. 1 Voy., sur ce principe, outre les arrêts cités au § précédent, notes 13ei suivantes qui en font des applications plus ou moins détournées, Aubryet Rau, op. cit., t. II, p. 145; Bioche. op. et v° cit., nos 350, 359, 361 et 366; Carre, op. cit., t. I, quest. 118 et 123; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. ;Rod\ève, op. vit . , t. I, p. 79; Dorlencourt, Bu cumul du possessoire et du pétitoire (dans la Bévue critiquede législation et de jurisprudence, t. 111, 1853, p. 340 et suiv.); civ. cass. 24 juin 1828 (D. A. v° cit., n° 744); req. 28 juin 1830 (D. A. v° cit., n° 748): req. 6 déc. 1836 (D. A. v° cit., n° 395); req. 27 nov. 1839 (D. A.v°cit., n"746) ; req. 7 janv. 1874 (D. P. 75. 1. 111): civ. rej. 16 janv. 1883 (D. P. 83. 1. 129) req. 18 nov. 1895 (D. P. 96. 1. 304; S. 96. 1. 88); req. 21 janv. 1896 (D. P. 96i 1. 550); req. 13 juill. 1896 (D. P. 97. 1. 579).
2 Voy., sur cet aspect de la question, Aubry et Rau, op. cil., t. II, p. 141; Bioche, op. et v° cit., n° 352; Carré, op. cit., t. I, quest. 123 bis; Chauveau, sur Carré, op. et, loc. cit.; Bourbeau, op. cit., t. VII, nos 416 et 422 : Boitard. Colmet- Daage et Glasson, op. et loc. cit., civ. rej. 11 août 1819 (D. A. v° cit., n° 775 : civ. cass. 17 mai 1848 (D. P. 48. 1. 84) ; req. 6 janv. 1852 D. P. 52. 1. 18) : req. 8 avr. 1867 (D. P. 67. 1. 396); civ. cass. 11 déc. 1871 (D. P. 71. 1. 273): civ. cass. le' juiii. 1872 (D. P. 72. 1. 297i ; civ. rej. 30 déc. 1872 (D. P. 73. 1. 138); civ. cass. 20 janv. 1874 (D. P. 74. 1. 151); civ. cass. 15 mai 1878 (D. P. 78. 1. 277); civ, cass. 28 mai 1878 (D. P. 79. 1.8) : civ. cass. 7 avr. 1880 (D. P. 80. 1. 232 . civ. cass. 6 mars 1882 (D. P. 83. 1. 104); civ. cass. 26 juill. 1882 (D. P. 83. 1. 348) ; civ. cass. 14 mars 1883 (D. P. 83. 1. 445) ; civ. cass. 26 août 1884 (D. P. 85. 1. 58); civ. cass. 25 févr. 1885 (D. P. 85. 1. 408); civ. cass. 10 août et 15 déc. 1886 (D. P. 87. 1. 35 et 102) : civ. cass. 15 févr. 1887 ^D. P. 87. 5. 11) : ch. réun. cass. Iodée. 1890 (D. P. 91. 1. 164: S. 91. 1. 331); civ. cass. 25 janv. 1893 (D. 1". 93. 1.83; S. 93. 1.80); civ. cass. 7 mars 1894 (D. P. 94. 1. 236); civ. cass. 13 juin 1895 (D. P. 95. 1. 488); c. sup.just.de Luxembourg. 6 mars 1896 (S. 97. 4. 40); req. 3 août 1897 (D. P. 98. 1. 275; S. 98. 1. 76).
3 Aubry et Rau, op. et loc. cit. Bioche, op. et v° cit., nos 352. 355, 356 cl 358. Carré, op. cit., t. I, quest. 123 ter. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Req. 20 avr. 1824 (D. A. r° cit., n° 753). Civ. cass. 22 août 1S49 D. P. 52. 1. 97). Civ. cass. 4 déc. 1855 (D. P. 56. 1. 23). Civ. cass. 29 déc. 1857 (D. P. 58. 1. 74 . Civ. cass. 6 avr. 1859 (D. P. 59. 1. L52). Req. 16 janv. 1868 (D. P. 69. 1. 99). Req. 23 avr. 1872 (D. P. 74. 1. 155). Civ. cass. 30 déc. 1872 (D. P. 73. 1. 138). Civ.
en déclarant qu'il n'y a pas lieu de maintenir une partie en possession d'une servitude de passage, attendu que le passage dont elle jouit peut s'exercer commodément sur un autre point4; en ordonnant, malgré cette possession, de rechercher si ce passage ne pourrait pas avoir lieu dans des conditions moins onéreuses pour le propriétaire du fonds servant5.
§ i08<5. Les principes posés aux précédents §§ fournissent S la réponse à la question, très souvent discutée, de savoir si le 'juge du possessoire a le droit de se livrer à l'examen des titres 1 que le demandeur et le défendeur produisent devant lui au soutien de leurs prétentions respectives. Peut-il faire dépendre de l'appréciation et de l'interprétation des titres la solution du débat portée devant lui? S'il le peut, a-t-il qualité 'pour procéder lui-même à l'examen de ces titres, ou doit-il le renvoyer devant une autre juridiction, sauf aux parties à revenir devant lui quand cette espèce de question préjudicielle aura été résolue par l'autorité compétente?
£ i0^&. J° Le premier point comporte une distinction. Le juge du possessoire le cumule avec le pétitoire, s'il fait abstraction de la possession pour juger d'après les titres : il ne peut donc subordonner son jugement sur le possessoire à l'examen de titres d'où il résulterait que telle partie est propriétaire et non pas telle autre, et qu'elle était ou n'était pas dans son droit en portant atteinte à la possession établie1.
I 11 juill. 1877 D. P. 77. ]. 420). Voy., encore, sur deux espèces analogues, civ. cass. 2") juill. 1888 (D. P. 89. 1. 292); ch. réun. cass. 25 févr. 1889 (D. P. 90. 1. 478); civ. cass. 7 mars 1894 (D. P. 94. 1. 236).
'* Civ. cass. 7 janv. 1867 (D. P. 67. 1. 158). Civ. cass. 23 août 1871 (D. P. 71. 1. 275). Civ. cass. 20 janv. 1874 (D. P. 74. 1. 151).
B Civ. cass. 26 avr. 1849 (D. P. 49. 5. 10). Voy., sur des cas analogues en matière de cours d'eau et de mitoyenneté, civ. cass. 7 juin 1853 (D. P. 54. 5. 16) et 29 déc. 1857 (D. P. 58. 1. 74).
§ 1083. i Civ. cass. 12 avr. 1813 (D. A. v° cit., n» 34). Civ. cass. 7 août L833 (D. A. v" Degrés de juridiction, n» 562). Civ. cass. 18 août 1851 (D. P. 52. 1. 208). Civ. cass. 8 nov. 1854 (D. P. 54. 1. 414). Req. 22 nov. 1858 D. P. 59. 1. 127 . Req. 6 août 1863 (D. P. 63. 1. 464). Civ. cass. 11 janv. 1865 (D. P. 65. 1. 22). Req. 16 juin 1868 (D. P. 69. 1. 99). Civ. cass. 11 févr. 1885 D. P. 85. 1. 424). Civ. cass. 8 août 1888 (D. P. 89. 1. 120). Civ. cass. 27 févr. 1889 (D. P. 89. 1. 414). Req. 18 déc. 1889 (D. P. 91. 5. 12; S. 91. 1. 124). Civ. cass. 24 févr. 1892 ' D. P. 93. 1. 167). Civ. cass. 15 juin 1892 (D. P. 92. 1. 412; S. 92. 1. 296). Civ. cass. 7 mars 1898 ,D. P: 98. 1. 191 .
Il en est autrement, s'il s'agit uniquement d'apprécier le caractère, l'étendue et l'efficacité de la possession; de savoîi si elle s'exerce animo domini ou précairement2, si le possesseur actuel a succédé à une personne dont i] eût Le droit de joindre la possession à la sienne3, si Le fonds litigieux n'ap-. partient pas au domaine public de l'Etat, d'un département ou d'une commune contre qui, par conséquent, l'action possessoire ne pourrait procéder'. Dès que la question se pose ainsi, l'examen des litres par le juge du possessoire est une mesure absolument régulière, et qui ne confond en quoi qui ce soit le possessoire et le pétitoire, puisqu'il ne s'agit que de déterminer qui possède, dans quelles conditions, et si l'action possessoire est fondée". Bien plus, la vérification
2 Voy., sur la possession précaire, t. I, § 365.
;i Voy., sur la jonction des possessions, t. I, § 367. '* Voy., sur ce point, t. !. § 132.
3 Met-lin, Questions de droit, v° Servitude, s, XXXV, n° n bis. Toullier, op. cit., t. III, n° 710. Aulny ri Rau, op. >-it., 1. II, p. 142. Bioche, op. et c rit., nos 291 et suiv. , el 304. Carré, op. cit., I. 1, quest. 112 el 123 quater. ChauveauJ sur Carré, op. el loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VII, nos 417. 423 et 424. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, cp. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Henrion de Pansey. op. cit., p. 454 et suiv. Req. 21 doc. 1820 (D. As v° Action possessoire, n° 756). Req. 19 avr. 1825 (D. A. v° rit., n° 331). Req. 7 mai 1829 (D. A. v° cit., n" 454). Req. :'> mai 1831 (D. A. v° cit., n° 790 . Req£ 21» mai 1832 (D. A. w cit., n" 789). Civ. rej. 26 juill. 183G (D. A. v° cit., n" I.".'.' . Civ. rej. 12 déc. 1836 (D. A. v° rit., n°601). Req. 18 mars 1840 (D. A. r- rit.. n» 791 1. Req. 9 déc. 1840 D. A. v° rit., a" 700). Req. 17 nov. 1841 (D. A. r<> cit., n" 755). Req. 9 juill. 1844 iD. P. 45. 4. 14). Civ. rej. 8 avr. 1846 (D. P. 46. I. 146). Req. 6 juin 1853 (D. P. 53. 1. 250). Civ. cass. 6 déc. 1853 (D. I'. 54. 1. 397). Req. 11 août 1856 (D. P. 57. 1. 36). Civ. cass. 11 févr. 1857 (D. P. 57. 1. 55). Req. 17 levr. 1858 (D. P. 58. 1. 297). Req. 22 nov. 1858 (D. P. 59. 1. 127). R.mj. 21 janv. 1862 D. P. 62. 1. :36p. Req. 6 août 1863 (D. P. 63.1. 464). Req. 16 janv. 1865 [D. P. 65. 1. 182). Req. 25 avr. 1865 (D. P. 65. 1. 283 . Req. 10 mai 186| (D. P. 65. 1. 411). Civ. cass. 27 nov. 1865 (D. P. 66. 1. 97). Req. 27 mars 1866
D. P. 66. 1. 339). Req. 11 nov. 1867 (D. P. 68. 1. 426). R.mj. 5 avr. 1869 (I). P. 69. 1. 524). Req. 13 avr. 1869 (D. P. 69. 1. 516). Req. 9janv. 1S72 (D. P. 72. 1. 411). Civ. cass. 5 juin 1872 (D. P. 72. 1. 231). Req. 16 juill. 1872 (D. P. 71. 1. 79 . Req. 8 déc. 1872 (D. P. 74. 5. 13). Civ. rej. 4 déc. 1872 (D. P. 72. 1. 436). Civ. rej. 22 avr. 1873 (D. P. 74. 1. 214). Civ. rej. 9 juin 1873 (D. P. 74. 5. 17 . Req. 7 janv. 1874 (D. P. 74. 1. 464). Civ. rej. 12 août 1874 (D. P. 75. I. 259 . Req. 16 déc. 1874 (D. P. 75. 1. 103). Req. l!) juin 1875 (D. P. 75. 1. 136 . Req. 21 L876 I'. I'. 78. 1. 121). R.mj. 7 août 1876 (D. P. 77. 1. 123). Req. 25 avr. 1877
0. P. 78. 1.296). Req. 14 mai 1877 (D. P. 78. 1.39). Civ. rej. 29 janv. 1878 1» P. 78. 1. 14). Req. 2>\ Arc. 1880 (D. P. 81. 1. 452 . Req. 3 janv. 1881 (1). P. si. 1. 201 . Req. 13 juin 1881 (I). P. 83. 1. 300). Req. 19 juill. 1882 'D. P. 82. 1. 340), Civ. cass. 6 mars 1882 D. P 83. 1. 104;. Req. 19 juin el 19 juill. 1882 1>. 1'. s::. 1.463). Civ. cass. 8 janv. L884 (D. 1'. 84. 1. 71 . Civ. rej. 11 t'évr. 1885 (D. P. 85. 1. 424 . Civ. cass. Pi juill. 1886 (D. P. 87. 1. 74). Req. 12 mais 1890 (D. 1'. '.'(). 1. i',7: s. '.m. 1. 221). Civ. cass. l« avr. 1890 1>. P. 91. 1. 291; - 1. 509 . Req. L«* juin 1892 ;I>. P. 93. 1. 150: S. 92. 1. 578). Req. 14 févr. 1893 (D. I'. 93. 1. 248: S. 96. 1. 356:. Civ. rej. 18 avr. 1893 (D. P. 93. 1. 350: S. 95;
des titres s'impose, et le juge du possessoire ne peut s'en dispenser dans deux cas G : 1) quand la position des deux parties est égale au point de vue de la possession, auquel cas il v a lieu de préférer celle des deux qui produit les titres les plus anciens7; 2) quand l'action possessoire est intentée au sujet d'une servitude qui ne peut s'établir que par titres, servitude négative qui n'est pas susceptible de possession8, servitude discontinue dont la possession est entachée de précarité toutes les t'ois qu'elle n'est pas fondée en titre9. lue seule hypothèse donne lieu à controverse, celle où le défendeur au possessoire exciperait de sa qualité personnelle pour prétendre que la possession d 'autrui ne lui est pas opposable : tel serait le mineur, représenté bien entendu par son tuteur, niais contre qui la prescription ne court pas 10 ; telle serait aussi la femme dotale et non séparée de biens, dont le fonds dotal est imprescriptible ". On a soutenu que le juge du possessoire peut,
1. 30). Civ. cass. 29 nov. 1893 (D. \J. 94. 1. 405; S. 96. 1. 15). Civ. rej.33 janv. 1894 D. P. 94. 1. 238: S. 98. 1 . 263 . Req. 7 août 1894 (D. P. 95. 1. 74: S. 97. 1. lin . Civ. cass. 10 juin 1896 D. P. 96. 1. 446: S. 96. 1. 503 . Req. 26 oct. 1896 (D. P. 97. 1.245: S. 97. 1.447). Req. 3 août 1897 (D. P. 98. 1. 275; S. 98. 1. 76). Comp., sur une question analogue, civ. cass. 10 mai 1897 (D. P. 08. 1. H»5; S. 98. 1. 277 .
6 Ces deux cas sont exceptionnels, el le juge du possessoire n'est généralement pas tenu de recourir aux titres, lorsqu'il se déclare suffisamment éclairé par l'état des lieux et les circonstances du fait Civ. roj. 20 janv. 1863, D. P. 63. 1. 74; req. 11 avr. 1870. D. 1'. 71. 1. 344).
7 Pigeau, op. cit., t. I, p. 71. Req. 12 fruct. an X (D. A. V ci'., n" 778). Civ. cass. 16 janv. 1821 (D. A. /-° cit., n° 778,. Voy. cep. Carré, op. cit., t. I. quest. 112: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
s Aubry et Rau, op. cit., t. II. p. 1 ii. Bioche, op. et V> cit.. nos 299 et 300. Voy., sur 1rs servitudes négatives considérées au point, de vue de la possession, t. i, § 356.
:i Aubry et Rau, op. et loc. cit. Bioche, op., v° et loc. cit. Civ. cass. 15 févr. ls'it D. À. V> cit.. n" 366). Civ. cass. 2'.) mars 1841 (D. A. v* cit., n" 800). Req. :>: mars 1866 1). P. 66. 1. 339). Req. 2 mai 1876 (D. P. 78. 1. 63). Req. 21 aoôJ L883 D. P. s:,. 1. 7). Req. 27 janv. 1885 (D. P. 85. 1. 362 . Civ. cass. 7 déc. 1885 D. P. si;. 1. 207). Civ. cass. 9 et 10 août 188G (D. P. 87. 1. 38). Voy., sur la possession des servitudes discontinues, t. I, § 356.
m C. civ., art. 2252. Voy., sur ce point, I. 1, § 359.
11 C. civ., art. 1561 el 22à5. A moins que la prescription n'ai! commencé avant le mariage C. civ., art. 1561). Je suppose, pour éviter toute difficulté, qu'il de la prescription acquisitive, car on sait qu'ilya controverse sur le point de -avoir si la prescription extinctive de l'action en nullité de l'aliénation du fonds doial commence a courir a partir de la séparation de biens, on m elle ne re^te pas impossible jusqu'à la dissolution du mariage Voy. C. civ., art. 1560 . •le n 'glige également la question de savoir si l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité du fonds dotal ont un caractère personnel >'ii réel, c'est-à-dire si elles sYxj pliquenl par l'incapacité de la femme ou par une sorte de mise hors du com-
sans cumuler le possessoire et le pétitoire, examiner les titres d'où résultent la propriété du mineur ou la dotalité de l'immeuble, et rejeter l'action possessoire s'il est démontré par ces titres que le mineur est véritablement propriétaire ou l'immeuble de la femme réellement affecté de dotalité'2. Cette opinion repose, je crois, sur une idée fausse. La prescription et les actions possessoires sont deux choses différentes, comme on l'a vu au $ 359 : tel immeuble qu'on ne peut acquérir par prescription donne lieu aux actions possessoiiv>. en ce sens que le tiers, qui l'a possédé pendant le temps ef aux conditions requis pour la complainte et la réintégrande, peut se faire maintenir ou réintégrer dans sa possession m vue de l'instance pétitoire qui pourra s'engager ensuite : il y invoquerait en vain la prescription, mais il y sera défendeur, et rejettera sur son adversaire le fardeau de la preuve. Dans ces conditions, le juge de l'action possessoire cumulerait le possessoire et le pétitoire, en écartant la demande par une fin de non-recevoir tirée de la minorité du défendeur ou de la dotalité de l'immeuble13.
§ 108 4. 2'1 Le juge du possessoire s'apprête à examiner les1? titres produits devant lui par une partie au seul point de vue des caractères, de l'étendue et de l'efficacité de la possession; à ce moment, l'autre partie les argue de nullité ou en conteste le sens : le juge du possessoire peut-il statuer sur cet incident? doit-il, au contraire, s'en abstenir et, tout en demeurant saisi du fond, renvoyer l'incident devant une autre juridiction? En principe, il doit statuer, car le juge de l'action est juge de l'exception1, et le juge de paix lui-même^ tout juge d'exception qu'il est, a qualité pour apprécier la valeur et fixer le sens des titres produits devant lui, du moment qu'il ne s'agit pas de changer l'assiette du procès, et d«: le transporter sur le terrain du pétitoire où le juge du possessoire n'aurait pas le droit de la suivre2. Toutefois, l'inter-
merce de l'immeuble affecté de dotalité (Voy., sur ce point, Golmet de Santerre, op. cit., t. VI, n° 282 bis-ï et II; Oudot, Du droit de famille (Paris, 1867 . p. 145 et suiv., 155 et suiv.).
'2 Req. 21 janv. 1862 (D. P. 62. 1. 361).
'3 Bourbeau, op. cit., I. Vil, n° 423.
.^ 1084. i Voy., sur ce principe, t. I. §§ il4 et 444.
- Pothier, De la possession , n" 90. Demolombe, op. cit., t. XII. n° 946. Aubry
prétation des actes administratifs et des jugements antérieurement rendus par un autre tribunal fait exception à cette règle : le juge du possessoire doit surseoira statuer jusqu'à ce que l'autorité compétente, tantôt la juridiction administrative tantôt le tribunal qui a rendu le jugement, ait donne l'interprétation qui fait difficulté3 : il contreviendrait, en la donnant lui-même, soit au principe de la séparation des pouvoirs4, soit à la règle qui réserve l'interprétation des jugements aux tribunaux qui les ont rendus". Il en serait différemment, et l'on rentrerait dans la règle, si le sens des actes administratifs ou des jugements antérieurs était certain mais leur légalité contestée. D'une part, les tribunaux ne sont pas juges de la validité des jugements par eux rendus, et cette question se règle par voie principale au moyen des recours dont il sera parlé aux tomes V et VI de ce Traite, ou par voie incidente devant les tribunaux où la nullité d'un jugement est opposée par voie d'exception6. D'autre part, il est de jurisprudence constante que les tribunaux judiciaires, et particulièrement ceux qui statuent au possessoire, sont juges de la légalité des actes réglementaires invoqués devant eux dans les procès dont ils sont régulièrement saisis7.
et Rau, op. cit., t. II, p. 143. Bioche. op. et v° cit., n° 304. Bourbeau, op. cit., t. VII, nos 417 et suiv. Crémieu, op. cit., nos 468 et suiv. Civ. cass. 6 juill. 1812 et 17 mai 1820 (D. A. v° cit., n" 701). Req. 7 janv. 1829 (D. A. V cit., n° 762). Civ. cass. 20 juill. 1836 D. A. v° cit., n° 785). Req. 16 févr. 1837 (D; A. po cit., n°770). Civ. cass. 24 juill. 1830 D. A. v° cit., n° 763). Req. 25 févr. 1840 (D. A. po cit., n"337). Req. 24 févr. 1841 D. A. v° cit., n" 178). Req. 23 nov. 1841 D. A. p<> cit., n° 764 . Req. 8 déc. 1841 (D. A. V> cit., n" 771). Req. 2 févr. 1842 D. A. po cit., n" 566. Civ. cass. 6 déc. 1853 (D. P. 54. 1. 397). Req. 11 août 1856 1). P. 57. 1. 36). Req. 12 avr. 1869 (D. P. 69. 1. 41G). Contra, Belime, op. cit., nos 450 et suiv.; req. 3 févr. 1840 (D. A. v° cit., n6 784); civ. rej. 26 janv. 1841 (D. A. p° cit., n" 410). Comp. req. 16 juill. 1872 (D. P. 74. 1. 79).
3 Voy., sur la première hypothèse, Aubry et Rau. op. cit., t. Il, p. 145, Bioche, op. et va cit.. n° 306, Bourbeau, op. cit., t. VII, n» 420, req. 26 déc. 1826 D. A. r" cit., u° 93), civ. cass. 11 janv. 1827 (D. A. r° cit., n° 614), civ. cass. 11 mai 1831 et 31 juill. 1832 (D. A. vm cit., n» 612). req. 7 |juin 1836 (D. A. V> cit.. û»602 , req. 30 mars 1841 (D. A. p° cit., nr' 94), req. 5 déc. 1842 (D. A. V cit., n" 91 , req. 13 déc. 1854 (D. P. 55. 1. 58); sur la seconde hypothèse, Bourbeau. op. el loc. cit., civ. cass. 9 avr. 1851 D. P. 51. 1. 92).
4 Voy., sur la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative, t. I, §§ 13 et suiv., et particulièrement le $ 14.
8 Voy., sur ce point, t. II, § 454, et infrà, § 1119.
6 C'est, en un sens, l'application de la règle « Voies de nullité n'ont lieu conlre « les jugements « ^Voy., sui cette règle, le tome V . i Ducrocq, op. cit., t. I, :i°s 247 et 607. Cons. d'Et. 4 juill., 21 août et 13 déc.
ll'.l'i TRAITÉ DE PROCÉDCRE.
S IOH.V F. L'office du juge en matière possessoire varie suivant l'issue du débat auquel les parties se sont livrées devant lui. Quatre hypothèses peuvent se présenter. I" Le demandeur a justifié de son droit; il a prouvé que sa posses-J sioD esl ou était Légale, qu'il y a été troublé indûment, oh qu'il en a été violemment déjeté. 2° Le demandeur n'a pas justifié de son droit: c'est Le défendeur qui a prouve dans la réintégrande qu'il n'a pas commis de violence, dans la complainte qu'il avait Le droit de troubler une possessioa vicieuse ou remontant à moins d'un an. 3° Les deux parties ont prouvé respectivement qu'elles avaient toutes deux une possession utile au sens de L'article 23. i" Aucune d'elles n'a pu fournir une preuve suffisante de son droit1.
S ÎOSG. a. Le demandeur en complainte peut plaider saisi ou dessaisi, c'est-à-dire ayant encore la possession ou l'ayant perdue.
a. Dans le premier cas. il obtient, s'il justifie de sou> droit1 : 1° sa maintenue, avec injonction au défendeur dé ne plus le troubler désormais-; 2° des dommages-intérêt^
1845 (D. P. 46. 3. 33 . Req. 4 nov. 1846 D. P. 48. 1. 34). Civ. rej. 7 juin D. P. 48. L. 121 .
§ 1085. * Je rappelle, pour bien préciser la situation, que, devant le jugB du possessoire, la preuve ne peut porter que sur la possession et non fond du droit (Voy. suprà, ^ 1008). Bourbeau suppose un cinquième cas, celui où <i le demandeur en complainte, ayant conservé la détention matérielle de la « chose, se pose seul comme possesseur annal » (Op. cit., t. VII. n" 428 . J'ai dit t. I, § 350, qu'une action possessoire suppose nécessairement deux p; qui prétendent l'une et l'autre à la possession, et que l'action intentée par un possesseur .contre un tiers qui l'a troublé ou déjeté sans prétendre à la possession, ne peu! être qu'une action en dommages-intérêts fondée sur l'article 1382 du (Iode civil Voy., sur l'intérêt pratique de cette distinction, t. 1. ib., note SH
§ 1080. ' Quel intérêt peut-il avoir, étant sai^i, à intenter la complainte? Voy. t. I, § 351.
- Bioche, op. et v° cit., nos 320 et suiv. Req. 30 nov. 1808 et 27 avr. 1814; civ. rej. 26 janv. 1825 D. A. v' cit., n° 720 . Req. 10 mai 1865 (D. P. 05. 1. 411). Req. 10 juin 1872(D. P. 73. 1. 133 . Req. 19 juill. 1882 (D. P. 83. 1. 463). Req. 9 déc. 1889 (D. P. 90. 1. 110). Grenoble, I3févr. 1891 D. P. 93. 2. 90: s. 93.2. 221). 11 a cependant été-jugé que le juge du possessoire ne peut ordonner une plantation de bornes pour empêcher à l'avenir de nouveaux empiétements (Req. '.'août 1830; i». A. r" cit., a* 364). Voy. encore, sur les diverses mesures que le juge lu possessoire peut prescrire pour fixer la situation des parties et prévenir de nouveaux troubles, req. 8 nov. 1836 ,1). A. v° m., n* 69 : req. 17 u<>v. 1844 (D. P. 45. 1. 16 : req. 18 juin 1850 (D. P. 50. 1. 309 : req. 3 août 1852 D. P. 52. 1. 198); civ. rej. 17 août 1851 (D. P. 57. 1. 332); civ. rej. 2 déc. 1862 (D. P. 63. I. 17 : civ. rej. 24 aoûl 1870 il». P. 70. 1. 354 .
pour le préjudice que le trouble a pu lui causer3; 3° la suspension ou la suppression des travaux qui l'ont troublé, et le rétablissement des choses dans leur premier état*. Le juge du possessoire, non-seulement le tribunal de première instance statuant en appel, niais encore le juge de paix statuant en première instance, peul liquider les dommages-intérêts s- >il dans le jugement s'il possède les éléments nécessaires, s<»it après coup3 : la preuve en est dans l'article "27. aux tenues duquel « le juge du pétitoire pourra fixer, pour cette " liquidation, un délai après lequel l'action au pétitoire sera reçue '>''. Le juge de paix qui liquide après coup les dommages-intérêts, ne contrevient pas au principe que les juges ii'exception ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements7, car il est reconnu que ce principe concerne uniquement l'exécution proprement dite, et ne s'applique pas aux: réceptions de cautions, restitutions de fruits, et liquidations de dépens ou de dommages-intérêts8. Quant aux travaux; constitutifs du trouble, le juge du possessoire a non-seulement le droit mais encore le devoir d'en ordonner la suspension ou la destruction9, et ne pourrait s'en dispenser sous prétexte que, dans sa conviction, le défendeur qui succombe au possessoire triomphera au pétitoire : d'abord, il cumule-
; Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. 161. Biocbe, op. et r° cit., iv 330. Bourbeau, op. cit., t. VII, p. 437. Civ. rej. 21 avr. 1834 (D. A. v° cit., n° 48). Req. 4 (léc. 1843 D. A. v" cit., n° 683 . Req. 17 janv. 1894 ;D. P. 94. 1. 208: S. 96. 1. tir. .
' Aubry et Rau, op. el loc. cit. Bourbeau, 02?. cit., t. VII, n°43i. Roi op. cit., t. 11, p. 80. Cons. d'Ét. 6 déc. 1820 (D. A. v° cit.. n° 40<J,. Req. 17. janv. 1822 1». A. <■•' cit., iv 733). Giv. cass. 30 janv. 1837 D. A. v" cit., iv 678 . Giv. rej. 11 août 1856 (D. P. 06. 1. 361). Req. 6 déc. 1871 (0. P. 72. 1. 136). Toul si la complainte était fondée sur le trouble résultant de travaux commencés depuis plus d'un an, le juge de paix ne pourrait ordonner que la destruction de la partie des travaux qui remonte à moins d'un an (Giv. cass. 14 févr. 1814, D. A. v° cit., n°711: voy., sur l'obligation d'agir au possessoire dans l'année du trouble, t. 1, § 364 . Quid, si les travaux constitutifs du trouble ont été é en rertu d'une autorisation administrative? Voy. Aubry et Rau, op. cit., t. Il, Ip. 162; Bourbeau. op. cit., t. VII. n° fâS. ;he, "/'.. '• ■ / loc. cit.
s Voy., sur ce point, I. I, ^ 388.
• Voy. t. II, § 453.
» Voy. t. II. § 456.
'■' Pourrait-il autoriser la continuation d''- travaus moyennant caution? C tte
faculté n'est pas écrite dans la loi, mais elle ne me parait pas excéder les pou-
. v« .ii-s du juge. La commission d. L865 a proposé un nouvel article, d'après lequel
Ile juge du possessoire pouvail accorder, moyennant caution, un sursis à l'exé-
jeution de toutes les condamnations prononcées par lui Greffier, op. rit., p. :::; .
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rait le possessoire et le pétitoire en subordonnant l'issue de La première instance au résultat hypothétique de la seconde10; ensuite, il priverail le demandeur des avantages du possessoire, en le forçanl à se pourvoir au pétitoire pour obtenir la suppression des travaux qui Lui font grief".
(3. Si le demandeur en complainte plaide dessaisi12, il obtient, outre les dommages-intérêts et la destruction des travaux, le délaissement ei la restitution des fruits13. Il en est de même du demandeur en réintégrande, sauf qu'ayant subi des voies de fait, il obtient souvent des dommages-intérêts plus élevés14. Il résulte des explications données au $ .'J.Vi que je ne fais pas de différence entre la complainte et la dénonciation de nouvel œuvre, et que le juge de cette dernière action peut ordonner la destruction des ouvrages terminés aussi bien que l'arrêt des travaux en cours d'exécution ,s. Dans tous les cas, le demandeur est présumé propriétaire ei n'a plus qu'à attendre l'action pétitoire : il y sera défendeur et dispensé d<- toute preuve16.
S 108S\ b. Si le demandeur ne justitie pas de son droit et que le défendeur prouve le sien, c'est ce dernier qui l'em-
10 Voy., sur ce cumul interdit au juge du possessoire, le § précédent.
11 Aubry et Rau, op. et loc.cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Contra, Belim cit., n» 367.
'- Comment peut-il, étant dessaisi, demander sa maintenue? Voy. t. I, £ 35 1 .
13 Bourbeau, op. et loc.cit., t. VII, n° 437. On appliquera à la liquidation dea fruits ce que je viens de dire de celle des dommages-intérêts.
l'* Bioche, op. et V cit., nos 332 et 333. Aubry et Rau, op. cit., I. II, p. 168. Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 434. La contrainte par corps garantissait le paiement de ces condamnations (G. civ., art. 2060-2°) avant la loi du 22 juillet 1867 (Voy. t. I, § 349, et, sur cette loi, le tome IV). Je trouve ici l'occasion le rectifier la proposition trop absolue que j'ai émise au S 3(>K, note 9, à savoir que le juge de la complainte n'a pas à prononcer les mêmes condamnations que celui de la réintégrande, relativement aux dommages-intérêts et à la restitution les fruits. Le demandeur en complainte a droit aux fruits lorsqu'il plaide saisi; il a toujours droit aux dommages-intérêts quand le trouble causi ■i ssession lui a causé un préjudice; les dommages-intérêts seront seulei plus élevés dans la réintégrande, parer qu'elle suppose des s'oies de fait Voy; t. I, § 353).
,:i La jurisprudence esl fi tée en ce sens, mais les auteurs qui n'admetl i : dénonciation de nouvel oeuvre qu'à raison de travaux, non encore achevés (Voy. !. [, § 352, ne donnent naturellement au juge que le pouvoir de les suspendre (Voy. Aubry et Rau, op. cit., t. 11. p. 16i: Rodière, op. et loc. cit.). Peut-il, en les supposant encore en cours, en ordonner la continuation sous caution? suprà, note 10.
16 Voy.. sur cet avantage du succès remporté au possessoire, t. 1, § 370.
porte ' : les résultats de l'instance diffèrent seulement suivant que ce demandeur a plaidé saisi ou dessaisi. S'il a plaid» saisi — ce qui peut arriver dans la complainte et dans la dénonciation de nouvel œuvre — les avantages de fait et d< droit qui sont attachés à la possession passent au défendeur qui triomphe : l'immeuble lui est délaissé, les fruits restitués, les dommages-intérêts payés pour le tort que l'indue possession lui cause; il est présumé propriétaire, et défendeur éventuel, avec dispense de preuve, à l'action pétitoire qui peut s'engager ultérieurement. Si le demandeur a plaidé dessaisi — cela arrive toujours dans la réintégrande, et quelquefois dans la complainte et dans la dénonciation de nouvel œuvre — les choses restent en l'état, le défendeur, maintenu eu possession et présumé propriétaire, garde les fruits et est constitué défendeur au pétitoire, et les seuls dommages-intérêts dont il puisse être question sont ceux que le demandeur encourt pour le préjudice qu'a pu causer son action jugée mal fondée'. Cette faculté, qu'a le juge, d'attribuer la possession, suivant l'occurrence, au demandeur ou au défendeur rappelle les interdits doubles du droit romain, « ttbi « imusquisque tain réi quam actoris parles sustinebat » 3 : ceux qui offraient ce caractère étaient précisément les interdits Uti possidetis et Utrabi qui correspondent à notre complainte'.
S BOH8. c. L'enquête etla discussion des titres ne donnent pas toujours des résultats aussi nets : il arrive souvent que les deux adversaires y font preuve de faits possessoires qui militent en leur faveur. Le juge n'hésitera pas à maintenir chacun d'eux dans sa possession exclusive : 1° si les faits qu'ils invoquent se rapportent à différentes parties du même fonds, si par exemple, Primus en a possédé la partie nord et Becundus la partie sud1; 2° s'il apparaît que les deux parties
§ 108*. i Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. 160.
- Voy., sur cette distinction el sur les conséquence: qu'elle entraine, t. 1. S 370, et suprà, même §.
:) Gaius, Comni. IV, § 160. Voy. aussi Inst. JuSt., liv. IV. tit. xv, § 7; Dii;.. L. 2, pr., Deinterd., XLIII, i ; Accarias, op. cit.. I. II, u° %5. * Voy. Inst. Just., loc. cit.; Gains, loc. cit. Coin p. t. I.
§ 1088. i Req. 4 déc. 1843 (D. A. c° cit., n° 683). Giv. cass. 11 févr. 1851 (D. ï\ 57. 1. 55 .
.■lient joui de l'objei litigieux sous des rapports différents, que Priions ait profité du sol et Secundus des arbres, ou que lVinius ait curé un ruisseau et Secundus fauché les herbes5. Mais que faire lorsque, pendant la dernière année3, les deux parties ont possédé le fonds litigieux dans des conditions identiques, c'est-à-dire exercé ensemble ou successivement sur tout ce fonds le droit de propriété, le droit d'usufruit, ou le même droit de servitude'? Si l'une des possessions était fondée en titre et que l'autre résultât seulement de l'enquête, si l'une était très ancienne et que l'autre ne remontât pas à plus d'un an, le juge préférerait assurément la première à la seconde5; mais giiid, si elles sont de même date et d'égalé valeur au point de vue des titres? C'est le cas le plus embarrassant pour le juge, car cinq partis s'offrent à lui, et il n'y en a qu'un dont la légalité soit incontestée,
$ lOSO. Il peut, d'abord, appliquant les principes généraux en matière de preuve, déclarer que le demandeur devait, aux termes de l'article 2229 du Code civil, justifier d'une possession non équivoque1; qu'il résulte des débats que les deux parties ont ensemble ou tour à tour possédé le fonds li-
2 Aubry et Rau, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. Vil, n° 429.
3 Je dis 'pendant la dernière année, car, si, pendant cette année, une seule partie avait fait des actes de possession, elle aurait seule la possession légale^ et l'autre partie, dont les actes de possession seraient plus anciens, succomberait nécessairement au possessoire Voy. t. 1, § 367).
4 La question se pose aussi bien pour la eéintégrande que pour la complainte et pour la dénonciation de nouvel oeuvre, si l'on croit, comme moi, que La rein» tégrande exige la possession annal'' : en effet, le défendeur qui a commis <\f* voies de fait pourra opposer au demandeur qu'il a eu lui-même, pendant l'annéa qui précède, une possession égale à la sienne. Si Ton admet, au contraire, avec la jurisprudence que la réintégrande peut être intentée par celui-là même qui ne possédait pas depuis un an a l'époque où il a été violemment déjeté, la que*» lion qui s'agite en ce moment ne peut se poser, et le demandeur doii être reintégré par cela seul qu'il a subi des voies de fait, quand même le défendeur prouverait qu'il a fait pendant la dernière année des actes de possession égaux en nombre et en valeur à ceux du demandeur Voy. , sur cette controverse, i. I, § 368).
5 « Nisi in quantum pars adversa probaret ex parte sud possessionem et « essel conflictus probiitioni'm , quia tune litulaîa vel antiquior vincit ■ . l>umoulin, Notée solemnes ad consuetudines gallicas, sur la coutume du .Maine, art. 441, dans ses (Euvres complètes, t. Il, p. 730; voy., en ce sens, Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 428; Bonnier, op. cit., a9 926 .
§ 1089. ' Voy., sur le principe que la possession doit réunir, pour donner lieu aux actions possessoires, toutes les conditions requises par l'article 2229 du Gode civil, I. I, § 365.
tigieux pendant le même temps ; que, par suite, là possession du demandeur est équivoque2; qu'il doit succomber dans s;. demande suivant la règle « Actori non probante reus absolvi-
« inr »3; et que la possession, avec les avantages qui y sont attachés, doit appartenir au défendeur*. Une autre solution consiste à maintenir les parties dans leur possession commune, attendu qu'elles sont toutes deux à la fois demanderesses et défenderesses; que chacune d'elles a prouvé la possession qu'elle invoquait ; qu'il n'y a. dès lors, aucune raison pour les sacrifier l'une à l'autre : cela revient à maintenir le ttatu quo ou, comme on dit, 1' « Uti possidetis », sans rien décider du point de savoir qui devra faire la preuve de sa propriété, et eu laissant celle des parties qui revendiquera la première courir, au point de vue de la preuve, les risques du rôle de demandeur qu'elle aura choisi'. Un raisonnement inverse peut conduire à une troisième issue du débat, qui, d'ailleurs, ne diffère de la précédente que par les ternies : renvoyer les parties à se pourvoir aupétitoire, attendu qu'aucune d'elles n'a justifié d'une jouissance exclusive, que. dès lors, leur possession est équivoque, et qu'il n'y a pas de raisons pour les préférer l'une à l'autre dans le jugement du possessoire6. Ce renvoi ayant l'inconvénient délaisser les parties en présence et exposées à la tentation de perpétuer les conflits et peut-être les voies de fait, le juge peut y ajouter — ce sont les deux dernières solutions — le séquestre ou la récréance, employés déjà dans l'ancien droit, où l'on disait que « la complainte contient trois chefs, à savoir le séquestre, la « récréance et la maintenue »7. Le séquestre consiste à re-
- Voy., sur la possession équivoque, t. I. ib.
* Voy., sur cette règle, t. II, § 72.
4 Rodier, op. cit., p. 251. Aubry et Rau, op. et loc. cit. Bourbeau. op. cit., I. VII. no 499. Req. 9 juin. 1823 et 23 juill. 1824 1>. A. r° cit., n» 685). Giv. rej. JE juill. 1808 (D. P. 63. 1. 446).
3 Aubry et Rau, op. et loc. cit. Biocbe, op. et d° cit., n° 324. Belime, op. cit, , n' 401. R."eq. 28 avr. 1813 (D. A. w cit., iv 691). Civ. rej. 8 déc. 1824 (D. A. >■ cit.. u° 692 . Civ. rej. 9 août 1886 (D. A. r° cit., n» 693). Req. 21 avr. 1874 1>. P. 74. 1. 443).
'■ Aubry et Rau, op. ci loc. cit. Carré, op. cit., t. I, quest. 111. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodirre, op. et loc. cit. Req. 5 aoûl 1812 (D. A. v" cit.. u° 695). Req. 17 mars 1819 I). A. r» cit., u° 696). Req. 6mars 1822 (D. A. v' cil., n» 697). Civ. rej. 31 juill. 1838 D. A. r» cit., n» 698 . Civ. rej. r> qov. 1860 (D. I'. 'in. 1. 490).
7 Charondas le Caroji, sur Bouteiller, op. cit., liv. I. til. xsx P. 199). Imbert,
mettre la chose litigieuse, jusqu'au jugement du pétitoire, «■litre les mains et à la garde d'un tiers qui devra la rendre à celle des parties qui aura triomphé clans cette instance8. La récréance consiste à attribuer la possession provisoire à celle des deux qui a le droit le plus apparent ou qui parait offrir le plus de garanties0, à charge par elle de rendre les fruits à
Pratique judiciaire, liv. 1, tit. xvi (P. 90;. Cette formule était d'une exactitude parfaite à l'époque où écrivaient ces deux autours. Le séquestre et la réen étaient alors des chefs distincts delà complainte :1e demandeur y concluait e> sèment; c'était comme une demande incidente sur laquelle le juge du possestatuait avant de faire droit sur la possession elle-même : c'est-à-dire que, si la possession lui semblait très douteuse, il commençait par ordonner le séquestre ou la récréance à titre de mesures provisoires ; puis il statuait sur la question même qui lui était soumise, et ordonnait, suivant le cas, le délaissemenl dé l'immeuble ou la maintenue du possesseur Du Breuil, Stilus antiquus supremt curix parlamenti parisiensis, ch. XVIII, £ 11. dans Dumoulin, Œuvres complètes, t. II, p. 429; Masuer, Practica civilis, t. XI, n° 9, p. 161). Cela faisait, en comptant le pétitoire, trois procès sur un seul immeuble, et l'ordonnance dà Villers-Cotterets, d'août 1539, tit bien de couper court à ce dédoublement de la procédure possessoire, en disant : « Nous défendons à tous nos juges de faire « deux instances séparées sur la récréance et maintenue des matières posses- « soires; ains voulons être conduites par un seul procès et moyen » Art. 59: [sambert, op. cit., t. XII. p, 612';. Le séquestre et la récréance furent désormais des solutions de l'instance possessoire au même titre que la maintenue et le délaissement, c'est-à-dire que le juge du possessoire ordonna : 1° la maintenue ou le délaissement lorsqu'il jugea le droit certain: 2° le séquestre ou la ré" créance, lorsqu'il letrouva assez douteux pour n'accorder la possession a ai des parties, et pour les renvoyer toutes deux à se pourvoit- au pétitoire Pothiei-, op. cit. n" 105). De là vient sans doute qu'il n'en est plus parlé dans l'ordonn d'avril 1667 Voy., sur ce point, Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 433; Henrion de Pansey. op. cit., p. 433, note 2 .
8 Le séquestre fut d'abord obligatoire pour le juge, « et istud ne partes ve-, « niant ad arma et viam facli » Grand coutumier, liv. II, ch. xxx : éd. Darcste et Laboulaye, p. 249). « Précaution très sage, dit Henrion de Pansey, dans les « temps où les hommes, presque toujours lesarmes à la main, regardaient comme « une espèce d'humiliation d'attendre des tribunaux uni' justice qu'ils pouvaient « se rendre à eux-mêmes » Op. cit., p. il2 . Plus tard, cette prescription coûteuse parut abusive : le juge eut le droit de ne pas ordonner le séquestre
le remplacer par la récréance (0. avr. 1453, art. 74, Ordonnances des rois dé France, t. XIV, p. 300; O. août 1539, art. 52 et 58, Isambert, op. cit., t. XII, p. 610; arrêt du parlement de Paris de mai 1548, dans Rebulî'e, Commentaire des ordonnances (Lyon, 1578 , p. 179, note e). Voy.. sur ce point, Pothier, op. et loc. cit.. Jousse, Commentaire de l'ordonnance civile d'avril 1GG7, t. I, p. 259. Duparc-Poullain, op. cit., t. X, p. 695: et, sur l'usage du séquestre en matière possessoire sous l'empire du Code de procédure, Aubry et Rau, op. et lo< . t. IV, p. 632. Bioche, op. etv°cit., n° 524. Carré, op. et loc. cit.. Bourbeau, op. et loc. cit.. Rodière, op. et loc. cit.. Bonnier, op. et loc. cit.. req. 28 avr. 1813 (D. A. r° cit., n° 691 . civ. rej. 31 juill. 1828 D. A. v cit., n» 698). req. 11 fevr. 1857 D. P. 57. 1. 252 . civ. cass. 5 nov. 1860 D. P. 60. 1. 490). civ. rej. 7 janv. 1895 (S. 97. 1. 90).
9 La récréance ourécrédence était l'attribution intérimaire d'un objet litigieui à celle des parties contendantes dont le droit était le plus probable, el qui offrail le plus de garanties au cas où, perdant son procès, elle devrait délaisser la chose, rendre les fruits qu'elle en aurait retires, et indemniser son adversaire
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son adversaire s'il ;i gain de cause au pétitoire10, et sans rien préjuger du rôle que chaque partie devra jouer dans cette dernière instance : quel que soit le demandeur, fût-ce le possesseur provisoire qui juge à propos de revendiquer, il devra faire la preuve de sa propriété11. Tels sont les cinq partis auxquels le juge du possessoire peut s'arrêter : ce qui distingue surtout le premier des quatre autres, c'est que le jugement qui renvoie le défendeur de la demande le constitue possesseur, lui donne droit aux fruits, et le met à même de prescrire s'il possède assez longtemps pour y arriver1'2.
>; tOÎM*. La légalité du séquestre en matière possessoire l'est pas douteuse1 : il peut être onéreux à cause des frais
des dégradations qu'elle aurait pu commettre. Cette mesure, applicable d'abord en t'>ute matière, « excepté les cas de créance », et spécialement en cas de réintégrande Beaumanoir, op. cit., ch.LIII, n° 4; 1. 11. p. 302 , fut restreinte ensuite a la complainte. Elle avait lieu clans deux cas et daus des conditions un peu différentes. 1" Ku matière bénéficiale, elle était presque de droit, et s'accordait, avant toute enquête, dès que la comparaison des titres faisait naître vin doute sérieux sur la possession; c'était « poui obvier à Longue vacation des bénéfices »
Imbert, op. cit., liv. I, ch. xxxvn. p. 262; aj. O.juill. 1493, art. 58, Ordonnances des rois de France, t. XX. p. 400 . 2° En matière civile, elle n'avait lieu qu'après enquête, depuis qu'il était défendu d'en faire l'objet d'une instance séparée
Voy. suprà, note 7). Elle tirait son nom de l'obligation imposée au possesseur qui Pavait obtenue de rendre compte [recredere, recredentia)de la chose, des fruits, et des dégradations qu'elle avait pu subir entre ses mains. Voy., sur la récréance dans l'ancien droit français. Ferrière, op. cit., v° Récréance, Rousseaud.de Lacombe, Recueil de jurisprudence canonique et bénéficiale (Paris, 1755), v° Récréance , Bouteiller, op. et loc. cit.. Màsuer, op. cit., tit. XI, nos 29 et 31 (P. 167 et 168), Du Breuil, op. et loc. cit.. Imbert, op. et loc. cit. , Loisel, op. rit., liv. V, tit. iv, n«s 24, 27 et 28, t. II, p. 148 et 149. Pothier. op. et loc. cit.: <•{, dans le droit actuel. Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. 161. Bioche, op. et v° eii., nos 326 et 327. Carré, op. et loc. cit.. Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 432. Rodière, <>p. et loc. cit., Bonnier, op. et loc. cit., Henrion de Panser, op. cit., p. 4:i1 et suiv., req. 19 juill. 1830 (D. A. v° cit., n° 686), req. iï nov. 1832 (D. A. ' cit., n° 688), req. 13 nov. 1839 D. A. v cit., n" 686 . civ. cass. à nov. 1860 (D. P. 60. 1. 490:. req. 4 cléc. 1882 (D. P. 83. 1. 247). trib. de Dijon, 24 févr. 1897 (D. P. 97. 2. 265 \ Elle existait en Allemagne sous le nom de possessorii',,1 summarium ou summariissimum, et, sous d'autres noms, en Italie et en Es|iiLrne (Voy. de Savigny, De la possession, p. 493 et suiv.).
"' Voy., sur ce point particulier, Bioche, op. et v° cit., ncs 328 et 329; Bourbeau. op. et loc. cit.: et, en sens contraire, les conclusions de M. l'avocat général Laplagne-Barris au sujet d'un arrêt de rejet du 31 juillet 1838 \Joxirnal de procédure, I . IV. n° 1274).
11 Voy., sur ce point, Bioche, op., v° et loc. cit.; Carré, op. et loc. cit.; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bourbeau, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit.
12 Ce qui n'arrive <lans aucun des quatre autres cas (Voy. notamment, sur ce point, en ce qui concerne la récréance, les auteurs cités à la note précédant'- .
§ ÎOOO. i Trib. de Tunis, 13 janv. 1891; civ. rej.7janv. 1895 (D. P. 95. 1.
308: S. 97. 1. 90). Voy. -cep. Chauveau, sur Carré, op. et lue. <-it. L'arrêl de la
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de garde qu'il entraîne, mais il rentre expressément dans les termes de l'article 1961 du Code civil : « La justice peut ^ordonner Le séquestre... d'un immeuble ou d'une chose « mobilière dont la propriété ou la possession est litigieuse « entre deux ou plusieurs personnes ». La récréance est [hissée aujourd'hui en jurisprudence2, mais quelques auteurs la désapprouvent. Au temps, disent-ils. où le même juge connaissait du possessoire et du pétitoire3, c'étaient comme deux phases de la même instance : la récréance ordonnée sur la première était une mesure provisoire et d'instruction prise en vue du jugement de la seconde; mais le juge de paix commet aujourd'hui un déni de justice4 lorsque, saisi d'uni action possessoire, il ne se prononce pas sur la possession dont il est juge, et se borne à décerner la possession intérimaire en vue d'un procès qui ne sera pas porté devant lui*. Ce scrupule est exagéré. La récréance est certainement légitime: 1" parce qu'elle n'est, au tond, qu'un séquestre moins coûteux donné à l'une des parties, comme on donne quelquefois au débiteur saisi la garde ou séquestre judiciaire des objets saisis sur lui6; 2° parce qu'en l'ordonnant entre parties dont aucune n'a justifié d'une possession exclusive, le juge rend, en définitive, la décision la mieux appropriée aux circonstances. Il commettrait un déni de justice en déclarant <[iie l'incertitude du fait le met dans l'impossibilité de statuer7; il n'en commet pas en constatant que, les deux parties ayant justifié de droits égaux à la possession, il n'y a pas de raison pour l'attribuer à l'une plutôt qu'à l'autre, et en les renvoyant dosa dos après avoir pris les mesures convenables pour préserver la tranquillité publique jusqu'au jugement du fond. D'ailleurs, si la récréance pouvait constituer un déni de justice, cène serait jamais que dans le cas où c'est
chambre des requêtes, du (.> décembre 1840 (D. A. »ucit., n° 700), n'esl pas contraire, en principe, au séquestre : il dit, seulement que le juge n'est pas tenu de l'ordonner, lorsqu'il résulte .les titres que la possession du demandeur en complainte n'est affectée d'aucun vice, et qu'il y a lieu de l'y maintenir purement et simplement.
2 Voy. les arrêts cités au § précédent, note 9.
a Voy. t. 1. S 345.
» Voy., sur le déni de justice, t. 1, § 140.
5 Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Grémieu, op. cit., nos 454 et suiv.
,; \ oy. le tome IV.
7 Voy., sur ce point, t. I, § 140.
un. juge de paix qui l'ordonne; car le tribunal de première instance qui l'ordonnerait en appel ne prendrait par-là qu'une mesure provisoire, en vue du procès sur le fond du droit dont il est juge aussi bien que du possessoire8. Les solutions vraiment contestables de l'instance possessoire sont celles qui consistent à renvoyer purement et simplement les parties au aétitoire, ou à donner gain de cause au défendeur par cela seul qu'il est défendeur. La première ne résout rien: la seconde méconnaît le principe ([ne chaque partie est, dans un ►areil débat, à la fois demanderesse et défenderesse9: an- •une des deux ne fait justice du trouble dans le passé, et ne c prévient dans l'avenir10. Huant à maintenir à la fois les peux parties, cela se conçoit quand leurs possessions égales >n fait reposent sur nn même titre, comme celles de deux acheteurs ou de deux cohéritiers, ou que l'objet litigieux se prête à une présomption de copropriété et de copossession, îomme un mur. une haie ou un fossé mitoyens : autrement, •e n'est qu'un expédient sans valeur juridique qui ne diffère m rien du renvoi pur et simple au pétitoire". J'en conclus lu'en dehors de ces deux cas où la co-maintenue se comprend et, jusqu'à un certain point, s'impose, c'est le séquestre lit la récréance qui conviennent le mieux quand . deux parlies plaidant au possessoire font valoir des droits égaux à la possession.
§ lOfll . cl. Reste, enfin, le cas où les parties ne justifient
llii l'une ni l'antre d'une possession suffisante. Aucune ne Iriomphe. aucune ne succombe : si celle des deux qui possède est maintenue, c'est par application de la règle « /// U pari causa potior est causa possidentis » ' ; sa possession ne [lui donne ni le droit de faire les fruits siens ni celui de prcs- I rire la propriété, et ne lui assure que le rôle de défendeur 3 u pétitoire, pourvu qu'elle ait la prudence d'attendre la reendication de l'adversaire2.
I 8 Comp., sur cette situation, suprù, § 1008. '•' Voy. suprà, § 1088.
10 Bontrier, op. et loc. cit.
11 Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 429.
H§ 1091. i Voy., sur cette règle, t. I. § 341.
Il2 Bourbeau, op. et loc. cit.
£ 1093. II. L'attribution des dépens consiste généralement aies faire payer par la partie qui succombe1. Cet usage existait à Rome2 sans préjudice des pœnse temere UtiganA tinm*; il a passé du droit romain dans le droit canonique1 et dans la pratique des pays de droit écrit5, mais il ne s'est établi en pays de coutume qu'au xin'' siècle, quand le combat judiciaire est tombé en désuétude6. La condamnation aux dépens n'a rien de commun avec la punition du plaideur téméraire qui est contraire à nos principes. On peut abuser <lc son droit en le poursuivant avec une àpreté déplacée, en intentant sans intérêt suffisant une action nuisible au crédit ou à la considération du défendeur, en retardant, par une! résistance injuste, un jugement dont le demandeur avait uni besoin urgent et immédiat, ou en se livrant gratuitement à desj imputations injurieuses ou diffamatoires7; mais il est toujours]
S 1092. 1 Art. 130. Ce principe s'applique à toutes les juridictions, spécialement aux tribunaux de commerce (Lyon-Caen et Benault, op. cit., t. I, n° 322" et en justice de paix; le décret des 18-26 octobre 1790 contenait sur ce point] des dispositions formelles (Tit. IX, art. 1 et suiv. ; Bourbeau, op. cil.. 1. VII n° 487).
2 Dig., L. 79, pr., Bejud. (V, i). God. Just., LL. 13, §i> 6, Dejud. (III, i : et 5, De fruct. et lit. expens. (VII, vi).
;i Inst. Just., liv. IV, tit. xvi, pr. et §§ 1 et suiv. Gaius, Connu. IV, §$ 171 et suiv. Accarias, op. cit., t. II, nos 974 et suiv.
v Beaumanoir, op. cit., ch. XXXIII, n° 1 (T. I, p. 480). Paul Fournier, op. cit., p. 230.
5 Loisel, Dialogue des avocats, Ire conférence (Dans Dupin, Profession d'avocat (Paris, 1832), t. I, p. 175.
6 Beaumanoir dit encore : « Les despens qui sunt fet en plet ne rent-on pas « par le coustume de le cort laie » (Op. et loc. cit.; aj. cb. XL11I, n° 8, t. 11. p. 173:. L'événement du combat judiciaire, et les amendes payées au seigneui et aux pairs dont on avait mal à propos attaqué le jugement, punissaiant suffisamment la partie qui perdait son procès : le proverbe Les battus paient l'amende date de cette époque (Loyseau, Des seigneuries, ch. XII, nos 67 et suiv.: dans ses Œuvres complètes, p. 70). On voit néanmoins dans les Etablissements de saint Louis que la condamnation aux dépens existait déjà dans les provinces dont ce livre expose les usages (Liv. I, cb.xcvi; éd. Paul Viollet, t. II, p. 161; vnv., sur le caractère de cet ouvrage, ib., t. I, p. 1 et suiv.), et l'ordonnance de janvier 1324 a prescrit partout l'observation de cette règle : « In omnibut
• singulis nostris, ac prxlatorum, baronum, nobïlium et aliorum st>/i(Utorutn< « nostrum secularibus curiis » (Ordonnances des rois de France, t. I, p. 784). Voy., sur la suppression du combat judiciaire, t. I, § 39, note 4: sur l'introduction au xnie siècle d'une nouvelle forme d'appel dirigée non plus contre le juge, mais contre l'adversaire qui a gagné son procès en première instance, li tome V; et, sur l'origine de la condamnation aux dépens dans l'ancien droit civil français, Boncenne, op. cit., t. II, p. 523 et suiv., Bonnier, op. cil-, n< 279, Glasson, Les sources de la procédure civile française, p. 67.
7 Ou peut, dans trois cas, être condamné à des dommages-intérêts en vertu
légitime d'exercer une action et, à plus forte raison, d'y défendre. La partie <[iii succombe n'est donc soumise, de ce seul {chef, à aucune peine : elle doit seulement — la condamnation iu\ dépens n'a pas d "autre objet — indemniser son adversaire |du dommage quelle lui a causé en l'obligeant à se mettre en frais, pour soutenir une juste demande ou pour défendre à une demande qui ne l'était pas8. L'amende encourue par le signataire d'un acte sous seing privé qui a dénié sa propre écriture9, ou par le demandeur en inscription de faux qui succombe dans cette demande10, et les amendes d'appel, de requête civile, de pourvoi en cassation et de prise à partie, jdont il sera parlé au tome VI de ce Traité, sont des dispositions exceptionnelles. Enfin, si l'attribution des dépens à la partie gagnante ne répare pas entièrement le préjudice que le procès lui a causé, elle peut conclure, en outre, à des dommages-intérêts11 : c'est l'objet, de la part du défendeur, [de la demande reconventionnelle en dommages-intérêts •'(fondée sur la demande principale elle-même ;>12. Le triibunal qui ne trouve pas cette demande entièrement jus- (tiliée peut, sans la rejeter d'une manière absolue, décider bue les dépens accordés à la partie qui triomphe lui tiendront lieu de dommages -intérêts 13 : l'article 137 le sup-
le l'article 1382 du Code civil Voy. sur ce point, t. I, § 289, note 7 . mais les lépens peuvent aussi être alloués comme dommages-intérêts, c'est-à-dire consiliérés parle tribunal comme une indemnité suffisante du préjudice allégué par la partie gagnante (Voy., sur ce point, infrà, même § .
I 8 Boncenne, op. cit., t. Il, p. 522. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., a.. I, n° 273: Bouisson, De la condamnation aux dépens {Dans la France judiciaire, t. IV, 1881, 1'' part., p. 409 . Les dépens sont-ils une créance distincte [lie celle quia pour objet la chose litigieuse? Voy., pour l'affirmative, un arrêt de lia cour de Grenoble, qui en conclut qu'ils ne peuvent être exigés avant l'expira- Ijiion des délais accordés au débiteur pour satisfaire à la condamnation principale Hportée contre lui (20 mars 1868, D. P. G8. 5. 238; comp., sur ces délais, le tome V); et, pour la négative, un arrêt de la cour de cassation (chambre civile qui n tire cette conséquence, que le droit d'obtenir les dépens auxquels la partie lîdverse a été condamnée survit à une loi qui paralyserait l'exécution du jugenenl quant au fond (4 germ. an XIII; D. A. v° Frais. n° 49). 9 Voy. t. II, § 801.
«Voy. t. II, § 811.
I ,l Bioche, op., v° et loc. cit. Boitard, Golmet-Daage et Glasson. op. cit., t. I, Ma0 294. Rodiére, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. On en trouvera une preflinière application dans l'article 132 (Voy. le § suivant;, et d'autres aux §§ 1204 'I suivants à propos de la liquidation des dépens.
12 Voy. t. I, § 39G.
13 Bioche. op. et vo rit., n° 52. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 5S5
pose1*, et l'on verra au £ -153 le caractère particulier «les dépens ainsi adjugés. L'assistance judiciaire, dont j'ai parlé au £ •»-■-.», facilite aux indigents l'exercice de leurs droits en les dispensant d'avancer les Trais de justice, et quelque* lois de les payer.
$ IO!)&. L'obligation de payer les dépens ne va pas de
soi comme sous l'ordonnance de 1G(>7, qui permet lait de les laver « en vertu de notre présente ordonnance, encore qu'ils « n'eussent été adjugés <>'. Il faut : 1" que la partie perdante y soit condamnée, car l'article 130 dispose que « toute partie « qui succombera sera condamnée aux dépens », et l'on pourrait supposer, dans le silence du jugement, que le tribunal a compensé les dépens suivant les règles posées aux §Jj I 103 et suivants2; 2° que la partie perdant;4 y ait conclu, car les jugements sont passibles de requête civile, comme on le verra au tome VI de ce Traité, toutes les fois qu'ils accordent aui parties ce qu'elles n'ont pas demandé3. Le premier point n'a jamais fait doute, mais le second est sérieusement controversé, et la jurisprudence le résout même en sens con-
octies. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Req. 14 jùill. L857 D. P. 57. i. 398, Req. 25 juill. 1870 (D. P. 72. 1. 25). Req. 19 mars 1883 (D. P. 84. 1. 56).
11 « L'exécution provisoire ne pourra être ordonnée pour les dépens, quand « même ils seraient adjugés pour tenir lieu de dommages-intérêts » (Voy., sur l'exécution provisoire, le tome Yl .
§ 1093. ' Tit. XXXI. art. 1. Voy., sur ce! article, Jousse, op. cit.. I. II. p. 487 et suiv. ; Rodier, op. cit., p. -171 el suiv.
2 Comment s'y prendrait-on pour obtenir réparation de l'oubli du tribunal qui n'auraitpas condamné aux dépens? Si la partie gagnante yavail conclu, lejugemeni serait susceptible de requête civile pour avoir omis de statuer sur un des chefs de la demande (Voy. le tome VI). Dans le cas contraire, il n'y aurait lieu nia la requête civile, aucune demande n'ayant été formée, ni au pourvoi en cassation, le tribunal n'ayant violé aucune loi; le seul moyen d'aboutir serait de former une demande nouvelle devant le même tribunal pour obtenir de lui un second jugemenl (Cbauveau, sur Carré, op. cit., I. I. quest. 556: contra, Carré, op. et loc. cit.). Le tribunal qui a donné acte à nue partie de ce que son adversaire'1 reconnaît devoir être condamné aux dépens, ne peu! y condamner <-. • 1 1 ■ • partie qu'à titre de dommages-intérêts, el en relevant à sa charge l'existence d'un qnasi-délil bu, tout au moins, d'une faute Cir. cass. Ier aoûl 1888: D. 1'. 90. 1. 119: S. 91. 1. 66 .
3 Bioche, op. et r° cit., n° 4(4. Carré, op. cit.. t. I. quest. 555. Cbauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. 11, p. 547 et suiv. Boitard. Colmet- Daage et Glasson, op. cit., t. I, n0 277. Rodière, 6p. cit., t. t, p. 278. Bonnier, op. cit., n° 280.
traire '. Je ne vois cependant qu'un seul magistrat qui puisse se permettre d'adjuger les dépens à une partie qui n'y a pas conclu : c'est le juge de paix qui statue en dernier ressort. D'une part, il y aurait une rigueur excessive à exiger des conclusions en forme d'une partir qui comparaît le plus souvent devant le juge de paix en personne et sans conseil3; d'autre part, la décision de ce dernier ne serait attaquable, dans l'espèce, ni par la requête civile qui ne s'applique pas à ses jugements6, ni par le pourvoi en cassation dont ils ne sont susceptibles que pour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir7. Je suppose un jugement en dernier ressort, car. m li" juge de paix statuant en premier ressort avait alloué des dépens auxquels il n'aurait pas été conclu, la partie qui y a été condamnée pourrait obtenir par l'appel la réformation de ce jugement8.
S iOB-1. Pour pouvoir être condamné aux dépens, il faut, .n règle générale : 1° être partie: 2° succomber1.
S ÏOH5. A. Il faut, d'abord, être partie, c'est-à-dire avoir un intérêt personnel au procès1. On ne condamne donc aux
>Req. 5déc. 1838 D. A. »» cit., a« 33 . Req. 22 aoûl 1871 D. P. 71. 1 228 . |.3 août 1891 (D. P. 92. 1. 431 : S. 91. 1. 504 . Voy., dans le même sens. Carré, . et loc. cit. En cas de désaccord sur Le sens et sur retendue de la condamna-
■ aux dépens, il y a lieu de demander, ainsi qu'il sera dit au § 1111), l'intei dation de cette partie «lu jugement (Paris, 17 mars 1883; D. P. 84. 2. 69 . i Voy. suprâ, § 086.
■ Voy. le tome VI.
Voy.. sur ce point et. spécialement, sur les caractères de l'excès de pouvoii
cette matière, le tome VI.
i Voy., sur ce point, Bonnier, op. et loc. cit., note 3.
S 1094. l On n'est condamné aux dépens, même ù ces deux conditions, qu'en ta partir adverse. \'n défendeur qui succombe ne peut y être condamné envers son codéfendeur mis hors de cause qu'exceptionnellement et par application du principe posé infrà, § 1100, lorsqu'il a commis au préjudice de ce dernier nue faute des conséquences de laquelle il doit l'indemniser Civ. 14 juin 1887, D. P. 88. 1. 19; voy., sur l'application en matière de garantie de ■■H. règle et de l'exception qu'elle comporte, req. 19 juin 1888, D. P. 90. 1.268. Nancy, T>juill. 189U, D.P. 92. 2. 28ô ; et, sur les frai- de la demande en garantie, n général, suprà, §§ 940 et suiv. .
§ 10i)r>. i II n'existe pas de privilège personnel en cette matière, et la partit jui succombe n'échappe a cette condamnation que dans les cas prévu- wi/ra, >§ 1008 et suivants. Ainsi le gouvernemenl étranger qui actionne un Fran
il un tribunal français doit être condamné aux dépens -'il succombe [Paris,
dépens ni le juge qui s'est borné à contester la récusation dirigée contre lui, ni la personne qui n'est venue au procèg que pour en représenter, assister ou autoriser une autre. Le juge n'a pas d'intérêt personnel à connaître de la demande au sujet de laquelle on le récuse : la preuve qu'il n'est point partie à l'incident provoqué par sa récusation, c'est qu'il ne peut appeler du jugement qui déclare cette récusation fondée, à moins d'avoir formé personnellement une demande de dommages-intérêts contre le récusant'2. Il en est de même, en principe, des personnes qui représentent, assistent ou autori- i sent les parties, à savoir : 1° des avoués ou huissiers qui représentent leurs clients3; 2" des préfets, maires, syndics, tuteurs, curateurs aux successions vacantes, et héritiers bénéficiaires, qui représentent l'Etat, les départements, les communes, les mineurs, les interdits, les faillites, et les successions vacantes ou acceptées sous bénéfice d'inventaire'; 3° des mau- j dataires spéciaux qui représentent en justice les personnes retenues, sans être interdites, dans un établissement d'alié- i néss; 4° des curateurs et conseils judiciaires qui assistent les I mineurs émancipés, les prodigues et les faibles d'esprit6; j 5° des maris qui autorisent leurs femmes7, sans prendre per- j
13 avr. 1867; D. P. 67. 2. 49). Même solution pour une administration publique, par exemple, pour les administrateurs d'une caisse d'épargne qui ont refusé à tort le remboursement d'un dépôt (Trib. de Louviers, 5 mars 1892; S. 92. 2. 320). De même, l'ascendant qui succombe dans l'opposition par lui faite au mariage de son descendant peut être condamné aux dépens, et il doit même l'être si le tribunal n'a pas cru devoir en ordonner la compensation qui est toujours facultative (Voy. infrà, § 1 102 . Cet ascendant n'est pas tenu d'énoncer, dans l'acte d'opposition, les motifs qui l'ont porté à la former (C. civ., art. 176), mais ce n'est pas une raison pour la former sans motifs, et il doit en payer les trais si elle est jugée mal fondée (Carre, op. cit., t. I, quest. 556 ter; Chauveau. sur Carré, op. et loo. cit.).
2 Carré, op. cit., t. I, quest. 547. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rudière, op. et loc. cit. Il en est autrement du juge pris à partie : celui-là est nécessairement condamné aux dépens (Voy. t. I, § 147'!. Aj., sur la demande en dommages-intérêts formée par le magistrat récusé, et sur la situation qi suite pour lui de cette demande, t. II, £ 763).
3 Voy., sur le rôle de l'avoué et de l'huissier, et sur le mandat en vertu do quel ils occupent ou instrumentent, t. I, §§ 210. 211, 218 et 220.
'♦ Voy., sur la manière dont les actions qui intéressent ces personnes sont intentées ou soutenues, t. I, §§ 307. 308 et 378.
5 Voy., sur ce cas particulier, L. 30 juin 1838, art. 33.
6 Voy. I, 1, §§ 307, 30S et 378.
7 Civ. cass.24vend. an "S'il: Montpellier, lOflor. an XIII D. A. v° cit., n°39 Je dis qui autorisent In*,:* femmes, car le mari qui plaiderait personnel]* ment en vertu du régimesous lequel le mariage a été contracté, encourrait cei
sônnellement aucunes conclusions8. Cette règle souffre seulement deux exceptions.
§ IOÎM» a. « Les avoués et huissiers qui auront excédé les f< bornes de leur ministère, les tuteurs, curateurs, héritiers « bénéficiaires, et autres administrateurs qui auront compromis les intérêts de leur administration, pourront être con- « damnés aux dépens en leur nom et sans répétition, même « aux dommages-intérêts s'il y a lieu »*. Le tout sans préjudice des peines disciplinaires pour les officiers ministériels, de la destitution pour les tuteurs, curateurs et autres administrateurs, et de la déchéance du bénéfice d'inventaire pour les héritiers2. L'application de cet article est toujours facul-
tainement la condamnation aux dépens. Ainsi le mari qui succombe paie les dépens lorsqu'il exerce seul sous le régime de communauté : 1° toutes les [actions mobilières relatives aux propres de sa femme, excepté Faction en partage; 2° parmi les actions immobilières, celles qui sont simplement possessoires. Il en est de même de celui qui exerce seul : 1° sous le régime de communauté, •, toutes les actions de sa femme; 2° sous le régime dotal, toutes celles qui sont relatives aux biens dotaux, l'action en partage demeurant encore réservée (Merlin. dp. rit., v° Autorisation maritale, sect. Vil bis, n°2; Toullier, op. cit., t. II, n° 658; Proudhon, op. cit., t. IV, n" 1780; Carré, op. cit., t. 1. quest. 7» i 8 : Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bonrenne, op. cit., t. IV, p. 534; Rodière, ." cit., t. I, p. 280). Bien plus, si la femme avait été mise en cause dans une action où le mari devait figurer seul, sa présence, qui était inutile, ne pourrait aggraver sa condition, et le mari encourrait seul les dépens (Rodière, op. et \loc. cit.). Quanta la femme qui ne plaide qu'avec autorisation de justice, elle Ipeut seule être condamnée aux dépens, et le mari ne les encourt pas pour avoir refusé l'autorisation qu'elle avait commencé par lui demander (Bruxelles, 23 nais 1833, D. A. v° Contrat de mariage, n° 1069; voy. cep. Boncenne, op. cit., ;l. II, p. 539, note 1). Je réserve ici trois questions : 1° sur quels biens la condamnation aux dépens peut s'exécuter; 2° si la femme ne peut pas quelquefois ■ Mre poursuivie à raison des dépens auxquels elle n'a pas été personnellement Londamnée ; 3° si, à l'inverse, elle est tenue sur ses immeubles dotaux des démens auxquels elle a été condamnée personnellement (Voy. le tome IV). Je ré- Uerve également, comme étranger à l'objet de ce Traité, le point de savoir m le Imari peut exercer quelque récompense contre sa femme à raison des procès qu'il a personnellement soutenus et perdus, alors qu'il plaidait dans l'intérêt de cette dernière.
I 8 Le mari qui agit conjointement avec sa femme, et conclut avec elle en son wopre nom. est passible de dommages-intérêts, quoiqu'il s'agisse de biens donl 1 n'a ni l'administration ni la jouissance : par exemple, sous le régime de sépaati'.u de biens ou lorsqu'il s'agit de biens paraphernaux (Req. 1er avr. 1823, D. A. v cit., n° 1360: civ. rej. 21 mai 1878, D. P. 78. 1. 264).
>; 1096. l Art. 132. Voy., sur l'application de cet article, Bouisson, De la sponsabilité des mandataires ad litem ai' point de vue spécial des dépens Sb la France judiciaire, t. XIV, 1890, p. 238 et suiv.. 257 et suiv., 303 et t. XV, 1891, ],. 85 et suiv.: t. XVI, 1892, p. 24 el suiv.. 42 et suiv., 94 el uv.).
2 L'article 132 ne fait .pas cette 'distinction, et prononce éventueUemenl la
tative3. Elle suppose, pour les préfets, maires, tuteurs, curateurs, maris cl héritiers bénéficiaires4, qifils ont agi sans l'autorisation préalable qu'exig-eail la nature de la demande6, intenté par esprit <lc chicane une action évidemment mal fon-
destitution des ■ tuteurs et autres »; mais, les héritiers ne peuvent, évidemment, encourir que la perte des avantages attachés au bénéfice d'inven (Bioche, op. et c° cit., n° 157; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., I. I. n» 279).
3 Carré, op. cit., t. II, quest. 562. Rodière, op. cit., t. I, p. 279. Lyon, 7 avr. L835 D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n° 179). Civ. rej. 17 août 1853 \D. P. 54. 1. 382). L'article 132 ne peut être applique d'office, mais seulement à la demande des parties intéressées, suivant le principe posé su § 1093 (Bioche, op. et v° cit., n° 152, Rodière, op. cit., t. I, p. 278; contra, Carré, op. cit., t. 1, quest. 563, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
'<■ Voy., sur l'application de l'article 132 aux préfets et aux maires, les arrêts cités à la note suivante. La jurisprudence l'applique aussi : 1° aux administrateurs desbureaux de bienfaisance (Req. 17 juill. 1857, D. P. 58. 1. 348; Caen, 12 jauv. 1881, D. P. 82. 2. 57); 2° aux conservateurs des hypothèques (Req. 2 févr. 1869; D. P. 70. 1. 71): 3" aux notaires (Orléans, 5 mai 184'.», U. P. 49. 2. 113; Rennes, ; 12 févr. 1870, D. P. 72. 2. 64;; 4» aux syndics de faillite (Civ. cass. 19 août 1807, D. A. v» Frais, n° 72; Paris, 24 déc. 1827, D. A. v° Faillite, n» 421 ; Bordeaux, L6 nov. 1841, D. A. v° cit., n» 291; req. 22 août 1871, D. P. 71. 1. 228; req. il nov. 1893, D. P. 94. 1. 343. S. 94. 1. 328; Lyon. 8 juill. 1893, D. P. 94. 2. 257); 5° aux liquidateurs judiciaires Dijon, 15 juill. 1891; D. P. 92. 2. 503). Les su- ] iu'ojrs-luteurs, curateurs aux successions vacantes, exécuteurs testamentaires et j envoyés en possession provisoire des biens d'un absent tomberaient aussi, le cas t échéant, sous le coup de l'article 132 (Bioche, op. et d" cit., n"s 128 et suiv.; | Bordeaux. 29 déc. 1890, D. P. 92. 2. 368, S. 91. 2. 221 . Toutefois, l'application I de cet article à tous ces mandataires est exceptionnelle, et Le principe est qu'étant | constitués par la loi pour représenter une personne naturelle ou civile, ils peu- i vent répéter contre elle les dépens exposés dans son intérêt (Bioche. op. cl v°cit., j nos 132 et 133;. Il en est de même de l'administrateur qui plaide au nom d'une société civile ou commerciale (Bioche, op., c° et loc. cit.); mais il en est différemment du copropriétaire qui agit seul dans l'intérêt commun, du nu-propriétaire qui agit à la fois dans son intérêt et dans celui de l'usufruitier, et de l'usufruitier qui agit à la fois dans son intérêt et dans celui du nu-propriétaire : pour avoir recours contre les personnes pour le compte desquelles ils ont agi en même temps que pour eux-mêmes, ils doivent prouver que ces personnes ont profité de la dépense, c'est-à-dire que le procès a été gagné Merlin, op. cit., v° Dépens, § XIII.; Bioche, op. et c cit., n«s 134 et 135 : Proudhon, op. cit., t. IV, n°s 1730 et suiv., 1740 et suiv.). Il faut supposer pour cela que la partie perdante n'a pas été condamnée aux dépens (Voy., sur cette hypothèse, suprà, §§ 452 el suivants) ou qu'elle est insolvable.
» Bioche. op. et V cit., nos 139 et 145. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 1, quest. 562. Voy. : lù pour les tuteurs qui plaident sans une autorisation qui leur était nécessaire, Riom. 3 avr. 1806 (D. A. v° Minorité, n° 52S , Nancy, 21 nov. 1831 (D. A. r° cit., n° 514), Bordeaux, 16 mars 1841 (D. A. c cit.', n° 72! : 2° pour les maires qui intentent sans autorisation les actions qui apparlien à leur commune, civ. rej. 31 août 1836 (D. A. v° Action possessoire, n° 120 , Colmar. 10 janv. 1839 (D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaire 417), Rennes. 21 févr. 1839 (D. A. v° Acquiescement, a" su; . Liège, 5 août :D. A. v" Frais, n° 68 : •'! pour les syndics de faillite qui piaillent sans ;, autorisés par une délibération régulière de l'assemblée des créanciers, civ. cass 19 août 18ii7 1). A. v» Frais, n°T2 .
<irc", occasionné le procès par leur faute ou leur négligence7, ou commis, en le conduisant, des actes personnels qui engagent leur responsabilité vis-à-vis de la partie adverse8. Quant aux avoués et aux huissiers, l'article 132 suppose qu'ils ont excédé les bornes de leur ministère », c'est-à-dire formé des demandes dont ils n'étaient pas chargés, et pour lesquelles ils ont été préalablement désavoués9; mais il faut assimiler ;i cette hypothèse celle des avoués et des huissiers qui ont conseillé pour leur profit personnel un procès contraire aux intérêts de leur client, ou contrevenu en quelque manière aux lois et règlements de leur profession : les uns ont non-seulement excédé les bornes de leur ministère, mais encore manqué au premier devoir de leur charge en faisant passer leur intérêt avant celui de leur client10: les autres peuvent
,; Bioche, op. et v° cit., nos 142 et suiv. Turin, 25 juin 1810 (D. A. v° Minorité, il» 120). Nîmes, 2 juill. 1829 (D. A. v° cit., n° 732). Bastia, 8 déc. 1863 D. !'. 64. 2. 1 . Le fonctionnaire public etle mandataire privé qui succombent dans une action déclarée mal fondée n'encourent pas les dépens s'ils ont agi de bonne foi Bordeaux, 16nov. 1841; D. A. v° Faillite, n° 291), à moins cependant que leur erreur ne fut grossière, et que la contestation qu'ils ont soulevée ne rep sur aucun motif sérieux (Req. 22 févr. 1869; D. P. 70. 1. 71 . En tout cas, chacun ne répond que de son fait, et le mandataire qui intente une action et y succombe n'a pas à payer les frais faits par d'autres personnes intentant avec lui, et sans plus de succès, la même action (Paris, 24 déc. 1827:1). A. v° cit., n° 121 .
■ Req. 13 juill. 1857 (D. P. 58. 1. 348). Rennes. 1? févr. 1870 (D. P. 72. 2. 64 .
« Civ. rej. 5 juill. 1847 (D. P. 48. 1. 148). Lyon, 19 août 1853 (D. P. 54. 2. 165 . Le mandataire à la charge duquel on ne relève aucune faute personnelle i doit être condamné à aucuns frais, pas même au paiement des sommes dues a l'avoué qui a occupé pour lui (Bordeaux, 24 avr. 183S ; D. A. v° Avoué, n° 115 . Voy. cep. Rodière qui soutient que l'administrateur qui a des fonds en caisse doit les réserver pour son avoué, et que celui qui n'en a j^as aurait dû L'en avertir : « qui commande paie » {Op. cit., t. I, p. 279). Cette opinion n'est pas juridique, car l'article 132 ne permet pas de condamner aux dépens un administrateur qui n'a commis personnellement aucune faute; elle n'est même pas équitable, car c'était à l'avoué de prendre ses précautions et de ne pas faire d'avances à une partie insolvable : j'appelle ici partie le mandant qui est représenté, et non pas le mandataire qui représente (G. civ., art. 1984).
9Bioche, op. et v° cit., n° 149. Carré, op. cit., t. I, quest. 562. Cbauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodièi-3, op. et loc. cit. On ne peut prouver que par la voie du désaveu qu'un avoué a formé des demandes, ouqu'un huissiera pos< exploits dont ils n'étaient pas chargés Voy. suprà, § 908). Cette règle ne souffre ;lion que dans les cas où les officiers ministériels ne peuvent agir qu'en vertu d'un mandat exprès; mais, dans ce cas, leurs actes sont nuls, et ce n'est pas /article 132 mais l'article 1031 qui doit s'appliquer (Voy., sur l'application des articles 132 et 1031, infrd, même §).
1,1 Bioche, op. et v° cit., nos 151 el suiv. Cbauveau, sur Carré, op. cit., t. L quest. 562. Il en est de même des avoués et des huissiers qui onl travail empêcher un arrangement auquel les parties étaient disposées, el qu'elles avaienl lintérèt à consentir (Bioche, op. et v« cit., n° 15i; Chauveau, sur Carré, | \loc. cit.).
être condamnés aux dépens en vertu du décret du 30 mars 1808". Il importe seulement, quant aux avoués et huissiers, de ne pas confondre L'application de l'article 132 avec celle de l'article 1031 dont j'ai donné le commentaire au £ 5©3, et qui met à la charge des officiers ministériels qui les onj faits le coût des actes nuls, des actes frustratoires, et de ceux qui ont donné lieu à une amende. 11 y a trois différences entré les deux cas. 1° La situation n'est pas la même, car l'article 132 suppose un officier ministériel qui a compromis les intérêts de son client ; l'article 131, un officier ministériel qui a simplement commis des actes irréguliers, ou qui, sans trahir aucunement les intérêts de sa partie mais comptant sur le gain du procès, a grossi par des actes frustratoires le montant des frais qu'il espérait faire payer par la partie adverse. 2° La sanction est également différente : l'avoué et l'huissier ne perdent que le coût de l'acte dans le cas de l'article 1031 ; ils paient tous les dépens dans le cas de l'article 132. 3° L'article 132 leur fait payer les dépens « en leur nom et sans « répétition, si le tribunal juge à propos de l'ordonner i2 », au lieu qu'on peut soutenir, dans le cas de l'article 1031, qu'ils ne paient pas les frais des actes nuls ou frustratoires qu'ils ont faits à la prière ou, à plus forte raison, sur l'ordre exprès de leurs clients13.
§ 1097. b. Le mari qui n'a fait qu'autoriser sa femme sans prendre en son nom aucunes conclusions, encourt les dépens s'il a permis un procès vexatoire auquel il eût dû s'opposer, ou s'il a laissé croire qu'il était partie au procès et débiteur éventuel des dépens auxquels sa femme pourrait être condamnée : peut-être l'adversaire qui le sait solvable et sa femme insolvable n'aurait-il pas voulu plaider contre elle
11 Art. 102. Carré, op. et loc. cit. Voy., sur la répression des fautes commises parles avoués etpar les huissiers dans l'exercice de leur profession, t. 1, §§ 241 et suiv., t. II, § 505 et suiv.
12 Le tribunal doit le dire expressément en ces termes ou dans des termes équivalents, tels que ceux-ci : condamne M' X à payer personnellement.. Dans le silence du jugement, l'avoué ou l'huissier aurait le droil de répéter contre sa partie tous les frais qu'il a faits (Bioche, op. et V cit., n° 147; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Rodière, op. cit., t. I, p. 278).
13 Voy., sur ce point, t. I, § 507. Aj., en ce sens, Rennes, 13 janv. 1831 (D. A. v° Délai, n° 118 : et, en sens contraire. Colmar, 13 janv. 1821 D. A. v° Frais, n» 901), Bordeaux, 22 août 1871 (D. P. 72. 2. 214).
sculi'. craignant de voir les dépens restera sa charge; peutêtre, s'il eût su n'avoir affaire qu'à elle, aurait-il préféré se désister s'il était demandeur, acquiescer s'il était défendeur'. Je crois même que les dépens mis à la charge du mari auraient, dans ce cas. le caractère de dommages-intérêts, et j'en montrerai plus loin la conséquence2. Faut-il ajouter un troisième cas. et dire que le mari se rend encore passible des dépens en autorisant sa femme aux fins d'un procès dont le gain lui profitera, c'est-à-dire à intenter ou à soutenir, sous le régime de communauté, les actions pétitoires relatives aux propres immobiliers dont il a la jouissance'? Plusieurs auteurs le soutiennent en vertu de l'article 1119 du Code civil : « Les créanciers peuvent poursuivre le paiement des dettes que la femme a contractées avec le consentement du mari, tant (i sur les biens de la communauté que sur ceux du mari ou « de la femme »4. Ils en concluent que le mari peut être condamné personnellement aux frais du procès crue la femme la soutenu avec son consentement5. Ils n'y font exception [que dans les deux cas où ne s'applique pas l'article 1419 : 110 le cas de l'article 1413 du Code civil, où les créanciers d'une (succession purement immobilière, échueàlafemme et acceptée par elle avec autorisation de son mari, n'ont d'action que sur la pleine propriété de ses biens; 2° le cas de l'article 1432 du même Code, où le mari qui autorise sa femme à aliéner un de ses propres n'est pas tenu de l'obligation de garantie, à moins le s'y être expressément soumis6. La question, si je ne me
S 1097. ' R'idière, op. cit., I. I, p. 281. C'est ainsi que le mari d'une femme
lotale qui avait succombé dans son procès a été condamné personnellement aux
lépens, alors qu'il avait plaidé conjointement avec elle, s'associant à toutes ses
lonclusions, et n'excipant pas, à l'égard de l'adversaire, dece qu'il n'avait person-
keUement aucun intérêt dans ce procès Civ. cass. 26 juin 1893; D. P. 93. 1. 405).
- Au point de vue de la solidarité [Infrà, § 1108) et de l'obligation de motiver
nette condamnation Infrà. § 1116 .
Il 3 Voy., sur l'exercice des actions pétitoires relatives aux immeubles propres de la femme commune en biens, tant en demandant qu'en défendant, t. I, §^ 307
I v L'article 1419 s'applique aussi bien, sauf la question de récompense, aux Kngagements contractés pour les affaires personnelles de lafemme, qu'à ceux qui Hi'oot eu pour objet que l'intérêt de la communauté (Aubry et Rau, op. cit., 4e
I 5 Aj., sur ce point, aux auteurs cités suprd, § 1005, note 7, Demolombe, op. \\it..t. IV, n<> 312; Aubrv et Rau, op. cit., t. V, p. 339; Rodière et Pont, op.
/'.. t. Il, n» 786.
I 6 L'exception apportée à l'article 1419 du Code civil par l'article 1413 du mémo
I rompe, esl mal posée. Il ne s'agil pas de savoir sur quels biens peut s'exécuter la condamnation aux dépens prononcée contra la femme — elle peul l'être évidemment sur les biens personnels du mari en vertu de l'article 1419, et saut' L'exception prévue par les articles 1 113 et I \'.)'2 — mais de savoir qui peut être condamné personnellement aux dépens dans le cas d'une femme commune qui plaide autorisée de sou mari. Or ja ne crois pas que celui-ci puisse y être condamné personnel! lement, alors qu'il n'est pas personnellement eu cause, et j'en conclus que ses biens ne sont pas soumis à l'hypothèque judiciaire à raison de la condamnation prononcée contre sa femme7.
,^ flOÎIS. B. En principe, la partie qui succombe est la seule qu'on puisse condamner aux dépens, car c'est elle qui ;i soulevé le procès par une demande injuste, ou qui l'a rendu nécessaire par sa résistance à une juste prétention '.
Code n'a été mise en doute que par Toullier [Op. cit.. t. XII, n° 282;. Celli s'accorde généralement à voir dans l'article 1432 est plus contestable (Yoy.. ^ur ce point, Colmet dé Santerre, op. cit., t. VI, n° 41 &j"s-XXIII: Laurent, op. cit., t. XXII, n" 75 . On sait aussi que, d'après une opinion presque abandonnée aujourd'hui, les articles 1413 et 1132 devraient être généralisés et étend tous les cas où il résulte de l'acte autorisé par le mari que la femme né >'est obligée que dans son seul intérêt, et que les tiers avec qui «lie contractait n'ont pu croire que le mari voulût s'obliger avec elle Voy., en ce sens, Duranton, it., t. XIV, n° 248, Troplong, Du contât de mariage, t. II, u" S4G. Demante, Doctrine des auteurs, enseignement du droit ^Dans la ThêmisL t. VIN, 1826, p. 166 : et, en sens contraire, Demolombe, op. cit., t. IV, n° 310, Aubry el Rau, op. et loc. cit., Colmet de Santerre, op. cit., t. VI, n" 41 ww-XXV, Laurent, op. cit., t. XXII, nos 76 et suiv. .
7 Cette question offrirait encore de l'intérêt après la dissolution de la corfl munauté, si l'article 1484 du Code civil, aux fermes duquel « le mari est tenu • pour la totalité des dettes de la communauté par lui contractées », s'appliquait seulement aux dettes contractées par lui personnellement, el s'il n'était lenu que pour moitié, en vertu de l'article 1485, des dettes personnelles à sa femme cl par lui autorisées. On dirait alors : 1" si le mari a pu être condamné personnellement aux dépens, qu'il doit les payeren totalité, même après la dissolution de la communauté, en vertu de l'article 1184:2° s'il n'est tenu que de payer sur ses biens personnels les dépens auxquels sa femme a seule été condamnée, qu'il ne peut être poursuivi que pour la moitié de ces dépens après la dissolution de la communauté, conformément à l'article 14*ô Voy., sur l'application de l'article 1484 aux dettes contractées par la femme avec autorisation de son mari, Duranton,
\p. cit., I. XIV, n° 493, Aubrv et Rau. op. cit., t. V, p. 433. Colmet de Santerre, op. cit., l. VI, n° liô 6ts-IV, Troplong, op. cit., I. III, n° 17*1 : '-t. en sens contraire, Marcadé, op. cit., I. V, sur les art. 1485 et 1486, n° L, Laurent, op. cit.,
. XXII, nos i7 et .js, i. XXIII, n» 51 .
§ 1098. ' Bordeaux, 15 janv. 1835 D. A. r°r/t., n. 89 . Civ. eass. 24 janv. 1S71 I». p. 77. I. 261 . Civ. cass. 31 dé. . 1879 D. P. 80. 1. 168 . Civ. cass. 17
Celui-là succombe qui voit sa demande rejetée s'il est demandeur, ou qui voit prononcer, s'il est défendeur, les condamnations sollicitées contre lui. Peu importe comment il succombe : qu'il se soit rapporté à justice2, que sa bonne foi soit reconnue', qu'il obtienne un délai de grâce*, que la condamnation prononcée contre lui doive en fin de compte retomber sur un tiers3, qu'il acquiesce en cours d'instance à la demande formée contre lui, il succombe toujours et doit payer les frais6. Il en est de même quand le tribunal le condamne sur le serment supplétoire qu'il a refusé ou qu'a prêté son adversaire : dira-t-on qu'il n'est pas prouve qu'il fût dans son tort, parce que le serment supplétoire n'est déféré que sur une demande ou sur une exception in-
juill. 1883 D. P. 84. 3. 288;. Civ. cas*. 29 mars 1887 (D. P. 87. 1. 444 . Paris, 5 ivr. L887 D. P. 87. 2. 213). Req. 23 oct. isss D. P. 89. 1. 449 . Il en est ainsi, - forte raison, quand la partie qui succombe a, par son injuste résistance, le procès nécessaire ou plus coûteux (Trib. de Béthune, 11 août 1892. D. P. 94. 2. 32; req. 19 déc. 1893, D. P. 94. 1. 404, voy. £6. le rapport de M. le conseiller Lepelletier, S. 94. 1. 313: Alger, 17 févr. 1894, D. P. 95. 2. 262; voy., en ontraire, Paris, 1" févr. 1894, D. P. 94, 2. 456 . Ces règles s'appliquent nonobstant toute convention contraire, et en admettant — c'est un point controversé -r-qu'onpuisse stipuler valablement dans une police d'assurance que les fraisauxquels cette police pourra donner lieu seront imputes sur le montant des indemnité- qui pourront être mises à la charge de l'assureur, ce dernier ne peut se prévaloir de cette clause pour ne pas payer les frais auxquels il a été personnellement condamné (Grenoble, 15 mai 1894, D. P. 94. 2. 4'.*5; comp. Bordeaux. 24 mais 1896, D. P. 97. 2. 236). Par contre, il a été jugé qu'une partie qui a gain de cause sur ses conclusions subsidiaires peut voir mettre à sa charge tous les frais du procès, lorsqu'elle n"a pris ces conclusions qu'en dernier lieu, et alors que tous les frais étaient déjà exposés Civ. rej, 4 janv. 1893; D. P. 95. 1. 294) : on peut voir dans cet arrêt une application du principe que la partie qui gagne son procès peut être condamnée a payer les frais occasionnés par sa faute Voy. infrd, § 1100), c'est-à-dire, en l'espèce, par ses conclusions bien fondées mais tardives (Voy., sur le principe de la condamnation aux dépens, suprà, § 1092).
- Amiens, 12 janv. 1821 D. A. v° Commune, a° 1386 . Bourges, 16 août 1831 (D. A. v" Domaine de l'État, n° 342 . Civ. cass. 15 avr. 1833 (D. A. v° Frais, ii- ,7, Req. 24 déc. 1834 D. A. V> cit., n" 46 . Req. 8 nov. 1854 (D. P. 54. 1. 427 . Civ. cass. 2 févr. 1885 D. P. 86. 1. 37).
:: Angers. 30 mars 1843 D. A. V Obligations, n°348). 5,9 nov. 1870 D. P. 72. 2. 212 .
3 On peut supposer que la parti'- qui succombe a un garant qu'elle n'a pas mis en cause : elle peut, néanmoins, l'actionner en garantie principale pour se faire couvrir par lui, sauf l'application des articles 1640 et 2031 du Code civil, des condamnai ions qu'elle a encourues Paris, 27 févr. 1808, D. A. v° cit., n°40; voy., suc cette hypothèse et, particulièrement, sur l'application des articles pré Cités, suprà, § 942 .
f' Voy., sur l'acquiescement, le tome VU. Le désistement emporte soumission de payer les frais qui ont été déjà faits Art. 403; voy. ib. . Celui-là succombe aussi donl les offres réelles onl été jugées insuffisantes Montpellier, 8 mars 1876; D. A. V Frais, supp., n° 18).
complètement justifiée? Non, car, si les juges qui ont déféré ce serment condamnent la partie qui le refuse ou contre laquelle il est prêté, c'est que la preuve est faite à leurs yeux, et cette partie succombe aussi complètement que si le fait et le droit eussent été, dès l'abord, certains ou prouvés de toute autre manière7. Enfin, du moment que les prétentions d'une partie sont irrévocablement rejetées, elle paie les dépens, car elle succombe, lors même qu'un point de fait resterait incertain et qu'une expertise serait ordonnée pour le vérifier8. Le principe de l'article 130 ne soutire que trois exceptions : 1° quand la partie qui succombe agissait dans un intérêt public; 2° quand les circonstances de la cause permettent au tribunal de mettre les dépens à la charge de la partie gagnante; 3° quand la loi l'autorise à les partage! entre les deux parties. Dire, comme l'ont fait de nombreux arrêts, que les tribunaux jouissent d'un pouvoir discrétionnaire en cette matière, et qu'ils échappent, quoi qu'ils décident, à la censure de la cour de cassation9, c'est commettre une véritable exagération, car il est certain : 1° qu'il faut invoquer des raisons particulières pour mettre les dépens à la charge de la partie gagnante10; 2° qu'ils ne peuvent être partagés entre elle et la partie qui succombe que dans les deux cas prévus par l'article 131 ".
S 1099. a. L'Etat qui succombe dans une action que le ministère public a intentée d'office en son nom, paie les frais
7 Bioche. op. et r° cit., n° 57. Carré, op. cit., t. I, quest. 552. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Voy., suprà, §§ 887 et suiv.
« Civ. cass. 15 juin 1830 ;D. A. v° Expertise, n° 79). Civ. rej. 19 août 1834 [D. A. v° Frais, n- 45). Req. 25 mai 1875 <D. P. 77. 1. 75).
'•> Req. 12 août 1824 et 24 juill. 1828 (D. A. V cit., n' 37). Civ. rej. 15 juin 1830 ;D. A. v° Expert, n°79). Req. 8 nov. 1830 (D. A. v° Frais, loc. cit.). Req. 2 aoûf 1836 (D. A. v° cit., n° 45). Req. 14 mai 1838 (D. A. v° Dispositions entre-rifs et testamentaires, n° 1802'. Req. 24 juill. 1838 (D. A. v° cit.. n° 37). Req. 11 janv. 1841 (D. A. v° cit., n° 48). Req. 12 août 1841 (D. A. v« Désaveu, n° 128). Req. 2 avr. 1849 iD. P. 49. 1.104). Civ. rej. 17 août 1853 (D. P. 54. 1. 382). Req. 28 avr. 1857 (D. P. 57. 1. 231 . Req. 31 mars 1858 (D. P. 58. 1. 194'. Req. 18 janv. 1860 (D. P. 60. 1. 172 . Req. 5 janv. 1865 D. P. 65. 1. 160). Civ. rej. 14 déc. 1868 (D. P. 69. 1. 81). Civ. rej. 18 juin 1869 (D. P. 69. 1. 303 . Req. 16 août 1870 (D. P. 71. 1. 284). Civ. rej. 17 déc. 1873 (D. P. 74. 1. 389). Req. 21 juin 1X75 D. P. 76. 1. 127). Req. 31 mars 1876 (D. P. 76. 5. 296). Req. 14 mais 1876 D. P. 78. 1. 68). Req. 12 janv. 1S77 (D. P. 77. 1. L66). Civ. rej. 14 juin 1877 (D.
iv ;;. î. 375).
i" Voy. infrà, $ 1100.
o Voy. infrà, § 1102.
par lui faits, mais ne rembourse pas ceux de la partie adverse : celle-ci les supporte, quoiqu'elle ait gain de cause. La jurisprudence interprète ainsi, comme on l'a vu au $ 188, le décret du 18 juin 1811 sur le recouvrement des « frais des n actes et procédures faits sur la poursuite d'office du minisi 1ère public »'. Les administrations de l'enregistrement et <!<•> contributions indirectes ne paient aussi que les frais de papier timbré, de signification et d'enregistrement du jugement : la partie qui a gagné son procès contre elles reste seule débitrice des honoraires de son avoué2. Enfin, la jurisprudence invoquant à priori les articles 121 et 122 du décret du 18 juin 181 1, et à fortiori les articles précités des lois du 22 frimaire an VII et du 5 ventôse an XII, accorde la même faveur à l'Etat qui succombe soit dans un conflit d'attribution, soit dans une instance relative au recrutement de l'armée ou à la formation des listes électorales; il paie les frais faits par le préfet qui le représente, mais ne rembourse pas ceux de la partie adverse1, (l'est l'intérêt public qui motive, aux yeux de la loi et de la jurisprudence, cette dérogation aux principes : il leur semble qu'en agissant même à contre-temps pour la défense d'un intérêt général, on n'encoure pas la même responsabilité qu'en faisant un mauvais procès en vue d'un intérêt particulier. Ce point de vue est aussi contestable en raison qu'en équité : 1° s'il était exact, il faudrait en conclure, logiquement, que l'Etat ne doit même pas supporter ses propres frais ; 2° il n'est pas juste que les parties qui ont résisté à bon droit à ses prétentions portent
3 1099. ' Art. 121 : << Les frais des actes et procédures faits sur la poursuite « d'office du ministère public, dans les cas prévus par le Gode civil, et notam- « ment, par les articles 50, 53, 81, 184, 191 et 192 relativement aux actes de -< l'état civil, seront payés, taxés et recouvrés ainsi qu'il est dit dans le chapitre « précédent ». — Art. 122 : « Il en sera de même, lorsque le ministère public « poursuivra d'office les rectifications des actes de l'état civil, en conformité de « l'avis de notre conseil d'Etat du 12 brumaire an XI, comme aussi au sujet « des poursuites faites en conformité de la loi du 25 ventôse an XI sur le noi tariat, <•! généralement dans tous les cas où le ministère public agit dans l'in- " térêt de la loi et pour assurer son exécution ».
2 L. 22 frim. an VII. art. 65. L. 5 vent, an XII, art. S8.
^ Cons. d'Ét. 2 mai 1866 D. P. 67. 3. 14 . Cons. d'Ét. 21 oct. 1871 I). P. 71. 3. 61). Req. 7 juin 1872 (D. P. 72. 1. 393l Cons. d'Ét. 18 juill. 1874 (D. P. 75. 3. 941. Lyon, 19 mars 1875; Toulouse, 26janv. 1876 (D. P. 77. 2. ii."> . Lyon, 20 mars 1877 (D. A. v> cit., supp., n" 32;. Nîmes, 1 i janv. 1878 D. P. 78. 2. 62 . Dijon, 13 iuill. 1894 (D. P. 95. 2. 61).
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la peine de l'excès de zèle des fonctionnaires qui oni agi eç son nom4. Passe encore lorsqu'ils l'ont l'ail dans un intérêt d'ordre public; mais qu'il en soit de même en matière fiscale, l'intérêt du Trésor peut l'expliquer mais non le justifier. Aussi n'a-t-on jamais ('tendu cette règle aux actions domaniales : l'Etat qui plaide au sujet d'un immeuble dont la propriété lui est contestée paie, suivant le droit commun, les frais du préfet et ceux de la partie adverse3. La même distinction s'applique aux maires : la commune, qui paie, conformément à l'article 130, les frais des actions communales dans lesquelles le maire qui la représente a succombé f>, ne paie pas ies irais de celles où le maire a plaidé comme agent du pouvoir exécutif, par exemple, en matière électorale ou comme officie? de l'état civil. Si donc il refuse de célébrer un mariage ampiel le procureur de la République a fait opposition, et que celte opposition et, par conséquent, ce refus soient .jugés mal fondés, personne ne rembourse à la partie gagnante les trais qu'elle a dû faire pour obtenir la mainlevée : ni la commune qui n'était pas en cause; ni le maire qui n'agissait que comme fonctionnaire public; ni l'Etat lui-même, bien que Faction fût intentée ou soutenue en son nom et qu'il > ail succombé7.
£ 1 flOO. b. On peut être condamné, dans trois — et, sui-. vaut une opinion, dans quatre — cas, à payer les frais d'un procès qu'on a gagné.
1° Les tribunaux ont le droit de condamner à des dommages-intérêts les parties qui, pour soutenir des prétentions légitimes, se sont livrées à des injures gratuites ou à des poursuites inutiles et vexatoires. Cette condamnation est prononcée à la requête de la partie perdante ei en vertu de
'* Voy., sur la question de savoir dans quelle mesure l'Étal ■•<! ou devrait être responsable des actes des fonctionnaires publics, t. I. §§ 145, note 8, el 18.").
•> Toulouse, 19 juin L332 il). A. v° cit., n" 66). Civ. rej. 9 avr. 1834 ;D. A. r< cit., h" 65 . Il pourrail même arriver que le préfel fui condamné personnellement aux dépens Voy., sur ce point, le § précédenl .
i; Le maire peul même y être condamné en son nompersonnel Voy. le § pi-écédenl .
7 Voy., en matière électorale, civ. cass. 15 janv. 1838 D. A. r» ,-ii., n° 67); en matière d'opposition à mariage, civ. cass. 28 févr. 1860 1). l\ 60. 1. .77), Orléans, 19 avr. 1860 D. P. 60. 2. 82 .
l'article 1382 du Code civil1; mais, si le tribunal croit indemniser suffisamment cette partie en la déchargeant des dépens, il peut les lui adjuger à titre de dommages-intérêts, c'est-àdire condamner la partie gagnante à les payer à sa place2. 2° Les frais d'une action déclarée mal fondée peuvent être mis à la charge du défendeur qui triomphe, mais qui l'a rendue, par sa faute, nécessaire ou plus coûteuse. Un héritier se laisse poursuivre sans exciper, tout d'abord, du délai pour faire inventaire et délibérer3; le possesseur d'un immeuble laisse le débat s'engager sur les titres de propriété, puis oppose au dernier moment la prescription1; un industriel a laisse imprudemment circuler des prospectus dont il n'étail pas l'auteur, et qui lui ont fait imputer un délit de contrefaçon qu'il n'a pas commis5 : dans tous ces cas, qui ne sont que des exemples, le défendeur est absous, mais c'est a lui de subir les conséquences d'un procès qu'il pouvait éviter avec plus de prudence, ou qu'il dépendait de lui d'arrêter dès le début''.
§ 1100. » Voy., sur ce point, t. I, § 280, note 7, et supra, § 1092. - Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I,quest. 588 orties. Boitard, Colmet-Da.i Glasson,op. cit., t. I,n°284. Req. lOjuin 1872 (D. P. 73. 1.128).Req. 12 nov. [872 D. P. 7:!. 1. 472). Giv. rej. 4 août 1880 D. P. 81. 1. 438). Douai, 8 mai 1891 (D. P. 541 1. Trib. de Rennes, 9 déc. 1892 D. P. 95. 2. 497 : voy. il. la note de. M. nesl. Req.23oct. 1894 O.P. 95. 1. 499; S. 95.1. 222 . Req. 25 mai 1897 D.P. 97. 1. 550 . Voy., sur le principe de l'allocation des dépens à titre de dommagesintérêts, suprà, § 1002.
•s Req. 22 mais 1869 (D. P. 69. 1. 422). v Cïv. cass. 21 déc. 1863 (D. P. 64. I. 93 . ■■ Trib. comm. de la Seine, 22 nov. 1862 (D. P. 62. 3. 88).
r> Vov. encore req. 24 févr. 1835 (D. A. v° Assurances terrestres, n° 31 15) ; Paris,
21 janv. 1843 D. P. 45. 1. 293); civ. rej. 21 févr. 1843 (D. A. v« Frais, n 15 ;
iv. de Xarbonne,28 févr. et 6 mars L844 D. P. 45. 4.287); civ. rej. 28 juin
1853 D. P. 53. 1. 295): Besancon. 11 juill. 1859 D. P. 60. 2. 107); req. 2! aoûl
1860 1). P. 60. 1. 492): Lyon, 21 janv. 1869 D. P. 74. 5. 280;: trib. de la Seine,
. 1869 (D. P. 69. 5. '224 : civ. rej. 5 juill. 1871 1). 1'. 71. 1. 304 : i juin 1872 , D. P. 73. 1. 128 : Chambéry, 3 juill. 1878 (D. P. 79. 2. 218 : Rennes, 6 juin 1879 (D. P. 81. 2. 40 ; req. 16 juill. 1891 (S. 91. 1. 478.; Paris, 3 ri li mars 1892 D. P. 93. 2. 415 ; Renie-. 30 déc. 1893 (D. P. 94. 2. 504 . 16 mars 1896 P. P. '.T.. 1. 248 : Douai, 19 févr. 1897 (D. P. 97. 2. 420); req. 30 mars 1797, D. P. 98. 1. Ï9 . Vo; . aussi l'arrêt •[•■ rejel «lu 22 mars 1875 : un mandataire, chargé de vendredi^ actions industrielles el le- ayant effectivement vendues, n «-n avail pas averti -un mandant, el celui-ci les avait à tort revend! contre l'acheteur qu'il accusait de les détenir irrégulièrement ; le mandataire avait été mis en cause et condamné aux frais de cette in par sa faute : la
cour de cassation (chambre civile), a rejeté son pourvoi D. P. 75. 1. 204). Je rappelle partiequi a gain de cause peut être condamnée, à raison .les laits prévusau t'-xt.' ou .le faits analogu. s, non seulement aux dépens mais enc >re à des domintérêts Voy., sur ce point, t. 1. ?; 2SÎ». note 7, .■( suprà, i, 1002 .
3° La partie qui ne plaide que dans son intérêt fait «les frais qui ne profitent qu'à elle : il est juste qu'elle les paie. C'est ainsi : 1) que le demandeur principal en reconnaissance d'écriture paie les frais de sa demande, quand le défendeur n'y a pas résisté et a reconnu sur-le-champ l'écriture qui lui était opposée"; 2) qu'une femme demanderesse en séparation de corps, et sortie, sans autorisation du président, du domicile que ce magistrat lui avait assigné, a pu être condamnée, comme agissant dans son seul intérêt, aux frais de l'instance par elle introduite en vue d'obtenir l'indication d'un nouveau domicile8. En est-il de même du défendeur en interdiction, et peut-on le condamner aux frais de cette demande, low même qu'elle serait rejetée, sous prétexte qu'elle aurait été formée dans son intérêt, ayant pour but de pourvoir aux mesures de protection que son état mental semblait exiger i Assurément non, car il aurait le droit de répondre : l)que ee n'est pas à lui de porter la peine d'une demande intempestive, et que le tribunal a déclarée mal fondée; 2) que la demande n'a pas été formée dans son seul intérêt, et que le demandeur a agi surtout par intérêt personnel et comme héritier présomptif, dans la crainte de voir dissiper les biens qu'il comptait recueillir un jour. Je ne ferais d'exception que dans le cas où le tribunal a converti l'interdiction demandée en nomination de conseil judiciaire9 : on peut dire alors que le défendeur a succombé, puisque le tribunal a cru devoir prescrire une partie des mesures de protection que réclamait le demandeur l0. Du reste, en pareil cas, les parties sont souvent parentes'1, et, quelle que soit l'issue du procès, le tribu-
7 Voy.., sur ce point, infrd, § 1124. » Paris, 29 déc. 1882 (D. P. 83. 2. 218).
9 « En rejetant la demande en interdiction, le tribunal pourra néanmoins, si « les circonstances l'exigent, ordonner que le défendeur ne pourra désormais « plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier ni en donner dé- « charge, aliéner ni grever ses biens d'hypothèques, sans l'assistance d'un cous, il « qui lui sera nommé parle même jugement » (G. civ., art. 499).
10 Voy., en ce sens, Rennes, 19 mars 1844 (D. A. v° Interdiction, n° 150), trib. de Lyon, 27 janv. 1872 J). 1\ 72. 3. 16); et, en sens contraire, req. Sjuill. 1837 (D. A. v° cit., n<> 24).
11 « Tout parent est recevable à provoquer l'interdiction de son parent» Ail. 490). L'époux peut aussi provoquer l'interdiction de son conjoint: le procureur de la République peut et quelquefois doit provoquer l'interdiction t'.. civ., art. 490 et 491; voy., sur ce dernier point, t. 1, § 195).
nal prononcera volontiers la compensation des dépens '-'. 4° Reste une dernière hypothèse qu'on formule en disant que « la résistance du défendeur pouvait paraître légitime », ou encore « qu'il avait intérêt à résistera une demande même • fondée ». C'est le cas d'un conservateur d'hypothèques qui a des raisons sérieuses de ne pas procéder à la radiation qui lui est demandée, ou d'une société qui, pour mettre sa responsabilité à couvert, ne veut opérer qu'en vertu d'un jugement le transfert des actions ou des obligations qu'elle a émises. Peut-on, en pareil cas, décharger des dépens le défendeur condamné, et les mettre à la charge du demandeur qui a gain de cause? Ce serait contraire à l'article 130 et peut-être même injuste, car, de deux parties dont l'une s'est cru dans son droit tandis que l'autre était réellement dans son tort, ou dont l'une a forcé l'autre à prendre un jugement dont elle pouvait se passer, c'est la première qui doit payer les frais : 1) parce qu'elle succombe; 2) parce qu'ils ont été faits par sa faute ou dans son seul intérêt13.
S 1 lOl. c. La répartition des dépens peut se présenter sous quatre formes. 1° Le tribunal compense les dépens, ainsi qu'il sera dit au § suivant. 2" Il en fait niasse de la manière qui sera expliquée au § M OH. 3° Il distrait du mémoire des dépens un ou plusieurs actes dont le coût sera payé par la partie qui les a faits, lors même qu'elle gagnerait son procès : je m'expliquerai sur ce point aux §§ 1300 et I 901 . 4° Il ordonne que les dépens seront employés en frais généraux1; cela se fait : I entre cohéritiers, quand le tribunal ordonne que les dépens d'une instance en partage seront employés en frais de
'- Voy. infrà, £ '1103.
13 Voy. cep. l'arrêt du 2 février 1869, cité suprà, § 1096, note 4 : il décide qu un conservateur d'hypothèques peut être condamne aux dépens d'une demande en radiation à laquelle il a résisté sans motifs sérieux. N'en résulte-t-il pas qu'il it y peut être condamné s'il avait de fortes raisons de s'opposer à cette demande? Le projet de 1894 autorise aussi à ne pas condamner le défendeur aux dépens, lorsqu'il a cru opposer une résistance légitime à une action formée par le demandeur dans son seul intérêt (P. 50).
§ 1101. ] 11 n'y est pas obligé, et peut, par exemple, faisant application du principe posé au § précédent, mettre tous les frais d'une instance en partage N oy., sur cette hypothèse, infrà, même § à la charge de la partie dont la mauvaise foi est évidente ;Xancy, 19 mai 1894: D. P. 95. 2. 94).
partage, c'est-à-dire supportés par les cohéritiers au prorata de leur part héréditaire 2 ; "2 en cas de succession bénéficiaire ou de faillite, quand le tribunal ordonne que les dépens <l"uii procès relatif à la liquidation seront employés en irais de succession ou de syndicat, c'est-à-dire mis à la charge «le là masse des créanciers3.
S 1. 1.03. 1° La compensation des dépens, qu'autorise l'article 131, consiste : soit à décider que chacune des parties supportera sans répétition les Irais qu'elle aura exposes; soit à mettre à la charge d'une partie ses propres frais, plus une partie de ceux de la partie adverse qui ne paiera ainsi que le surplus1. Premier exemple : Primus a dépensé -20(1, Secundus 300 francs ; le tribunal ordonne que chacun d'eux supportera sans répétition les frais qu'il a faits. Second exemple : Primus a dépensé 200, Secundus 300 francs; le tribunal ordonne que Primus paiera ses propres frais, plus le sixième des trais de Secundus. soit .'*>() francs; Primus et Secundus paieront ainsi chacun 250 francs. L'article 131 dit, dans le premier exemple, que la compensation est totale: dans le second, qu'elle est partielle. Totale ou partielle, elle peut avoir
2 Req. 21 juill. 1856 D. P. 56. 1. 316 . Dijon, 31 iéc. 1891 D. P. 92. 2. 233). I 11 ne faut pas confondre cette hypothèse avec celle où le tribunal ordonne que ] les frais d'un procès relatif aux intérêts d'un mineur seront employés en frais ] de tutelle, ou que ceux d'une demande en délivrance de legs seront employés en I liais de succession. Employer les dépens en frais de tutelle, c'esl les mettre à la charge du mineur, créancier d'un reliquat qui se diminue naturellement du montant des dépenses faites pour l'administration de ses biens Voy. Metz, 31 j mai 1870; D. P. 70. 2. 194:. Employer en frais de succession les dépens d'une ] demande en délivrance de legs, c'esl les mettre entièrement à la charge de la | succession conformément à l'article 1016 du Code civil : « Les frais de la de- ] « mande en délivrance seront à la charge de la succession, sans néanmoins qu'il ii en puisse résulter de réduction de la réserve légale ». Cette disposition n'est, d'ailleurs, applicable qu'aux demandes en délivrance qui sont reconnues fondées : c'est aux légataires à supporter, suivant le droit commun, les frais de c dont Us sont déboutés (Req. i févr. 1829, D. A. v° Frais, n° 51 ; Douai, 23 janv. 1850, D. P. 50. -'. 68 .
s Paris, 22 mars 1876 1). P. 76. 1. 224). Req. 4 déc, 1895 (D. P. 96. 1. vm\. ib. la note de M. Louis Guénce .
s 1 102. ' l.a compensation des dépens avait donne'" lien, dans l'ancien droit, à des abus qui l'avaient fait proscrire par l'ordonnance de 1661 (Tit. XXXIII, art. 1). Les juges couiinuèreni cependant à la prononcer .tousse. <>p. cit., t. II. p. 192; Rodier, op. oit., p. 471 . Voy.. sur cette matière, Bouisson, //• la pensation des dépens dans la France judiciaire, t. VII, 1883, Ie part., p. 112
et Slliv.. 217 et suiv.).
lieu dans deux cas, mais, môme dans ces deux cas, elle est facultative. Faut-il la prononcer ou s'en abstenir, et la faire en tout ou en partie? Le tribunal a. sur ces deux points, un pouvoir d'appréciation discrétionnaire2.
§ 1103. 1) « Pourront les dépens être compensés en
tout ou en partie entre conjoints, ascendants, descendants.
h frères et sœurs ou alliés au même degré > '. On éteint dans
la mesure du possible les animosités et les rancunes qu'un
procès laisse souvent après lui, en empêchant la partie qui
| l'a gagné d'aller jusqu'au bout de son droit et d'écraser l'autre
: sous le poids des frais. Cette disposition, limitative en ce sens
que les dépens ne pourraient être compensés entre parents
plus éloignés2, s'applique à tous les procès qui peuvent sur-
- Bioche, op. et v° cit., n° 189. Carre, op. cit., t. I, p. 661, note 1. Rodière, op. cit., t. I, n» 282. Req. 2 juill. 1811 (D. A. v cit., n° 45). Rennes, 10 sept. 1813 (D. A. v' cit., n° 83). Req. 14 août 1817 D. A. v° Effets de commerce, n» 244). Rennes. 24 nov. 1817 (D. A. v° Frais, loc. cit.). Req. 27 févr. 1821 (D. A. v cit.,
I n° 85 . Req. 28 févr. 1826 D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, qo3782). Req. 25 janv. 1827 D. A. v° Frais, n» 92). Bordeaux, 14 janv. 1830
\ 1). A. v> cit., n° 89\ Req. 6 déc, 1830 (D. A. v» Contrat de mariage, n° 1842).
, Giv. rej. 1" août 1832 (D. A.v°Frais,n° 88). Req.2juill. 1834 (D. A. v'eit., n390).
1 Hiv. rej. 19 août 1834 D. A. v° cit., n° 45 . Req. 20 déc. 1836; Amiens, 29 déc. 1836 D. A. V cit., n» 90 . Req. 31 janv. 1837 iD. A. v° cit., n» 86 . Giv. rej. 13 juill. 1837 D. A. v° Obligations, n" 4520 . Req. 14 mai 1838 (ï>. A. v° Frais, loc. cit.). Req. 10 avr. 1839 D. A. v° cit., n» 4s . Giv. rej. 2 juill. 1839 (D.A. vo Eaux, n° 563). Req. 11 nov. et 24 déc. 1839 et 6 janv. 1840 (D. A. v" Frais, tt« 86 . Req. 11 janv. 1841 D. A. v° cit., n° 48). Giv. rej. 12 mai 1841 (D. A. v» Cassation, n° 1652 . Req. 4 avr. 1855 D. P. 55. 1. 14). Req. 28 avr. 1857 (D. P.
I 57. 1. 231). Çiv. rej. 8 juin 1869 D. P. 69. 1. 303). Req. 16 août 1870 D. P. 71. 1. 284 . Civ. rej. 15 déc. 1873 [D. P. 74. 1. 113). Req. 30 mars 1874 (D. P. 76. 5. 260). Req. 21 dcc. 1875 (D. P. 76. 1. 271 . Req. 14 mars 1875 D. P. 78. 1. 68 . Req. 4 juin 1877 (D. P. 77. 1. 375 . Req. 16 mai 1881 (D. P. 82. 1. 14). Req. 9 janv. 1882 (D. P. 82. 1. 117). Req. 19 févr. 1883 (D. P. 84. 1. 125). Req. 5 aoûl 1889 s. 91. 1.312 . Req. 5 août 1890 (D. P. 91. 1.577;S. 94. 1. 351). Voy. cep. un arrêt de la cour de Nancy, duquel il semble résulter que la partie dont unrapporl d'experts homologué par le tribunal repousse en partie les prétentions doit supporter une partie des frais de l'instance, et que ces frais ne peuvent être mis entièrement à la charge de l'autre partie que comme dommages-intérêts Voy. buprà, § 1092), en sorte qu'en ce cas et dans les cas semblables la compensation des dépens serait pour ainsi dire obligatoire 25 mai 1895; D. P. 96. 2. 396).
§ 1103. i Art. 131.
- Bioche, op. et r'' cit., n° 179. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 1, quest. 558 bis. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. 1. n" 278. Rodière, op. et loc. bit. Bonnier, op. cit., n» 287. Aix, 1" mars 1817: Grenoble, 25 juill. 1827 D. A. v» Frais, n" 84). Contra, Toulouse, 31 mars 1838 1». A. v et loc. ait, . Si l'alUance a cessé par la mort de L'enfant qui L'avait produite, les dépens peuvent quand même être compensés 'Rodière. op. et loc. cit.), mais je ne crois pas qu'il y ait lieu d'appliquer celte mesure à une instance engagée entre parents au
venir entre personnes indiquées parla loi3, même à la demande en mainlevée de l'opposition formée par un ascendant au mariage de son descendant. Dira-t-on « qu'un père qui s'op- « pose au mariage de son enfant est présumé agir dans l'in- « térêt bien ou mal conçu de cet enfant, qu'il n'est pas con- « venable de punir par une condamnation de dépens une « tentative faite dans une pareille vue, et que les tribunaux « doivent, au contraire, en évitant en pareil cas toute rigueur « extrême, apprendre aux enfants qu'ils doivent respecter les « auteurs de leurs jours jusque dans leurs erreurs ■>''? Je répondrai que l'article 130 ne distingue pas, et que l'article 179 du Code civil marque assez d'égards pour les ascendants en défendant de les condamner aux dommages-intérêts; mais qu'il serait souverainement injuste de mettre tous les dépens à la charge d'une partie qui obtient gain de cause et dont la conduite est sans reproche, et que, si quelqu'un devait les payer en entier, c'est l'ascendant qui est dans son tort, et non
degré déterminé par l'article 131, puis interrompue et reprise entre parents plus éloignés. C'est le jugement qui prononce la compensation des dépens, et c'est à ce moment qu'il faut considérer le degré de parenté qui existé entre les parties : la chambre des requêtes n'a pas jugé le contraire le 14 novembre 1860 (D. P. 61. 1. 338), car, dans l'espèce, les parties avaienl respectivemenj succombé sur quelques chels, et c'était, comme on va le voir, un motif suffisant de compenser les dépens entre elles. Une question analogue s'est posée au sujet des instances en séparation de corps éteintes par le décès d'un des époux, el reprises par l'héritier de set époux en vue d'obtenir la révocation des avantagea matrimoniaux assurés au conjoint survivant. La jurisprudence est à peu près fixée sur le sortde cette instance — l'action en séparation de corpsne peut être reprise dans ces conditions (Voy., sur ce point, le tome Vil —mais il reste à savoir: 1° si le tribunal qui en est saisi peut encore statuer sur les dépens; 2° si, dan- le cas de l'affirmative, il a le droit de les compenser. J'examinerai celte première question au tome VII, à propos des causes d'extinction des instances autres que le jugement; mais, si l'on admet que le tribunal conserve le droit de statuer en pareil cas sur les dépens, il faut lui donner aussi le pouvoir de les compenser, car il s'agit d'un procès entre conjoints. Qu'on n'objecte pas qu'au moment du jugement ce ne sont plus deux conjoints qui sont en présence, mais le conjoint du survivant et l'héritier du prédécérlé : l'objection porterait si ces derniers avaient qualité pour reprendre l'instance; mais, s'ils ne l'ont pas, le procès n'a. jamais été lié qu'entre deux conjoints, et c'est le cas de prononcer la compensation. Voy., sur ce point, un arrêl île la cour de Caen, du 3 mai 186-4, qui décidé que le tribunal n'a pas le droit de statuer sur les dépens d'une instance ainsi éteinte (D. P. 65. 2. 119), et trois arrêts (Rouen, 20 août 1863; Paris, 5 avr. 1864; Metz. 30 aoûtl864 qui, admettant implicitement l'opinion contraire, disent qu'il y a lieu de compenser (D. P. 67). 2. 119).
a Voy. notamment, en matière de séparation de corps, Rouen, 13 mars 1816 I). A. v° Sëparatio,) il,- corps. n° 34), et la note précédente.
; Caen, 10 déc. 1819 (D. A. v Mariage, n° 031) . A.J., dans le même sens, Amiens, 13 févr. 1806 (D. A. v* et loc. cit.).
pas le descendant qui est dans son droit5. L'article 131 n'admet qu'une exception : « L'enfant qui attaquera le parlai;*' « fait par l'ascendant devra faire l'avance des frais de l'esti- « mation, et il les supportera en définitive, ainsi que les dé- « pens de la contestation, si la réclamation n'est pas fondée »c.
§ 1 tO-4. 2) « Les juges pourront aussi compenser les « dépens en tout ou en partie, si les parties succombent res- « pectivement sur quelques chefs ». Dans le premier cas c'était une mesure de convenance; ici c'est une règle de justice absolue, car, si la condamnation aux dépens est la réparation du dommage causé par une demande mal fondée ou par une résistance injuste1, elle doit, naturellement, se partager entre plaideurs également coupables, l'un d'avoir formé des demandes dont il eût dû s'abstenir, l'autre d'avoir résisté à des demandes auxquelles il eût dû acquiescer.
Aussi faut-il dire, en partant de ce point de vue, que les
dépens doivent être compensés : a) si la demande comprend
plusieurs chefs sur lesquels les parties ont respectivement
■gagné ou perdu2; [ù] s'il n'y a qu'un seul chef de demande,
(mais que les parties soient en faute l'une à l'égard de l'autre,
■ Demolombe, op. cit., t. III, n° 175. Marcadé, op. cit., t. I, n» 616.
6 C. civ., art. 1080. Cet article refuse la compensation des dépens à l'enfant qui, sans respect pour la volonté paternelle, a injustement attaqué le partage l'ascendant : le tribunal ne pourrait compenser les dépens entre lui et les autres "partagés sans violer expressément cette disposition (Duranton, op. cit., t. IX, |a° 660; Demolombe, op. cit., t. XXIII, n° 209; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 39 ; Golmet de Santerre, op. cit., t. IV, n° 248 bis); mais l'article 131 reprend son empire dans le cas contraire, et les dépens peuvent être compensés si Tenant qui a demandé la nullité ou la rescision du partage a obtenu gain de cause (Demolombe, op. cit., t. XXIII, n° 210; Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Marcadé, op. et loc. cit.).
§ 1104. ' Voy., sur ce principe, suprà, § 1092.
2 Voy., sur l'application de cette règle, req. 14 août 1817 (D. A. v» Effets de ommerce, loc. cit.); req. 25 janv. 1827 (D. A. v° Frais, n» 92); Bordeaux, 14 anv. 1830 (D. A. v' cit., n3 89); req. 6 déc. 1830 (D. A. v° Contrat de mariage, oc. cit.); civ. rej. 1er août 1832 (D. A. \° Frais, n° 88); civ. roj. 19 août 1834 D.A. v° cit., n» 45); req. 20 déc. 1836, Amiens, 29 déc. 1836 (D. A. V cit., n" 0 ; req. 31 janv. 1837 D. A. c° cit., n* 86) ; civ. rej. 12 juill. 1837 (D. A. v» Obligations, loc. cit.): veq. 14 mai 1838 (D. A. v° Frais, n» 86 ; civ. rej. 2 juill. 839 (D. A. v" Eaux, loc. cit.); req. 11 nov. et 24 déc. 1839 et 6 janv. 1840 (D. V. v° Frais, loc. cit.); civ. rej. 12 mars 1841 (D. A. v° Cassation, loc. cit.); req. Il mars 1858 (D. P. 58. 1. 194); req. 18 janv. 1860 (D. P. 60. 1. 172'; Poitiers, > nov. 1865 (D. P. 66. 2. 69): civ. rej. 8 juin 1869 (D. P. 69. 1. 303); req. 16
oùt 1870 (D. P. 71. 1. 284); Grenoble, 20 juin 1895 (D. P. 96. 2. 139 .
TRAITS DE PROCÉDUBE.
«il <[ue, le jugemenl donnant à la lVtis tort et raison à chacune d'elles, on ne puisse pas dire qu'aucune ait gagné ou perdu. On compensera donc les dépens : a entre plaideurs dont le procès aura fait éclater la mauvaise foi et l'esprit de chicane3; (3) entre un créancier qui demande 10.000 francs et un débiteur qui nie sa dette, quand le tribunal jugera qu'ils ont tort tous deux, que la dette existe, mais qu'elle est seulement de 5.000 francs4. Si le créancier a demandé 10.000 francs^ ([lie le débiteur en ait offert 5.000, et que le tribunal, jugeant -es offres suffisantes, l'ait condamné à eu payer le montant, il faut, suivant moi, distinguer. Le débiteur a-t-il l'ait ces offres dès la première demande du créancier, c'est lui qui triomphe puisqu'elles sont jugées suffisantes : le créancier doit payer tous les frais. Ces offres ont-elles été faites ei refusées en cours d'instance, les dépens doivent être compensés, car les deux parties succombent, puisque l'une est condamnée au montant de ses offres après avoir commencé par nier sa dette, et l'autre forcée de s'en contenter après avoir réclamé d'abord davantage; elles sont même également en faute, l'une d'avoir fait des offres tardives, l'autre d'avoir refusé des offres suffisantes5.
^ Bioche, op. et u*cit„ n° 182. Paris. 7 janv. 1809 [D. A. v° Responsabilité, n° 92 . Bordeaux, 8 janv. 1830 1>. A. v° Frais, n*9J). Il en est de même si les deux parties ont concouru a la violation de la loi, ou t'ait naître le procès par une erreur qui Leur est commune (Giv. cass. 5 mars 1*23, D. A. v° Impôts indirects, n" 471 : Aix, 27 janv. 1825, D. A. v* Frais, loc. cit.: Metz, 25 janv. 1865, 1». P. 65. 2. 104). Rodière ajoute a ces hypothèses celle où l'une des parties s'est livrée contre l'autre à des imputations injurieuses ou diffamatoires ; Op. cit., t. I, p. "283) : la partie des dépens qui serait mise à sa charge aurait, dans ce cas, le caractère de dommages-intérêts (Voy. swprà, § 1092). Le tribunal peut eacompenser les dépens quand le défendeur a eu le tort d'opposer tardivement un moyen péremptoire (Bioche, op. et v° cit., n°183);on pourrait même, en pareil cas. mettre à sa charge la totalité des dépens (Voy. supni. tj 1100;.
* Cous. d'Ét. 18 août 1857 D. P. 58. 3. 36). Trib. comm. de la Seine, 4 sept. 1362 I). P. 63. 3.80 . Paris, 9 nov. 1871 (D. P. 71. 5. 203 . D'autres arrêts ont cru devoir condamner à la totalité des dépens le demandeur qui n'obtient q rartie de ce qu'il réclamai! (Req. 19 mars 1S29. 1). A. v° Frais, n" 42: req. 19 ivr. 1848, D. P. 48. !. 95), ou le défendeur qui n'est condamné qu'a une partie Le la somme demandée Bordeaux, 8 janv. 1830, 1>. A. v Expert . n" 289 5 nov. 1834, D. A. v° Frais, n" 13; Orléans, 17 août 1853, D. P. 53. 2. 194 . Ces divergences s'expliquenl parle principe que la compensation des dépens est toujours facultative, et que le tribunal a un pouvoir d'appréciation discrétionnaire pour déterminer quelle partie gagne le procès cl quelle partie le perd (Voy. iuprd, même §; et, sur cette question, Rodière, op. et loc. cit., Bonnier, op. et loc. cit. .
'■'• Voy., sur cette question, Bioche, op. et c° cit., n° 188; Carré, op. cit., t. 1.
La situation est plus ((impliquée si des incidents ont traversé le débat principal, et que la partie qui succombe au fond ait eu gain de cause sur quelques-uns d'entre eux. Il n'est pas défendu de réserver jusqu'au jugement final les dépens auxquels ces incidents ont donné lieu\ mais on ne l'ait ainsi que reculer la difficulté, qui est de savoir si la partie qui succombe au fond doit payer les frais des incidents où elle a triomphé. La jurisprudence a résolu cette difficulté par une distinction : y. les incidents étrangers à l'instruction lins de non-recevoir, déclinatoires, demandes provisoires, ou mises en cause) forment, au point de vue des dépens, autant de procès distincts dont les frais sont payés uar la partie qui y succombe, le jugement du fond fut-il rendu à son profil ~\ 3) les incidents d'instruction (inscription de faux, demandes de remise, de vérification d'écriture, d'enquête ou de communication de pièces) s'identifient avec le fond lorsqu'ils donnent lieu à des jugements simplement préparatoires, et, par conséquent, la partie qui succombe au fond en supporte les irais8. L'attribution des dépens est
quest. 558; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; req. 15 juill. 1875 D. P. ~<j. 1. 314 . Quid, si le créancier accepte les offres du débiteur? Doit-il être condamné à la totalité des frais déjà faits? Je ne le crois pas : les deux parties ■■ut, car l'une est condamnée et l'autre obtient une somme inférieui montant de sa demande; il y a donc lieu de compenser les dépens entre elles ■•au. sur Carré, op. et loc. cit.). On l'a contesté en disant que le créant'est pas en faute d'avoir trop demandé, et que les peiues des plaideurs lires n'existeni pas en droit français (Bioche, op. et loc. cit.; Carré, op. et I" \ cit. . J'en conviens Voy. suprd, § 101)2 , mais il n'en est pas moins frai que le demandeur succombe en parti'/. •! doil payer une portion des frais qu'a ionnés sa demande incomplètement justifiée : c'est le principe sur lequel la condamnation aux dépens, et il n'y a aucune raison de lui en épargner l'application. 11 a même été jugé que la compensation peut être ordonnée : 1° lorsque les offres du débiteur sont jugées insuffisantes Paris, 9 nov. 1871 ; D. 1J. 71. 5. 203 : 2° lorsque le créancier restreint volontairement se- premières conclusions Req. 18 mai 1808, D. A. v° cit., n" 91 : Bordeaux. 8 janv. 1830, 1'. A. v° Expert, loc. cit.).
r> Bourges, 14 juin 1851 (D. P. 54. 5. 309 . Civ. rej. 14 juin 1882 (D. P. 82. 5, 239 . Mais il est défendu de réserver ceux d'une décision d'ores et déjà définitive Civ. cass. 15 déc. 18%: D. P. 97. 1. 451: S. 97. 1. 184 .
' Nancy, 13 févr. 1845 D. P. 45. 2. 69). Req. 28 févr. 1849 (D. P. 49. 1. 15s. Req.26 juinl855 D. P. 55. I. ils. Civ.rej. 5 nov. 1860 (D. P. 60. 1. 190).
me sens, O. avr. 1667, lit. XXXI, art. 3 : « Si, danslecours du proi ces, il survienl quelque incidenl qui soil jugé définitivement, les dépi ■ seront pareillement adjugés », Bioche, op. et v° cit., o09 108 el suiv., 116 et llv. Chauveau, sur Carré, op. cit., I. I, quest. 554;et, en sens contraire, Carré, op. el loc. cit.
* Req. 15 nov. 1SG5 D. P. 66. 1 . 49 . Req. 6 aoùl 1894 D. P. 95. 1. 33 . \ oy.,
controversée dans le cas où ces mêmes incidents donnent naissance à des jugements interlocutoires, niais on verra plus loin que ces jugements sont, en un sens, irrévocables et armés de l'autorité de la chose jugée9 : j'en conclus qu'ils sont distincts du jugement définitif, et que la partie qui y succombe en paie les frais quand même elle finirait par ga-J gner son procès10. D'ailleurs, c'est aux juges d'apprécier, d'après les résultats généraux du procès, si Ton peut dire qu'une partie l'ait complètement gagné ou qu'elle l'ait perdu en partie", et le principe qu'on n'est jamais tenu de compense^ les dépens diminue sensiblement l'intérêt de ces questions12.
§ I lO.V Est-ce bien de compensation qu'il s'agit dans les deux cas prévus par l'article 131? Cette expression se comprend mal dans l'hypothèse où les dépens sont partagés, pour cause de parenté ou d'alliance, entre deux plaideurs dont l'un a gagné l'autre perdu son procès : la compensation suppose nécessairement deux dettes1, et, dans l'espèce, il n'y en a qu'une, celle du perdant2. L'idée de compensation se conçoit mieux quand les dépens sont répartis entre deux plaideurs qui succombent respectivement sur quelques chefs, ou qui triomphent et succombent à la fois sur un même chef : dans, ce cas il y a réellement deux dettes, car chacune des parties doit à l'autre la réparation du dommage qu'elle lui a causé en lui intentant une action ou en lui opposant une défense qui n'était pas entièrement fondée3. Toutefois, même dans cette hypothèse, la compensation des dépens diffère en trois
dans le même sens, Bioche, op. et r° cit., nos 8i et 115 : Chauveau, sur Carré, j op. et Iqc. cit.
9 Voy. infrd, § 1136.
10 Voy., en ce sens, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., req. 27 nov. L876 (D. P. 77. 1. 261); et, en sens contraire, Bioche, op. et v° cit., n- 115. Voy. en^ core, sur cette question, Carré, jp. cit., t. I, quest. 551» : Chauveau. sur Carré, op. et loc. cit.
• i Bioche, op. etv cit.. n° 185.
'- Voy., sur ce principe, supra, § 1102.
§ 1105. 1 « Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l'une de l'autre, « il s'opère entre elles une compensation qui éteinl les deux dettes » C. civ;, art. 1289).
3 Bioche, op. et V cit., n° 177. Boitard, Colmet-Daage e) Glasson, op. cit... t. I,n° 278.
; Voy., sur ce principe, supra, § 101)2.
points de la compensation proprement dite, telle qu'elle est prévue et réglée par les articles 1289 et suivants du Code civil1. 1) La compensation proprement dite ne peut s'opérer qu'entre deux dettes liquides, c'est-à-dire dont l'existence e1 la quotité sont dès maintenant certaines1': la compensation des dépens supprime les deux dettes, au moins dans le cas où elle est totale, c'est-à-dire qu'elle dispense d'établir le chiffre total des frais en laissant chaque partie payer les siens6. 2) La compensation qui s'opère entre deux dettes inégales n'éteint la plus forte que jusqu'à concurrence du montant de la plus faible7; la compensation des dépens s'obère, lorsqu'elle est totale, entre deux dettes qui peuvent être inégales, et les annule en obligeant la partie qui a t'ait le plus de frais à les payer en entier sans aucune répétition contre son adversaire8. On dit alors que les dépens ne sont adjugés à personne9, et que le tribunal renvoie les parties " sans dépens »10. 3) La compensation proprement dite a lieu de plein droit et par le seul fait de la coexistence de deux dettes"; celle des dépens ne s'opère que par la volonté du
; Bioche, op. et v° cit.. n° 178. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.
3 « La compensation n'a lieu qu'entre deux dettes qui ont également pour objel « une somme d'argent ou une certaine quantité de choses fongibles de la même « espèce, et qui sont également liquides et exigibles » G. civ., art. 1291 .
6 Chaque partie supporte alors sans répétition ses propres avances Bioche, op. et v° cit., n° 190; Carré, op. cit., t. I, quest. 560; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Grenoble, 5 juill. 1823, D. A. v° cit., n° 922;. Les frais du jugement sont a la charge de la partie qui le lève, et ceux de la signification à la charge [le la partie qui le signifie (Bioche, op. et v° cit., n° 193; voy. cep. Bordeaux, 19 juill. 1831, D. A. v° Bourse de commerce, n" 533 . Il en est différemment en cas de compensation partielle : lorsqu'une partie est condamnée à payer, outre ses propres frais, une partie de ceux de son adversaire, on comprend dans le mémoire de ce dernier toutes les dépenses par lui faites qui sont susceptibles d'être classées parmi les dépens Voy., sur Ce point, infrà, §§1198 et suiv.) :non-seu-
i il ses avances, mais encore le coût du jugement et de la signification du jugement (Voy., sur ce point, Carré, op. et loc. cit.: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.).
' « Les deux dettes s'éteignent réciproquement, à l'instant où elles se trouvant '< existera la fois, jusqu'à concurrence de leurs quotités respectives » (G. civ., art. 1290).
8 Voy., sur l'application de cette règle, suprà, note 6.
,J Carré, op. cit., t. I, quest. 557. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.
10 Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Cane. op. et loc. cit. Boitard, Golmet- Daage et Glasson, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 286.
11 "La compensation s'opère de plein droit par la seule force de la loi, m a à l'insu des débiteurs ,» C. civ., art. 1290).
juge qui a le pouvoir discrétionnaire de ne pas la pronon-i cer12. A.ussi, si la locution compenser les dépens n'était pas consacrée par l'usage, ferait-on mieux de dire (pic, dans les deux cas prévus par l'article 131, le juge refuse à chacune des parties le droit de répéter contre l'autre tout ou pariie des frais ([d'elle a exposés.
£ 1 106. 2° On peu! aussi régler les dépens en n'en Taisant qu'une seule niasse que chaque partie paiera par moitié, ou dans une autre proportion déterminée par le tribunal1 : ce mode de règlement est fréquent dans la pratique, cl sa légalité ne fait aucun doute, car le juge, que l'article \'M autorise à faire payer les dépens par les deux plaideurs. entre pleinement dans les vues de la loi en cherchant le moyen le plus simple et le plus équitable de répartir celte charge entre euxJ. Or celui-ci est plus équitable que la compensation totale, et plus simple que la compensation partielle. Primus et Secundus ont plaidé l'un contre l'autre; Primus demandait 100.000 francs. Secundus prétendait ne
12 Voy. suprà, même 5;. La compensation n'est pas toujours légale, mais la compensation facultative ou judiciaire produit les mêmes effets que la rompent sation légale/excepté qu'au lieu de s'éteindre réciproquement du jour mén elles existent, les deux dettes ne s'éteignent : 1° en vertu delà compensation faj cultative, que du jour où elle esl opposée Toullier, op. cit., t. VI, nos suiv., Demolombe, op. cit.. t. XXVIII, n° 67, Aubry et Rau, op. cit., I. IV, p. 236, Golmel de Santérre, op. cit., t. V. n° 251 bis-Yl. Laroinbière, op. t. VI, sur l'art. 1293. n° 13; contra, Frédéric Duranton, Etv.de sur !" n et les effets de la compensation, dans la Revue de droit français et et,t. XIII. 1846, p. 874 : 2° en vertu de la compensation judiciaire, qu'à la date de la demande ou du jugement qui l'admet : ce dernier point esl, d'ailleurs. - >ntroversé (Voy. Demolombe. op. cit., I. XXVIII, n-691; Aubry et Rau, op. cit., t. [V, p. 237: Colmet de Santérre, op. cit., t. V, n» 251 &i.s*-VIII ; Larombièrôj op. cit., l. VI, sur l'art. 1293, n° 26). La compensation des dépens diffère lune également de la compensation facultative ou judiciaire et de la compen* légale Voy., sur la compensation judiciaire, à propos des demandes recuuveu? tionnelles, (. I, §396).
§ 1106. ' On appelle quelquefois ce procédé compensation proportionnelle Voy. notamment Bioche, op. et w cit., : 45 : niais, en réalité, il n'y a pa >mpensation dans cette hypothèse que dans l'application de l'article 131. - Bioche, op. ei o" cit., n° 164. Colmel -Da isson, sur Boilard, op. cit.,
I. I. p. 282, note I. K 7/., t. I. p. 281. Bonnier, op. cit.. n»
risprudence n'a pas eu à se prononcer expressément sur la lêiralit ê de ce
lie n'a jamais été sérieusement contestée : c'est celle manii re de régler les dépens que semble viser l'arrêt de la cour de Bourses, du 12 novembre 1831 l>. \. c° oit., u' 78). Dans le cas de l'arrêl de la cour de cassation chambre civile du 23 févrii r 1874 D. P. 74. 1.389 . la difficulté portait uniqueme l'application du principe.
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rien devoir; le tribunal a accordé 50.000 francs, et, pour en arriver là. Primus a dépensé 300 francs et Secundus 200 :
1° il est pins équitable de réunir tous ces dépens en une seule masse de 500 francs, dont Primus et Secundus paieront éhacun '250 francs, que de prononcer la compensation totale qui fera payer 300 francs à l'un et 200 francs à l'autre, alors qu'il s sont renvoyés dos à dos et que chacun d'eux est débouté de la moitié de ses prétentions3; 2° on arriverait au même résultat en établissant la compensation partielle, en condamnant Primus à payer les 300 francs de frais qu'il a faits sauf à répéter 50 francs contre Secundus, et en condamnant Secundus à payer ses propres frais qui s'élèvent à 200 francs plus ceux de Primus jusqu'à concurrence de 50 francs; mais il sera beaucoup plus simple de faire de tonces frais une seule masse que chacun paiera par moitié*. On verra au $ 1313 s'il y a intérêt, au point de vue de la distraction des dépens, à distinguer le cas où le tribunal en a fait masse du cas où il les a compenses.
§ 11©3. Je n'ai supposé, dans les §§ qui précèdent, qu'une demande et deux parties, mais le procès peut se compliquer : 1° de la présence de plusieurs parties succombant sur une seule et même demande: 2° de la circonstance qu'il y a plus d'une demande et plus de deux parties, et qu'une ou plusieurs d'entre elles sont étrangères à quelqu'une des demandes qui ont été formées; 3" de l'intervention volontaire ou forcée d'une partie étrangère à la demande originaire.
§ I ÎOS. A. Lorsque plusieurs parties plaident ensemble et perdent ensemble leur procès, il est de règle de ne con-
3 C'est pour cela qu'il est intéressant et équitable de faire masse des dépens Ëans le cas même où il- doivent être partagés par moitié : les frais du demandeur Sonl généralement plus considérables que ceux du défendeur (Bonnier, o\
loi . cit.).
4 La masse des dépens, qui se partage entre les deux parties, comprend tous
:- qui ont été faits ou qui vonl l'être encore, c'esl à-dire les avance 8eux parties, les frais du jugement, el ceux de la signification du jugemi op. n /•'• cit., h" l'.U : Bourges, 12 nov. 1831, D. A. v° et loe. cit. . La règli
ne, à ce poinl de vue, qu'en matière de compensation parti. -Ile [Voy; le | précédent, note 6 .
damner chacune d'elles aux dépens que pour sa part : l'article 1202 du Code civil défend de présumer la solidarité, et la loi ne la prononce pas pour les dépens1. Si donc les parties ont agi dans un intérêt collectif, les frais du procès se partagent entre elles par tète; si elles ont représenté des intérêts particuliers, chacune d'elles paie les frais qu'elle a faits; si elles ont agi dans le même intérêt, mais que l'une d'elles ait soulevé un incident particulier et qu'elle y ait succombé, elle est seule à payer les dépens2. Il y a trois exceptions à ce principe.
1° Si plusieurs parties sont condamnées ensemble par un tribunal de première instance à payer des dommages-intérêts « pour un même crime ou pour un même délit », elles doivent acquitter solidairement les dépens aux termes de l'article 55 du Gode pénal3, qui dispose qu'elles seront « te- « nues solidairement des frais »*, sans distinguer suivant
§ 1108. » Merlin, op. cit., v° Dépens, § VII. Duranton, op. cit., t. XI, n<> 192. Demolombe, op. cit., t. XXVI, n° 269. Larombiére, op. cit., t. III, sur l'art. 1202, n" 23. Bioche, op. et v° cit.,, n03 83 et 84. Carré, op. cit., t. I, quest. 553. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II, p. 529. Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 276. Bonnier, op. cit., n° 284. Civ. cass . 15 mai 1811 (D. A. v» Obligations, n° 1488). Rennes, 12 juill. 1813; civ. cass. 20 juill. 1814; Agen, 8 févr. 1824 ; Bordeaux, 1™ août 1829 (D. A. v Frais, n" 93). Rouen, 14 juill. 1827 (D. A. v" cit., n. 102). Civ. cass. 17 janv. 1832 (D. A. \r] Contrainte par corps, n» 244). Civ. cass. 28 févr. 1848 (D. P. 48. 1. 122). Civ] cass. 3 mars 1868 (D. P. 68. 1. 155). Rouen, 29 juin 1870 (D. P. 71. 2. 239V. Bor-. deaux, 13 août 1872 (D. P. 73. 2. 209). Civ. cass. 18 déc. 1878 (D. P. 79. 1. 245) Civ. cass. 25oct. 1887 (D.P. 88. 1. 72). Civ. cass. 22 oct. 1888 (D. P. 88. 5. 2(17'. Rennes, 25 janv. 1894 (D. P. 94. 2. 192). Civ. cass. 10 déc. 1895 (D. P. 96. 1. 387). Cons. d'Ét. 13 mars 1896 (D. P. 97. 3. 37). Civ. cass. 8 juill. 1896 (D. P. 97. 1. 361; S. 97. 1. 217). Civ. cass. 6 avr. 1898 (D. P. 98. 1. 305). Contra, Rouen, 17 mai 1808 (D. A. v» Frais, n» 97).
2 Merlin, op., v> et loc. cit. Bioche, op. et v° cit., nos 98 et suiv. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II. p. 529 et suiv. Rodière, op. cit., t. I, p. 280. Bordeaux, 30 janv. 1860 (D. P. 60. 2. 176)] Le silence du jugement, quant à la répartition des dépens entre les parties condamnées, ne doil pas faire supposer qu'aucune d'elles soit exonérée de cette condamnation ; elle en est tenue de plein droit pour sa part virile (Civ. cass. 26 juin 1893; D. P. 93. 1. 405).
3 Aj. D. 18 juin 1811, art. 156 : « La condamnation aux frais sera prononcée, » dans toutes les procédures, solidairement contre tousles auteurs et complices « du même fait, et contre les personnes civilement responsables du délit. »
4 Les articles 55 du Gode pénal et 156 du décret du 18 juin 1SII ne -~'apipliçpient pas aux contraventions (Toullier, op. cit., t. XI, n° 151; Demolombe, op. cit., t. XXVI, n» 265; Marcadé, op. cit., t. IV, n° 604; Larombière, op. cit., t. III, sur l'art. 1202, n° 18). De quelle solidarité s'agit-il en matière de crimes et de délits? De la solidarité proprement dite, nu de la solidarité impai qu'on appelle aussi obligation in so lidum ? Voy. Demolombe, op. cil-, I.XXVI, uos 273 et suiv.; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 21; Colmet de Santerre, op.
que l'action civile a été intentée séparément devant le tribunal de première instance, on portée avec l'action publique devant la cour d'assises ou devant le tribunal correctionnel5; cette solidarité a lieu de plein droit, et sans que le tribunal ait besoin de la prononcer6.
2° La jurisprudence qui oblige les tribunaux civils à condamner solidairement aux dommages-intérêts, pour la réparation d'un délit ou d'un quasi-délit civil7, entraîne cette conséquence admise aujourd'hui sans difficulté, que la condamnation aux dépens peut être prononcée solidairement toutes les fois qu'ils sont adjugés pour tenir lieu de dommages-intérêts8. Toutefois, cette solidarité n'existe pas de plein
oit., t. V, n° 131 bis-l, II et III; Laurent, op. cit., t. XVII, n°s 313 et suiv.; Rodière, De la solidarité et de l'indivisibilité i Paris et Toulouse, 1852), n° 312. 5 Merlin, Questions de droit, v° Solidarité, § X, n° 4. Delvincourt, op. cit., t. II, p. 712, note 1. Demolombe, op. cit., t. XXVI, n° 266. Aubry et Rau, op. rit., t, IV, p. 20. Larombière, op. cit., t. III, sur l'art. 1202, n-> 20. Bioche, op. et r rie, n° 25. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cii. Civ. cass. 6 avr. 1898 (D. P. 98. 1. 305 . Il n'importe pas davantage : 1° que les coauteurs ou complices du même crime ou du même délit aient été condamnés à des peines différentes, ou les uns condamnés et les autres acquittés (Demolombe, op. cit., t. XXVI, n° 267) ; 2° que les dommagesintérêts aient été répartis inégalement entre eux, à raison de leur inégale culpabilité (Demolombe, op. cit., t. XXVI, n° 268 ; Larombière, op. cit., t. III, sur l'art. 1202, n° 21 ; Rodière, op. cit., n° 315).
f' « La solidarité ne se présume point, il faut qu'elle soit expressément stipulée; « cette règle ne cesse que dans les cas où la solidarité a lieu en plein droit, en
|« vertu d'une disposition de la loi (C. civ., art. 1202).
7 Dalloz et Vergé, Gode civil annoté, art. 1202, nos 41 et suiv. Req. 15 janv. 1878 D. P. 78. 1. 152). Req. 12 janv. 1881 (D. P. 81. 1. 148). Req. 20 mars 1883
|(D. P. 83. 1. 202). Voy., dans le même sens, Merlin, op. et v° cit., § XI, Demolombe, op. cit., t. XXVI, nos 279 et suiv., Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 22. Golmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 135 bis-lll, Larombière, op. cit., t. II, sur l'art. 1202, n° 22 ; et, en sens contraire, Toullier, op. cit., t. XI, n°151, Duranton, op. cit., t. XI, n° 194, Marcadé, op. cit., t. II, n» 604, Laurent, op.
\cit., t. XVII, nos 317 et suiv. Cette solidarité n'a pas lieu de plein droit faute
[d'un texte exprès qui l'édicté, mais il y a obligation de la prononcer lorsque le
j demandeur y a conclu : c'est ce que supposent formellement la plupart des arrêts précités, aux termes desquels la condamnation solidaire « peut et doit < être prononcée »; voy. cep. celui de la chambre des requêtes, du 7 août 1837
|(D. A. v" Mandai, n° 75), qui porte que la solidarité a lieu de plein droit pour Ifs restitutions ordonnées en cas de fraude ou de dol. La solidarité entre coau-
Iteurs d'un délit ou quasi-délit civil est-elle une véritable solidarité, ou seulement une 'ildigafion in solidum? Voy., sur ce point, Demolombe, op. et loc. cit.; Aubry et Rau, op. et loc. cit.
I 8 Bioche, op. et v° cit., nos 92 et suiv. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 553. Boncenne, op. cit., t. II, p. 532. Req. 6 juin 1811 (D. A. v° Frais,
in° 100). Req. 23 févr. 1813 et 26 nov. 1816 (D. A. v° cit., n" 99). Civ. cass. 30 déc. 1828 (D. A. v» Contrainte par corps, n° 487,. Civ. rej. 27 avr. 1835 (D. A. v° Frais, loc. cit.). Civ. rej. 12 janv. 1837 (D. A. v° Obligations, n° 4520). R'-q. H juin 1839 (D. A. v° cit., n» 1469). Req. 17 févr. 1842 ^D. A. v» Contrat de
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droit, e1 le tribunal ne peut la prononcer qu'à la demande parties intéressées, et en relevant expressément à la charare des parties condamnées un fait (jiii motive cette aggravation de leur responsabilité9.
3° Les codébiteurs solidaires sont ainsi ternis non-seulement du montant de leur obligation, mais encore des dépens auxquels ils ont été condamnés; cette solidarité qui n'existe pas non plus de plein droit, et que le tribunal ne peut accorder si le créancier n'y a pas conclu10, résulte de l'article 120(3 du Gode civil et de la combinaison des articles 1216 et 2010 du même Code. 1 II ressort de l'article 1206 que les codébiteurs solidaires se représentent les uns les autres, toutes les fois qu'il s'agit seulement de conserver les droits du créancier11: si les poursuites intentées contre l'un d'eux
mariage, n» 3851). Civ. rej. 5 févr. 1856 I). P. 50. 1. 83. Req. 13 juill. 1857 D. P. 58. i. 34s . Giv. cass. 7 janv. 1861 D. P. 02. 1. 96 . Civ. rass. 3 mars L. 155 . Req. 25 juill. 1870 D. P. 72. 1. 25). Bordeaux, 13 aott! 1872 1). P. 73. 2. 209 . Req. 22 mars 1882 [D. P. 82. 1. 285;. Giv. c 1882 ,D. P. 83. 1. 173 . Civ. rej. 12 aoûl 1891 D. P. 02. 1. 023: S. 92. 1. 245). Req. 9 mai 1892 D. P. 92. 1 . 360 . Req. 15 juin 1892 D. P. 92. L. 590: S. 91, 1. 281 . Civ. rej. 23 nov. 1892 D. 1'. 93. !. 201; S. 94. 1. 541 . Alger. 0 févr. 1894 D. P. 95. 2. 531). Req. 7 nov. 1894 D. P. 95. 1. 84
s Bourges, 18 nov. 1890 D. P. 92.2. 21: S. 92. 2. 241 . Civ. cass. 8 juill. 18M (D. P. 97. 1.361; S. 97. 1. 217). Civ. cass. 13 janv. 1897 D. P. 97. 1. 151 . C'est la même règle que pour la condamnation solidaire aux dommages-intérêts'en <S lasi-délil civil Civ. rej. 6 avr. 1859, D. 1'. 59. 1.223: req. 0 mars lsOO. D. P. 0,0. 1. 270: voy. la note précédente . Ti>ulef'>is, la cour de cassati» a jugé très raisonnablement que le jugement qui prononce la condamnation solidaire aux dommages-intérêts, sans répéter le mot solidairement a propos des dépens, doit être interprété en ce sens que la solidarité par lui prononcée s'applique aussi bien aux dépens qu'aux dommages-intérêts Req. 19 févr. 1807; D. P. 07. 1. 306).
10 Bioche, it., n° 96. Rodière, Cours de compétc.
dure en Matière civile, loc. cit. Paris. 13 therm. an XIII D. A. v° Frais, n"98). Çiv. rej. 19 avr. 1841 ;I>. A. v° Obligations, a» 2026 .
■l Dumoulin, Extricatio labyrinlhi dicidui et individui. nos 125 et 127 1 taises Œuvres complètes, t. III. p. 223 . Pothier, Des obligations, nos 271 et suiv. On peut se demander si l'article 1205 du Code civil applique exactement celte règle, et si l'article 1207 y est conforme, mais il ne me parait pas douteux que l'article 1203 en -"it l'expression Demolombe, op. cit.. I. XXVI, nos341 et suiv., Auîirv et Rau. op. cit., I. IV. p. 28 et suiv.. Colmet de Santerre, op. cit., t. V. nM 137 ,-i suiv., Laurent, op. cit., t. XVII, nuS 294 et suiv.; voy. cep. Bernante.,
civil, t. 11. n"s 133 et 130. Féder, h n droit romain et de la solidarité dans le droit franais, Tin doctorat Paris, 1877 , uos 5 et suiv. . Ces deux auteurs, qui n'admelti l'idée du mandat réciproque ad conserva n-dam obligalionem, considère codébiteurs solidaires comme des cautions mutuelles, s'obligeant à pay unes pour les autres la dette ou la partie de la dette,;;, personnellement. Le résultat est le même, car tout ce qui perpétue l'oblii: a l'égard de l'une de ces caution- mutuelles produit le même ell'et . l'autre.
interrompent la proscription et font courir les intérêts moratoires à L'égard d'eux tous, à plus forte raison chacun d'eux peut-il être poursuivi en paiement de la totalité des trais. 2 ! /article 1216 dispose que les codébiteurs solidaires sont considérés comme cautions les uns des autres;1-, et l'article 2016, que le cautionnement indéfini d'une obligation s'étend même aux frais de la demande formée contre le débiteur principal; la solidarité s'applique donc nécessairement à ceux de la demande formée par le créancier contre les codébiteurs solidaires13. Je suppose, d'ailleurs, que ces frais ont été faits dans leur intérêt commun, car la solidarité ne pourrait pas être prononcée à raison de ceux qu'un codébiteur solidaire aurait faits dans son intérêt particulier1*.
S LÊ09. B. Peut-on condamner une partie qui succombe
non-seulement aux frais de sa propre demande, mais encore à ceux d'une antre demande qu'elle n'a pas formée? Cela dépend des circonstances : les juges ont, sur ce point, le même pouvoir discrétionnaire d'appréciation que lorsqu'il s'agit de compenser les dépens ou de les faire payer en entier par une partie. Tout dépend, ici encore, des circonstances : autant il serait injuste de faire payer par une partie les. frais d'une demande qu'elle n'a pas intentée, et pour laquelle on ne peut lui adresser aucun reproche, autant cette mesure devient équitable si c'est par sa faute qu'une telle demande a été formée. 1° Primus et Secundus poursuivent contre Tertius le paiement d'une créance de 50.000 francs, et Secundus use envers Tertius de procédés, auxquels Primus demeure étranger, et qui provoquent contre lui une demande reconvention-
'- Voy., sur ce point, la note qui pré'
13 Ghauveau, sur (Lut/', op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, ]>. 27'.». Bonniér,
op. cit., ii" 284. Req. 1°' août 1866 D. P. 67. 1. 126). Bordeaux, 13 aoûl L872
D. P. 73. 2. 209 . Contra. Duranton, op. cit., t. XI, n° 542 ; Démo i oit.,
t. XXVI, n« 271; Larombière, op. cit., t. III, sur l'art. 1202, n« 2:!; Boitard,
D op. cit., t. I, ii 276; Bourges, 25 mars 1829 l>. A.
■ v» cit., h" 558 . C p Toulouse, 22 janv. 1835 fD. A. v Arbitrage, u i
req. 1" févr. 1893 I). 1\ 94. I. 278;S 94. 1. 86 : req. 20 juill. 1896 (D. I
l. 243; S. 97. 1. 364 . On dit quelquefois contre la solidarité des dépens, mênie
codébiteurs tenus solidairement de l'obligation principale, que le a détruit et, en quelque sorte, nové cette obligation de manière que la sôlidal' y existe plus désormais Voy. la réfutation de cette idée, infrà,§ 11121 . 1; Rodière, op. et lo<-, cit..
nelle on dommages-intérêts ; Primus et Secundus perdent leur procès au principal, et Secundus est condamné envers ïertius à 1.000 francs de dommages-intérêts : Primus ne doit évidemment payer — la question de solidarité réservée — que sa part des frais faits sur la demande principale; Secundus doit payer seul, outre sa part de ces mêmes frais, ceux de la condamnation que ses agissements personnels lui ont valu. 2° Primus et Secundus revendiquent ensemble contre Tertius un immeuble dont ils se disent copropriétaires; Secundus agit par esprit de chicane, sachant pertinemment que Tertius est propriétaire, et se flattant, par de fausses apparenceSj d'en imposera la justice; Primus est de bonne foi, et, confiant dans l'issue du procès, il ajoute à sa demande principale en revendication des conclusions qui tendent à la restitution des fruits de l'immeuble. Si tous deux succombent, Secundus sera justement condamné non-seulement aux frais de la demande principale, mais encore à ceux des conclusions additionnelles que Primus n'eût pas formées si Secundus l'avait éclairé sui le néant de leurs communes prétentions ; mieux encore, Primus sera condamné aux frais de ces conclusions envers Tertius, et Secundus sera condamné à les rembourser à Primus1.
§ 1 11©. C. J'ai parlé aux §§ 9%& et suivants de l'attribution des dépens en cas d'intervention forcée, d'appel en garantie, ou d'assignation en déclaration de jugement communs Ceux de l'intervention volontaire sont réglés ainsi qu'il suit. 1° S'agit-il d'une intervention agressive1, l'intervenant paie les dépens s'il succombe2; il les obtient s'il a gain de cause8» ils sont payés, dans ce dernier cas, par les deux parties principales ou par l'une d'elles, si ses agissements ont rendu
§ 1109. ' Voy., sur le pouvoir discrétionnaire des tribunaux quant aux frais des contestations auxquelles une partie est demeurée étrangère, req. 12 août 1824, 24 juill. 1828 et 8 nov. 1830 D. A. r° cit., n» 37). La question peut, d'ailleurs, se présenter sous un autre aspect. Quels sont les dépens auxquels la partie qui succombe doit être condamnée? Faut-il entendre par-là tous les Irais du procès, ou bien n'y a-t-il pas certains frais dont la partie qui succombe doit être exonérée? Voy., sur ce cùté de la question, infYà, §§ '1198 et su'iv.
§ 11 10. ' Voy., sur la distinction de l'intervention agressive et de l'intervention conservatoire, suprà, § 937.
* Paris, 1er mars 1850 (D. P. 50. 2. 153). 3 Paris, 15 nov. 1842 (D. A. v Intervention, n° 140).
l'intervention nécessaire4. Si cependant l'intervention fait 'double emploi avec la demande originaire, les moyens de l'in- Itervenant se confondant avec ceux d'une des parties principales, il paie, lors même qu'il triomphe, les dépens qu'il a faits (Mi pure perte". 2° L'intervention est -elle purement conservatoire0, les frais qu'elle a occasionnés, mais ceux-là seulement, pestent à la charge de l'intervenant7, à moins qu'en se posant en adversaire d'une des parties originaires, il ne soit lui-même idevenu partie principale, auquel cas il obtient les dépens s'il a gain de cause, et paie, s'il succombe, non-seulement ceux de sa propre intervention mais encore tous ceux du procès,, conjointement avec la partie du chef de laquelle il intervenait et avec laquelle il a succombé8. 3° De quelque intervention qu'il s'agisse, l'intervenant ne paie les frais que s'il agit dans son intérêt personnel : les tuteurs, curateurs et administrateurs du bien d'autrui. énumérés au £ 1096, ne paient les dépens de leur intervention, même mal fondée, que s'ils ont commis personnellement quelque faute ou compromis en quelque chose les intérêts qui leur sont confiés9.
S il II. Le tribunal ne se borne pas toujours à régler lesdépens, c'est-à-dire à les adjuger à telle ou telle partie : il en ; accorde souvent la distraction. C'est un procédé inventé par la pratique1, et consacré par l'article 133 2, pour faire obtenir
» Req. 1» mai 186L (D. P. 62. 1. 122 .
s p;u.iSî io déc. 1850 (D. P. 51. 2. 1).'
6 Ou appellera conservatoires, à ce point de vue : 1° celle des créanciers chirographaires dont j'ai parlé au § 935 ; 2° celle de toute personne qui ne se pose comme l'adversaire d'aucune partie, et se borne à surveiller ses intérêts engagés plus ou moins directement dans une instance où elle n'est point partie principale (Voy., par exemple, req. 4 déc. 1854; D. P. 55. 1. 22).
1 J'ai dit au § 037 pourquoi les créanciers chirographaires qui interviennent du chef d'une des parties principales paient, quoi qu'il arrive, les frais de leur intervention. J'ajoute ici qu'ils ne paient que ceux-là, et ne sont pas condamnés, sauf le cas indiqué ci-après, aux autres dépens du procès (Voy. cep. civ. rej. 10 nov. 1858; D. P. 58. 1. 447). En tout cas, lorsqu'un jugement a admis une partie à intervenir à ses frais, il y a chose jugée sur ce point, et un second jugemenl ne peut pas mettre les frais de cette intervention à la charge d'une des parties principales (Rennes, 2 juill. 1810; D. A. v° Intervention, n» 140).
8 Paris, 15 nov. 1842 ^D. A. r° cit., n° 140). Orléans, 14 août 1845 (D. P. 4(5. 2. 72 . Req. 2 mars 1874 (D. P. 74. 1. 243).
9 Gaen, 19 mars 1839 (D. A. V Mariage, n" 26')].
§ 1111. ' Pothier, Du mandat, nos 135 et suiv.
- En toute matière : 1° en matière sommaire (Rodière, op. cit., t. I, p. 284 :
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plus sûrement à l'avoué de la partie gagnante le remboursement des frais qu'il a presque toujours avancés à son client'3. La partie qui gagne son procès est à la fois créancière et débitrice des frais qu'elle a faits : créancière du perdant qui doit les supporter définitivement*; débitrice de sou propre avoué à raison de ses avances ou des vacations qui lui sont dues5. Si la distraction des dépens n'existai! pas, l'avoué aurait deux partis à prendre : 1" laisser sa partie agir contre Le perdant pour le paiement de ses frais, puis exercer contre elle sa propre créance, en réclamant, à !' encontre de ses autres créanciers, le privilège accordé par l'article 2102-3" du Code civil à celui d'entre eux « qui a fait des frais pour la conser- « vation de la chose »G; 2° prendre les devants, exercer luimême, en vertu de l'article 1106 du Code civil, l'action de sa partie contre le perdant7, et, si les autres créanciers de cette partie prétendaient exercer concurremment la même
2° dans les affaires qui relèvent de la juridiction gracieuse Rndière, op. cit., t. I, p. 283); 3° en matière criminelle, au profit de l'avoué de la partie civile (Rodière, op. et loc. cit.): 4" dans la procédure d'ordre Rouen, 2l> aoùi 1*45, D. P. 46. 4. 384; Toulouse, 29 mai 1849, D. P. 49. 2. 237 : civ. cass. 30 nov. 1852, D. P. 52.1. 327, voy., sur ce dernier cas, le § suivant, notell). Il n'y a pas non plus à rechercher comment la partie qui obtient les dépens a gagné son procès; I peut obtenir la distraction : 1° clés dépens adjugés au demandeur, quand le défendeur a acquiescé à la demande (Besançon, 25 féyr. 1872; 1). P. 73. 5. 274tt 2° des dépens alloués au défendeur, quand le demandeur s'esl désisté Limoges, 10 janv. 1835, D. A. V cit., n» 127; Caen, 31 août 1842, D. P. 45, i. 28>î .
:i La distraction des dépens n'a lieu qu'au profil de l'avoué : l'huissier aurait le même intérêt à l'obtenir, mais l'article 133 est formel pour ne l'accorder quK l'avoué : la distraction des dépens déroge au principe que tous les bien- du débiteur, y compris ses créances, sont le gage commun de ses créanciers G. civ., art. 2093 , el les exceptions au droil commun ne peuvent être étendues par analogie ; enfin, la distraction des dépens au profit de l'huissier supposerait un avoué par lui constitué pour la demander, et toute une procédure que le Code n'a point organisée. 11 lui reste : 1° le droit de saisir-arréter aux mains de la partie perdante le moulant des déboursés et honoraires qui lui sont dus; 2° un recours contre L'avoué, dans le cas où celui-ci, ayant fait l'avance des frais d'huissier, en aurait obtenu la distraction à son profit en même temps que des siens (Bioche, op. et v° cit., n° 247; Çhauveau, sur Carré, op. cit., t. 1, quest. 520 bis ; contra, Pigeau, op. oit., I. 1. p. 316 .
* Voy., sur celle créance, swpra, § 10î>5.
5 Voy.. sur la créance de l'avoué contre sa partie, t. 1, § 220.
0 11 faut donc se garder de ne voir dans la distraction des dépens que la gaM ranlie de l'avoué contre l'insolvabilité de son client. Il est suffisamment pi contre ce péril par le privilège de l'article 2102-3° du Code civil, au\ i duquel il esl payé de ce qui lui est dû par préférence aux autres créanci ce débiteur Bioche, op. et v° cit.,n° 245; Carré, op. cit., I. I, quesl. 570; i veau, sur Carré, op. et loc. cit.; aj., sur ce privilège, req. 2 févr. 1897, D. P. 97. 1. 103 .
: Voy., sur l'article L166 du Gode civil, t. 1, §§ 310 et suiv.
action ou en partager le bénéfice avec lui au marc le franc, leur opposer encore le privilège de l'article 2102-3" du Code civil8. Dans les deux cas, l'avoué court, malgré son privilège, un double risque : celui de voir la créance de son client s'évanouir par une cause de compensation survenue entre lui et le perdant9, ou par le transport que son client a pu en consentir au proiit d'un tiers10. Si, en effet, la partie gagnante ne peut poursuivre le paiement des irais, étant elle-même débitrice du perdant ou ayant cédé la créance qu'elle avait contre lui, son avoué n'a pas plus de droits qu'elle en vertu de l'article 11(56 du Code civil, et sa créance est désormais teinte ". On verra aux §§ iSSOï* el suivants comment la distraction des dépens y remédie ; je me bornerai à dire ici comment elle se demande et s'obtient12.
S 1113. Elle n'est pas de droit1, car l'article 133 dit seulement que l'avoué pourra la demander en affirmant qu'il a fait la plus grande partie «les avances2. Il le fait ordinai-
8 Voy. suprà, note »>.
9 n La compensation s'opère de plein droit par la seule l'orée de la loi, même a ■ l'insu des débiteurs; les deux detti ent réciproquement, à l'instant •> même où elles se trouvent exister à la fois, jusqu'à concurrence de leurs quo- «< ti t • - -s respectives » iC. civ., art. L290; comp. t. 1, § 381) .
*o La c — ion de créance esl opposable aux tiers, dès que le eessionnaire l'a •e au débiteur cédé ou qu'il a obtenu son acceptation dans un acte au- • jue (G. civ., art. 1690 . Les cré Lu cédant figurent ici parm
Aubry et Rau. op. cit., i. IV. p. 433; Golmet de Santerre, op. ci/., t. VII, :r 137 bis-îll; Laurent, op. cit., i. XXIX. n°s 516 ef 517).
11 Voy.. sur la situation des créanciers qui recourent au 1166 du Code civil, t. I, § 312.
12 Les effets de la distraction des dépens appartiennent, naturellement, à la partie de la procédure qui suit le jugement, car ils se produisent à l'époque oii,
:ment étant rendu, la partie qui l'a obtenu et son avoué s'occupent d'en vrer les irais.
§ 1112. 'La cour decassationa cependant jugé' le contraire en matière d'ordre Comp. le § précédent, note 2 : elle a décidé que l'avoué, qui représente lan des créanciers postérieurs aux collocations contestées, peul se faire payer direc- Içment de ses avances par ceux qui, ayant obtenu ces collocations, on1 sucdans les contredits élevés contre elle, et qu'il n'a pas besoin, pour cela, mander la distraction des dépens : « Cette demande, a dit la cour, n'esl « exigée de l'avoué que lorsqu'il assiste son client, et non lorsqu'il en es « représentant légal » Civ.rej. t> déc. 1858: D. P. 5'.». 1. 75). Cela ne peu! pliquer que par le rôle particulier que jou . ué qui re-
érieurs aux collocations co Lrt. 760:
sur ce point, le tome V .
2 La plus grande partie des avances, et non pas toutes - : l'avoué
reçu une légère provision, mais avancé la plus grande partie des frais,
renient en ces termes : « Plaise au tribunal condamner à
« plus les dépens dont il sera fait distraction au profil de M' « X..., avoué»; il fournit l'affirmation requise par la loi, soit en même temps <[if il demande la distraction', soit lors dujnucmentsi le tribunal la lui a accordée à charge d'affirmation '. Il peut être sommé d'apporter ses livres à l'appui de son dire8; mais j'admettrai volontiers avec plusieurs auteurs, et pour ne pas mettre dans cette matière plus de rigueur qu'elle ne comporte : 1° (jue l'avoué peut demander la distraction verbalement à la barre du tribunal6; 2° qu'elle peut être demandée en son nom par un confrère7 ou par l'avocat de sa partie": 3" qu'il n'est pas tenu de prêter serment à l'appui de son affirmation9; i° que cette affirmation même n'est pas requise
a droit à la distraction des dépens (Bioche, op. et v° cit., n° 220 ; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 282 . :) Bioche, op. et v° cit., n° 217.
* Bioche, op. et v" cit., n° 216. Bonnier, op. cit., n° 291. Civ. rej. 14 févr. 1827 et 2 janv. 1828 (D. A. v° cit., n° 127).
5 11 s'agit ici du registre, coté et paraphé par le président ou par un juge par lui commis, sur lequel les avoués inscrivent eux-mêmes, par ordre de date &| sans aucun blanc, toutes les sommes par eux reçues de leurs parties : ils doivent le représenter à toute réquisition, spécialement lorsqu'ils poursuivent Ifl remboursement de leurs frais, à peine d'être déclarés non-recevables dans leuri demandes (D. 16 févr. 1807, art. 151 ; voy., sur l'obligation de produire ce registre à l'appui de la demande en distraction, et sur la preuve contraire qui peut y être faite, Bioche. op. et v° cit., n° 215, Carré, op. cit., t. I, quest. 567, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., Bonnier, op. et loc. cit.. Rennes, 22 janv. . 1811, Limoges, 27 août 1823 (D. A. v° cit., n» 145, civ. cass. 8 juin 1842. D. A. v° cit., n° 138).
6 Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 207, Carré, op. cit., t. I, quest. 564; et. en sens contraire, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit., Bonnier, op. et loc. cit.
7 Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 210; Riom, 15 mars 1828, Bordeaux, 4 mai 1829 et 20 juin 1832 (D. A. v° cit., n° 127). Aj., dans le même Bordeaux, 11 avr. 1834 (D. A. v° cit., n° 128).
* Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 212.
9 Voy:, en ce sens, Favard de Langlade, op. cit., v° Jugement, sect. I, >; n, n° 18; Carré, op. cit., t. I, quest. 566; Chauveau. sur Caire, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. Il, p. 554 et suiv. ; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Rodière, op. et loc. cit.; Bonnier, op. et loc. cit. Cette opinion s'a] surtout sur le texte do l'article 133, qui n'exige qu'une affirmation, et que circonstances rendent encore plus significatif. 1° Les personnes qui invoquent la prescription quinquennale en fait de lettres île change et de billets a ordrt doivent, aux termes de l'article 189 du Code de commerce, affirmer sous serment qu'elles ne sont pas redevables; le rapprochement de ces deux articles pn qu'affirmer n'est pas synonyme de jurer, et que le législateur a soin de préciser, lorsqu'il veut qu'une affirmation soit corroborée par un serment (Voy., suc l'article 189 du Code de commerce, le tome VU . 2" Le projet présenté au conseil d'Étal par la commission de rédaction du Code civil ne parlait pas de serment mais seulement d'affirmation judiciaiie, et c'est le conseil d'Etat qui
à peine de nullité10, et qu'il est inutile d'en faire mention dans le jugement".
§ lli3. L'article 137 ajoute que la distraction des dépens ne peut être accordée que par le jugement qui les adjuge1. J'en conclus qu'il serait trop tard pour y conclure le lendemain de ce jugement 2, et que c'est par faveur extrême qu'on admet l'avoué à la demander au moment même où le jugement vient d'être prononcé3. L'obligation d'accorder la distraction des dépens par le jugement même qui les adjuge I se rattache au principe du dessaisissement qui sera posé au § 1 ilS : le tribunal qui a statué sur les dépens n'a plus le droit d'y revenir et de transporter à l'avoué — on verra au § 1.3 ÎO que tel est le but de la distraction — une créance désormais acquise à son client*.
a introduit le mot serment dans le projet définitif, indiquant par-là clairement que jurer est quelque chose de plus qu'affirmer; et cela est vrai, non-seulement pour les personnes qui considèrent le serment comme un acte religieux, mais encore pour celles qui n'y voient qu'une affirmation plus solennelle que les autres, •et dont la solennité consiste dans l'emploi des mots Je le jure. Voy., sur l'ensemble de cette question et, sur cette particularité de la rédaction du Code civil, suprà, § 844; voy. aussi, sur le serment affirmalif, Toullier, op. cit., t. X, nos 349 et 350, et, en sens contraire à l'opinion qui vient d'être exposée, Rome, 22 janv. 1811 (D. A. v° cit., n" 130).
10 Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 218, Chauveau, sur Carré, ùp. \cit., t. I, quest. 565, req. 8 juill. et 6 nov. 1828 (D. A. v° cit., n° 127); et, en sens
contraire, Carré, op. et loc. cit., civ. cass. 30 avr. 1811 (D. A. v° cit., n° 126), limoges, 27 août 1823 (D. A. v° cit., n° 145).
11 Voy., en ce sens, Bioche, op., v° et loc. cit., Chauveau, sur Carré, op. et \loc. cit.; et, en sens contraire, Carré, op. et loc. cit.
§ 1113. ' Si le jugement n'en fait pas mention, le droit commun suit son cours, et l'avoué de la partie gagnante ne peut agir que contre son client ou, len veitu de l'article 1166 du Code civil, contre le perdant (Bioche, op. et v° cit., rn° 221:. On verra, toutefois, au tome VI que la cour d'appel peut accorder la I distraction des dépens à l'avoué de première instance, qui ne l'a pas obtenue {parce que son client avait perdu son procès devant le tribunal. D'autre part, le (tribunal qui ne ferait pas droit, dans un sens ou dans l'autre, sur les conduisions de l'avoué à fin de distraction des dépens, rendrait un jugement nul et 'attaquable par la requête civile (Voy. aussi le tome YI .
2 Bioche, op. et v" cit., n° 209. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. II, quest. 564. I Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 280. Rodière enseigne cef pendant que la distraction des dépens peut être demandée tant que le jugement
n'a pas été expédié {Op. cit., t. I, p. 283).
3 Voy., en ce sens, Bioche, op. et v° cit., n° 208, Chauveau, sur Carré, op. il etloc. cit., Boncenne, op. cit., t. II, p. 553, Bonnier, op. cit., n°29i, Limoges,
27 août 1823 (D. A. v et loc. cit.); et, en sens contraire, Carré, op. et loc. cit., \ Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 282.
1 Voy., sur les effets de la distraction des dépens, infrd, § 1211.
514 THAITE DE PROCEDUUE.
§ 111-4. III. Si le dispositif est la partie essentielle du jugement, les motifs n'y sont guère moins nécessaires1.
§ 1115. 11 ne parait pourtant pas que l'obligation de motiver les jugements ait jamais existé dans le droit romain1; il est même certain qu'elle n'existait pas en France avant 1789-, et que l'ancien usage, où étaient les juges, d'exprimer les motifs de leurs décisions 3 s'était presque entièremeoi
§ 1114. J Ils sont et doivent être, comme le dispositif, l'œuvre du juge : si l'usage assez ancien d'en confier la rédaction à l'avoué qui a gagné le procès existait encore quelque part, il ne saurait être trop sévèrement blâmé (Massabiau, Du ministère public, t. I, n° 510; Lavielle, op. cit., p. 263, note 1).
§ 1115. ' La loi 1, § 1, au Digeste, Qux sententise sine appellatione resciadantur (XLIX, vm), cite un exemple de sentence motivée ; mais la seule conclusion certaine qu'il soit permis d'en tirer, c'est que les juges romains avaient l'habitude de motiver leurs décisions.
a On cite en sens contraire : 1° une ordonnance du 11 mars 1344, qui aurait prescrit aux juges de motiver leurs jugements (Ordonnances des rois de France, t. II, p. 219); 2" une ordonnance du 14 août 1374. qui les obligeait à faire connaître les motifs de leurs jugements interlocutoires aux parties qui voudraient en appeler (Ib., t. VI, p. 23) : 3° un arrêt du parlement, de 1552, qui enjoignait aux juges royaux et seigneuriaux du ressort d'exprimer dans leurs jugements « la cause expresse et spéciale d'iceux » (Brillon, Jurisprudence des arrêts, v» Jugement, n° 68). Ces textes ne sont pas probanK 1° Vérification faite, l'ordonnance du 11 mars 1344 ne contient aucune disposition au sujet des motifs des jugements. 2° Celle du 11 mars 1374 n'a trait qu'aux jugements interlocutoires, et s'explique suffisamment parle caractère particulier de ces jugements : ils peuvent être frappés d'appel avant le jugement définitif parce qu'ils préjugent le fond, et l'on comprend qu'à l'époque même où les jugements définitifs pou- . vaient n'être pas motivés, les juges fussent tenus de motiver leurs décisions interlocutoires, pour faire connaître aux parties l'étendue du préjugé qui en résultait, et les édifier ainsi sur l'intérêt qu'elles pouvaient avoir à en appeler immédiatement (Voy., sur l'appel des jugements interlocutoires, le tome VI. 3» Brillon infirme lui-même l'autorité de l'arrêt de 1552, en ajoutant qu'une ordonnance, dont il n'indique pas la date, ne prescrivait pas et défendait même de motiver les jugements, à moins qu'ils ne fussent rendus sur la compétence] Voy., sur cette question, Henrion de Pansey, De l'autorité judiciaire, p. 245J Defzers, Cours de procédure civile et criminelle (Paris, 1843), t. I, p. 604. Lesju^es d'Église pouvaient motiver leurs sentences, mais rien ne les y forçait (Paul Fournier, op. cit., p. 208). « S'ils veulent le faire, cela dépend d'eux » (Jousse, De l'administration de la justice, c. II, p. 34) ; et l'auteur ajoute : « Ncan- « moins, il vaut mieux ne pas déclarer les motifs, afin de ne pas donner lieu à « des chicanes de la part de celui qui aura perdu sa cause. » Etrange raison, et qui rappelle le scrupule des conseillers de l'Etat de l'an XIII à l'endroit de la publicité du rapport dans l'instruction par écrit (Voy. suprà, § 982, note 8). I s Beaumanoir conseille aux juges de motiver leurs jugements : « Donques ne .■( doit-on pas tuit recorder, ançois soufist se cil qui prononce le jugement dist « en ceste manière : Pierre et Jehans plaidoient ensanle sor le saisine d'un « tel héritage, or sor tel coze, et doit bien dire le coze sor quoi li pies est; « çascune partie ont proposées resons por soi; lor resons oyes etprovées enju- « gement, nos disons par droit que Pierres enportera le saisine ou lepropri<l-: « de ce dont pies estoit » [Op. cit., ch. LXVII, n« 34 ; t. II, p. 474).
perdu4. Le droit intermédiaire rompit avec ces précédents par le décret des 16-2 i août 1790 5 et par la constitution du 5 fructidor an III6; l'article 111 décide également que la rédaction des jugements en contiendra « les motifs »7, et la jurisprudence n'a jamais fait difficulté d'appliquer aux jugements des tribunaux de première instance, des juges de paix et des tribunaux de commerce la loi du 20 avril 1810, aux termes de laquelle les arrêts des cours d'appel sont nuls8 lorsqu'ils ne sont pas motivés9. Trois considérations également puissantes justifient ici la rigueur de la loi : les parties seront mieux jugées si le tribunal est tenu de motiver ses ju-vments, que s'il a le droit de taire les raisons qui l'ont déterminé ; le public aura plus de confiance dans les magistrats s'il peut discuter les motifs de leurs jugements; les juges eux-mêmes seraient moins respectés si leurs décisions pouvaient paraître inspirées par l'arbitraire ou la partialité.
§ 44 46. l'n grand nombre de jugements sont annulés
4 Laroche-Flavin, Treize livres des parlements de France, liv. XIII. ch. i.xr, n° 28 (P. 629). Aj. Boncenne, op. cit., t. I, p. 128, t. II, p. 435 et suiv.; Lavielle, op. cit., p. 261 et suiv.
6 Tit. V, art. 15.
6 Art. 208.
7 L'article 141 ne vise que les jugements des tribunaux de première inslauce, mais l'article 433 prescrit aux tribunaux de commerce de se conformer aux mêmes règles pour la rédaction de leurs jugements, et l'on verra au ji 1172 que ces règles s'appliquent également à ceux des juges de paix.
H Art. 7. G'est-à-dire sujets à cassation (Voy., sur la règle « Voies de nullité « n'ont lieu contre les jugements, » le tome V). 11 ne faut pas cependant confondre le simple défaut, de motifs et le défaut de prononcer : le jugement qui statue sur un chef sans motiver suffisamment sa décision est sujet à cassation : le jugement qui omet de statuer sur un chef de demande doit être attaqué par requête civile (Voy., sur cette distinction, le tome VI).
9 Voy., pour les jugements des tribunaux de première instance, Besançon, 6 janv. 1813, Orléans, 19 mai 1829 (D. A. v° Jugement, n° 949) ; pour ceux des tribunaux de commerce, Rennes, 22 déc. 1841 (D. A. v° Faillite, n° 1376), Nancy, 16 août 1845 (D. A. v° Jugement, n° 963j. Aj. Bioche, op. cit., v° Jugement, nu 167, Chauveau, sur Carré, op. cit., 1. 1, quest. 595 ; pour les jugements rendus par l'autorité judiciaire à Saint-Pierre et Miquelon, 0. 26 juill. 1833 Art. 3), crim. cass. 22 mai 1874 (D. P. 76. 1. 139); et, pour ceux des tribunaux administratifs, 1° le décret du 12 juillet 1865, aux termes duquel les arrêtés des conseils de préfecture doivent être motivés (Art. 13), 2° celui du 21 août 1872 qui exprime, au fond, la même idée en termes moins précis : « Toutes les ir- « cisions rendues par le conseil d'Etat statuant au contentieux, ou par la section » du contentieux, contiennent les noms et demeure des parties, leurs conclu- « sions, le vu des pièces principales et des lois appliquées » Art. 25). Les sentences arbitrales doivent aussi être motivées (Voy. le tome VIII . Quid des ordonnances sur référé? Voy. ib.
chaque année pour défaut de motifs ou pour motifs insuffisants1, mais les règles de la matière peuvent se ramènera un petit nombre de principes. 1° Les tribunaux sont tenus de motiver en fait et en droit l'adoption ou le rejet de tous les chefs de conclusions qui ont été formellement et régulièrement posés, que ces conclusions soient principales ou subsidiaires, qu'elles formulent une demande principale ou reconventionnelle, une défense ou une exception2. 2° Il en est autrement des conclusions que les parties n'auraient formulées qu'implicitement, ou qui n'auraient été posées que dans un mémoire écrit ou par un avocat dans sa plaidoirie ; on n'est pas tenu d'y répondre par des motifs spéciaux11, non plus qu'à tous les arguments contenus dans les conclusions, à tous les faits qu'elles visent, et à tous les textes qui y sont cités4. 3° Les motifs eux-mêmes n'ont pas besoin d'être moti-
§ 1116. l Le nombre en est si grand que je renonce à les citer tous, mêmeceux de ces dernières années. Je renvoie, pour la plupart d'entre eux, aux recueils qui les reproduisent, et je me bornerai à signaler ceux qui sont, sur une même question, relativement peu nombreux, ou qui, par l'importance ou la nouveauté de leurs solutions, offrent un intérêt particulier.
- Bioche, op. et v° cit., n° 170. Carré, op. cit., t. I, quest. 59i. Ghauveau, sur Carre, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II, p. 438. Les jugements doivent être motivés en fait et en droit, pour que la cour de cassation, à laquelle ils peuvent être déférés, soit à même d'exercer sur eux son contrôle (Civ. cass. 22 mars 1893 ; D. P. 94. 1. 129, voy. ïb. le rapport de M. le conseiller Roussellier; S. 93. 1. 353). Cela n'empêche pas que les motifs donnés pour l'adoption ou le rejet de certaines conclusions puissent quelquefois s'appliquer à d'autres, et y répondre implicitement (Voy. notamment Bioche, op. et v° cit., nos 181 et suiv., Rennes, 6 juill. 1818, D. A. v> Commune, n° 1407, req. 20 juill. 1875, D. P. 76. 1. 243, req. 5 août 1875, D. P. 76. 1. 389, req. 5 déc. 1875, D. P. 76. 1. 373; et, sur les motifs implicites en général, infrd, même §).
3 Bioclie, op. et v° cit., n"s 171 et suiv. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 296. Le tribunal peut se dispenser aussi de motiver l'adoption ou le rejet : 1° des conclusions signiliées entre les parties mais non reproduites à l'audience (Voy., sur l'irrégularité de ces conclusions, t 11, § 681); 2° des conclusions qui ne sont pas relatées dans les qualités du jugement (Voy., sur la rédaction des qualités et sur la nécessité d'y reproduire les conclusions des parties, infrà, £ 1175); 3° des moyens qui ne figurent pas dans le dispositif, mais seulement dans les motifs des conclusions (Req. 11 mai 1881, D. P. 81. 5. 257, civ. rej. 3 nov. 1897, D. P. 98. 1. 59); 4° de ceux qui n'ont pas été suffisamment précisés, tels qu'un arrêté administratif indiqué vaguement et sans date (Req. 22 févr. 1881, D. P. 81. 1. 407; comp. req. 16 mars 1897, D. P. 97. 1. 515, S. 98. 1. 119); 5° des conclusions prises après la clôture des débats et, par conséquent, irrégulières iVoy., sur le moment auquel on ne peut plus valablement conclure, t. II, § 686). Enfin, le tribunal n'a pas de motifs à donner sur de simples réserves relatives à une éventualité incertaine, et qui ne peut donner lieu actuellement à aucun débat (Req. 19 févr. 1877, D. P. 78. 1. 364; req. 11 août 1880, D. P. 81. 1. 205).
* Bioche, op. et v° cit., nos 169 et 216. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 594. Il est également inutile de donner des motifs spéciaux sur chacune
vés5. 4° L'adoption ou le rejet de certaines conclusions peut se trouver motivé d'une manière implicite; s'il y a, par exemple, des conclusions principales et des conclusions subsidiaires fondées sur la même cause, les motifs explicites donnés pour l'adoption ou le rejet des premières justifient implicitement la même solution donnée sur les secondes6. o° Certains jugements se justifient d'eux-mêmes, et n'ont pas besoin d'être soutenus par des motifs7 : tels sont ceux qui ordonnent une mesure d'instruction d'office ou sans débat préalable8, donnent acte à une partie de ses offres, de ses déclarations ou de ses réserves 9, mettent une
des pièces versées au procès (Req. 17 juill. 1791 et 4 vend, an III, D. A. v°cit., n° 956 ; req. 17 juin 1885, D. P. 86. 1. 300). et de rapporter in extenso les termes des conventions sur l'interprétation ou l'exécution desquelles on statue (Civ. rej. 24 août 1841 ; D. A. v° Société, n» 178). La citation erronée d'un texte de loi n'est pas non plus une cause de nullité du jugement, si cette inexactitude n'entraîne pas d'erreur de droit (Req. 19 août 1834 ; D. A. v° Interdiction, n° 216), et le juge a le droit de puiser les motifs de son jugement dans les éléments des débats qui ont eu lieu devant lui, au lieu de les emprunter aux considérants contenus dans les conclusions (Req. 15 janv. 1894 ; D. P. 94. 1. 207 ; S. S8. 1. 118).
6 Bioche, op. et v° cit., n° 195. Req. 16 mai 1838 (D. A. v° Jugement, n° 950). Req. 28 nov. 1855 (D. P. 56. 1. 56).
G Bioche, op. et v° cit., nos 187 et suiv. Boncenne, op. et Joe. cit.
7 C'est ce qu'on exprime quelquefois en disant que les actes judiciaires n'ont pas besoin d'être motivés (Boitard, Colmet-Daage et Glasson', op. cit., t. 1, n° 296; voy. , sur ces actes, t. II, § 565), ou que le tribunal n'est pas tenu de motiver les décisions par lui rendues en vertu d'un pouvoir d'appréciation discrétionnaire, comme lorsqu'il prononce une adjudication, commet un notaire pour procéder aune liquidation, condamne un débiteur au paiement d'intérêts qui courent de plein droit en vertu des usages commerciaux, ou déclare qu'un acquiescement résulte suffisamment des faits de la cause (Bioche, op. et v° cit., n° 168; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; civ. rej. 29 jaDv. 1872, D. P. 72. 1. 449: civ. rej. 20 janv. 1880, D. P. 80. 1. 161; civ. rej. 6 avr. 1881, D. P. 81. 1. 298; req. 18 nov. 1896, D. P. 97. 1. 485, S. 97. 1. 351). Quid, si le débat s'est engagé sur un point que le tribunal a le pouvoir discrétionnaire de résoudre dans un sens ou dans l'autre? Le jugement doitil rire motivé en pareil cas? Voy., pour la négative, req. 30 mai 1830 (D. A. v° cit., n° 965). L'obligation de motiver s'applique, en principe, à tous les jugements, quel qu'en soit l'objet (Bioche, op. et v° cit., n- 167; Turin, 20 mars 1812, D. A. v° cit., n° 602; la Haye, 20 juin 1822, civ. cass. 17 mars 1824, Angers, 10 janv. 1838, c. cass. de Belgique, 5 déc. 1838, D. A. v° cit., n" 963), et quelle qu'en soit la nature (Bioche, op., v° et loc. cit.; voy., pour les jugements interlocutoires, Orléans, 5 févr. 1847, civ. cass. 23 nov. 1824. D. A. v° et loc cit., et, en sens contraire, req. 29 juin 1824, D. A. v° cit., n° 965).
8 Bioche, op. et v° cit., n° 168. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Bourges, 25 flor. an IX; civ. rej. 3 déc. 1827, 14 juin et 4 août 1836, 15 juin 1841 et 25 janv. 1843 (D. A. Vet loc. cit.). Req. 20 juill. 1858 (D. P. 58. 1. 403). Req. 13 févr. 1889 (D. P. 89. 5. 315).
9 Bioche, op., v° et loc. cit. Req. 22 nov. 1831 (D. A. v° cit., n° 1003). Req.
affaire en délibéré10, condamnent aux dépens la partie qui succombe", accordent ou refusent la compensation des dépens 12. Il en est autrement de ceux qui imposent la charge des dépens à la partie qui a gain de cause 13, prononcent la solidarité en cette matière14, ou condamnent personnellement aux dépens les avoués, huissiers et administrateurs convaincus d'avoir fait des frais frustratoires, excédé les bornes de leur ministère, ou compromis les intérêts de leur administration15 : la condamnation aux dépens n'est plus, dans ces circonstances, un acte de pouvoir discrétionnaire, et ne peut se passer de motifs qui l'expliquent et la justifient. o° Chaque fois que le tribunal est tenu de motiver sa décision, ses motifs doivent être précis et spéciaux. Rejeter une demande attendu quelle n'est pas fondée, ou qu'elle est illégale, ou quelle n'a pas le sens commun, c'est la rejeter sans motifs. Repousser le moyen tiré de la prescription attendu quelle a été interrompue, sans dire comment et à quelle époque, c'est statuer par des motifs dépourvus de précision. Déclarer qu'on s'en rapporte aux moyens allégués par le demandeur en sa requête, c'est se contenter de motifs vagues, généraux et, par conséquent, insuffisants16. La con-
4 juill. 1833 (D. A. v* cit., n* 999). Giv. rej. 30 mai 1870 (D. P. 70. 1. 277). Req. 15janv. 1873 (D. P. 73. 1. 210). Req. 11 jauv. 1897 (D. P. 97. 1. 40; S. 97. 1. 348). Civ. cass. 25 mai 1897 (D. P. 98. 1. 37; S. 98. 1. 79).
io Bioche, op., r" et loc. cit. Giv. rej. 30 août 1837 (D. A. v° cit., n° 965).
«» Crim. rej. 26 janv. 1826 (D. A. v° Frais, n» 38). Req. 7 nov. 1827 H 28 févr. 1837 (D. A. v» Jugement, n° 1049). Req. 13 août 1839 (D. A. v» Forêts, n° 470). Req. 6 avr. 1840 (D. A. V Chose jugée, n° 356). Req. 8 nov. 1854 (D. P. 54. 1. 427). Req. 31 mars 1853 (D. P. 58. 1. 194). Req. 10 nov. 1858 (D. P. 58. 1. 447). Req. 24 avr. 1861 (D. P. 61. 1. 277). Giv. rej. 7 mai 1873 (D. P. 73. 1. 243). Req. 15 mai 1877 (D. P. 78. 1. 36). Civ. cass. 19 déc. 1877 (D. P. 78. 1. 295). Req. 4 avr. 1892 (D. P. 93. 1. 230). Giv. rej. 3 mars 1897 (D. P. 97. 1. 406; S. 98. 1. 13).
12 Giv. rej. 31 juill. 1838 (D. A. v» Action possessoire, n' 698). Civ. rej. 12 mai 1841 (D. A. V Cassation, n° 1652). Giv. rej. 14 déc. 1868 (D. P. 69. 2. 81). Civ. rej. 29 janv. 1872 (D. P. 72. 2. 449).
»3 Civ. cass. 22 juill. 1816 (D. A. v» Jugement, nn 1049). Civ. cass. 15 févr. 1893 (D. P. 93. 1. 378;S. 93. 1. 128). Aj. civ. cass. 13 janv. 1892 (D. P. 92. 1. 157; S. 93. 1.257).
'* Civ. cass. 8 juill. 1896 (S. 97. 1. 217). Voy. suprà, § 1108.
18 Chauveau, sur Carré, op. cit., I. 1, quest. 562. Civ. cass. 2 févr. 1831 (D. A. v» Frais, n° 70). Civ. rej. 17 août 1853 (D. P. 54. 1. 382). Civ. cass. 7 déc. 1857 (D. P. 58. 1. 131). Contra, Bioche, op. cit., v Dépens, n» 147: civ. cass. 8 mars et 22 juin 1892 (D. P. 92. 1. 359 et 565, S. 93. 1. 51). Aj. req. 11 févr. 1840 (D. A. v* Jugement, n° 1056).
1G Bioche, op. cit., v Jugement, nos 181 et suiv. Boncenne, op. cit., t. II,
tradiction des motifs avec le dispositif ou des motifs entre eux équivaut à l'absence des motifs17, mais il n'en est pas de même des motifs erronés : ils n'entraînent pas la nullité du jugement, qui, si mal motivé qu'il soit, peut être cependant très bien pensé en fait et en droit18.
p. 440. Bonnier, op. cit., n° 335. Comp. req. 16 mars 1897 (D. P. 97. 1. 515; S. 98. 1. 119). Les motifs peuvent cependant n'être pas pris d'un texte spécial (Carré, op. cit., t. I, quest. 595).
i- Civ. rej. 30 mars 1873 (D. P. 74. 1. 212). Req. 19 janv. 1876 (D. P. 76. 1. 866). Civ. cass. 15 mars 1882 (D. P. 83. 1. 374). Civ. cass. 8 août 1893 ;D. P. 94. 1. 214; S. 96. 1. 180). Civ. cass. 15 janv. 1894 (D. P. 94. 1. 119; S. 94. 1. 117). 11 faut pour cela que la contradiction soit évidente (Voy. les mêmes arrêts), et, dans le doute, on ne la présume pas (Req. 29 avr. 1874; D. P. 74. 1.333).
18 Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II, p. 440. Boitard, Colmet- Daage et Glasson, op. et loc. cit. Req. 14 déc. 1807 (D. A. v° cit., n° 959). Civ. rej. 5juill. 1897 (S. 98. 1. 280. Civ. rej. 20 oct. 1897 (D. P. 98. 1. 10). Req. 7 mars 1898 fD. P. 98. 1. 220). Civ. cass. 6 avr. 1898 (D. P. 98. 1.305).
CHAPITRE III
SOMMAIRE. — § 1117. Enumération des effets qu'un jugement produit ou peut produire. — § 1118. I. Dessaisissement du juge. — § 1119. Conséquences qui en résultent. — § 1120. Suite. Exceptions qu'il comporte. — § 1121.
II. Action nouvelle qui résulte des jugements de condamnation. — § 1122.
III. Effets particuliers des jugements d'absolution. — § 1123. 1Y et V. Exécution forcée (renvoi) et hypothèque judiciaire. Du cas où elle résulte d'un jugement de condamnation. — § 1124. Suite. De l'hypothèque judiciaire attachée aux jugements rendus sur les demandes principales en reconnaissance ou en vérification d'écriture. — § 1125. Suite. Avantages et inconvénients de l'hypothèque judiciaire. — § 1120. VI. Autorité de la chose jugée. En quoi elle consiste; elle se distingue de la force de chose jugée; elle ne résulte que du dispositif des jugements. — § 1127. Suite. Conditions qu'elle exige. — §1 128. Suite. 1° Identité des parties. — i; 1129. Suite. 2° Identité d'objet. — § 1130. Suite. 3° Identité de cause. — § 1131. Suite. Comment il faut l'entendre dans les actions en nullité. — § 1132. Suite. Le débiteur condamné à payer peutil exciper ensuite d'une cause de libération qui existait à son profit lors de sa condamnation? — ■ § 1133. Suite. L'autorité de la chose jugée ne résulta, à ces trois conditions, que de véritables jugements rendus par un tribunal français en matière contentieuse, et résolvant définitivement un point litigieux. — § 1134. Suite. Mais elle s'attache à tous les jugements qui présentent ces caractères. — § 1135. Suite. Résulte-t-elle des jugements interlocutoires? — § 1136. Suite. En quel sens l'interlocutoire peut lier le juge. — §1137. Suite. En général, il ne le lie pas. — § 1138. Suite. Ni les jugements préparatoires ni les jugements provisoires n'ont autorité de chose jugée. — § 1139. Suite. De l'influence de la chose jugée au criminel sur le civil. — § 1140. Suite. Première question : quelle est l'autorité des jugements criminels à l'égard des contestations civiles qui peuvent se produire entre la partie lésée, et le prévenu ou les personnes citées comme civilement responsables devant le tribunal de répression? — § 1141. Suite. 1° Influence, à cet égard, du jugement criminel sur l'action civile. — £ 1 142. Suite. La solution de cette difficulté ne se trouve pas dans l'article 1351 du Code civil. — § 1143. Suite. Doctrine deToullier; réfutation. — § 1144. Suite. Doctrine de Merlin; elle a prévalu dans la jurisprudence, mais sous une forme un peu différente. — § 1145. Suite. Application de cette doctrine. — §1146. Suite, a) Autorité au civil des jugements de condamnation. — § 1147. Suite, b) Autorité, au même point de vue, des ordonnances d'acquittement et des jugements d'acquittement ou d'absolution. — § 1148. Suite, a) Jugements d'acquittement ou d'absolution en matière correctionnelle. — § 1149. Suite, b) Ordonnances d'acquittement au grand criminel. — § 1150. Suite. L'autorité des jugements criminels se restreint aux causes nécessaires et immédiates de l'absolution, del'acquittement ou de la con-
damnation ; conséquences. — § 1151. Suite. Elle est absolue quant à la qualification pénale des faits qui font l'objet des poursuites. — § 1152. Suite. Résulte-t-elle des arrêts et ordonnances de non-lieu? — § 1153. Suite. 2° Influence de la chose jugée au criminel. — § 1154. Suite, a) Sur les demandes à fins civiles autres que l'action civile proprement dite. — § 1155. Suite, b) Sur la situation des personnes civilement responsables. — § 1156. Suite, c) Sur l'acti<»n en dommages-intérêts formée par le prévenu acquitté ou absous. — § 1 157. Suite. Seconde question : quelle est l'autorité des jugements criminels à l'égard des tiers qui n'y ont pas été parties, ou qui n'avaient pas qualité pour y figurer"? — § 1158. Première opinion : celte autorité est nulle ; réfutation. — § 1159. Suite. Seconde opinion : distinction suivant que l'autorité de la chose jugée au criminel doit s'exercer in mitius ou in pejus ; réfutation. — § 1160. Suite. Troisième opinion: cette autorité est absolue; démonstration. — § 1161. VII. Rétroactivité des jugements déclaratifs ; les jugements qui créent un état nouveau ne rétroagissent pas.
§ 1/1 11. Le jugement produit ou peut produire six effets : 1° il dessaisit le juge; 2° il crée, au profit du demandeur qui l'obtient, une nouvelle action distincte de celle qui lui appartenait jusqu'alors; 3° il efface, au profit du défendeur qui a gain de cause, les effets que la demande en justice avait produits contre lui; 4° et 5° il emporte hypothèque judiciaire et exécution forcée ; 6° il produit l'autorité de la chose jugée. Ces effets sont indépendants de la nature du jugement, et de la phase du procès dans laquelle il est rendu; ils résultent ou peuvent résulter, sauf les distinctions qui seront précisées aux §§ 1 119, 1133 et suivants, des jugements d'avant faire droit comme des jugements définitifs. Ces derniers produisent, au contraire, ou du moins peuvent produire un septième effet — un effet rétroactif — qui leur est propre.
§ 1118. I. Le premier effet du jugement est de dessaisir le juge qui l'a rendu : « latâ sententiâ judex desinit esse «index »\ C'était la règle expresse en droit romain2, et c'est
§ 1118. ! Merlin, Répertoire, v Jugement, § III, n° iv. Toullier, op. cit., t. X, n° 128. Demolombe, op. cit., t. XXX,n°388. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 404. Bioche, op. et v° cit., nos 151, 290, 302 et suiv., et 489. Carré, op. cit., t. 1, quest. 604. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II, p. 361 et 422. Rodière, op. cit., 1. 1, p. 257. Crim. cass. 6déc. 1873 (D. P. 74. 1. 183). Le tribunal qui a rendu son jugement est dessaisi non-seulement du fond du procès, mais encore des incidents qui s'y rapportent (Bruxelles, 4 avr. 1831, Rouen, 25 févr. 1842; U. A. v° cit., n° 319).
2 « Judex, posteaquam semel sententiam dixit, poslea judex esse desinit, et « hoc jure utimur ut judex qui semel pluris vel minoris condemnavit amplius « corrigere sententiam suam non possit : semel enim maie seu bene officio « functus est » (Dig., L. 55, Derejud., XLII, i).
un principe constant en droit français que les tribunaux' épuisent leurs pouvoirs en prononçant leur jugement3, et ne peuvent revenir, même du consentement des parties, sur la décision qu'ils ont rendue1.
$ 11 1®. Trois conséquences résultent de ce principe1. 1° Un tribunal ne peut plus toucher à ses jugements définitifs, ni pour les rétracter2, ni pour en modifier le dispositif \ ni pour y changer un seul mot'*, fût-ce pour mettre sa responsabilité à couvert et éviter la prise à partie5. 2° Il ne peut : a) se réserver à l'avance le droit de revenir sur sa décision si telle éventualité se réalise6; b) condamner le débiteur « en
a L'arrêt qui dit que le tribunal ne peut rien changer au jugement, après qu'i a été signé par le président et par le greffier (Civ. cass. 6 nov. 1827; D. A. Jugement, n° 318), ne dit donc pas toute la vérité : dès qu'il est prononcé, jugement ne peut être modifié, et le délai de vingt-quatre heures, que le préside et le greffier ont pour le signer, ne leur est pas donné pour que le tribunal puis en changer le dispositif, mais seulement, pour que le président rédige à tête posée les motifs sommaires qui ont été lus à l'audience (Voy., sur ce poil infrà, § 1165).
4 Et par les voies de recours à ce destinées : « voies de nullité n'ont lieu contr « les jugements » (Voy. infrà, le tome V).
§ 1119. l On verra au § 1126 que ce principe se confond, en un sens, ave celui de l'autorité de la chose jugée. Comp., sur cette matière, Camerano, Do$ la firma pu à il pretore cambiare una sua sentenza {La procedura, lre arme" 1897, p. 753 et suit.).
2 Civ. cass. 19 germ. an II; Bordeaux, 15 mess, an XIII (D. A. v° et loc. cit Civ. cass. 27 avi. 1807 (D. A. v° Désistement, n» 169). Req. 13 août 1816 (1 A. v° Jugement, loc. cit.). Req. 25 mars 1823 (D. A. v° Chose jugée, n° Même avec le consentement des avoués qui représentent les parties (Civ.
15 sept. 1792; D. A. v" cit., n° 373).
s Civ. cass. 25 juin 1890 (D. P. 90. 1. 469; S. 91. 1. 437). Soit pour l'aggraver (Civ. cass. 8 janv. 1844, D. A. v° Jugement, loc. cit.; civ. cass. 28 janv. 1873, D. P. 73. 1. 10; civ. cass. 3 août 1881, D. P. 82. 1. 124), soit pour l'atténuer (Bioehe, op. et v° cit., nos 491 et 498: Carré, op. cit., t. I, quest. 587; Chameau, sur Carré, op. et loc. cit.).
'* Civ. cass. 11 juin 1810 et 6 nov. 1827; Agen, 14 mars 1833 (D. A. v° et loc. cit.). Il en est autrement des motffs : ils pourront être insérés dans le jugement ou complétés après coup (Voy. le § précédent, note 3, et sup)-à, §j 10G9 et
5 Voy., sur la responsabilité du juge, t. I, § 145. Le projet de 1894 crée, pour les cas où le tribunal ou les parties constatent dans le jugement qui vient d'être rendu une erreur réparable, une procédure de rectification qui a l'avantage de supprimer quelques cas de requête civile (P. 55 et suiv.; voy., pour plu détails, le tome VI).
« Toullier, op. cit., t. X, n0» 121 et suiv. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 369. Larombière, op. cit., t. V, sur l'art, 1351, n° 24. Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 175. La jurisprudence est à peu près lixée en sens contraire. Il est admis presque couramment que les tribunaux peuvent : 1" statuer en réservant les droits des parties (Req. 16 juill. 1807, D. A. v° Chose jugée, n° 12; req
16 mars 1808 et 21 janv. 1813, D. À. v° cit., n° 87; req. 1" août 1816, I>.
■ L'état », en sorte qu'il puisse faire révoquer sa condamnaion s'il retrouve les quittances qu'il prétend avoir égarées7; ) le renvoyer de la demande « en l'état », de manière que le iréancier puisse l'actionner de nouveau, s'il retrouve les >ièces momentanément perdues qui établissent l'existence de a créance3. 3° Les mesures d'instruction ordonnées par un ugement préparatoire ou interlocutoire ont un caractère Lëfinitif, en ce sens que le tribunal ne peut plus les rétracter u détriment des parties qui se disposent à les exécuter9. Les ugements provisoires sont les seuls qui ne dessaisissent pas ejuge, car il peut revenir, si les circonstances viennent à
cit., n° 88; Rouen, 10 mai 1821, D. A. v° cit., n« 187; civ. cass. 18 févr. 1823, >, A. v° Désistement, n° 64 ; req. 2 juill. 1838, D. A. v° Chose jugée, îoc. cit.; iv. rej. 1" juill. 1839, D. A. v° Usage, n° 343: civ. rej. 28 déc. 1841, D. A. v<> ho.se jugée, loc. cit.; req. lOjanv. 1877, D. P. 77. 1. 177); 2° juger « tous droits tenant, quant à présent, en l'état, » de manière à permettre une nouvelle action
juancl les circonstances auront changé ou qu'on aura retrouvé de nouvelles reuves (Req. 15 juin 1815, D. A. v° cit., n° 168; Caen, 8 mai 1827, D. A. v° 'ierce opposition, n° 51; req. 26 mars et 13 juill. 1828, civ. cass. 14 janv. 1834, •<]. 1 i nov. 1837, D. A. v<> Chose jugée, n° 89; req. 19 juin 1872, D. P. 72. 1. il). Cette jurisprudence apporte une dérogation considérable à l'autorité de la lose jugée, et la fait dépendre de la pure volonté des juges, qui sont ainsi
liaîtres de régler définitivement les droits des parties ou de laisser la porte ousrte à de nouveaux débats. C'est la négation de l'autorité de la chose jugée "oy. infrà, §§ 1126 et suiv.), et ce pouvoir presque arbitraire des tribunaux est
Il opposition avec les principes généraux de notre droit.
' " Voy., sur ce point, les autorités citées à la note précédente.
I 8 C'est ce qu'on faisait jadis au parlement de Bretagne, où l'on rendait des I.gements de condamnation, dits comminatoires, qu'on pouvait faire révoquer Imdant trente ans en produisant quittance. Cela s'appelait lever le comminal'ire. et cette procédure avait pris de là le nom de « lief de comminatoire » l'oullier, op. cit., t. X. n° 121). D'Aguesseau condamnait déjà cet usage au nom
II principe « Latà sententià judex desinit esse judex » et de l'autorité de la liose jugée (Lettre du 27 mars 1732, dans ses Œuvres complètes, t. XII, p. 33), I la cour de Rennes, qui y avait d'abord persisté sous l'empire du Code civil I févr. 1812 et 20 févr. 1816; D. A. v° Chose jugée, n" 381), n'a pas tardé à y Imoncer (2 mars 1818 et 22 janv. 1821 : D. A. v et îoc. cit.). Voy., sur ce point, lerlin, op. cit., v° Successions, sect. 1, § n, art. 4; Toullier, op. cit., t. X, nos.
III et suiv. ; Carré, op. cit., t. II, quest. 1765; Griolet, op. et loc. cit. On ne «tonnera cependant pas, étant donné la jurisprudence rapportée à la note Irécédente, de voir la cour de cassation ressusciter cette ancienne manière de Iger en décidant : 1° qu'un débiteur peut agir en répétition de l'indu en prou- Imt qu'il ne devait pas la somme qu'il a été condamné à payer en vertu d'offres lir lui faites, acceptées par le créancier, et validées par justice, « à condition ■d'être remboursé s'il trouvait la preuve que cette somme n'était pas due » lleq. 24 frim. an X ; D. A. v° cit., n° 376); 2° qu'un débiteur peut obtenir, en rouvant qu'il a déjà payé, mainlevée de la saisie pratiquée sur lui en vertu d'un Igement qui le condamne à payer « en deniers ou quittances valables » (Civ. |j. 24 nov. 1869; D. P. 70. 1. 19). Voy. encore, sur cette question, infrà, §1132. I9 II est certain que, dans cette mesure, l'interlocutoire lie le juge (Voy., sur I point, infrà, § 1136).
changer, sur les mesures qu'il a prescrites en vue d'une situation déterminée : retirer, par exemple, à une partie revenue à meilleure fortune la provision alimentaire qu'elle avait obtenue dans un moment de détresse10.
§ 1120. Le principe du dessaisissement comporte seulement quatre exceptions. 1° Les tribunaux peuvent rectifier dans leurs jugements les erreurs matérielles qui s'y trouvent1; l'article 541 le leur permet, notamment, pour cause d' « er- « reurs, omissions, faux ou doubles emplois » commis dans un compte réglé en justice2; 2° Ils peuvent compléter leurs jugements en réglant les détails d'exécution auxquels ils' ont négligé de pourvoir, désigner après coup le juge-com-j missaire qui devra procéder à l'enquête, ou commettre un' huissier pour signifier le jugement3; 3° On verra plus loin ;
10 Bioche, op. et v° cit., n° 502. Rodière, op. cit., t. I, p. 247.
§ 1120. * Bioche, op. et v° cit., nos 336 et suiv. Carré, op. et loc. cit. Req. j ll'pluv. an V (D. A. v° cit., n° 374). Req. 19 févr. 1812 (D. A. v» Jugement n° 333). Req. 25 avr. 1812 (D. A. V Vente, n° 1453). Rennes, 29 janv. 1813 (D j A. \° Jugement, n° 326). Rennes, 9 mars 1813 (D. A. v° Chose jugée, loc. cit.) j Toulouse, 13 févr. 1816 (D. A. v° Jugement, loc. cit.). Civ. rej. 18 janv. 183< (D. A. v° Jugement par défaut, n° 437). Lyon, 30 août 1831 (D. A. v° Jugement a loc. cit.). Civ. rej. 19 janv. 1842 (D. A. v° Vente publique d'immeubles, n° 1293 Trib. de Senlis, 24 janv. 1849 (D. P. 49. 3. 46). Les juges peuvent aussi, et pai j la même raison, réparer de simples omissions, par exemple, insérer après couj 1 dans le jugement une disposition qui a été lue à l'audience, mais qui n'a pa. 1 été rédigée par écrit (Req. 30 août 1809, D. A. v° Surenchère, n° 125; Rennes I 16 juill. 1814, D. A. v° Compte, n» 194 ; Nancy, 24 août 1831, D. A. v° Jugement j n° 329). Il ne faut cependant pas que ces rectifications purement matérielle: I soient un moyen détourné de revenir sur le jugement qui a été rendu et d'ei « changer le dispositif (Poitiers, 8 mai 1874; D. P. 76. 1. 79) : on l'exprime quel! quefois en disant que le tribunal ne peut plus rectifier son jugement quand le I choses ne sont pas entières (Bourges, 21 janv. 1845, D. P. 54. 5. 453; Bordeaux » 27 févr. 1856, D. P. 56. 2. 216; req. 31 janv. 1857, D. P. 57. 1. 359), mais cett J formule laisse à désirer sous le rapport de la clarté (Comp. la note suivante) I
2 Cette rectification peut s'opérer sans jugement et par la seule autorité d'I président ; mais ni lui ni ses collègues, en admettant qu'il les consulte, ne peu I vent s'abstenir de procéder à la rectification demandée par les parties, sous pré | texte qu'ils se feraient juges dans leur propre cause en rectifiant leur prenne jugement (Req. 30 juill. 1828; D. A. v» Enquête, n° 155). Il faut seulement pou \ cela que le jugement à rectifier n'ait pas été frappé d'appel : dans le cas con traire, la cour seule aurait qualité à cet effet, et c'est en ce sens qu'on peutdir I très exactement que les tribunaux ne peuvent rectifier leurs jugements qu rébus integris (Req. 30 juill. 1828, D. A. v° et loc. cit.; Toulouse, 7 avr. 182i D. A. v° Vente publique d'immeubles, n* 368; Lyon, 30 août 1831, D. A. ?■ Jugement, n» 326; req. 23 janv. 1838, D. A. v° cit., n° 330; req. 11 mars 185t D. P. 56. 1. 147; req. 30 avr. 1873, D. P. 73. 1. 469).
3 Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 268. Bruxelles, 30 déc. i84l (D. A. v° cit., n» 326).
m'ils sont appelés, en cas d'opposition et de requête civile, melquefois même en cas de tierce opposition, à revenir sur je fond du procès ;; 4° Il leur appartient, et même il n'apparient qu'à eux5, d'interpréter les parties obscures et ambiguës le leurs jugements6.
[ * C'est pour cela qu'on appelle les voies de recours contre les jugements des
•oies Je rétractation (Voy. le tome V). I s Les juridictions supérieures ont pour mission de confirmer ou d'annuler les
ugements rendus par les tribunaux places au-dessous d'elles dans la hiérarchie
ndiciaire, mais elles n'ont pas qualité pour interpréter ces jugements (Req. 30
anv. 1877, D. P. 78. 1. 408; req. 9 juill. 18S4, D. P. 85. 1. 392; req. 8 mars
893, D. I'. 93. 1. 448; req. 18 mars 1895, D. P. 95. 1. 152, S. 95. 1. 319). D'autre part, le droit d'interpréter les jugements appartient aussi bien aux tri-
tunaux d'exception qu'à ceux de droit commun Bioche, op. et v° cit., n» 495; |]aen, 17 mai 1825, D. A. v° Compétence commerciale, n° 385; civ. rej. 15
iov. 1887, D. P. 89. 1. 153; civ. rej. 15 déc. 1896, D. P. 97. 1. 451, S. 97. 1. 1.83), et il importe peu que le tribunal auquel on demande l'interprétation de son
ogement ne soit plus composé comme le jour où il l'a rendu (Req. 17 févr. 1863;
). P. 63; 1. 449). Enfin, c'est non-seulement un droit mais encore un devoir «our les tribunaux de donner, lorsqu'elle leur est demandée, l'interprétation île leurs jugements ^Cons. d"Ét. 17 janv. 1814, req. 31 déc. 1834 et 22 juin 1842,
). A. vo Jugement, n° 33, req. 17 juin 1851, D. P. 54. 5. 332; req. 21 janv.
857, D. P. 57. 1. 359; req. 21 août 1860, D. P. 61. 1. 107). Quid desjugements étrangers déclarés exécutoires en France par un tribunal français (Voy., sur
;ette procédure, le tome VIII)? Le droit de les interpréterappartient-il à ce dernier tribunal, ou doit-il en renvoyer l'interprétation aux tribunaux étrangers f[ui les ont rendus? Voy., dans le premier sens, Cohendy, Note dans D. P. 88. I',. 49); dans le second, Paris, 9 mars 1887 (D. P. ib.)\ et, sur l'interprétation Iles jugements rendus en Suisse, le traité du 15 juin 1869 (Art. 19). 1 6 Bioche, op. et v' cit., nos 494 et 497. Carré, op. cit., t. I, quest: 605. Rodière, \>p. cit., t. I, p. 258. Nicias-Gaillard, Du droit pour les tribunaux d'interpréter \ev.rs jugements Dans la Revue critique de législation et de jurisprudence,
. X, 1857, p. 3 et suiv.). Joccotton, De V interprétation des jugements (Dans fa Revue pratique de droit français, t. VII, 1859, p. 553 et suiv.). Req. 4 mars
808; Rennes, 29 janv. 1814 (D. A. v° cit., n° 333). Besançon, 7 janv. 1818 (D. h. vo Chose jugée, n° 343). Rennes, 23 févr. et 18 juill. 1820; Amiens, 24 août 1 825 (D. A. v» Jugement, n» 333). Pau, 11 mai 1830 (D. A. v» cit., n° 26).
Saney, 24 août 1831 (D. A. v° cit., n° 329). Req. 5 avr. 1832 (D. A. v° Contrat me mariage, nJ 2206). Bastia, 1er juill. 1841 (D. A. v° Jugement, loc. cit.). Grim. rej. 12 nov. 1859 (D. P. 59. 1. 41). Douai, 28 nov. 1873 (D. P. 75. 2. 31). Kiv. rej. 14 févr. 1876 (D. P. 76. 1. 79). Req. 16 déc. 1879 (D. P. 80. 1. 371 . kouen, 28 janv. 1879 (D. P. 80. 2. 23). Req. 19 juill. 1880 (D. P. 81. 1. 224 .
3aris, 1er avr. 1882 (D. P. 82. 2. 229). Req. 21 mars 1883 (D. P. 84. 1. 86). ï*eq. 8 mars 1893 (D. P. 93. 1. 448). Req. 7 juin 1893 (D. P. 94. 1. 124; S. 95. I. 455). Req. 18 oct. 1893 (S. 94. 1. 236). Paris, 10 août 1897 (D. P. 98. 2. 216).
iteq. 27 oct. 1897 (D. P. 98. 1. 87). Contra, Nîmes, 24 août 1829 (D. A. j>° cit., n° 332). Il faut seulement que la demande à fin d'interprétation ne soit pas un moyen détourné d'attaquer le jugement, et que le tribunal ne porte pas
jitteinte, sous prétexte d'interpréter sa décision, aux principes du dessaisissement et de l'autorité de la chose jugée (Req. 31 janv. 1810, D. A. vo cit., n° 348; j-eq. Il avr. 1810, D. A. v cit., n° 355; req. 21 août 1810, D. A. v° cit., a« 346; M'eq. 10 juill. 1817, D. A. v° Frais, n° 919; Amiens, 12 janv. 1821, civ. cass. 4 jiéc. 1822, D. A. v» Jugement, loc. cit.; req. 3 janv. 1828. D. A. v° Compte, li° 173; req. 8 avr. 1828, D. A. v° Chose jugée, n° 349; req. 10 déc. 1828, D. Ri.. v° Usufruit, n° 525;. req. 8 nov. 1830, D. A. v° Chose jugée, n* 350; civ.
£ 1131. II. La condamnation modifiait, en droit romain, la situation respective du demandeur et du défendeur. Novation ou non — on peut hésiter sur ce point1 — ce changement consistait à substituer2 à l'obligation née delà litis conlestatio une obligation nouvelle, sanctionnée par l'action judicati3,
cass. 5 juill. 1831, D. A. v° cit. n° 344; req. 20 nov. 1832, D. A. v° cit.. n<>3bl; req. 2 juill. 1833, D. A. v» Domaine de l'État, n» 347; req. 11 déc. 1834. D. A. vo Successions, n° 1858; civ. cass. 17 nov. 1835, D. A. v° Chose jugée, n"358; req. 8 févr. 1837, D. A. v» Tierce opposition, n° 187; civ. cass. 10 avr. 1 837, D. A. v° Chose jugée, loc. cit.; civ. cass. 6 févr. 1838, D. A. \° Vente, n civ. rej. 17 avr. 1839, req. 17 déc. 1839, D. A. v° Chose jugée, n°354; req. 6 avr. 1840, civ. cass. 25 mai 1840, D. A. v" cit., n° 356; civ. cass. 7 mars 1842, D. A. v» Usage, n°85 ; civ. cass. 1er mars 1842, D. A. v» Chose jugée, n° 344 ; req. 20 août 1842, D. A. \o Jugement, n°334; req. 10 juill. 1846, D. P. 46. 1. 270; civ. cas avr. 1852, D. P. 52. 1. 139; req. 3 mars 1856, D. P. 56. 1. 150 ; civ. cass. 7 mais 1859, D. P. 59. 1. 118; Besançon, 26 nov. 1863, D. P. 63. 2. 205; civ. rej. 22 déc. 1863, D. P. 64. 1. 121 ; civ. cass. 31 janv. 1865, D. P. 65. 1. 390; civ. cass. 1« juill. 1867, D. P. 67. 1.314; civ. cass. 10 avr. 1872, D. P. 73. 5. 93;civ. cass. 28 janv. 1873, D. P. 73. 1. 10; req. 7 nov. 1881, D. P. 82. 1. 214; civ. rej. 15 mars 1882, D. P. 83. 1. 59 : civ. rej. 18 avr. 1882, D. P. 83. 1. 411 ; Grenoble, 19 août 1882, D. P. 83. 2. 100; civ. cass. 3 juill. 1883, D. P. 84. 1. 135; req. 17 mars 1885. D. P. 85. 1.250: Pau, 7 mars 1887, D. P. 88. 2. 236; req. 27 févr. 1888, D. P. 89. 1. 31; civ. cass. 18 mars 1889, D. P. 90. 1. 278 ; civ. rej. 20 mars 1889, D. P. 89. 1. 382, S. 92. 1. 565; Riom, 24 déc. 1890, D. P. 92. 2. 133; civ. cass. 16 mars 1891, S. 92. 1. 10; req. 29 mars 1S91, S. 92. 1. 362; Paris, 6 mai 1892, D. P. 93. 2. 204; civ. cass. 30 avr. 1895, D. P. 95. 1. 415, S. 95. 1. 407; req. 23 juill. 1895, D. P. 96. i. 450, S. 97. 1. 5i; req. 23 oct. 1895, D. P. 96. 1. 84 ; civ. rej. 15 déc. 1896, D. P. 97. 1. 451, S. 97. 1. 184; Bourges, 14 janv. 1898, S. 98. 2. 144). Voy., sur la forme de la demande à fin d'interpréfation, civ. rej. 20 mars 1889 (D. P. 89. 1.382); sur les règles de l'interprétation des jugements, ch. réun. cass. 17 févr. an XI iD. A. r° cit., n°333 , Agen, 29 déc. 1824 (D. A. v° Degrés de juridiction, n°95), req. 22 mai 1832 (D. A. v° Propriété, n- 70), crim. cass. 12 mars 1864 (D. P. 66. 1. 410), req. 13 mars 1876 (D. P. 77. 1. 487), req. 10 mars 1879 (D. P. 79. 1. 216), req. 25 mai 1880 (D. P. 81. 1. 9), req. 4 mai 1881 (D. P. 82. 1. 205), Bordeaux, 20 janv. 1893, D. P. 93. 2. 344); sur l'elfe t des jugements interprétatifs, civ. rej. 17 déc. 1851 (D. P. 52. 1. 237); sur l'appréciation souveraine des tribunaux en tant qu'il s'agit d'interpréter leurs jugements, req. 13 févr. 1827 (D. A. v" Vente publique d'immeubles, n° 1649), req. 22 janv. 1872 (D. P. 72. 1. 321); sur l'époque à laquelle l'interprétation peut en être demandée, civ. rej. 15 nov. 1887 (D. P. 89. 1. 153), req. 25 juin 1889 (D. P. 90. 1. 420); sur l'appel des jugements interprétatifs, Bordeaux, 20 janv. 1893 (D. P. 93. 2. 344); et, sur la cassation des jugements qui, sous prétexte d'inte prétation, remettent en question la chose jugée, civ. cass. 27 janv. 1829 (D. V Acquiescement, n° 90), civ. cass. 27 août 1829 (D. A. v° Obligations, n°5511) civ. cass. 6 févr. 1838 (D. A. v° Venie publique d'immeubles, loc. cit.).
§ 1121. *La liliscontestatio opérait-elle no vation? Voy. t. II, § 662, note La question se pose également pour la condamnation, avec une nuance sur la quelle je vais revenir (Voy. Accarias, op. cit., t. II, p. 909, note 1, etinfrà, notef
2 Ipso jure dans les judicia légitima, in personam et in jus ; à l'aide de l'e ception reijudicatx dans les judicia imperio eontinentia, in rem ou in facture (Gaius, Comm. III, § 181; Comm. IV, §§ 106 et 107).
3 II se produisait ainsi deux novations successives : l'une au moment de litisconteslatio l'autre au moment de la sentence, avec cette différence que première changeait la nature et l'objet du droit, au lieu que la seconde n'en changeait que la cause. Avant la litiscontestatio, le demandeur avait un droit
'celle d'exécuter la condamnation portée par le juge* : « Si 1« condemnatus sit, incipit ex causa judicati teneri, et hoc est « quod apad veteres scriptum est ante litem contestatam dan' • drbitorem oportere, post condemnalionem judicatwn facere « oportere »B. On a voulu transporter cette idée dans le droit ifrançais : on a prétendu qu'il ne reste rien, après le jugrement, des relations juridiques qui ont existé jusqu'alors; on en a conclu, par exemple, que la solidarité et l'élection de {domicile ont disparu par le fait du jugement; que, par suite, on ne peut ni recouvrer solidairement les dépens contre les débiteurs poursuivis et condamnés en vertu d'une obligation solidaire, ni signifier le jugement au domicile élu par le délateur pour l'exécution de la convention6. J'ai repoussé la {première de ces solutions au § 140H, et l'on verra au ^ 1191 que je n'admets pas non plus la seconde, car elles jme paraissent reposer toutes deux sur une idée fausse. Cette {transformation des rapports de droit qui ont existé jusqu'alors entre les parties est, même au point de vue du droit romain, une idée factice et arbitraire qui ne repose sur aucun principe essentiel et ne correspond à aucune réalité7, et il n'y a dans les textes du droit français aucun indice qu'il ait roulu se l'approprier8. Tout ce qui en reste, c'est qu'une fois Je débiteur condamné, l'action du créancier ne se prescrit plus que par trente ans, eut-elle été soumise auparavant à
réel ou un droit de créance, et, dans ce dernier cas, il était créancier d'une
pomme d'argent, d'un corps certain, ou d'une obligation de faire ou de ne pas aire. Après la litiscontestatio, il n'était plus jamais que créancier d'une somme
'l'argent, et la condamnation ne pouvait que changer la cause de sa créance : 1 ne devait plus, comme dit Gaius (Comm. III, § 180), litiscontestatione mais
yx causa judicati (Voy., sur ce point, Accarias, op. cit., t. II, n° 777). 4 Voy., sur les particularités de cette action, Gaius, Comm. IV, §§ 9, 25, 102
lit 171; Accarias, op. cit., t. I!, n° 780. s Gaius, Comm. III, § 180; aj. § 181. 6 Voy. notamment Boncenne, op. cit., t. 11, p. 531.
! 7 Justinien la maintient cependant (Cod. Just., L. 3pr., De us. reijud., VII, iv), mais il la dépouille d'un de ses principaux effets : désormais, les correi tromittendi ne seront plus libérés par la condamnation de l'un d'eux, si elle 'a été suivie du paiement de la dette (Cod. Just., L. 28, De fidej., VIII, sxi .
;)'autre part, on a fait remarquer avec raison que la condamnation qui, avant ustinien, ne changeait que la cause du droit né de la litiscontestatio (Voy.
'uprà, note 3), en change nécessairement l'objet dans les cas exceptionnels où
p juge ne peut condamner le défendeur ad ipsamrem (Accarias, op. cit., t. II,
,'. 928, note 2).
I 8 Bioche, op. et v°cit.,,n° 513. Bonnier, op. cit., n° 355.
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une prescription plus courte9. L'article 189 du Code de commerce dispose, en ett'et, que « toutes actions relatives aux « lettres de change10, et à ceux des billets à ordre souscrits « par des négociants, marchands ou banquiers ou pour faits « de commerce11, se prescrivent par cinq ans s'il n'y a ei ce condamnation »12. Si donc il y a eu condamnation, on retombe dans le droit commun de la prescription trcntenaire18, et l'on est généralement d'accord pour étendre à tous les débiteurs couverts par une courte prescription cette décision, qui n'est inspirée par aucun motif particulier aux lettres de change et aux billets à ordre1*.
§ 1132. III. Si le jugement de condamnation produit cet effet, le jugement d'absolution en produit un autre en sens inverse : il anéantit les effets de la demande en tant qu'ils sont favorables au demandeur. 1° Les intérêts moratoires ne courent plus désormais, et ceux qui ont couru sont annulés, car, s'il est jugé que le défendeur n'est pas débiteur, il ne doit pas plus les intérêts que le capital môme à raison duquel il a été poursuivi1. 2° L'interruption de prescription est non avenue2 : on en verra la conséquence en matière de péremption3.
S 1 133. IV et V. L'exécution forcée fera l'objet du tome IV et de la première partie du tome V de ce Traité. Quant à
9 Voy.,sur les courtes prescriptions, G. civ., art. 2271 et suiv.
10 Voy., sur les actions soumises à la prescription quinquennale, Boistel, op. cit., n» 846; Lyon-Caen et Renault, op. cit.,lre êdit., t. I, nos 1281 et 1282.
11 Voy., sur celte distinction entre les billets à ordre souscrits par des commerçants ou pour une cause commerciale, et ceux qui n'ont été souscrits que par des non-commerçants el pour une cause civile, Boistel, op. cit., n* 845; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. I, n° 1299.
12 « Cette prescription complète le système des déchéances : les opération « effectuées par lettre de change doivent se régler rapidement, et il ne faut pa « qu'il y ait trop longtemps incertitude ; c'est pour cela que les formalités doi
. « vent être remplies dans des délais très brefs, sans quoi il y a déchéance « l'égard de ceux qui ne sont que garants » (Lyon-Caen et Renault, op. cit. t. I, n° 1280; voy., sur le serment qui j^eut être déféré, dans ce cas, aux déhi teurs et à leurs veuves, héritiers ou ayants-cause, t. II, §357).
13 G. civ., art. 2262. Boistel, op. cit., n° 850. Lyoa-Caen et Renault, op. cit. t. I, n" 1285.
l* Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 44G. Bonnier, op. el loc. cit.
§ 1122. l Bonnier, op. cit., n° 356.
-' C. civ., art. 2247.
3 Voy. le tome IV.
l'hypothèque judiciaire1, elle consiste dans un droit de préférence et de suite2 qui grève, à la date de son inscription3, tous les immeubles1 de la partie condamnée6. Elle résulte de
§ 1123. i Cette institution importante n'existait pas clans le droit romain. Le pignus prsetorium des créanciers, sur les biens en possession desquels ils étaient envoyés par le magistrat, n'établissait aucune cause de préférence entre les divers créanciers qui l'obtenaient ensemble, et ne les rendait préférables qu'aux créanciers postérieurs à l'envoi en possession (Dig., LL. 26, pr., De pign. act., XIII, vu; 5, §§3 et 4, Ut in poss. lëg., XXXVI, iv). Créait-il un droit de suite? Voy. Cod. Just., L. 2, De prset. pign., VIII, xxn). Le pignus judiciale ou in causa judicali captum, qui résultait de l'ordre donné par le magistrat de saisir un ou plusieurs biens de la partie condamnée et récalcitrante, rappelle davantage notre hypothèque judiciaire, car il établissait, à la date de la [irise de possession, un droit de préférence à rencontre de tous les créanciers qui n'avaient pas le même pignus, ou qui ne l'obtenaient qu'ensuite. Toutefois, ce pignus différait de l'hypothèque judiciaire : 1° en ce qu'il ne résultait pas du seul jugement de condamnation mais d'un ordre spécial du magistrat; 2° en ce qu'il n'était pas général, les officiers publics chargés de procéder à la saisie devant S'arrêter dès que les objets saisis leur paraissaient suffisants pour assurer le paiement intégral de la condamnation (Voy., sur ce pignus, Dig., LL. 10, Qui pot.
\in pign., XX, iv). L'hypothèque judiciaire est cependant antérieure à l'ordon-
inance de Moulins (Art. 53; Isambert, op. cit., t. XIV, p. 203), et même à celle de Villers-Cotterets (Art. 92 et 93; Isambert, op. cit., t. XIII, p. 618), auxquelles on la fait, généralement remonter : elle existait déjà dans la première rédaction de la coutume de Paris (Art. 78), d'où elle a passé dans la seconde (Art. 107). Elle s'était introduite dans le droit coulumier comme une conséquence presque
! forcée de l'hypothèque tacite ou générale qui résultait de toute obligation contractée devant notaire : il n'avait pas semblé qu'un jugement pût avoir moins de force qu'un acte notarié (Voy. infrà, § 1125, note 1). Le droit intermédiaire a maintenu l'hypothèque judiciaire en la restreignant aux biens présents du débiteur (L. 11 brum. an VII, art. 4). Voy., sur l'histoire de cette institution, Accarias, op. cit., t. II, n° 289; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Du nantissement, des privilèges et hypothèques, et de l'expropriation forcée (Paris, 1895-1896), t. I, nos 1218 et suiv.; Valette, De V hypothèque judiciaire (dans la Revue de droit français et étranger, t. XVI, 1849), p. 912 et suiv.); Challamel,
[L'hypothèque judiciaire (Paris, 1881), p. 19 et suiv.
2 Le tiers détenteur peut opposer le bénéfice de discussion au créancier muni de i l'hypothèque judiciaire (C. ci v., art. 2170 et2 171 ; aj., sur les effets de celte hypothèque,
civ.cass.29 juin 1896, D. P. 97. 1.122, S. 97.1. 177, voy. /6.1a note de M.Dalmbert).
3 Le rang de l'hypothèque judiciaire se détermine par la date de l'inscription • C. civ., art. 2134), non-seulement pour les biens présents mais encore pour les | biens à venir du débiteur, de sorte qu'elle prime, sur ces derniers, toutes les [hypothèques générales qui lui sont postérieures (Aubry et Rau, op. cit., t. III, [p. 260 et 485, Colmet de Santerre, op. cit., t. IX, n<> 101 bis-Ul; contra, Deliivincourt, op. cit.. t. 111, p. 548 et suiv., Duranton, op. cit., t. XIX, n° 325). On [«sait que la question de savoir si les hypothèques générales viennent en concours
sur les biens à venir du débiteur, ou si elles sont soumises à la règle « Prior
j« tempore potior jure », est très controversée en droit romain : c'est à cette dernière solution que se rangent la plupart des commentateurs français du droit
'romain (Voy. Dig., LL. 7, § 1, et 21, pr., Qui pot. in pign.(X.X, iv), et 28, De jvr. fisc. (XL1X, xiv); Machelard, Textes de droit romain sur la possession.
\\ les hypothèques et les donations entre époux (Paris, 1856), p. 124 et suiv.).
1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., t. I, nps 1266 et suiv. L'hypothèque judiciaire est, d'ailleurs, réductible conformément aux articles 2161 et
12163 du Code civil.
E Fûl-elle incapable de constituer une hypothèque conventionnelle : la clause
plein droit6: 1° de tous les jugements7 contentieux8, définitifs ou d'avant faire droit9, qui contiennent une condamnation
qui interdit à un donataire d'hypothéquer l'immeuble donné ne s'entend que de l'hypothèque conventionnelle, et les créanciers de ce donataire qui ont pris jugement contre lui conservent le droit d'inscrire sur cet immeuble l'hypothèque judiciaire (Douai, 2 juin 1892; D. P. 95. 1. 91; S. 95. 1. 276).
6 L'hypothèque des personnes placées dans un établissement d'aliénés sur les immeubles de leur administrateur provisoire présente, à cet égard, quelque <
de particulier : non-seulement elle résulte d'un acte de la juridiction gracii'use (Voy. infrà, note 8), mais encore elle dépend de l'appréciation du tribunal, et n'existe que s'il juge à propos de l'établir par le jugement qui nomme l'administrateur provisoire (L. 30 juin 1838, art. 34; voy., sur le caractère particulier de cette hypothèque, Demolombe, op. cit., t. VIII, nos 824 et 825, Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 206 et 253).
7 Peu importe par quelle autorité ils sont rendus (tribunal de première instance ou de commerce, juge de paix ou conseil de prud'hommes, tribunal criminel ou administratif, consul français à l'étranger; L. 22 juill. 1889, art. 49; Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 251 et 252; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., t. I, nos 1236 et suiv.; Troplong, Des privilèges et hypothèques, t. II, nos 446 ••! suiv.; Pont, op. cit., t. I, n° 579; Valette, op. cit., dans la Revuede droit français et étranger, t. XVI, 1849, p. 924). Il faut seulement qu'il s'agisse d'une juridiction française, les jugements étrangers ne produisant hypothèque judiciaire en France que dans deux cas : 1° s'il existe un traité diplomatique avec le pays dans lequel ils ont été rendus ; 2° s'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français (C. civ., art. 2123). Quelle est alors la mission du tribunal français.1 Peut-il ou même ne doit-il pas réviser au fond la décision qu'on lui demande de rendre exécutoire en France? Voy., sur ce point, le tome VIII. Les décisions arbitrales qui n'émanent pas d'un tribunal constitué n'emportent aussi hypothèque judiciaire qu'autant qu'elles sont revêtues d'une ordonnance judiciaire d'exécution (G. civ., art. 2123; qu'est-ce que cette ordonnance, et en quoi diffère-t-elle de l'acte qui rend exécutoire en France le jugement d'un tribunal étranger? voy., sur ce point, le tome VIII). L'hypothèque judiciaire est-elle attachée à toutes les contraintes administratives, ou seulement à celles qui ont le caractère de jugements? Quelles contraintes ont ce caractère? Voy., sur ces deux points, Valette, De l'hypothèque qui résulte des contraintes administratives (dans la Revue du droit français et étranger, t. IV, 1847, p. 832 et suiv.); Henry Michel, Éludes sur les créances et les dettes de l'Etal (Paris, 1887), p. 144 et suiv.
8 L'hypothèque judiciaire ne résultepas des actes de juridiction gracieuse (Voy.r sur les conséquences de ce principe, notamment au point de vue des jugements qui portent nomination de curateurs à succession vacante, de conseils judiciaires, et d'administrateurs provisoires des biens de personnes placées dans un établissement d'aliénés, Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 252, Troplong, op. cit.. t. II. n* 438, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., t. I, n°s 1224 et suiv., Valette, (dans la Revue de droit français et étranger, t. XVI, 1849, p. 976 et 977); et, sur l'exception que la loi du 30 juin 1838 apporte au même principe, suprà, note 6). On peut attacher au même ordre d'idées l'article 54 du Code de p dure, aux termes duquel les conventions contenues au procès-verbal de conciliation n'ont force que d'obligation privée (Voy., sur cet article, t. II, § (»:'.!> : quelque obligation ou reconnaissance qu'il renferme, il n'en saurait résulter an ! hypothèque judiciaire (Merlin, op. cit., v° Hypothèque, sect. II, § il, n° 1: Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Troplong, op. cit., t. II, n° 448; Pont, op. cit., t. I, n° 588 ; Valette, op. cit. (dans la Revue de droit français et étranger, t. XVI, 1849, p. 973); civ. cass. 22 déc. 1806, D. A. v° Privilèges et hypothèques, n°1175). Cela est d'autant plus certain qu'on l'a reconnu à plusieurs reprises dans Les travaux préparatoires du Code civil et du Code de procédure (Locré, op. cit., t. XVI, p. 253 et 254; t. XXI, p. 253 et 399).
9 Définitifs ou provisoires, dit l'article 2123 du Code civil, excluant ainsi
actuelle ou le principe d'une condamnation éventuelle, soit au principal soit aux intérêts et aux frais10, qui condamnent,
le* jugements préparatoires et interlocutoires. Le fait est que les jugements provisoires entraînent l'hypothèque judiciaire à cause de la condamnation qu'ils contiennent à payer une provision, et que les jugements préparatoires ou interlocutoires ne doivent pas, en principe, produire cet effet, attendu qu'ordonnant une simple mesure d'instruction et ne contenant aucune condamnation, ils ne font naître aucune créance qui puisse être garantie par une hypothèque Paris, 31 juill. 1833, D. A. v° Faillite, n° 106G ; Bordeaux, 26 mars 1334, (D. A. v° cit., n» 331; Toulouse, 30 juin 1840, D. A. v<> Privilèges et hypothèques, n° 1114). Toutefois, on peut concevoir deux cas où l'hypothèque judiciaire sera inscrite en vertu d'un jugement préparatoire ou interlocutoire. 1° Lorsqu'un jugement de cette nature contiendra le germe d'une obligation dont l'existence définitive est subordonnée au jugement du fond, l'hypothèque qui garantit cette obligation éventuelle sera inscrite immédiatement, sauf à ne valoir définitivement que si le jugement du fond réalise la condition d'où dépend cette créance (Voy., par exemple, l'arrêt de la chambre des requêtes, du 4 juin 1828 (D. A. v° cit., n° 1116), aux termes duquel le jugement préparatoire, qui interdit à des associés plaidant en reddition de compte, et se prétendant créanciers l'un de l'autre, de vendre leurs immeubles, afin que chacun d'eux conserve toute garantie contre son adversaire, produit immédiatement des obligations de ne pas faire, contient le germe d'une condamnation éventuelle à des dommages-intérêts pour celle des parties qui contrevient à l'interdiction d'aliéner, et emporte une Hypothèque judiciaire qui peut être immédiatement inscrite, sauf à ne devenir définitive que si l'une des parties, ayant enfreint la défense d'aliéner, est condamnée à payer à l'autre des dommages-intérêts: aj. Caen, 2 mars 1831, D. A.v° et loc. cit.). 2° L'hypothèque judiciaire résulte même, d'une façon certaine et définitive, du jugement qui condamne dès maintenant la partie qui a succombé sur un incident à en payer les frais. Cette solution ressort naturellement de la combinaison de ces deux principes : 1) le tribunal qui prononce un jugement d'avant faire droit peut, au lieu de réserver les dépens, y condamner immédiatement la partie contre laquelle est rendu ce jugement (Voy. suprà, § 1104) ; 2) l'hypothèque judiciaire résulte de tous les jugements de condamnation (Voy. infrà, même §).
in Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 255. Colmet de Santerre, op. cit., t. IX, n°86ôis-III; Pont, op. cit., t. I, n° 574. Bauclry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., t. I, nos 1227 et suiv. Peu importe que l'obligation à l'exécution de laquelle le débiteur est condamné soit de donner, de faire, ou de ne pas faire : l'hypothèque judiciaire peut garantir efficacement le paiement des dommages-intérêts encourus pour inexécution de cette espèce d'obligation (Merlin, op. et v" cit., sect. II, § ii, art. v, n° 3; Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Troplong, op. cit., t. II, n° 442 bis; req. 20 mai 1839. D. A. v» cit., n° 1121 ; civ. cass. 8 déc. 1857, D. P. 58. 1. 87 ; Paris, 4 janv. 1868, D. P. 68. 2. 136 ; req. 1" août 1881, D. P. 82. 1. 416; req. 17 déc. 1894, D. P. 95. 1. 193, voy. ib. la note de M. Boistel, S. 97. 1. 329; req. 20 nov. 1895, D. P. 96. 1. 163). L'admission au passif d'une faillite vaut condamnation du failli, et emporte hypothèque judiciaire (Req. 6 mars 1894, D. P. 94. 1.489, voy. ib. les conclusions de M. Cruppi, S. 96. 1. 41, voy. ib. la note de M. Dalmbert; req. 20 nov. 1895, D. P. 96. 1. 163), et il en est de même <hi jugement qui rejetant le contredit élevé contre la collocation d'un créancier dans un ordre, emporte virtuellement reconnaissance de la créance et condamn ation de qui de droit à la payer (Req. 24 déc. 1890 ;D. P. 92.1. 183; S. 92. 1.301); mais il faut, pour qu'une créance emporte hypothèque judiciaire : 1° que la condamnation existe au moins en germe, et ainsi l'hypothèque judiciaire ne résulte pas du jugement qui prescrit les mesures à prendre en vue de la liquidation d une société, sans préjuger contre aucune partie l'existence d'un droit de créance (Riom, 22 déc. 1886; D. P. 87. 2. 230); 2° que le tribunal en déclare l'existence
par exemple, une partie à rendre compte11, à payer des
dans le dispositif de son jugement : une créance dont il n'est parlé que dans les motifs d'un jugement ne saurait être ainsi garantie (Req. 4 août 1879; D. F. 81. 1.17-4). Le jugemenl qui ordonne de fournir caution n'emporte pas hypothèque judiciaire sur les biens de la caution, à laquelle cette décision est étrangère (Cour d'appel de Savoie. 8 mai 1854; D. P. 55. 2. 241), et l'on verra au tome IV qu'il y a controverse sur le point de savoir si le jugement qui admet cette caution, et la soumission par elle faite au greffe en vertu jugement, produisenl cette hypothèque. Il ne faut pas confondre cette question avec les deux suivantes. 1* Le jugement qui ordonne au débiteur de fournùj caution soumet-il ses biens à l'hypothèque judiciaire pour la garantie, sinon du paiement de la dette principale, au moins des dommages-intérêts qu'encom débiteur s'il ne fournit pas caution? La question est controversée, mais l'affirmative est préférable, car il y a pour ce débiteur obligation de faire, avec corw damnation éventuelle à de- dommages-intérêts en cas d'inexécution, et les conditions normales de l'hypothèque judiciaire sont, par conséquent, réalisées (Troplong, op. cit., t. II, n» 441, Bruxelles, 3 mai 1815, D. A. v° cit., n* 1130; contra, Persil, Questions sur les privilèges et hypothèques (Paris, 1812), t. 1, p. 225). 2° Lorsqu'un demandeur étranger est dispensé de fournir la caution judicatum solvi, attendu qu'il possède en France des immeuble- suffisants pouï garantir le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, le jugement qui l'en dispense emporte-t-il hypothèque judiciaire sur ces immeubles! La difficulté vient de ce que cet étranger a gain de cause, mais on peut faire à cette objection trois réponses. F Si l'on décide que le jugement qui admet une caution soumet ses biens à l'hypothèque judiciaire (Voy. suprà, même note), il sera naturel d'en dire autant du jugement qui, en dispensant le Iran fournir caution, l'admet en quelque sorte à se servir de caution à lui-même; 2° Une condamnation, même éventuelle, n'est pas absolument nécessaire poul qu'il existe une hypothèque judiciaire, car on la verra bientôt résulter «"1rs |ugements rendus sur une simple demande en reconnaissance ou en vérification d'écriture. 3° Il existe, enfin, dans l'espèce une condamnation éventuelle aux irais et aux dommages-intérêts, car, si le demandeur n'était pas tenu, au moiuij conditionnellement, de les payer, il ne serait pas astreint à fournir caution ou à justifier qu'il offre dès maintenant des garanties équivalentes (Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., t. I, nns 1232 et suiv.; Bonnier, op. cit., n°412; voy. aussi, sur cette question, t. II, § 768).
n Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 256. Baudry-Lacantinerieetde Loynes, op. cit., t. 1, n" 1232. Pont, op. et loc. cit. Lyon, 11 août 1809; civ. rej.21 août 1810 (D. A. r° cit., n" 1122). Colmar, 16 avr. 1818 (D. A. v» cit., n° 1587). Civ. rej. 22 juin 1821 (D. A. V Acte de commerce, n° 52). Req. 4 août 1825; Colmar, 26 juin 1832; civ. rej. 16 févr. 1842 (D. A. v» Privilèges et /ii/potliègues, n° 1122). Req. 23 mar.s 1867 (D. F. 68. 1. 423). Req. 19 août 1878 (D. P. 79. 1. 264). L'hypothèque judiciaire est-elle attachée au jugement qui nomme un administrateur, sans le condamner encore à rendre compte? Voy., sur cette question controvèrsée, Delvincourt, op. cit., t. III, n° 527; Persil, op. et loc. cit.; Troplong, op. cit., t. II, no 440; Paris, 12 déc. 1833 \D. A. V cit., n» H24). En tout cas, le jugement qui ordonne que des parties entreront en compte, sans dire ni préjuger encore laquelle sera créancière ou débitrice, ne fait naitre d'obligation pour aucune d'elles, et n'emporte, par conséquent, aucune hypothèque (Bourges, 31 mai 1830; D. A. v" cit., n» 1123). Les jugements qui ordonnent une liquidation emportent aussi hypothèque au profit de chacune des parties, mais à condition qu'une créance dès maintenant certaine résulte pour toutes deux, ou tout au moins pour l'une d'elles, du dispositif de ce jugement (Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Montpellier, 7 janv. 1837, D. A. v° cit., n° 1125; Toulouse, 9 août l^ii. 1). A. e- cit.. n° 1126; civ. cass. 18 avr. 1855, D. P. 55. 1.258; civ. cas-. 8 déc. 1857, D. F. 58. 1. 87: civ. cass. 6 mai 1868, h. F. 68. 1. 316 .
EFFETS DU JUGbMENT. oôô
dommages-intérêts qui ne sont fixés que par état12, ou à supporter des frais qui ne sont pas encore taxés 1J: 2° des actes judiciaires qui, sans être des jugements proprement dits, créent cependant des obligations14, comme les ordonnances de collocation rendues en matière d'ordre, ou celle du président en vertu de laquelle la partie qui se désiste doit payer les frais déjà faits15; 3° des jug-ements qui déclarent qu'un écrit sous seing privé attribué au débiteur a été réellement signé par lui ou par ses auteurs, ou qui donnent acte au créancier de ce que le débiteur a reconnu sa propre écriture ou celle de ses auteurs16.
S 1124. J'ai expliqué aux §§ 79H et suivants comment les demandes incidentes en reconnaissance ou en vérification d'écriture aboutissent à un jugrement susceptible de produire l'hypothèque judiciaire; j'ajoute ici que ce jugrement et cette hypothèque peuvent résulter aussi d'une demande principale1. C'est le cas que prévoient les articles 193 et 19 i2, lors-
12 C'est justement l'utilité que présente cette manière de condamner à des dommages-intérêts (Voy. suprà, § 1075).
13 Puisqu'il suffit du principe d'une condamnation future pour que la partie qui a gain de cause ait le droit d'inscrire une hypothèque judiciaire (Voy. suprà, même §), il en sera de même, à plus forte raison, d'une condamnation dès maintenant prononcée, et dont il ne reste plus qu'à liquider le montant.
^•Tel est le sens du mot actes judiciaires dans l'article 2117 du Code civil (Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 251, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., t. I, nos 1259 et suiv.; voy., sur J'hypothèque judiciaire qui résulte des bordereaux de collocation, le tome V). Quid des exécutoires de dépens? Voy. infrâ, § 1206.
'6 \ oy. le tome VII. Aubry et Rau donnent aussi [Op. et loc. cit.) comme exemple d'acte judiciaire entraînant hypothèçpie l'ordonnance dont il est parlé en l'article 191 ; mais j'ai dit t. II, § 790, note 21, qu'il s'agit dans cet article d'un véritable jugement.
'6C. civ., art.V2117et2123.
§ 1124. ' Que la demande soit principale ou incidente, l'hypothèque judiciaire ne peut résulter du jugement qui l'admet, si l'écrit vérifié ou reconnu n'est pas obligatoire : ainsi le jugement, qui déclare reconnu ou vérifié un écrit sous seing privé portant obligation unilatérale de payer une somme d'argent ou une chose appréciable en argent, n'emporte hypothèque judiciaire que si cet écrit porte le bon pour ou approuvé prescrit par l'article 1326 du Code civil : et ce, quand même on admettrait qu'un pareil écrit peut servir de commencement de preuve par écrit (Trib. de Douai, 31 mai 1879, D. P. 81. 3. 40; voy., sur le bon pour ou approuvé, t. II, § 716; et, sur la question de savoir si les écrits dépourvus de cette mention, lorsqu'elle y est obligatoire, peuvent servir de commencement de preuve par écrit, suprà, § 824 .
2 J'ai déjà fait remarquer que ces deux articles, bien que placés au milieu des incidents de procédure, n'ont pas trait à la vérification incidente, mais à la
qu'ils disposent que l'assignation sera donnée à trois jours3, que le demandeur en supportera tous les frais si l'écriture est reconnue4, qu'elle sera tenue pour reconnue si le défendeur fait défaut, que, s'il la reconnaît, le tribunal en donnera acte au demandeur5, et que, si l'écriture est contestée, la vérification aura lieu dans les formes ci-dessus déterminées. Cette demande a un double objet. 1° Si la dette n'est pas échue, le demandeur, qui peut prouver actuellement la
demande principale en reconnaissance ou vérification principale (Voy. t. II, §§ 781, note 6, et 798, note 4).
3 Cette demande requiert célérité, comme on le verra bientôt par son objet; aussi l'assignation est-elle donnée à bref délai, de plein droit et sans permission préalable du président (Art. 193). il s'agit, d'ailleurs, dans cet article, de trois jours francs, conformément au droit commun et sans préjudice de l'augmentation ordinaire à raison de la distance (Voy. t. II, §§ 519, 522 et suiv.). Ce délai peut-il être abrégé par le président qui permettrait, par exemple, d'assigner à un jour franc? Je le crois vu la disposition générale de l'article 72, mais je n'irais pas jusqu'à permettre au président d'autoriser l'assignation de jour à jour ou d'heure à heure qui n'est admise qu'en matière de référé (Voy. cep. Bioche, op. et v cit., n° 13, Chauveau, sur Carré, op. cit., t. II, quest. 795; et, sur les assignations à bref délai, t. Il, § 672). Je crois, d'autre part, que le président pourrait abréger ou même supprimer les délais de distance (Voy., sur ce point, t. II, ib., note 15; aj., sur le délai de l'assignation en matière de reconnaissance ou de vérification d'écriture, civ. cass. 10 juin 1807, D. A. v° Successions, n° 745, Paris, 3 août 1844, D. P. 52. 2. 9).
4 » Tous les frais relatifs à la reconnaissance ou à la vérification, même ceux » de l'enregistrement de l'écrit » (Art. 193). Cette dernière disposition est-elle particulière à la vérification d'écriture, ou bien est-ce la règle générale que les frais d'enregistrement soient compris dans les dépens? Voy., à cet égard, infrà, § 1201. Elle est, d'ailleurs, modifiée, sur un point, parla loi du 3 septembre 1807 dont il sera parlé au § 1188. Aux termes de l'article 2 de cette loi, le défendeur qui n'a pas résisté à la demande principale en reconnaissance ou en vérification d'écriture formée contre lui avant l'échéance de la dette, paie cependant les droits d'enregistrement si, l'échéance venue, il refuse de se libérer. La disposition de l'article 193, qui l'exonère entièrement de ces frais, ne s'applique donc plus qu'aux demandes formées après l'échéance (Civ. cass. 23 août 1843; D. A. v° Rente viagère, n° 128). Cette différence s'explique assez naturellement, si l'on considère que le créancier a plus d'intérêt à agir en reconnaissance avant qu'après l'échéance, et que son action est, en quelque sorte, plus légitime dans le premier cas que dans le second : dans le premier cas, il ne peut demander le paiement, et n'agit en reconnaissance que pour éviter le dé' périssement des preuves; dans le second cas, il pourrait exiger le paiement, et sa demande n'a d'autre but que de lui procurer plus tut l'hypothèque judiciaire (Voy. cep. req. 6 juill. 1822 et Riom, 28 févr. 1824; D. A. v° Vérification d'écriture, n" 191 : ces deux arrêts appliquent à tort l'article 2 de la loi du 3 septembre 1807 aux demandes en reconnaissance ou en vérification d'écriture formées après l'échéance). On remarquera, enfin, que l'article 193 et l'article 2 de la loi du 3 septembre 1807 dérogent au principe général qui met les dépens à la charge de la partie qui succombe : dans l'espèce, c'est le défendeur qui succombe et le demandeur qui paie les frais (Voy., sur cette particularité, sieprà, § 1100).
5 Dans ce cas, le défendeur paie, quoi qu'il arrive, tous les frais de la demande (Liège, 15 avr. 1835; D. A. v° cit., n°54).
sincérité de l'écriture, met l'acte dont il est porteur à l'abri de dénégations qui pourraient ne se produire que plus tard, quand il n'aura plus le moyen de les combattre". 2° Si la dette est échue, le demandeur obtient plus tôt jugement en procédant ainsi qu'en faisant condamner le débiteur à paver, car il assigne à trois jours sans ordonnance du président, et obtient plutôt audience qu'en assignant à huitaine ou en sollicitant la permission du président pour le faire à trois jours; or cette avance, ne fut-elle que de vingt-quatre heures, n'est pas à dédaigner, car plus tôt le jugement sera rendu plus tôt il produira l'hypothèque judiciaire. Si telle est la situation du porteur d'un acte sous seing privé, il me parait impossible que celui d'un acte authentique ne puisse pas se procurer les mêmes avantages; il peut donc, bien qu'on l'ait contesté, agir en reconnaissance d'écriture pour obtenir au plus tôt l'hypothèque judiciaire. On dit que cette procédure est vexatoire, et qu'il n'est pas permis d'exiger la reconnaissance d'une écriture qui fait foi par ellemême et jusqu'à inscription de faux; mais je réponds : 1° qu'il n'est pas défendu — c'est ce qu'on fait dans l'espèce — de sommer le débiteur de déclarer s'il reconnaît l'authenticité de l'acte, ou s'il entend s'inscrire en faux ; 2° qu'une demande fondée sur un intérêt légitime ne peut être vexatoire, et qu'il n'y a pas d'intérêt plus légitime que celui d'obtenir le plus tôt possible l'hypothèque, où celui qui est potior tempore est aussi prior jure' '.
6 On a vu t. I, §§ 297 et suiv., que quiconque a un intérêt a une action, et, spécialement, qu'une partie, qui, possédant la preuve de son droit, craint de la voir dépérir, peut agir en justice aux fins de l'administrer (Comp., sur l'inscription de faux principale qui résulte aussi du même principe, t. II, § 818).
7 Colmet de Santerre, op. cit., t. IX, n» 87 bis-VI. Riom, 25 mai 1816 (D. A. v° Privilèges et hypothèques, n° 1145). Req. 29 avr. 1823 (D. A. v° cit., n° 1149). Bordeaux, 29 juill. 1824 (D. A. v° cit., n» 1147). Nîmes, 5 janv. 1831 (D. A. v° cit., n» 1150). Colmar, 24 juill. 1851 (D. P. 52. 2. 294). Contra, Troplong, op. cit., 1. 1, n» 442; Rouen, 24 mai 1815 (D. A. v cit., n» 1143). C'est par un motif analogue que le jugement de condamnation produit l'hypothèque judiciaire, qui est générale, au profit du créancier déjà muni d'une hypothèque conventionnelle qui n'est ordinairement qu'une hypothèque spéciale (Voy., sur ce dernier point, ia note suivante; et, en ce sens, Metz, 12 mai 1818. D. A. v° Action, n° 170, Amiens, 20 juin 1823, D. A. v° Privilèges et hypothèques, n° 1148, civ. cass. 13 déc. 1824, D. A. v° cit., n» 1147, req. 20 avr. 1825, D. A. v° cit., n» 1151, Bordeaux, 21 déc. 1832, D. A. v° cit., n» 1190, Paris, 6 avr. 1850, D. P. 50. 5. 276, Paris, 22 nov. 1853, D. P. 55. 2. 171).
§ 1 135. L'hypothèque judiciaire a tous les inconvénients des hypothèques générales1, mais ce n'est pas le seul reproche qu'on lui adresse. On dit aussi : 1° que le jugement qui constate le droit d'un créancier ne doit pas être pour lui une cause de préférence contre d'autres qui avaient jusqu'alors un droit égal au sien; 2° que l'hypothèque judiciaire est le prix de la course, car, entre créanciers chirographaires dont les créances arrivent à échéance en môme temps, le premier payé sera celui qui aura le premier obtenu cette hypothèque; 3° que celui-là même ne pourra pas justifier sa préférence par l'adage « Jura vigilantibus succurrunt », car ce n'est pas toujours le plus vigilant qui arrivera le premier : si deux créanciers ont formé leur demande ensemble, mais que leurs causes aient été distribuées à différentes chambres du même tribunal, celui-là aura le premier jugement dont l'affaire aura été attribuée à la chambre la moins chargée
§ 1125. 1 On sait que, dans notre ancien droit, lesactes notariés emportaient de plein droit hypothèque générale sur tous les biens présents et à venir du débiteur (Pothier, De l'hypothèque, n° 10; comp. suprà, § 1123, note 1). La loi ,du il brumaire an VII établit, au contraire, le principe de la spécialité de l'hypothèque : 1° au point de vue de sa constitution, en disposant que toute convention d'hypothèque indiquerait à l'avenir la nature et la situation des immeuble^ hypothéqués, et comprendrait seulement les immeubles appartenant au débitemj lors de la convention; 2° au point de vue de l'inscription, en exigeant que lea bordereaux présentés par le créancier qui la requerrait continssent « l'indication « de l'espèce et de la situation des biens sur lesquels il entend conserver son « hypothèque » (Art. 4 et 17-5°). Le projet de Gode civil qui fut préparé en l'an VIII revenait à l'ancien système de l'hypothèque générale, mais le tribunal de cassation le combattit vivement, et défendit à quatre points de vue le principe de la spécialité : 1° il prémunit le débiteur contre la tentation d'épuiser son crédit en consentant sans nécessité des hypothèques trop étendues; 2° il supprime les entraves que de pareilles hypothèques apporteraient à la circulation des biensj 3° il procure la véritable publicité de l'hypothèque, qui n'est pleinement efficaefi que si chaque immeuble hypothéqué est frappé d'une inscription qui lui est pn 4° il évite le conflit, toujours difficile à régler, des créanciers d'un même délateur inscrits sur tous ces biens (Fenet, Recueil complet des travaux préparatoire^ du Code civil (Paris, 1836), t. II, p. 615 et suiv.). Le Code civil de 1804 a tenu compte de ces observations : 1° la convention d'hypothèque ou un acte postérieur également authentique doit déclarer spécialement, à peine de nullité, la nature et la situation de chacun des immeubles hypothéqués (Art. 2129; voy. cep. l'exception que l'article 2130 apporte à ce principe) ; 2° le bordereau d'inscription doit indiquer l'espèce et la situation de chacun de ces immeubles (Art. 2148-5°). Indiquer les avantages de l'hypothèque spéciale, c'est dire en môme temps lea inconvénients de l'hypothèque générale (Voy., sur oe point, Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., t. I, n° 1278). Je rappelle que l'hypothèque judiciaire frappe aujourd'hui tous les immeubles présents et à venir du débiteur, et qu'elle est, en ce sens encore, plus générale que sous la loi du 11 brumaire an VII, aux termes de laquelle elle ne portait que sur les biens présents [Voy. supra. S 112Î5, note 1 ; aj., sur la manière de l'inscrire, infrà, § 1188).
d'affaires2. Cette critique de l'hypothèque attachée aux jugements de condamnation est peut-être exagérée, car cette hypothèque a l'avantage incontestable de développer le crédit chirographaire et de diminuer le nombre des hypothèques conventionnelles3; mais celle qui résulte des jugements rendus sur les demandes en reconnaissance ou en vérification d'écriture est plus difficile à défendre. N'avoir pas stipulé d'hypothèque conventionnelle, et agir immédiatement, à seule fin d'obtenir l'hypothèque judiciaire, en reconnaissance ou en vérification d'un billet dont l'écriture n'est aucunement contestée, c'est presque une déloyauté, car on se procure ainsi, malgré le débiteur, une garantie qu'il n'a point accordée et qu'il avait le droit de refuser4. Je dirai au § 1188,
2 Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 250. Valette, op. cit. (Dans la Revue de droit français et étranger, t. XVI, 1849, p. 921 et suiv.). Challamel, op. cit., p. 13 et suiv. J'ajoute que, les actes notariés n'emportant plus hypothèque depuis le décret du 9 messidor an III (Art. 7 et 8), l'hypothèque judiciaire, autrefois créée pour que les jugements n'eussent pas moins de force que les actes notariés (Voy. suprà, § 1123, note 1), n'a plus, historiquement parlant, de raison d'être. Aussi le projet de réforme hypothécaire de 1849 la supprimait-il (Voy., sur ce projet, Challamel, op. cit., p. 198 et suiv.), et a-t-elle disparu en Belgique en 1851 (L. 16 déc. 1851, art. 43, Pasinomie, année 1851, p. 398, note 1; Laurent, op. cit., t. XXX, n° 190), et la commission extraparlementaire du cadastre et de la réforme hypothécaire dont il a été parlé t. I, § 370, note 1, en propose-t-elle de nouveau la suppression (Voy. le rapport de M. Challamel et la discussion de ce rapport devant la sous-commission juridique, dans les procès-verbaux delà commission, fascicule II, p. 205 et suiv., 681 et suiv., fascicule III, p. 65 et suiv.; et en sens contraire, les Observations de la chambre des avoués prés le tribunal de la Seine (Paris, 1897), p. 1 et suiv.). Le projet de 1894 ne touche pas à l'hypothèque judiciaire résultant des jugements de condamnation qui appartient plutôt au droit civil, mais supprime celle qui résulte des jugements rendus sur une demande en reconnaissance ou en vérification d'écriture (P. 58).
3 Colmet de Santerre, op. cit., t. IX, n° 86 bis-U.
4 Valette, op. et loc. cit. Challamel, op. cit., p. 81 et suiv. Cela est surtout, sensible quand les parties, usant du droit écrit dans l'article 7 (Voy. t. I, § 403),
i se présentent volontairement devant un juge de paix dont elles prorogent la juridiction, et obtiennent de lui un jugement qui déclare que la signature apposée à l'acte sous seing privé produit par le créancier émane réellement, du débiteur. 11 est évident : 1° que les parties éludent ainsi le ministère des notaires ; 2° qu'elles créent indirectement l'hypothèque générale conventionnelle que l'article 2129
1 du Code civil leur interdit. Toutefois, il n'est guère douteux qu'elles soient dans leur droit en procédant ainsi. 1° L'article 2123 du même Code fait résulter l'hypothèque judiciaire de tous les jugements rendus sur une demande en recon-
i naissance ou en vérification d'écriture. 2° La comparution volontaire en justice de paix produit les mêmes effets que la comparution sur citation (Voy. t. II, § 61G).3° On verra au tome VII que les jugements passés d'accord ont autorité de chose jugée, et entraînent hypothèque judiciaire (Voy., en ce sens, Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 257; Troplong, op. cit., t. II, n° 448; civ. cass. 22 déc.
,1806, D. A. v° cit., n° 1175). Il ne faut pas confondre le cas où les parties sai-
jsissent le juge de paix comme juge, avec celui où elles se présentent devant lui
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à propos de l'inscription de cette hypothèque, quelles restrictions le législateur a cru devoir y apporter.
§ 113G. VI. On appelle autorité de la chose jugée1 une présomption absolue de vérité2, en vertu de laquelle les faits
en conciliation; le procès-verbal de conciliation n'emporte pas hypothèque judiciaire (Voy. suprà, § 1123, note 8).
§ H26. l Je ne puis ni passer l'autorité de la chose jugée sous silence, ni traiter dans tous ses détails cette théorie importante. Je me contenterai d'en poser les principes essentiels, et de ramener à quelques règles générales les innombrables décisions de la jurisprudence à propos desquelles je reproduirai l'observation présentée suprà, § 1117, note 1, en taisant toutefois exception pooï les questions relatives à l'autorité des jugements d'avant dire droit (Voy. infrà, §§ 1135 et suiv.); qui appartiennent en propre à la procédure. Aj. aux autorités citées dans ce § et aux §§ suivants, Lacoste, De la chose jugée en matière civile, criminelle, disciplinaire et administrative (Paris, 1894), p. 1 et suiv.
2 « La présomption légale est celle qui est attachée par une loi spéciale à cer-
« tains actes et à certains faits : telles sont 3° l'autorité de la chose jugée »
{C civ., art. 1350; voy. t. II, § 696). Les présomptions absolues, ou juris et de jure, sont celles sur le fondement desquelles la loi « annule certains actes « ou dénie l'action en justice » (C. civ., art. 1352; voy. t. II, ib.). La présomption de vérité, en vertu de laquelle la chose jugée ne peut être remise en question, appartient évidemment à cette dernière catégorie (Colrnet de Santerre, op. cit., t. V, n° 328 bis-l). Il faut en conclure non-seulement qu'aucun tribunal ne peut juger le contraire de ce qui a été décidé, mais encore que les parties ne peuvent se déférer le serment décisoire sur l'existence d'un droit lorsqu'il y a sur ce point chose jugée (Griolet, op. cit., p. 173; req. 7 juill. 1829, D. A. v° Chose jugée, n< 307), et qu'un jugement ne peut être attaqué pour cause de dol que par la voie et dans les délais de la requête civile (Griolet, op. et loc. cit.; voy., sur la requête civile, le tome VI). L'autorité de la chose jugée n'empêche cependant pas le débiteur absous judiciairement de rester tenu d'une obligation naturelle qu'il peut volontairement payer, nover, et fortifier par un cautionnement ou par une constitution d'hypothèque : du moment que l'autorité de la chose jugée n'est pas un principe d'ordre public et qu'on peut renoncer à s'en prévaloir (Voy. infrà, même §), il est permis de payer une somme qu'on a été déclaré ne pas devoir, de remplacer cette obligation par une autre, de constituer une hypothèque au profit du créancier dont on se reconnaît débiteur, ou de lui présenter une caution qui contractera envers lui un engagement volontaire. Tout ce qu'il faut, c'est que le débiteur absous ne soit pas forcé à payer malgré lui, et, si les obligations'naturelles pouvaient, comme en droit romain, être opposées en compensation, ce serait une objection très forte contre l'obligation naturelle qui suivit, d'après moi, à la chose jugée ; mais le Code civil n'admet la compensation qu'entre les dettes exigibles (G. civ., art. 1291), et tous les auteurs en concluent qu'elle ne peut exister entre deux dettes dont l'une serait purement naturelle (Voy. : 1° sur l'obligation naturelle qui survit au jugement rendu en faveur du débiteur, Pothier, op. cit., n° 196, Bigot de Préameneu, Exposé des motifs du titre Desobligations (dans Locré, op. cit., t. XII, p. 364), Demolombe, op. cit., t. XXVII, n° 39, Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 7, t. VIII, p. 401, Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n» 174 bti-lV, Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n° 150; 2° sur la question de savoir si cette obligation existait en droit romain, Machciard, Des obligations naturelles en droit romain (Paris, 1861), p. 534 et suiv.; 3n sur la faculté, dans le droit romain, d'opposer les dettes naturelles en compensation, Dig., L. 6, De comp., XVI, n ; 4° sur le principe contraire qui a prévalu dans
constatés et les droits reconnus par un jugement ne peuvent
être contestés de nouveau ni devant le tribunal qui a rendu ce
; jugement, ni même devant une autre juridiction : « res jucli-
| « cata pro veritate habetur » 3. Veut-on rétracter purement et
le droit français, Bigot de Préameneu, op. cit. (dans Locré, op. cit., t. XII, p. 365), Toullier, op. cit., t. VI, n° 389, Duranton, op. cit., t. XII, nos 405 et 406, Demolombe, op. cit., t. XXVII, n° 543, Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 228, Colmet de Santerre, op. cit., t. V, nos 174 bis-ll et 242 ôî's-X, Albert Desjardins, t De la compensation et des demandes reconventionnelles, n° CXX).
3 Dig., L. 207, Dereg. jur. (L, xvn). On sait combien l'application de cette règle était étroitement liée, à l'époque classique du droit romain, avec le principe « Bis de eâdem re agi non potest » (Voy., t. II, § 663, note 1). Le demanjdeur qui intentait à nouveau l'action qu'il avait déjà exercée sans succès était repoussé ipso jure, si le judicium était legitimum, in personam et injus;sni moyen d'une exception rei in judicium deductx ou rei judicatx, s'il était imperio continens, in rem ou in factum. Le défendeur, absous parce que le droit [du demandeur n'existait pas ou n'était pas prouvé, avait le choix entre deux [moyens de défense : si le judicium était legitimum, in personam et in jus, il [invoquait, comme moyen de défense ipso jure, la règle « Bis de eâdem re agi |« non potest » ou celle « lies judicata pro veritate habetur >, ; si le judicium était imperio continens, in rem ou in factum, il avait l'exception rei in judicium deductx ou rei judicatx. Lors, au contraire, que le défendeur était absous [par suite d'une plus-pétition, de la péremption d'instance ou d'une exception | dilatoire, il n'en résultait pas que le demandeur fût sans droit, et le défendeur [ne pouvait opposer à de nouvelles poursuites que la règle « Bis de eâdem re Wnon agitur» ou l'exception rei in judicium deductx (Gaius, Comm. III, § 181, Comm. IV, §§ 106, 107, 122 et 123; aj. suprâ, § 1121, note 2). L'exception rei '.judicatx avait donc une première fonction qu'on appelle négative, qu'elle partageait avec l'exception rei in judicium deductx, et qui consistait à repousser june action déjà déduite en justice. Elle en avait une seconde qui lui était propre, (qu'on nomme positive, et qui consistait à opposer l'autorité de la sentence à ^quiconque voulait, dans des conditions déterminées, remettre en question ce qui avait été jugé : cette fonction positive apparaissait toutes les fois que la nouvelle (action, bien que donnant à juger le même point de droit, était distincte de la première. Spécialement, en matière réelle, le demandeur jugé propriétaire, remis len possession, puis actionné par son ancien adversaire devenu demandeur à son :tour, n'aurait pas été suffisamment protégé par la fonction négative de l'exception irei judicatx, car la revendication consommée par la première instance était (celle du demandeur d'alors devenu défendeur, et non pas celle de l'ancien défendeur aujourd'hui demandeur; mais la fonction positive intervenait, et s'op- Jposait à ce qu'une partie revendiquât un objet dont elle avait été déclarée n'être pas propriétaire (Dig., LL. 40, § 2, De procur., III, ni; 1, 3, 15 et 30, § 1, De \exc. rei jud., XLIV, n). Dans le droit de Justinien, les deux fonctions de l'exception rei judicatx se confondirent : la règle « Bis de eâdem re non agitur» et les judicia légitima ayant disparu, il ne fut plus question d'exception rei lin judicium deductx; l'action qui n'avait pas abouti par suite de plus-pétijtion, de péremption ou d'exception dilatoire, put se reproduire, et le défendeur "en butte à une prétention déjà condamnée n'y put opposer que l'exception rei judicatx, qui empêchait de remettre en question contre lui un point de droit déjà jugé en sa faveur (Inst. Just., liv. IV, tit. xin, § 5). L'honneur d'avoir mis cette théorie en pleine lumière revient à Keller (Ueber Litiscontestation und 'Urtheil (Zurich, 1827), p. 197 et suiv.; aj. de Savigny, Traité de droit romain, t. VI, p. 267 et suiv., Accarias, op. cit., t. II, nos 913 et suiv., Bonnicr, Des preuves, n° 866, Griolet, op. cit., p. 10 et suiv., 22 et suiv.). De tout cela il ne Ireste plus que le souvenir, aujourd'hui que le demandeur ne consomme pas son
simplement le jugement qu'on a rendu, le principe du dessaisissement suffirait à l'empêcher* ; \eut-on remettre la chose jugée en question, c'est l'article 1351 du Code civil qui s'y oppose. Ce n'est pas une règle d'ordre public5, car il n'est pas admis en jurisprudence que la fin de non-recevoir qui en résulte puisse être opposée d'office par le juge6 : elle est
droil en le déduisant en justice, et peut agir autant de fois qu'il en a besoin fVoy. t. II, S 663\ mais on appelle encore exception de chose jugée le moyen a l'aide duquel Le défendeur repousse le demandeur qui tenterait de remettre en question ce qui a été décidé contre lui : cette dénomination est impropre, le moyen tire de la chose jugée n'étant pas une exception mais une défense au fond (Bonnier, op. et loc. cit.; voy., sur cet emploi du mot exception, t. I, § 377, note 3: et, sur l'histoire de cette exception, Esmein, La chose jugée dans le droit de V Eutpi, -r franc, dans la Nouvelle Revue historique, 1887, p. 545 et suiv.). On verra, d'ailleurs, au § 466 que le moyen tiré de l'autorité de la chose jugée peut êtrfl invoque par le demandeur, et il est clair que, dans cette hypothèse, le nom d'exception ne peut aucunement lui convenir.
4 Ainsi entendue, l'autorité de la chose jugée a la même étendue que le principe même du dessaisissement : elle cesse donc de s'appliquer dans les ras exceptionnels où l'on a vu que le tribunal a le droit de revenir sur sa décision (Voy. suivra, § 1120).
s L'autorité, de la chose jugée repose, comme on va le voir, sur des motifs d'un intérêt général et supérieur, mais dont l'application à chaque espèce constitue un bénéfice personnel et pécuniaire pour la partie qui a le droit de s'en prévaloir; en d'autres termes, l'article 1351 du Code civil la protège contre tout tentionde remettre en question ce qui a été jugé en sa faveur; mais elle aie droit de renoncer à cette protection, si elle se fait fort d'obtenir dans la second^ instance le même succès qu'elle a remporté dans une instance antérieure, <>u si elle ne croit pas que la nouvelle demande soit la reproduction pure et simple de l'ancienne (Merlin, op. cit., v° Chose jugée, ^ XX; Toullier, op. vit., t. X, n°74; Demolombe, op. cit.. t. XXX, n° 378; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 403; Laurent, op. cit., t. XX, n" 155; Larombière, op. cit., t. VII, sur l'ait. 1351. n° 151; Griolet, op. cit., p. 5).
g Orléans. 23 juill. 1841 [D. A. v° Chose jugée, n» 9). Civ. cass. 26 août 1861 (D. P. 61. 1. 427). Req. 28 mai 1866 (D. P. 67. 1. 68). Req. 3U juin 1873 (D. P. 74. 1. 267;. Cons. d'Ét. 22 mars 1889 (D. P. 90. 3. 68). Voy., dans le même senaj .Merlin, op., v° et loc. cit., Toullier, op. et loc. cit., Demolombe, op. et loc. cit., Aubry et Rau, op. et loc. cit., Laurent, op. et loc. cit., Larombière, op. et loc. cit., Griolet, op. et loc. cit.; et, en sens contraire, Rennes, 21 janv. 1N13 D. A. v° cit., n° 20), req. 7 juill. 1829 (D. A. v° cit., n» 9), Bordeaux, 2 juill. 1890 (D. P. 92. 2. 440, S. 91. 2. 9 . Paris, 25 oct. 1893 (D. P. 94. 2. 524). Comp. cir, cass. 9 mai 1894 (D. P. 94. 1. 476). Ce n'est pas le seul exemple d'un moyen fondé sur des considérations d'intérêt général, mais se résolvant en un bénéfice pécu? niaire, et que le juge ne peut, par celte raison, suppléer d'office dans l'intérm d'une partie : il en est de même de la prescription (C. civ., art. 2223). D'autre part. cette question n'est pas absolument liée à relie de savoir si les juge- il appel peuvent opposer d'office à l'appelant les lins de non-recevoir qui résultent que l'appel est tardif, ou le jugement dont est appel en dernier ressort : il n'est pas sûr que ces fins de non-recevoir puissent être opposées d'office sur ce point, le tome, VI), et, quand même elles le pourraient, cela ne tirerait pas à conséquence au point de vue du moyen tiré de l'autorité de la jugée. Comme le fait remarquer Demolombe, il y a cette différence entre les deux situations, qu'il s'agit seulement dans l'une d'une vérification matérielle — la demande était-elle de plus ,,u de moins de 1.500 francs? le délai d'appel était-
cependant d'intérêt général, car, s'il importe à la partie qui a gagné son procès qu'un moment vienne où le bénéfice du jugement ne pourra plus lui être enlevé 7, il faut aussi, à un point de vue plus élevé, que les procès aient une fin et que la chose, bien ou mal jugée, ne puisse pas être indéfiniment débattue 8.
il expiré ou non, quand l'acte d'appel a été signifié? — au lieu que le second cas présente à juger des questions de fait et de droit souvent compliquées et délicates : la seconde demande réunit-elle toutes les conditions prescrites par l'article 1351 pour qu'on puisse la considérer comme identique a la première (Op. et loc. cit.)? Il y a beaucoup de vrai dans cette observation : on ne niera cependant pas que la détermination du ressort présente autant de difficulté que l'application de l'article 1351. Enfin, il est un cas où le juge a le droit et le devoir d'appliquer cette disposition d'office : c'est le cas où la demande est de telle nature que tous les moyens de défense doivent être, au besoin, suppléés d'office. La cour de Rennes l'a ainsi décidé, le 23 mars 1874, à propos d'une demande en séparation de biens : toute séparation de biens volontaire étant interdite (C. civ., art. 1443 , le tribunal saisi d'une demar.de qui tend à la faire prononcer peut certainement rejeter cette demande, si un jugement antérieur l'a déjà repoussée et que, depuis ce temps, les circonstances n'aient pas changé (D. P. 75. 2. 213: j'expliquerai plus loin le sens de cette dernière restriction, en précisant dans quelle mesure les jugements qui rejettent une demande de cette nature peuvent avoir l'autorité de la chose jugée; voy. aussi, sur les demandes et sur l'autorité des jugements rendus en matière de séparation de biens, le tome VII). Les principes qui viennent d'être posés empêchent également (l'opposer pour la première fois devant la cour de cassation le moyen tiré de la chose jugée (Voy. le tome VI), mais il est permis de la faire valoir en tout état de cause devant le tribunal de première instance (Voy., sur la règle que les défenses au fond peuvent être opposées en tout état de cause^ t. I, § 381), et pour la première fois devant la cour d'appel (Voy. le tome VI), à moins, bien entendu, qu'il ne résulte d'une déclaration formelle ou des circonstances du fait bue la partie intéressée a renoncé à s'en servir (Voy., sur cette renonciation, les arrêts rapportés par MM. Dalloz et Vergé, Code civil annoté, art. 1351, nos 1115 et suiv. |.
7 C'est même une conséquence du contrat judiciaire, qui oblige les parties à sabir la décision du juge sur le litige qu'elles se sont accordées à lui soumettre. De là cette proposition de l'article 2052 du Code civil : « Les transactions ont « entre les parties l'autorité de la chose jugée en dernier ressort », qu'on pourrait retourner en disant : « La chose jugée en dernier ressort a, entre les partit-;, « l'autorité des transactions » (Voy.. sur ce point, Demolombe, op. cit., t. XXX, n°282; sur le contrat judiciaire, t. II, §662; et, sur l'article 2052 du Code civil, Accarias, Étude sur la transaction, n* 149). On verra aux §§ 466 et suivants que les conditions de l'autorité de la chose jugée peuvent s'expliquer ainsi, et au même § s'il est vrai que cette autorité n'appartienne qu'aux jugements m dernier ressort .
8 « Sïngulis controversiis singulas actiones unumque judicati finem sufficere « probabili ratione placuit, ne aliter uwdics litium multiplicatus summam « algue inexplicabilem faciat difficultatem, maxime si diversa pronuncia- « rentur » (Dig., L. ■6, De exe. reijud., XLIV, n). « Quum prxtor, cognitâ « causa, per errorem vel etiam ambitiose juberet hereditatem ut ex fideicom- « rnisso restilui, etiam publiée interest restitui propter rerwm judicatarum « auctoritatem » (Dig., L. 65, § 2, Ad SG. Trebell., XXXVI, t . Voy., sur Les motifs de l'autorité de la chose jugée, Demolombe, op. cit. A. XXX, n\JJ79;Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 328 bis-ll; Laurent, op. cit., t. XX, n° 1;
•ill
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Il n'y a d'exception à l'autorité de la chose jugée que dans les cas où le jugement lui-même est attaquable par l'une des voies de recours établies par la loi9, et c'est en ce sens qu'on distingue l'autorité de la chose jugée et la force I1 de chose jugée 10. Un jugement a autorité de chose jugée dès qu'il est rendu et alors même qu'il n'est pas définitif; il n'a force de chose jugée que s'il est définitif et, par conséquent, inattaquable; a-t-il seulement autorité de chose jugée, il est tenu pour vrai jusqu'à ce qu'il soit rétracté ou réformé ; a-til force de chose jugée, on ne peut plus le rétracter ni le réformer11. On verra cependant que, dans le langage de la loi, un jugement a force de chose jugée dès qu'il n'est plus attaquable par une voie de recours dite ordinaire, les voies de recours qu'on appelle extraordinaires fussent-elles encore ouvertes contre lui12.
et de Savigny qui explique très bien que code autorité protège surtout les bons jugements, et que, si elle met les mauvais à l'abri de nouvelles contestations, c'est par l'impossibilité où l'on est de les distinguer des autres alors que les voies de recours sont épuisées (Op. cit., t. VI, p. 268).
9 Voy., sur ces voies de recours, les tomes V et VI.
10 Le droit romain n'a jamais appelé rcs judicata qu'un jugement tenu pour vrai tant qu'il n'est ni rétracté ni réformé : c'est le droit canon qui a pri mot dans une nouvelle acception, celle de jugement qui ne peut plus ."lie rétracté ni réformé (Décrétales de Grégoire IX, liv. II, Ut. xxvhi, ch. 13 ; dan« Richter, op. cit., t. II, p. 384).
il Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 288. Aubry etRau, op. cit., t. VIII, p. 399. Laurent, op. cit., t. XX, nos 17 et suiv. Griolet, op. cit., p. 90 et suiv. Voy.. sur l'autorité de la chose jugée qui résulte : 1° des jugements encore susceptibles dé recours, civ. cass. 7 juill. 1890 (D. P. 90. 1. 301 ; S. 91. 1. 25), Rennes, 31 déc. 1890 (D. P. 92. 2. 41) ; 2° des jugements déjà frappés de recours extraordinaire^ et, par conséquent, non suspensifs, Nancy, 24 févr. 1892 (D. P. 92. 2. 293; aj., sur cette règle des voies de recours extraordinaires, les tomes V et VI . Il faut seulement, pour qu'un jugement ait autorité de chose jugée quant au fond, que l'appel interjeté contre le jugement antérieur par lequel le tribunal s'est déclaré compétent ait été jugé (Civ. rej. 13 juill. 1892, D. P. 92. 1. 559, Paris, 6 mars 1895, D. P. 95. 2. 334; comp. Besançon, 6 févr. 1895, D. P. 95. 2. 534), On retrouvera cette distinction de l'autorité de chose jugée et de la force de chose jugée au tome Vlllde ce Traité, à propos de l'exécution des jugements étrangers.
iSBonnier fait très justement remarquer [Op. cit., n* 861) que cette distinction est sans influence sur l'autorité de la chose jugée. Veut-on parler d'une autorité provisoire subordonnée à la rétractation ou à la réformation possi !.!<• . elle appartient également aux jugements susceptibles d'une voie de recours ordinaire, et à ceux qui ne peuvent plus être attaqués que par des voies extraordinaires. S'agit-il d'une autorité définitive qui soit à l'abri de toute chan< rétractation ou de réformation, elle ne peut appartenir qu'à des jugements absolument définitifs, c'est-à-dire qu'aucun recours ordinaire ou extraordinaire ne peut atteindre. J'ajoute cependant qu'il y a un cas où l'autorité définitivede» l,;( jugements est indépendante du recours qui peut être exercé contre eux : je veux parler du pourvoi dans l'intérêt de la loi, qui, lors même qu'il est admis et h'
D'ailleurs, c'est un principe constant que l'autorité de la chose jugée s'attache uniquement au dispositif 13, et qu'à moins de faire corps avec lui 14, les motifs des jugements ne représentent que l'opinion du juge, et ne peuvent être remis en question dans une autre instance, quand même le jugeaient qui les renferme aurait acquis force de chose jugée ,s.
jugement cassé, laisse subsister ce jugement dans les rapports des parties entre elles (Voy. t. I, § 200, et le tome VI).
13 On appelle dispositif, lato sensu, par opposition aux motifs, toute la partie du jugement qui contientla décision du juge (Voy. suprà, §1073); mais, stricto sensu et spécialement pour déterminer l'étendue de l'autorité de la chose jugée, on n'appelle dispositif que la décision même du juge sur les points débattus entre les parties, à l'exclusion : 1° de ce qui s'y trouve simplement énoncé ; 2° de ce qui est jugé sans que les parties y aient préalablement conclu (Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 370 et 371). Une double série de conséquences résulte de ce principe. A. L'autorité de la chose jugée s'étend non-seulement à ce qui est jugé d'une manière principale et explicite, mais encore : 1° à ce qui n'est jugé qu'incidemment ou préjudiciellement : ainsi le jugement rendu sur une pétition d'hérédité, que le défendeur a combattue en contestant l'état du demandeur, a autorité de chose jugée sur la question d'état comme sur celle de succession (Duranton, op. cit., t. XIII, n° 483 ; Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 293; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 371; Laurent, op. cit., t. XX, n° 33; Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n° 31 ; Griolet, op. cit., p. 105; civ. cass. 31 déc. 1834, D. A. V» Paternité et filiation, n° 145 ; req. 19 mai 1873, D. P. 74. 1. 23) : 2° à ce qui résulte implicitement du dispositif : ainsi le jugement qui valide les poursuites exercées en vertu d'un titre a autorité de la chose jugée quant à la validité et à l'efficacité de ce titre ; celui qui déclare une partie propriétaire du terrain litigieux lui attribue virtuellement la propriété du tréfonds par application de l'article 552 du Code civil ; celui qui déclare qu'une partie est l'enfant légitime du de cujus lui attribue, par cela seul, la partie de succession' qui lui revient à ce titre (Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 294; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 371 et 400; Laurent, op. cit., t. XX, nos 34 etsuiv.; Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n°s 27 et 85; Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351. n<>s 302 et suiv., 980 et suiv.; req. 23 juill. 1872, D. P. 73. 1. 227; req. 20 août 1872, D. P. 73. 1. 481). B. L'autorité de la chose jugée ne s'étend pas : 1° aux parties purement énonciatives du dispositif; ainsi le jugement qui accorde des aliments au demandeur, à raison de sa parenté avec le défendeur, n'a pas autorité de chose jugée quant à la question d'état, si celle-ci n'a pas fait l'objel de conclusions principales ou préjudicielles (Dig., L. 5, § 9, De adgn. vel al. lib., XXV, m; Toullier, op. cit., t, X, n°s 228 et 229; Demolombe, op. cit.. t. XXX, n° 292; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 370; Laurent, op. cit., t. XX, n° 32; Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n° 29; req. 25 août 1829, trib. de Bourbon-Vendée, 21 juill. 1830, D. A. V Chose jugée, n° 24; civ. cass. 2 juill. 1833, D. A. v» Domaines engagés, n° 30 ; cons. d'Jtit. 15 mars 1838, D. A. y0 Marché de fournitures, n° 57; req. 10 nov. 1840, D. A. v° Chose jugée. n° 22; civ. cass. 14 janv. 1852, D. P. 52. 1. 29); 2° à ce «rai est décidé formellement, mais sans qu'un débat préalable ou un échange de conclusions ait formé, sur ce point, le contrat judiciaire entre les parties (Demolombe, op. cit., t. XXX, nos 283 et 295; Aubry et Rau, op. etloc. cit.; Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n» 30; Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351, nos 973 et suiv.).
14 Voy., sur le développement de cette idée, la note suivante.
is C'est la fameuse distinction des motifs subjectifs, simples mobiles de La détermination du juge, et des motifs objectifs qui sont l'àme et comme le nerf du jugement, « anima et quasi nervus sententise » (Bœhmer, Jus ecclesiasticum
Ainsi, qu'un tribunal vous condamne à 500 francs de dom-
protestantium, liv. II, lit. xxvn. § 14 (Éd. Halle, 1756, t. I, p. 1397); de Savigny, op. cil., t. VI, p. 360 et suiv.). Dégagée de toute abstraction el ramenée à des conclusions pratiques, celte théorie n'est, pas contestable; car, s'il est certain que l'autorité de la chose jugée ne s'attache qu'à la décision du juge, et non point aux opinions par lui émises sur telle question de droit mi sur tel point de fait accidentel ou accessoire, il est égalemenl certain qu'on arriverait a des conséquences absurdes et à la négation même de l'autorité de la chose jugée, en refusant cette autorité d'une manière absolue à tous les motifs d'une décision judiciaire. Un jugement porte : « Le tribunal, attendu que Primus est débiteur « de Secundus et que la créance par lui alléguée en compensation contre Se- - cuudus est éteinte, le condamne à payera Secundus la somme de ... Le dispositif aura-t-il seul autorité de chose jugée, et Primus pourra-t-il intenter luimême une nouvelle demande en paiement de sa prétendue créance, sous prétexte que le premier jugement, ne. l'a déclarée éteinte que dans ses motifs? De mé si le tribunal a jugé en ces termes : « Attendu que Primus est propriétaire du < fonds A, le renvoie de la demande en revendication que Secundus a formée « contre lui », Secundus pourra-t-il revendiquer encore en alléguant que le tribunal n'a pas jugé que Primus fût propriétaire, et s'est borné à le dire dans les motifs de son jugement? Assurément non, car la décision rendue sur la créance opposée en compensation, ou sur la propriété de l'immeuble litigieux, aurait l'autorité de la chose jugée si le jugement s'exprimait ainsi : « Le tri- <• bunal dit que la créance opposée par Primus en compensation est éteinte, et, « en conséquence, le condamne », ou « Le tribunal dit que Primus estpropriè^ (i taire du fonds A, et, en conséquence, le renvoie de la demande ». Or il n'est pas admissible que la même résolution ait ou n'ait pas l'autorité de la chose jugée, selon qu'elle est dans le dispositif ou dans les motifs du jugement, et il faut, par conséquent, reconnaître que certains motifs sont les éléments de la sentence, qu'ils s'y réfèrent, qu'ils se confondent avec lui, qu'ils en sontlabase essentielle, qu'ils sont confirmés ou sanctionnés par lui, qu'il ne peut se sou> tenir sans eux, qu'ils expriment une opinion dont il prononce l'admission ou le rejet — toutes ces formules ont été proposées par les auteurs — ou, mieux en core, que certaines parties du jugement, qui se trouvent à la place ordinairement réservée aux motifs, constituent la décision même du juge et participent^ en conséquence, à l'autorité de la chose jugée (Voy., sur ce point, Demolombe, op. cit., t. XXX, n°s 290 et 291; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 369; Luirent, op. cit., t. XX, n° 29: Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n° 18; Bonnier, op. cit., n° 863; Griolet, op. cit., p. 113 et suiv.; Cardot, Du principe que l'autorité de la chose jugée résulte non des motifs mais du dispositif des jugements et arrêts, dans la Bévue critique de législation et de jurisprudence, t. XXXII, 1863, p. 452; Lespinasse, La chose jugée, ib., nouv. sér., t. V, 1876, p. 417 et suiv."). L'application peut être délicate, mais le principe ne saurait être contesté, etla jurisprudence l'a plusieurs fois reconnu (Voy. Les arrêts cités à la note suivante). 11 n'admet qu'une exception : si le tribunal était sorti de sa mission pour constater des faits indifférents au point de vue de la solution du litige, et dont il ne lui appartenait pas d'affirmer ou de nier ■ l'existence, ce motif ne pourrait avoir, en aucun cas, l'autorité de la chosejugée : je reviendrai sur ce point au § 1150, à propos de l'influence de la chose jugée au criminel sur le civil. En tout cas, il est certain que les motifs peuvent et doivenl être pris en considération pour déterminer e1 compléter, au besoin, le sens .lu dispositif (Demolombe, op. cif.,t.XXX, n° 290; Aubry et Rau, op. cit., 1. VIII, p. 37(1: Laurent, op. cit., t. XX, n"3U; Bonnier, op. et loc. cit.: Griolet, op. cit., p. 123; Dalloz et Vergé, Code civil annoté, art. 1351, nos 284 et suiv.). D'ailleurs, la règle que les motifs des jugements ne participent généralemenl pas à l'autorité de la chose jugée entraîne encore deux conséquences : 1" la chose jugée résulte même du dispositif qui ne serait pas spécialement motivé (Req. 16 févr. 1876; D. P. 76. 1. 47)0 : 2" un jugement ne peut être attaqué que
• -ti
mages-intérêts pour avoir tué par imprudence le cheval de Primus, vous ne pourrez pas, sans attaquer ce jugement parles voies légales, contester que ce cheval soit mort et que votre imprudence en soit cause 16. Mais, si un tribunal vous condamne à restituer l'immeuble revendiqué contre vous, attendu que vous ne produisez aucun titre de propriété, et que, si vous aviez une possession utile, vous n'eussiez pas manqué d'invoquer la prescription, vous serez admis à prouver dans une autre instance la fausseté de ce dernier motif qui n'est qu'une opinion, et à plaider que vous avez de cet immeuble une possession suffisante pour en prescrire la propriété 1T.
§ 4 12 3\ Trois conditions sont requises pour que les jugements aient l'autorité de la chose jugée l. « L'autorité delà
pour excès de pouvoir, et dans le seul intérêt de la loi, par le procureur général près la cour de cassation, à raison d'allégations contenues dans ses motifs et qu'une partie prétendrait lui être préjudiciables (Voy. le tome VI).
is Rennes, 26 févr. 1816 D. A. v° cit., n° 215). Rouen, 10 mai 1821 (D. A. v° cit., n" 87). Req. 19 mars 1872 (D. P. 73. 1. 67). Rouen, 21 févr. 1881 (D. P.
82. 2. 145). Besançon, 1« févr. 1893 (D. P. 93. 2. 590). Douai, 11 avr. 1893 (S. 96. 2. 148). Req. 23 oct. 1894 s. 95. 1. 86).
17 Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351, nos 250 et suiv. Douai, 28 avr. 1874 (D. P. 75. 2. 49). Req. 7 juill. 1874 (D. P. 76. 1. 430). Req. 15 nov. 1875 (D. P. 76. 5. 97). Grenoble, 22 juill. 1880 (D. P. 81. 2. 177). Req. 11 juill. 1881 (D. P.
83. 1. 37). Giv. rej. 10 févr. 1891 (S. 91. 1. 248). Civ. rej. 8 juill. 1891 [S. 93. 1. 313; voy. ïb. la note de M. Bourcartj.
§ 1127. ' 11 faut encore : 1° que la décision à laquelle on prétend attribuer l'autorité de la chose jugée soit antérieure à celle qui l'aurait soi-disant contredite (Req. 26 mai 1875, D.. P. 77. 1. 248); 2» que le point sur lequel on dit qu'il y a chose jugée ait réellement été soumis à l'appréciation de la justice (Agen, 18 déc. 1889, D. P. 91. 2. 48; Douai, 17 mai 1890, D. P. 91. 2. 93); 3° que le jugement d'où l'on veut faire résulter la chose jugée ne frappe pas dans le vide, comme l'a dit la cour de Rouen dans une espèce où, un premier jugement ayant donné mainlevée d'une saisie-arrêt, ordonné le séquestre des valeurs saisies-arrètées, et réservé la question de la propriété de ces valeurs, * un second jugement avait validé cette même saisie : il frappait dans le vide, a dit la cour, et ne faisait, par conséquent, pas obstacle à ce qu'un troisième jugeaient vînt ensuite statuer sur la propriété desdites valeurs (18 mars 1892; D. P.
94. 2. 169); 4° que la décision invoquée comme ayant l'autorité de la chose jugée n'ait pas tranché hypothétiquement, mais d'une manière positive, les questions soumises au tribunal (Civ. cass. 14 juin 1895; D. P. 95. 1. 459 j , 5° qu'ii ne se soit pas passé, depuis le premier jugement, des faits nouveaux autorisant à rendre une décision nouvelle et différente ^Req. 23 juill. 1889, D. P. 90. 1. 430; req. 23 mai 1892, D. P. 92. 1. 375. S. 93. 1. 76; civ. rej. 20 févr". 1895, D. V.
95. 1. 473, voy. ib. la note de M. Planiol) ; 6° que la décision antérieure, d'où l'on prétend que la chose jugée résulte, soit produite devant le tribunal saisi du second procès, ou, tout au moins, que la partie qui formule cette prétention indique le sens et. les éléments essentiels de ce jugement Giv. cass. 16 déc. 1891, D. P. 92. 1. 67, S. 95. 1. 387; civ. cass. 16 nov. 1S92, D. P. 93. 1. 103, S. 9:!. 1. 117: req. 30 janv. 1893, D. P. 93. 1. 224 .
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« chose jugée n'a lieu qu'à L'égard de ce qui fait l'objet du « jugement : il faut que la chose demandée soit la même; que « la demande soit fondée sur la même cause; que la demande « soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre d elles en la même qualité 2 ».
S il 3$. cl. La première condition, c'est l'identité <\r<, parties qu'il ne faut pas confondre avec l'identité «les personnes : les parties seront identiques et les personnes différentes, lorsqu'on aura figuré personnellement dans la première instance et par un représentant dans la seconde, ou vice versa; les parties seront différentes et les personnes identiques, lorsqu'on aura figuré personnellement dans la première instance et représenté autrui dans la seconde, ou
2 C'est ce qu'on est convenu d'appeler « les trois identités » . Voy., sur l'origine de cette théorie dans le droit romain, Savigny, op. cit., t. VI, p. 403 et suiv.; Bonnier, op. cit., nos 865 et 866; Griolct, -op. cit., p. 10 et suiv. . Le romain montre aussi très bien que l'identité d'objet et l'identité de cause peuvent se résumer dans une seule idée : la seconde instance reproduit la prêt) si l'on délai devant le second juge ce qu'on a discuté devant le premii sorte que les deux jugements risquent de se trouver en contradiction : « gei « liter. ut Julianus définit, exceptio rei judicatx obstat quotiens inter « dem personas eadem qussstio revocatur, velalio génère judicii» Dig., L. 7, § 4, De exe. reijud.j XLIV, ii), et le jurisconsulte en donne pour exemple une personne qui voudrait intenter successivement pour le même objet la revendication et la pétition d'hérédité. Cel exemple n'a pas d'application dans le droit français, où il n'existe pas un nombre limité d'actions portant des noms déterminés (Voy. t. I, § 293), mais la régie posée par le jurisconsulte n'a pas d'être exacte, et les §§1129 et 11 30 en fourniront plusieurs applications \ oét, Gommentarii ad Pandectas, liv. XLIV, tit. n, n° 3 (Ed. Vienne, 1778, t. II, p. 721); Laurent, op. cit., t. XX, n° 40; Boissonade et Bonnier. Autorité de la chose jugée, observations sur l'identité de cause et d'objet dans la Rev législation française et étrangère, 1873, p. 643 et suiv., 1874. p. 240 et suiv.1. Il va sans dire qu'il n'y a jamais chose jugée sur les questions de droit considi abstraitement, et isolées des espèces sur lesquelles les jugements intervienn quelle que soit l'autorité morale des solutions juridiques, surtout lorsqu'elles for-' ment jurisprudence. — « In ambiguitatibus quse ex legibvs proficiscuntur con- « suetudinem aut rerum perpetuo similiter judicatarum vim legis obtinere* (Dig., L. 38, J)e leg., 1, tu —il est toujours permis à un tribunal de résoudra un point de droit contrairement à l'opinion précédemment émise, soit par un ou plusieurs autres, soit par lui-même. Qu'on ne s'étonne pas de le voir se contredire, car il est toujours temps de reconnaître une erreur, et, d'ailleurs, les changements qui peuvent survenir dans la composition des tribunaux expliquent facilement les revirements de leur jurisprudence. Ils peuvent même, au risqnc de voir leurs jugements cassés, s'écarter de celle de la cour de cassation, et cela esl tellement vrai qu'après deux cassations successives prononcées dans la même affaire et par les mêmes motifs, le tribunal auquel L'affaire est renvoyée pour la seconde fois n'est tenu que dans l'espèce de se conformer à l'opinion de la cour de cassation, et conserve pour toute autre allaite, même identique, l'absolue liberté de son jugement (Voy. t. I, § 93).
vice vcrsà '. 1° Primus plaide sans succès on revendication, puis
§ 112S. ' « fi.-.-; inter alios judicata aliis neque prodesse negue , » (Dig., L. 16. Qui . jn., XX, iv, 63, De rejud.,XIAI, i;
L. 2, Quib. res jud. non noc, VII, lvi). Si l'autorité de la c] résulte en partie du contrat judiciaire, la rè{ I ne profite ni ne nui!
aux tiers n'es! que l'application de l'article 1165 du Code civil : « Les convenk lions n'ont d'effet qu'entre Les pari tractantes; elles ne nuisent point
« au tiers, et ne lui profitent que dans le cas prévu par l'article 1121 » (Pothier Des obligations, nos 99 et suiv.; Demolombe, op. cit., t. XXX, nos 282 et 344- Colmet de Santerre. 025. cit., I. V. n° 328 fcïs-XIV). La loi du 5 juillet LSi4, sur les brevets d'invention, déroge en partie à ce principe, en autorisant ieministèn public à faire prononcer par voie d'intervention, ou même par action principale, la nullité absolue de ces brevets (Art. ? . « On a cru devoir faire une dérog « au principe en faveur de la liberté de l'industrie qu'on venait de restreindre par « l'institution des brevets ; on a voulu que les brevets qui n'auraient pas été léga- « lement pris ou légalement conservés pûssenl être en quelque sorte supprimés, « sans que tout intéressé fût obligé d'en poursuivre la nullité ou la déchéance» (Griolet, op. cit., p. 139 . On remarquera, toutefois : 1° que, si toute jiersonne peul se prévaloir des nullil tances ainsi prononcées, les jugements qui
les prononcent ne sont opposables qu'aux ayants-droit au brevet qui ont été préalablement mis en cause L. 5 juill. 1844, art. 38); 2° que les jugements qui déclarent un brevet valable restent soumis au droit commun, la loi n'ayant voulu y déroger que dans le seul intérêt de la liberté de l'industrie ; Griolet, op. et loc. c'u. . Kxiste-t-il une seconde exception au principe pour les jugements d'où résulte la preuve ou, comme on dit, l'établissement de la propriété? Le demandeur qui intente la revendication et le possesseur qui y défend peuvent-ils invoquer, à l'appui de leur prétention, un jugement auquel la partie adverse est étrang qui le déclare propriétaire"? Pour résoudre cette question, il faut savoir, d'abord, si le même demandeur ou défendeur pourrait opposer aux mêmes fins un acte translatif de propriété, par exemple, une vente passée devant notaire ou par acte sous seing privé, et à laquelle son adversaire paiement étranger? Et, pour
se faire une idée juste de cette même question, il n'en faut pas" exagérer l'importance. Il ne s'agit pas de savoir si l'acte en question transfère la propriété de la chose litigieuse à l'égard du tiers qui n'y a pas été partie, car le bon sens et l'article 1165 du Code civil s'y opposent absolument ; le bon sens, puisqu'une aliénation faite à non domino ne peut dépouiller le véritable propriétaire : l'article 1165, puisque les inventions ne nuisent pas aux tiers. L'intérêt de la question se réduit donc à ceci <pie, si les titres de propriété sont opposables à ceux-là même qui n'y ont pas été parties, celui qui les produit a fait ainsi toute la preuve, et c'est à l'adversaire de la combattre : 1° en s'inscrivant en faux ou eu déniant lasignature, s'il conteste l'existence ou la sincérité de l'acte ; 2° en prouvant que la vente émane réellement à domino; 3° en invoquant la prescription. Ramenée à ces termes, la question n'est pas douteuse, car, dans cette mesure, les titres de propriété sont certainement opposables aux tiers : 1° en vertu de ce principe, que les actes authentiques et sous seing privé font foi de leur contenu — même à l'égard des tiers — tes ac les authentiques jusqu'à inscription de faux, les actes sous seing privé lorsqu'ils sont reconnus ou vérifiés en justice, la question de date demeuranl rése 2' p.ir <■< tte autre raison plus spéciale, mais non moins probante, qu'un acte de P ssé à non domino esl opposable au véritable propriétaire comme juste titre à ire par dix ou vingl ans, et qu'il n'esl pas croyable que le même acte ait moins de force s'il émane du véritable propriétaire, ou si l'on ne peut prouver — ce qui revient au même — qu'il n'émane pas de lui (Voy., sut lue aux actes authentiques et sous seing privé opposés à ceux qui n'y ont p parties, t. II, S§ 705, note 19, et 709). Pour les jugements qui déclarenl qu'une personne est propriétaire, la difficulté est identique, Ils n'eut pas L'auto
jugée à l'égard des tiers, et quiconque n'y a pas été partir esl adi prouver qu'ils ont déclaré propriétaire une personne qui ne l^sl pas; mai
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ses créanciers chirographaires intentent de nouveau sou action en vertu de l'article 1106 du Code civil2; les héritiers de Primus intentent une action confessoire, mais Primus avait, de son vivant, intenté et perdu le même procès3 : les personnes
font foi de leur existence même ergà omnes, et ceux qui les obtiennent peuvent s'en prévaloir même à l'égard de ceux qui n'y ont pas été parties, à moins que ceux-ci n'en prouvent lafausseté en s'inscrivant. en faux, n'en démontrent le mal jugé en Les contestant au fond, nu n'invoquent à rencontre une possession sullisante pour conduire à la prescription. Il résulte de ces explications : 1° que le jugement qui établit la propriété n'a, à l'égard des tiers, que l'autorité du l'ait ri non pas celle de la chose jugée, caries tiers ne peuvent contester qu'il existe (l'inscription defaux réservée . mais peuvent contester qu'il ait bien jugé; 2° que cette théorie n'est que l'application des principes généraux sur la foi due aux actes, et ([Lie la cour de cassation n'avait pas besoin de la fonder sur des motifs spéciaux tels que ceux-ci : « Attendu que le droit de propriété serait per- « pétuellement ébranlé si les contrats destinés à l'établir n'avaient do valeur qu'à « l'égard des personnes qui y auraient été parties, puisque de l'impossibilité de « faire concourir des tiers à des contrats ne les concernant pas résulterait l'iin- « possibilité d'obtenir des titres protégeant la propriété contre les tiers » (Civ. cass. 22 juin 1864, D. P. 64. 1. 412; voy., en ce sens, Laurent, op. cit., t. VI, ncs 159 et suiv.; et, sur cette question, Demolombe, op. cit., t. XXIX, n " 286 et 296, t. XXX, n" 375, Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 386, Baudry-Lacantinerie et Ghauveau, Des biens, nns 235 et suiv., Bonnier, op. cit., n08 508 bis et 876, Larnaude, sur Bonnier, op. cit., n" 508 bis, civ. cass. 27 déc. 1865, D. P. 66. 1. 5, civ. cass. 17 mars 1873, Sirey, op. cit., t. LXXIV, I" part., p. 122, civ. 17 déc. 1873, Sirey. op. cit., t. LXXIV, Ire part., p. 409; aj. la note de M. 1 sur cet arrêt . Enfin, il ne faut pas confondre, au point de vue de l'autori la chose jugée, les jugements déclaratifs de droit contestés, et ceux qui créent un nouvel état de choses en vertu de la puissance publique dont les tribunaux sont investis Jugements déclaratifs de faillite; jugements qui prononcent la séparation de corps ou de biens, l'adoption, l'interdiction, la nomination d'un coi judiciaire, ou une adjudication ; jugements qui mettent un commerçant en état de liquidation judiciaire : aux premiers seuls s'applique l'article 1351, aussi n'ontils qu'un effet relatif; les autres ont un effet absolu qui tient moins à la chose jugée qu'à la volonté légalement exprimée parle juge de créer une situation nouvelle. Par contre, les décisions qui refusent de la créer n'ont point, même entre les parties, l'autorité de la chose jugée, en sorte qu'une déclaration de faillite, d'abord refusée parle tribunal de commerce, pourra être accordée plus tard, quand les circonstances auront changé et que la cessation de paiements se sera produite, soit à la requête des créanciers qui sont restés étrangers à la première demande, soit même de ceux qui l'ont formée. Ce n'est qu'un exemple, et il en sera de même dans les autres cas énumérés ci-dessus ^Demolombe, op. cit., t. XXX. n' 372; Bonnier, op. cit., n° 877; Boistel, op. cit., n°891 : Lyon-Caen et Renault, op. cit., 2e éd., t. VII, n° 21; Griolet, op. cit., n» 140; civ. cass. 10 févr. 1892, D. P. 92. 1. 329, voy. ma note ib., S. 92. 1. 140; voy., pour plus de détails en ce qui concerne les jugements d'adjudication, le tome 1 Y .
- La chose jugée pour ou contre les créanciers chirographaires qui agissent en vertu de l'article 1166 du Gode civil profite et nuit certainement ;t leu biteur, lorsqu'on aeula précaution de le mettre en cause, lui serait-il de même s'il était demeuré étranger à l'instance? Voy. t. I. S ÎÎ12, note 16. Les < ciers représentent ils leur débiteur quand ils agissent en leur nom propre: infrà, note 7.
■ Les successeurs universels sont représentés en justice par leur auteur, que Les héritiers bénéficiaires n'acquittent qu'intrd vires el sur les biens ditaires (G. civ., art. 802) les dettes que leur auteur a été condamné à paye»
sont différentes, mais les parties sont les mêmes*. 2° Primus demande en son propre nom la nullité d'un testament, il succombe, et la demande ensuite comme tuteur de Secunil us qui y est également intéressé; un maire agit au nom de sa commune pour empêcher le propriétaire d'une source d'en changer le cours au préjudice des habitants, il succombe, el soutient ensuite, en son nom propre et comme propriétaire d'un fonds inférieur, qu'il a acquis par titre ou par prescription le droit d'user de l'eau de cette source : les personnes sont les mêmes, mais les parties sont différentes 5. Ici viendraient, si elles ne dépassaient les limites de ce Traité, toutes les questions qui s'élèvent sur le point de savoir quelles personnes sont représentées par le demandeur ou par le défendeur dans les instances par eux engagées ou soute-
Duranton, op. cit., t. XIII, n»502; Demolombe, op. cit., t. XXX, n» 347; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 377; Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n" 328 bis-X\\ Laurent, op. cit., t. XX, n° 94; Beurrier, op. cit., n° 878; Griolet, op. cit., p. 167;. La chose jugée ne lie les successeurs universels que lorsqu'ils se bornent à exercer les droits de leur auteur : il en est autrement s'ils invoquent un droit propre, s'ils intentent, par exemple, l'action en réduction des libéralités par lui faites au-delà de sa quotité disponible. Ainsi Primus, propriétaire de deux immeubles, donne l'un entre-vifs, et le prétend ensuite grevé de servitude au profit de celui dont il est demeuré propriétaire, puis il meurt; ce dernier fonds est attribué dans le partage de sa succession à l'un de ses héritiers, et un autre de ses héritiers, non rempli de sa réserve, agit en réduction contre le donataire : il recouvrera ce fonds libre de toute servitude, par application de l'article 929 du Gode civil, sans qu'on puisse lui opposer le jugement qui a déclaré ce fonds servant (Laurent, op. et loc. cit.).
* De même, les représentants légaux et conventionnels (mandataires, tuteurs, maris, préfets, maires, syndics, curateurs) représentent les personnes naturelles ou civiles dont ils administrent la fortune : ici encore les personnes sont différentes, mais les parties sont les mêmes (Demolombe, op. cit., t. XXX. n"8 364 et suiv.; Aubry et Rau, op. et loc. cit.; Laurent, op. cit., t. XX, nos 108 etsuiv.; Griolet, op. cit., p. 157 et suiv.; Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351, n08 72 et suiv.; civ. cass. 12 mai 1873, D. P. 73. 1. 366). Il faut seulement qu'il s'agisse dans l'instance des intérêts confiés à ces représentants. Ainsi : 1° le mari ne représente sa femme que dans les actions qu'il a le droit d'intenter ou de soutenir en son nom (Voy., sur ces actions, t. I, § 316; comp. req. 3 mai 1875, D. P. 76. 1. 390); 2° le syndic de faillite représente la masse des créanciers, et la chose jugée contre lui est opposable à ceux d'entre eux qui, toul en agissant individuellement, ne réclament que les droits de la masse; mais il ne représente pas les créanciers qui invoquent des droits particuliers, et la chose jugée contre lui ne les lie point (Orléans, 17 mai 1881 ; D. P. 82. 2. 55). La proposition inverse est-elle vraie, et la chose jugée contre le mandant est-elle opposable au mandataire ? Voy. Laurent, op. cit., t. XX, n° 108.
5 Voy., sur ce principe et sur ses différentes applications, Demolombe, op. cit.. t. XXX, n» 343; Aubry et Rau, op. cit.. t. VIII, p. 385 et 386; Colmel de Santerre, op. cit., t. V, n° 328 ôts-XIII; Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351, n"* 884 et suiv.; civ. cass. 30 janv. 1872 (D. P. 74. 1. 100); civ. cass. 12 mai 1875 (D. P. 75. 1. 361): req. 14 avr. 1885 (D. P. 86. 1. 300).
nues6 — si le débiteur y représente ses créanciers7, Le pro-
''■ L'héritier véritable est-il représenté par l'héritier apparent; l'ab
:s en possession; 1rs appelés, par le donataire ou légataire grevé de substitutioi ofit? Voy. encore, sur l'application de la règle « Res
nec nocei nec prodest », Dalloz el Vergé, op. cit., art. 1351.
1 el suiv.: .-,. lu irvr. 1873 (D. P. ?::. 1. 4"J7 : civ. cass. 8 déc. 1873 D,
req. -4 avr. 1874 D. P. 75. 1. 467 : req. -i févr. 1878 D. P. 79. 1.
L65); req. 9 avr. 1879 (D. P. 80. I. 13 : civ. cass. 7 avr. 1880 (D. P. 80. 1. 218);
req. :; aoûl L880 D. P. 81. 1. 429); req. 21 juin 1881 (D. P. 82. 1. 213
6 mars L883 D. P. 83. 1. 2G5) ; civ. rej. 10 avr. 1883 (D. P. 84. 1. 39); crim
: aoai 1883 (D. P. 84. 1. 211 . Cette règle u'esl pas violée lorsqu'un menl - si opposé, avec d'autres documents et comme simple présomption, à des personnes qui n'y ont pas été parties (Req. 19 janv. 1875; 1). P. 75. 1. 256 1 Le débiteur représente ses créanciers chirographaires qui n'ont d'aï droits que Les siens, el doivent sU])ir les jugements rem lus contre lui (Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 357; Aubry et Rau, op. vil., t. VIII, p. 374; Colmel di Santerre, op. cit., l. V. n° 328 bis-XVl; Laurent, op. cit., l. XX. u 102 e 103; Larombière, op. cit., 1. VII, sur l'art. 1451, n° 115: Bonnier, op. cit., 884; Griolet, op. cit., p. I67;req. 13 avr. 1841, D. X. v° cit., u" 245; Toi
7 mars 1855, D. P. 56. 2. 110); mais cette règle souffre exception : 1° en cas ,p
le Voy., à eel égard, au tome VII, la tierce opposition ; 2" lorsqu'un jugement esl intervenu entre le débiteur el l'un de ses créanciers sur 'l'un droit de préférence invoqué par ce dernier Demolombe, op. cit., t. XX n° 358, Aubry et Rau, op. cit., t. VIII. u" 375, Laurent, op. cit., t. XX, u" 1
28 déc. 1880, D. P. 82. 2. 188: contra, Larombière, op. cit.. t. X II
:rl. 1351, n" 116 , à moins que les autres créanciers n'aient été appel l'instance, auquel cas ils y ont été parties el la chose jugée leur est opposab] (Chambéry, 10 août 1872; D. P. 73. 2. 232); 3° quand les créanciers chirogr» phaires ont. des intérêts distincts de ceux de leur débiteur ou opposés aux c'est ainsi que la chose jugée entre associés sur l'existence ou sur la nature de la société est étrangère aux créanciers de la société et aux créanciers personnels des associés Aubry et Rau, op. et lac. cit.: req. 2 déc. 1875, I). P. •T'en conclus que les créanciers hypothécaires, investis d'un droi [uel le
qui l'a constitué ne peut directement ou indirectement porter atteinte, onl pas représentés par lui dans les instanci :es postérieurement attJl
inscriptions par eux prises sur la propriété des immeubles In i en ce sens, Demolombe, op. cit., t. XXX, a» 363; Aubry et Rau, op. rit., [. VIII, p. 375; Colmet de Santerre, op. cit., i. V, n° 328 bis-XlX; Marcad cit., t. Y. sur l'art. 1351, n° 12; Laurent, op. cit., t. XX, nos 105 el suiv. l'ont, Des privilèges et hypothèques, t. 1, a0 ii-i7 : Bonnier, op. cit., n* 880 Griolet, op. cit., p. 161: Valette, Le jugement rendu contre un dèb\
Ion de propriété d'immeuble est-il opposable au créancier hypothé*
dont le titre est antérieur au procès (dans la Revue de droit français et étranger^ t. 1, 1844, p. 27 et suiv. : civ. rej. 28 août 1849, D. P. 50. 1. 57; Nancy, 22 fëvr. 1867", D. P. 67. 2. 101). C'était déjà la doctrine Diir.,
, De pign. et Injp., XX, i ; 11, § 10, De exe. rei jud., XLIY, iv : mais 00
uVlle est, très controversée en droit français, el que la cour de cassation a fini par se prononcer en sens contraire (Voy. Merlin, Questions de dn'd, v° Opposition tierce, § 1 . Proudbon, op. cit., t. [II, nos 1300 et suiv.: Carré, op. cit., t. IV, quest. 1715: Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, na 117: Toulouse, 7 mars 1855, D. P. 56. 2. 110; civ. cass. 6 déc. 1859, D. P. 60. 1. 17; civ. cass. 13 déc. 1864, D. P. 65. 1. 112: Paris, 6 juin 1872, D. P. 73. 2. 121: req. 2 juill. 1879, D. P. 80. 1. 199 , excepté dans le cas de fraude Voy., sur la tierce opposition, le tome VII. ou quand les créanciers hypothécaires exercent des droits personnels, et repoussent, par exemple, l'application de jugements rendus enleur absence snr la priorité de l'un d'entre eux : il est certain que le teur les représente encore moins dans de telles instances qu'il n'y rep
priétaire ses ayants-cause à titre particulier, et réciproquement 8 — si les copropriétaires , le nu-propriétaire et l'usufruitier, le propriétaire sous condition suspensive et le propriétaire sous condition résolutoire, le légataire universel et les légataires particuliers, les créanciers et les débiteurs solidaires, les débiteurs principaux et leurs cautions s'y
terait ses créanciers chirographaires (Civ; cas-. 6 déc. 1859, D. P. 60. 1. 17: Limoges, 23 août 1860, D. P. 61. 2. 6; req. 2 juill. 1S79, D. P. 80. 1. 199: civ. cass. 25 net. 1893, S. 94. 1. 228; civ. cass. 6 févr. 1895, D. P. 95. 1. 207, S. 95. 1. 229). Quid, si l'inscription avait été prise au cours de l'instance? Voy. la note suivante. Enfin, les créanciers qui agissent en dehors de l'application de l'article 1166 ne représentent pas leur débiteur, et la chose jugée à leur égard est, quant à lui, >•?.>• inter alios acta (Civ. cass. 16 nov. 1874, D. P. 75. 1. 150; req. 19 nov. 1877, D. P. 78. 1. 486). Voy., sur le cas où ils agissent en vertu de l'article 1166, supra, note 2.
s La situation des ayants-cause à titre particulier est identique, sous ce rapport, a celle des créanciers hypothécaires : les uns comme les autres ont reçu de leur auteur un droit réel qui doit être à l'abri de ses atteintes; et, pourtant, on admet unanimement, pour les ayants-cause à titre particulier, une distinction sur laquelle on discute encore, et que la jurisprudence refuse d'applique-r lorsqu'il s'agit de créanciers hypothécaires : la chose jugée est opposable aux successeurs particuliers antérieurs à l'engagement de l'instance, elle est étrani ceux qui sont postérieurs à cette époque, el ils sont antérieurs, suivant les cas, si leur titre a été enregistré, transcrit ou notifié avant la demande (C. civ., art. 1328 et 1690, L. 23 mars 1855, art. 1 et 3; voy., en ce sens. Pothier, op. cit.; nos 905 et suiv., Merlin, op. cit., v Chose jugée, § II, n° 2, Duranton, op. cit., t. XIII, n°s 506 et suiv., Demolombe. op. cit., t. XXX, nos 351 et suiv., Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, n" 373, Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 328 &W-XV1I et XVIII, Laurent, op. cit., t. XX, n° 97, Larombière, op. cit.. I. VU, sur l'art. 1351, nos 105 et suiv., Bonnier, op. cit.] n° 879, Grioiet, op. cii., p. 160, Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351, n03 772 et suiv., req. 17 janv. 1S76. 1. 347; vcy. cep., en sens contraire, une décision certainement inexacte de la cour de Paris 21 avr. 1874, D. P. 76. 1. 86), et une autre opinion rapportée à la note suivante, d'après laquelle la chose jugée avec une personne profiterait à ses successeurs particuliers sans pouvoir leur être oppo Une question plus délicate — et qui se pose également pour les créanciers hypothécaires — est de savoir si la chose jugée est opposable aux avants-cause à titre particulier qui ont reçu leur titre au cours de l'instance. Plusieurs auteurs Renseignent en s'appuyant sur un teste d'Ulpien Dig., L. 11, §§ 9 et 10, De exe. rei jucl., XLIV, ii), et sur le principe de la rétroactivité des jugements au jour delà demande (Voy. infrà, § 1161; et, en ce sens, Duranton, op. et loc. cit., Aubry et Rau, op. et loc. cit., Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 328 &is-XVII et XIX, Marcadé, op. cit., t. V, sur l'art. 1351, n° 11); mais l'opinion Contraire est préférable. Elle peut invoquer l'autorité de Papinien (Dig., L. 29, § 1, De exe. reijud., XLIV, n et, surtout, les principes du droit : le drôitréèl transmis à titre particulier étant acquis avant le jugement, et, dès lors, indépendant du fait de la personne qui l'a constitué, colle qui l'a reçu n'est pas Représenté par son auteur, et n'est même plus son ayant-cause quant au jugement postérieur à son propre titre (Merlin, op., c° et loc. cit.; Demolombe, op. cit., t. XXX, n" 352: Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n" 106; Bonnier, op. cit., n» 881; civ. rej. 8 mai 1810, D. A. v° cit., n° 247). D'autre part, les acquéreurs à titre particulier n'ont pas plus qualité pour représenter leur auteur que les créanciers n'en ont ] r représenter leur débiteur
en dehors du ras de l'article 111' qui est jugé à leur égard
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représentent les uns et les autres 9 — si l'on peut dire, enfin, dans les questions d'état, que le plus proche parent et premier intéressé représente les autres membres delà famille en qualité de contradicteur légitime, de telle manière que la chose jugée pour ou contre lui soit aussi jugée à leur égard l0.
n'existe donc pas quant à lui (l'othier, op. cit., n° 906: Toullier, op. cit., t. X, n° 200: Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 77; Laurent, op. cit., t. XX. n- lo7 ; Larombière, op. cit., t. Vil, sur l'art. 1351, n" 124).
9 Entre les deux opinions extrêmes — celle qui admet que ces divers intéressés se représentent les uns les autres, et celle qui les considère respectivement comme des tiers — une solution intermédiaire s'est fait jour, celle « du << mandat imparfait » ou » de la représentation restreinte », d'après laquelle « il est plusieurs classes de personnes qui sont réputées avoir été représen- « tées en justice par l'une des parties litigantes lorsqu'il s'agit «le jugements qui « tendent à rendre leur condition meilleure, et qui, au contraire, sont à consi- <i dérer comme des tiers lorsqu'il s'agit de jugements qui, s'il pouvaient « leur être opposés, entameraient ou compromettraient leurs droits » (Aubry et Rau, op. cil., t. VIII, p. 379). Tels seraient le copropriétaire, le nu-propriétaire, la caution, les créanciers ci débiteurs d'une obligation solidaire ou indivisible» l'acquéreur sous condition suspensive ou résolutoire, quant aux jugements rendus avec d'autres propriétaires, l'usufruitier, le débiteur principal, les autres créanciers et débiteurs de l'obligation solidaire ou .indivisible, l'acquéreur sous condition résolutoire ou suspensive. Il en serait de même des acquéreurs à titre particulier, à l'égard des jugements rendus avec leur auteur depuis l'époque où leurs droits sont devenus opposables aux tiers (Voy., à cet égard, la note précédente). Cette opinion est absolument contraire : 1° au principe que la chose jugée ne profite qu'aux personnes auxquelles elle pourrait nuire (Voy., suprà. note 1); 2° au texte de l'article 1351 du Gode civil, aux termes duquel l'autorité de la chose jugée « a lieu » d'une manière absolue, c'est-à-dire en quelque sens que le jugement soit rendu, pourvu que les conditions voulues soient réunies : on sent, par l'énumération qui précède, combien la portée de cet article serait restreinte, si la théorie du mandat imparfait devait prévaloir, et combien de jugements profiteraient alors aux tiers sans pouvoir leur nuire (Demolombe, op. cit., t. XXX, n°370; Golmet de Santerre, op. cit., t. V, n" 328 bis-XXlll ; Laurent, op. cit., t. XX, nos 118 et suiv.; Larornbière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n» 100; Griolet, op. cit., p. 156 et suiv.).
10 On se placerait sur un mauvais terrain si l'on invoquait, à l'appui de thèse, la prétendue indivisibilité de l'état des personnes. Un arrêt de la cour de cassation (Req. 9 mars 1847: D. P. 47. 1. 137) affirme expressément que l'état civil est indivisible, mais il me suffira de faire observer : 1° que, si l'état civil, considéré en soi et d'une manière abstraite, es1 indivisible en ce. sens qu'on e9f ou qu'on n'est pas le fils ou le frère de quelqu'un, les conséquences de cet état sont parfaitement divisibles (Primus, ayant fait juger contre Secundus et en l'absence de Tertius qu'il est, comme eux, le fils du de cujus, peut très bien, la part de Tertius demeurant intacte, prendre sur celle de Secundus le tiers qui lui revient comme troisième tils du de cujus, à savoir le sixième de la succession) : 2° que, les conséquences de l'état civil lussent-elles indivisibles, il faudrait d'abord savoir s'il existe, et (pie, s'il résulte d'un jugement, il ne peut exister que dans la mesure où ce jugement a autorité de chose jugée, et à l'égard desonnes auxquelles il est opposable : or la preuve que les jugements rendu- -\w les questions d'état sont soumis, sous ce rapport, au droit commun résulte clairement des articles 54 du Code civil : « Dans tous les cas où un tribunal de « première instance connaîtra des actes relatifs à l'étal civil, les parties inté-
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§ if. 39. b. L'autorité de la chose jugée suppose, eu second lieu, que les deux demandes ont le même objet, c'est-à-
ssées pourront se pourvoir contre le jugement ». et 100 du même Code : « Le jugement de rectification d'un acte de l'état civil) ne pourra, dans aucun « cas, être opposé aux parties intéressées qui ne l'auraient point requis ou qui « n'y auraient pas été appelées » (Merlin. Répertoire, v° Question d'état, § 111, art. i, nos 11 et 14: Toullier, op. cit., t. X. nos 225 et 226; Demolombe, op. cit., t. Y, n"s 177, 307 et suiv.; Aubry et Rau, op. cit., t. VI, p. 61 : voy., sur cette ma- -tière, le tome VII . Cela est tellement vrai que les jugements rendus en matière d'obligations indivisibles — l'indivisibilité de l'état estuneidée abstraite et sans ci msé quence, mais l'indivisibilité de certaines obligations estun principe de droit fécond en résultats pratiques C. civ., art. 1217 et suiv.) — n'échappent jamais complètement à l'application de la règle « Res inter alios judicala aliis nec nocet nec prodest ». Les auteurs sont divisés surcette question: les uns enseignent que les jugements rendus pour ou contre un des créanciers ou débiteurs de cette obligation ont l'autorité de la chose jugée à l'égard des autres ; les autres appbquent à cette espèce l'idée du mandat imparfait ou delà représentation restreinte; enfin, quelques-uns soutiennent qu'après le jugement rendu à l'égard d'un des créanciers ou débiteurs de l'obligation indivisible il y a chose jugée à l'égard de tous ; mais, dans cette opinion même, on admet les créanciers ou débiteurs qui n'ont pas figuré dans l'instance à attaquer le jugement par la tierce opposition, à charge de prouver qu'il a été obtenu par collusion V< .y., sur la tierce opposition, le tome Vil . en sorte qu'il peut arriver, même dans cette opinion, qu'en dépit de l'indivisibilité le jugement subsiste à l'égard de quelques créanciers ou débiteurs, et soit révoqué à l'égard des autres Yoy., sur cette question. Pothier, op. cit., n° 908; Toullier, op. cit.. t. X, n°206; Duranton. op. cit., t. XIII, n° 528; Demolombe, op. cit., t. XXYl, n°s 628 et suiv.: Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, n" 382; Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 328 è/s-XXYI et XXVIII; Marcadé, op. cit.. t. Y. sur l'art. 1351, n° 13; Laurent, op. cit., t. XX, n° 123; Bugnet, sur Pothier, op. et loc. cit.; Larombière, op. cit., t. III, sur l'art. 1225, n» 1217, t. VU, sur l'art. 1351, n° 100; Bonnier, op. cit., n° 888: Griolet, op. cit., p. 166 et suiv.; req. 14 mai 1817. civ. rej. 19 déc. 1832, D. A. v° cit.. n° 2ô0 . Le seul moyen d'écarter l'application de l'article 1351 aux jugements qui concernent l'état des personnes, c'est d'accepter la théorie dite « du contradicteur légitime », d'après laquelle les parents du second degré et des degrés subséquents sont représentés, en pareil cas, par ceux du premier degré comme ayant le principal intérêt dans la contestation. Cette doctrine, empruntée au droit romain (Dig.. LL. 25, De slat. hom., I, v, 3 pr., De adgn. vel al. lib., XXV, ni; Cod., LL. 42, De lib. caus., Y1II, xvi, 1, De coll. deteg., VII, xx), et admise autrefois, en droit français dans l'intérêt de la stabilité de l'état des personnes (Vinnius, Partitiones juris, liv. 1Y, ch. xlvii; éd. Lyon, 1748, p. 510}, est aujourd'hui très controversée (Voy. Merlin, op., v° et loc. cit.; Toullier, op. cit., t. X, nos 216 et suiv.; Demolombe, op. cit., t. Y, n05 312 et suiv.; Aubry et Rau, op. cit., t. VI. p. 60 et 61, t. VIII, p. 385- Bonnier, op. cit.. n° 889; Griolet, op. cit.. p. 140 et suiv.; civ. cass. 9 mai 1821, Montpellier, 24 janv. 1822, D. A. v° cit., n° 273; req. 3 janv. 1866, D. P. 66. 1. 417 . Quoi qu'il en soit, les jugements qui reconnaissent ou attribuent à l'une des parties une qualité indépendante de son état civil, comme celle de commerçant ou d'héritier, n'échappent pas à l'application de la règle « Res inter alios judicata aliis nec nocel nec prodest » : ces qualités ne sont pas plus indivisibles que celles qui constituent l'état proprement dit, et L'effet purement relatif des jugemeuts qui les reconnaissent ou les attribuent ne lèse aucun intérêt supérieur Aubry et Rau. op. cit.. t. VIII. p. 384 : Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, nns 85et suiv. . On sait, néanmoins, que l'application de l'article 1351 est vivement controversée, lorsqu'un jugement passé en force de chose jugée a. sur la demande de l'un des créanciers d'une succession, condamné un successible en qualité d'héritier pur et simple. L'article 800 du
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dire la reconnaissance du même droit sur la même chose1. ( >n a perdu son procès en revendiquant le fonds À; cela n'empêche pas de revendiquer le fonds B2. On a succombé dans la revendication d'un immeuble; on peut encore intenter, à raison de cet immeuble, l'action confessoire d'un droit d'usufruit ou de servitude3. On a réclamé sans succès un droit de passage; rien n'empêche d'invoquer maintenant une servitude de ne pas bâtir1. La partie déclarée non-recevable an possessoire est encore fondée soit à agir au pétitoire, soil à y contester l'action formée contre elle; réciproquement, rien n'empêche le défendeur condamné au possessoire d'agir ;ili
Code civil, qui le déclare alors déchu du droit d'accepter sous bénéfice d'inventaire Voy. t. II, §772), lui enlève-t-il cette faculté ergà omnes, ou seulemenl à L'égard du créancier qui a obtenu ce jugement.' Je ne puis entrer dans la discussion des cinq opinions qui se sont formées sur ce point. Je rappellerai seu-> lement que, pour plusieurs auteurs, ce n'est pas une question de cl qui s'agite ici, et que, si l'article 800 interdit l'acceptation bénéficiaire à 1'hérilier condamné comme héritier pur et simple joar un jugement passé en fon chose jugée, ce n'est pas en vertu «lu jugement lui-même, mais plutôl à cause de l'adhésion que cet héritier lui a donnée en ne l'attaquant pas i Marcadé, <>p. cit., t. III, n°253; Massé et Vergé, sur Zacharias, Bruit civil français (Paris, 1855), t. II, p. 311, note 18), ou en vertu d'une sorte de déchéance ou de près-* cription imposée à l'acceptation bénéficiaire, qui ne serait plus possible que l'héritier aurait été condamné par un jugement passé en force de chose jugée (Valette, Le jugement passé en force de chose jugée qui condamne un succèssible comme héritier pur et simple profite t-il aux personnes qui no parties ,ni procès-, en sorte que le successible soit déchu, a l'égard de ton la faculté soit de renoncer soit d'accepter sous bénéfice d'inventaire? dans la Revue française et étrangère de législation, t. IX, 1842, p. 257 et suiv.). Dans cette dernière opinion, l'héritier serait déchu ergà omnes du droit d'accepté» sous bénéfièe d'inventaire, mais il conserverait le droit de renoncer \ alette, op. cit., p. 281 et suiv.). Qne faut-il entendre en général et, spécialement, l'article 800, par « jugement passé en force de chose jugée? »> Voy., sur ce poinl le tome V.
§ 1 129. i « Quum quxritur hxc exceptio noceat neene, inspiciendum « an idem corpus sit, quantitas eadein, idem jus » (Dig., LL. 12 et 13, De e. rei jud., XL1V, h; voy., sur ce texte, de Saviguy, op. cit., t. VI, p. 437 e1 suiv
2 Civ. rej. 28 août 1849 (D. P. 50. 1. 157).
3 Toullier, op. cit., t. X, n° 154. Duranton, op. cit., t. XIII, nos 465 el lVniolombe, op. cit., t. XXX, nos 310 el suiv. Aubry et Rau, op. cit., I. Ylll, ],. 388. Coloiet de Santerre, op. cit., t. V, n° 328 bis-Vil. Laurent, op. cil , t. XX, nos 42 et suiv. Larombière, op. cit., I. VU, sur L'art. 1351, n° 38. Boi
op. cit., n° 868. Req. 9 juill. 1817 ^D. A. v° cit., n° 110 . Colmar, 21 juill. 1834 (D. A. i-o cit., n° 124). La réciproque est également vraie (Voy., en ce sei mêmes auteurs; civ. rej. I01' juin 1831, D. A. v° cit., n° 114; civ. rej. 12 1872, D. P. 7:;. 1. 72).
1 Dig., L. 11, §6, De exe. reijud. XLIV, n . Pothier, op. cit., n" 894. Toullier, op. cit., t. X, n° 153. Duranton, op. cit., t. XIII, n° 167. Deniolombc, op. t. XXX, n° 314. Aubry et Rau, op. et loc. cit. Laurent, op. et loc. cit. R janv. 1824 (D. A. w cit., n" 110). Req. 22 avr. 1840 (D. A. V cit., n° 146). Civ. rej. 3 aoûl 1869 D. P. 69. 1. 352 .
pétitoire et d'y triompher6. Le créancier qui n'a pu obtenir les intérêts conventionnels auxquels il avait spécialement coiulu peut, néanmoins, former une nouvelle demande en paiement du capital qui devait, d'après lui, produire ces intérêts0. Il n'y a même identité d'objet que si les deux demandes ont en vue la même quantité, et celui qui aura succombé dans la revendication de la totalité d'un fonds pourra encore s'en prétendre copropriétaire; je ne dis pas qu'il y aura gain de cause, car il se peut que les raisons de fait ou de droit qui ont fait échouer sa première demande empêchent le succès de la seconde; je dis seulement que cette dernière ne peut être écartée à priori par l'exception de chose jugée, car le seul point qui ait été jugé contre le demandeur, c'est qu'il n'avait pas la propriété de tout le fonds7. Par contre, l'identité d'ob-
;> La faculté de plaider au pétitoire. après avoir succombé au possessoire, ue résulte pas seulement des principes généraux en matière de chose jugée, mais en re des articles 25 et 27 du Code de procédure qui, en interdisant le cumul du possessoire et du pétitoire, et en prescrivant que le défendeur au pétitoire ae pourra se pourvoir au pétitoire qu'après la fin de l'instance possessoire et Inexécution des condamnations prononcées contre lui, impliquent la possibilité âe plaider au pétitoire, quelle qu'ait été l'issue du procès possessoire et quand toême on y aurait succombé (Voy. suprà, § 1009). 11 est également certain que le défendeur au pétitoire peut, après y avoir succombé, agir avec succès au 5oire : s'il n'en est pas de même du demandeur (G. pr. civ., art. 26 . ce n'esl pas que la chose jugée contre lui dans la première instance doive étendre -<■ : utorité sur la seconde; c'est seulement parce qu'il est censé avoir renoncé (au possessoire en se pourvoyant d'abord au pétitoire (Voy. suprà. lue. < it. . Aj., sur l'application de l'article 1331 en cette matière, Touiller, op. cit., t. X, nc 156; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 395;Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351, nos 3^4 et su|v. ; req. 6 nov. 1888 (D. P. 89. 1. 230); req.ôjanv. 1891 (D. P. 91. 1. 479; S. 95. 1. 28); req. 23 janv. 1895 (D. P. 95. 1. 366; S. 97. 1. 188). Comp. req. 23 avr. 1894 (S. 96. 1. 215).
6 Je suppose, bien entendu, qu'il n'avait pas conclu la première fois au paie- I ment de ce capital, car il y aurait alors chose jugée sur le capital et sur les
intérêts (Voy., en ce sens, Dig., L. 23, Le exe. reijud. (XLIV, h) ; Pothier, op.
léit., n° 892; Duranton, op. cit., t. XIII, n" 169; Demolombe, op. cit., t. XXX,
h" 305; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 39; Laurent, op. cil., t. XX, nos 45
7 Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 315. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 387. Laurent, op. cit., t. XX, n° 42. Civ. cass. 11 févr. 1833 (D. A. v° cit., n° 124). La
| réciproque ne serait pas vraie, car le demandeur qui a conclu à l'attribution d'une partie de l'objet litigieux a nécessairement soumis à la justice l'appréciation de tout son titre, et le tribunal, en statuant au fond que le demandeur n'est ipriétaire pour partie, a jugé, à plus forte raison, qu'il ne l'est pas pour Le tout Dig., L.3, Deexc. reijud., XLIV, u, Duranton, op. cit., I. XlII.n0 164, [Demolombe, op. et loc. cit., Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 390, Mai [op. cit., I. V, sur l'art. 1351, nos 3 et suiv., Colmet de Santerre, op. ■ [èts-VlII, Laurent, op. et loc. cit., Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. L351, nos 37 ri suiv., Bonnier, op. cit., n° 871. G ''"'. Toul-
llier, op. cit., t. X, nos 153 et 155, Proudhon, ><p. cit., I. 111, n° 1272 ■ I! est plus
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jet peut n'être qu'implicite, et, pour ainsi dire, latente8. 1° Primus, se disant héritier de Secundus, a agi contre Tertius en délaissement d'un immeuble qui faisait partie de la surcession : si le tribunal l'a débouté de sa demande attendu qu'il n'est pas héritier de Secundus, il ne pourra poursuivre le même Tertius en paiement d'une créance que la succession a contre lui, car ce qu'il veut dans cette seconde instance, c'est remettre en question ce qui a été jugé contre lui dans la première, à savoir qu'il n'est pas héritier9. 2° C'est former deux demandes identiques que se prétendre successivement propriétaire et créancier d'un corps certain que le propriétaire s'est obligé à vous donner, car, aux termes de l'article 1138 du Code civil, cette convention devait vous rendre propriétaire, et, en décidant qu'elle n'existe pas, qu'elle n'est pas suffisamment prouvée, ou qu'elle est nulle au fond ou en la forme, le premier juge a déclaré par-là que vous n'êtes pas plus créancier que propriétaire 10.
^ I fl.'SO. c. Enfin, l'autorité de la chose jugée n'a pas lieu si les deux demandes ne reposent pas sur la même cause1.
sûr de raisonner ainsi que de discuter sur le brocard « In toto et pars conti- « netur » (Dig., LL. 7, pr., De exe. reijud., XLIV, n, 113, De reg. jur., L, x\ voy., sur ce brocard, Marcadè, op. et loc. cit., et De l'autorité de la chose jugée, dans la Revue de législation, t. XXXIII, 1848, p. 316 et suiv. .
8 C'est la conséquence du principe posé suprà, § 1127, note 2, à savoir que . l'identité d'objet signifie, en réalité, l'identité des questions.
9 Dig., L. 7, § 5, De exe. reijud. (XLIV, il). Bonnier, op. cit., n°* 868 et 869. i Griolet, op. cit., p. 122 et suiv.
'0 Voy. encore, sur l'identité d'objet, les arrêts rapportés D. A. v° Chose jugëe, n05 164 et suiv.. supp., nos 60 et suiv.; et dans Sirey, op. cit., eod. v°, nos 251 et suiv.
§ 1130. * L'application de l'idée de cause à la théorie de la chose jui_rée présente d'assez grandes difficultés pour qu'on ait proposé de supprimer le mot cause et de le remplacer par le mot titre (Bonnier, op. cit., t. II, n° 867 : mais, qu'on l'appelle cause ou titre, c'est du fondement de la demande qu'il s'agit, e( c'est ce fondement qu'il est parfois malaisé de reconnaître. Un premier point, qui est certain, c'est que la cause est essentiellement distincte des moyens, des arguments de fait ou de droit, et des modes de preuve qu'on peut invoquer à l'appui : le demandeur débouté de sa revendication ne sera donc pas admis à remettre en question la chose jugée, en invoquant la prescription qu'il n'a pas opposée dans l'instance; l'auteur d'un délit civil condamné à des dommages-intérêts ne pourra dire pour ne pas les payer « feci sed jure feci », ou plaider que la victime du délit s'est exposée par sa faute au dommage dont clic a souffert; le créancier qui a échoué dans sa demande, faute de prouver par écrit qu'elle tut bien fondée, ne pourra pas agira nouveau en offrant d'en fournir la preuve testimoniale Demolombe, op. cit., t. XXV, nos 327 et suiv.: Aub
Une somme est déposée par Primus à la Caisse des dépôts et consignations : Secundus prétend se la faire attribuer comme créancier du prix, non encore payé, d'une vente qu'il a consentie à Primus; il peut encore, s'il succombe, réclamer cette somme en vertu d'un jugement qui condamne Primus à la lui payer à titre de dommages-intérêts2. De même, un ordre
et Rau, op. cit.. t. VIII, p. 392; Colmet de Santerre, op. cit., t. V. n° 328 bis-X : Griolet, op. cit., p. 106). Un second point, que M. Griolet a signalé le premier (Op. cit., p. 14 et 110), c'est qu'il n'y a rien à tirer, pour la solution des difficultés de cet ordre, du texte célèbre où Nératius s'exprime ainsi à propos des conditions de l'autorité de la chose jugée : « Spectanda sunt personx.id ipsum « de quo agitur, causa proxima actionis » (Dig., L. 27, De exe. reijud.^ XLI V, u). Toullier a cependant vu dans cette loi le principe d'une distinction entre la causa proxima, actionis et les causx rémoise. La causa proxima consisterait tans le fait juridique qui sert de fondement direct et immédiat au droit prétendu; les causx remotse seraient les circonstances qui concourent à constituer ou à justilier l'existence de la causa proxima. La seconde demande, formée (peu importe par voie d'action ou d'exception, serait admise si elle avait une lutre causa proxima que la première; elle serait rejetée si la causa proxima était la même, les causx rémoise fussent-elles différentes. La causa proxima d'une demande en nullité fondée sur l'incapacité consisterait dans l'incapacité paême, et le demandeur qui aurait succombé dans cette demande pourrait encore agir en nullité pour vice de forme, la causa proxima n'étant plus la même; la minorité, l'interdiction, l'état de femme mariée seraient les causx remotse de la demande, et le demandeur qui aurait succombé en demandant la nullité pour cause de minorité ne pourrait la demander ensuite pour cause d'interdiction, la causa proxima restant la même et les causx remotse seules ayant fchangé (Op. cit., t. X, n° 166; voy., dans le même sens, Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 392, Marcadé, op. cil., sur l'art. 1351, nos 6 et suiv., Larombiére, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, nos 60 et suiv.). Je reviendrai au même § sur l'application de ce système aux actions en nullité, et je me bornerai ici à faire remarquer : 1° que, si le mot causa proxima se trouve dans le texte en question, les causse remotse sont une invention des commentateurs; 2° que Nératius n'enseigne en aucune façon ce qu'on prétend lui faire dire, et que causa proxima actionis signifie seulement, dans la loi 27, id ipsum de quo agitur. La suite du texte montre, en effet, que la seule pensée du jurisconsulte est d'opposer au droit déduit en justice les moyens allégués à l'appui de la prétention, lesquels ne peuvent jamais, comme on vient de le voir, constituer la cause de cette prétention : « Nec jam interest quâ ratione quis eam causant actionis competere « eœistimasset, perinde ac si quis, posteaquam contra eum judicatum esset, u noca instrumenta causx sux reperisset » (Bonnier, op. cit., n° 876; Griolet, op. et loc. cit.). La cause qui doit être identique pour que l'autorité de la chose jugée se produise, c'est le fondement du droit; pour sortir de l'abstraction, les causes sont identiques si la seconde action présente à juger le même point que la première, dans le cas contraire, elles sont différentes : ce qui revient à dire, comme on l'a vu au § 1127, note 2, que l'identité des causes est une condition de l'identité des questions, et qu'il n'y a pas eadera quxstio si les deux demandes ne -"ut pas fondées sur la même cause. On trouvera dans la suite de ce § les principales conséquences de ce principe. Voy., sur l'identité de cause au point de vue de l'application de l'article 1351, Dalloz et Vergé, op. cit., art. 1351, nos 530 et suiv.; Sirey, op. cit., n°s 280 et suiv.
2 Je ne distingue pas suivant que la cause invoquée dans la seconde demande est postérieure à la première demande, ou qu'elle existait dès cette époque. Il peut arriver qu'en gardant la première fois le silence sur une cause déjà exis-
s'ouvre pour distribuer le prix d'un immeuble hypothéqué : Primus prétend s'y faire colloquer à la date du 1" août 1898, à raison d'une hypothèque qui lui a été consentie ce jour-là; il pourra, s'il succombe, réclamer la même collocation en vertu d'une hypothèque consentie à la même date à Secundus, cl à laquelle il est lui-même subrogé3.
tante, une partie soit réputée avoir renoncé à l'invoquer, et ne puisse plus lors, l'invoquer dans une nouvelle instance. Ainsi Primus, actionné en n dicatibn, excipe en vain de l'incompétence du tribunal devant lequel il esl traduit, et esl condamné à délaisser; mais il fait opposition aux poursuit prétendant que, l'assignation étant nulle en la forme, n'a pas interrompu la prescription, laquelle s'est accomplie à son profit; son opposition fondée, attendu qu'il devait opposer l'exception de nullité de l'assignat! lirriine litis (G. civ., art. 173), et qu'il en est déchu faute de l'avoir l'ail en temps utile. Si donc il échoue dans sa prétention, ce ne sera pas en vertu de l'article 1351 et parce qu'il y aurait chose jugée sur toutes les causes de nullité de l'assignation qui existaient déjà à l'époque où elle a été donnée; et, de fait, du moment que la cause nouvelle est invoquée, peu importe à quel moment elle a commencé d'exister : il n'y a pas eadem quxstio, et, par conséquent, l'autorité de la chose jugée n'existe pas (Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 325; Griolet, Note dans D. P. 76. 1. 465). Voy., sur ce qui constitue la cause dans les actions et exceptions de nullité, le § suivant.
3 L'identité de cause n'est pas la seule qui manque ici: l'identité de personnes y fait aussi défaut. Primus n'étant pas la même personne lorsqu'il a plaidé, la première fois, en son nom et, la seconde fois, comme étant aux droits de Secundus (Voy. le § précédent). Les actions réelles font naître, au point de vue de l'autorité de la chose jugée, une difficulté particulière. Peut-on faire valoir, à l'appui du droit réel auquel on prétend, une cause qu'on n'aurait pas invoquée dans une instance antérieure où l'on a succombé? Primus, qui a revendiqué sans si le fonds A comme légataire de Secundus, peut-il le revendiquer encore en vertu d'un autre testament, d'un contrat de vente, ou de tout autre acte entre-vifs? L'affirmative est universellement admise aujourd'hui, et je la tiens pour taine. Il n'y a aucun motif de texte ou de raison pour apporter une exception aux principes en matière réelle, et pour interdire à la partie qui a suce de renouveler le débat en posant une question qui n'est certainement pas eadem quxstio, car de ce que Primus n'a pas droit au fonds A en vertu d'un premier testament de Secundus, il ne résulte pas qu'il n'y ait pas droit en vertu d'un acte entre-vifs ou d'un autre testament (Toullier, op. cit., t. X, n° 159; Duranton, op. cit.. t. XIII, n° 472; Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 324: Au i Rau, op. cit., t. VIII, p. 397; Laurent, op. cit.. t. XX, nos 67 et suiv.; Larorabière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n° 66; Bonnier, op. cit., n° 874; Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 133). Telle était déjà l'opinion de Pothier Op. ci:.. nC!> 895 et 896), et on opposerait à tort la doctrine romaine, car, -'il est vrai qu'aux terni.'- de la loi 14, § 2, au Digeste, De exceptionc rei judvcatse fXLIV, u), « quum in rem ago omnes causx unâ petitione adprehen- « duntur », le jurisconsulte romain a soin de restreindre cette proposition, forl contestable en soi, au cas où l'on agit non exprcssâ causa ^Aj. Dig., L. 11, § 2, De exe. reijud.. XLVI, ri). La règle « Omnes causa unâ petitione adprehen- « duntur » se trouve ainsi limitée à une hypothèse qui ne saurait vraisemblablement se présenter aujourd'hui, celle d'une action réelle intentéed'une manière et sans allégation d'une cause déterminée : « Attendu que Primus est propriétaire « du fonds A: que le fonds A a une servitude de passage sur le fonds B, eli On n'oubliera pas, en elfet, que l'exploit d'ajournement doit contenir, à de nullité, l'exposé sommaire des moyens (Voy. t. Il, £ 653) : s'il le contient,
S 113 6. L'identité de cause n'est pas toujours aussi évidente : on se demande surtout comment il faut l'entendre dans les actions en nullité, et si, [tour se soustraire à l'exécution d'une convention, on peut faire valoir successivement, pomme autant de causes différentes, toutes les nullités de fond ou de forme qui peuvent l'affecter1. Ce serait, dit-on, « une véritable calamité »2, et. pour l'éviter, deux systèmes ou plutôt deux expédients <>nt été proposés. Le premier consiste à grouper les nullités entre elles — incapacités, vices de forme, vices du consentement — et à dire que, l'une d'elles ayant fait l'objet d'un jugement, il y aura chose jugée pour toutes les nullités du même groupe3. Le second, plus radical, part de cette idée que la demande a pour objet l'inexécution de la convention, pour cause la nullité de cette convention, et pour moyens à l'appui les différents vices qu'on y relève1. Ainsi, des auteurs disent : « Le dol et la violence sont des « causes de nullité du même groupe, mais l'incapacité du « mineur appartient à un autre groupe; vous avez demandé « la nullité pour dol, et vous voulez la demander encore : « pour incapacité, soit: pour violence, non pas ». D'autres répondent : « Ces classifications sont incertaines et arbitraires; « où mettra-t-on l'incapacité d'un témoin instrumentante? « est-ce un vice à part ou un vice de forme3? Peu importe :
ise de la demande est expressa; s'il ne le contient pas, la nullité en a été prononcée ou couverte par des conclusions au tond. Au premier cas, l'instance n'e-t pas liée, et il n'y a pas chose jugée; au second cas, il est impossible que la cause de la demande ne ressorte pas du rapprochement des conclusion-; et du jugement Voy., sur ce point. Demolombe, op. et loc. cit.: et, sur la loi 1 î, § 2. au Digeste, De exceptioae rei judicatx, de Savigny, op. cit., t. VI. p. 461 et suiv.. 507 et suiv.).
^ 1131. J Même question pour les actions en rescision (Demolombe, op. cit.y t. XXX, n« 329; voy., sur ces actions, t. I, § 329 .
2 Demolombe, op. cit.. t. XXX. n° 331.
:J Toullier, op. cit.. t. X. nos 166 et suiv. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII. p. 31>4 et suiv. Marcadé. op. cit., t. V, sur l'art. 1351, nos 6 et suiv., et Del" rite de la chose jugée (dans la Revue de législation, loc. cit. . Larombièr cit., t. VII. sur l'art. 1351, nos 81 et suiv. C'est la principale application de la prétendue distinction de la causa proxima et des ce- sur ce
point, le § précèdent, note 1 : la nullité serait la causa proxima, et les causx jemotx seraient les moyens invoqués à l'appui.
* Bonnier, op. cit., n° 876. Griolet, op. cit., p. 109 et suiv.
" On n'est pas d'accord sur ce point. Marcadé regarde cette irrégularité comme un vice de forme {Op. cit., t. V, sur l'art. 1351, n°6j : un arrêt la met dancatégorie spéciale (Req.. 1er juin 1814; D. A. v° cit.. n° 199).
« vous avez demandé la nullité de votre engagement, etletri- « bunall'a déclaré valable; vous n'avez donc plus le droit de .< l'attaquer ». La vérité est que la première solution n'en est pas une — ses défenseurs ne sont même pas d'accord sur le groupement des nullités6 — et que la seconde solution n'es! pas admissible. Le tribunal, aux yeux duquel la preuve du dol n'a pas été faite, n'a jugé ni que le débiteur fût capable ni que son consentement fût libre, et on peut le contester encore; ces questions sont nouvelles, et le jugement rendu sur celle de dol n'a pas d'autorité quant aux deux autres7. Je décide donc qu'autant on aura de nullités à l'a in valoir autant on pourra former de demandes, et que, s'il en résulte quelque inconvénient, ce n'est pas une raison « pour « sacrifier les droits des individus à l'intérêt général
§ 1133. Une question de même nature, et qui n'es! guçÉ moins controversée, est de savoir si le débiteur condamné payer peut exciper ensuite d'une cause de libération qui existait dès lors, mais qu'il ignorait, dont il ne s'est plus souvenu. ou dont il n'avait pas la preuve en main. Un l'y admettait autrefois d'une manière absolue, et le débiteur, condamna faute de prouver qu'il avait déjà payé, pouvait ensuite, ayanj retrouvé sa quittance, former opposition aux poursuites à même agir en répétition de l'indu : « ce n'est pas attaquer le « jugement, disaient les anciens auteurs, mais prouver qu'où <( l'a exécuté d'avance, car les condamnations au paiement « s'entendent toujours par argent ou quittance » ', e'est-àj
fi Voy. la note précédente.
7 On trouve ici une des principales applications du principe que l'identiM d'objet et l'identité de cause reviennent, en définitive, à l'identité des questions (Voy. suprà, § 1127, note 2).
8 Laurent, op. cit., t. XX, nos 73 et suiv. Voy., dans le même sens, Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 334. 11 en sera de même, à plus forte raison, dans le cas où une convention sera tout à la fois annulable ou rescindable, et révocable ou résoluble : les causes de révocation ou de résolution pourront être proposées après celles de nullilé ou de rescision (Demolombe, op. cit., t. XXX, h" 336; Bonnier, op. et loc. cit.: Griolet, op. cit., p. 113; Boitard, Compte rend de la Théorie de la procédure civile de Boncenne, dans la Revue de léjfislatim t. I, 1833, p. 192 et suiv.). Quid des causes d'extinction? Peut-on les faire vu loir après un jugement qui a reconnu l'existence de la dette el L'a décial valable? Voy. le § suivant.
§ li:J2. ' Duparc-Poullain, op. cit.. t. X, p. 961. Aj. Rocher, op. oit., p. 571
dire qu'un débiteur condamné à s'acquitter s'exécute nonseulement en payant, mais encore en prouvant qu'il a déjà payé2. Cette opinion n'a plus cours aujourd'hui', et il est unanimement reconnu qu'en dehors du dol du créancier qui aurait retenu les pièces d'où résulte la libération du débiteur — c'est un cas de requête civile4 — c'est remettre en question la chose jugée que de prétendre avoir payé quand un jugement déclare qu'on ne l'a pas fait, et que l'article 1351 s'oppose absolument à ce qu'on vienne, avec de nouvelles preuves, reproduire en justice une prétention déjà condamnée3. Dès lors, trois opinions seulement demeurent en présence. 1° Le débiteur condamné à payer n'est plus jamais recevable à se dire libéré 5. 2° Il n'y est pas admis si le débat a roulé sur l'existence actuelle de la dette , mais un jugement qui se borne à déclarer qu'elle a été valablement contractée ne l'empêche pas de plaider qu'elle est éteinte7. 3" Il peut même prouver qu'il a payé, lorsqu'il n'a excipé dans le premier débat que d'une novation, d'une remise de dette ou d'une cause de compensation, et le seul cas où il ne puisse produire une pièce libératoire est celui où il a vainement prétendu avoir déjà payé 8. Cette dernière opinion, qui est la plus large, est aussi la plus juridique : il n'y a pas eadem quxstio, lorsqu'on a plaidé la première fois qu'il y a nova- I tion, remise de dette ou compensation, et la seconde fois qu'il l y a paiement; il n'y a même pas eadem causa, car la préten- ! tion du débiteur a pour objet de faire juger qu'il ne doit pas, et pour cause le mode de libération qu'il invoque ; or la novation, la remise de dette et la compensation sont des causes <\c
- C'est ce qu'exprime un jugement du tribunal de commerce de Saint-Eliçnne, [du 14 mars 1867, portant condamnation à payer la somme de 900 lianes « en ■ « deniers ou quittances valables » (D. P. 70. 1. 19; voy.. sur cette manière de juger, suprà, § 1119, note 7).
'■> La jurisprudence l'a suivie pendant quelque temps (Req. 27 juin 1811, D. i A. d" cit., no 376; Colmar, 3 févr. lS2r.. Paris, 8 août 1838, D. A. v° cit., n° (377).
* Voy. le tome VII.
5 Voy. les auteurs cités aux noies suivantes.
G Griolet, op. cit., p. 172.
' Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 337 el suiv. Laurent, op. cit.. t. XX. n° 154 [Bonnier, op. cit., I. II, n° 875. Req. 6 juin 1859 (D. P. 59. 1. 458). Giv. rej. 2 Ljuill. 1861 (D. P. 61. 1.479).
s Aubrv et Rau. op. cit., t. VIII, \<. 402. Civ. cass. 22 juill. 1897 (I». I'. 97. 1. 614: S'. 98. I. 79j.
libération, le paiement en est une autre 9. Quant à savoir si le tribunal pourrait, en condamnant le débiteur malgré l'exception de paiement qu'il a invoquée, lui réserver la condictio indebiti ou le droit de s'opposer aux poursuites, je l'ai résolue négativement au § 1 119 10.
$ 1133. Identité de personnes, identité d'objet, identité de cause : ce n'est pas encore assez pour que l'autorité de la chose jugée se produise. Il faut de plus — ce que l'article 1351 ne dit pas — que le jugement soit de nature à la créer, et, pour cela, quatre conditions sont nécessaires : I" que ce soit un véritable jugement ; 2° qu'il émane d'un tribunal fran- 1 cais; 3° qu'il ait été rendu en matière contentieusc : \" qu'il résolve définitivement un point débattu entre les parties. 1° L'autorité de la chose jugée suppose un jugement; aussi la cour de cassation a-t-elle considéré une décision qui n'était pas signée du juge qui l'avait rendue, comme une pièce informe, sans caractère officiel ni autorité de chose jugée '. C'est l'application de ce principe général, que la présomption de vérité ne résulte pas d'actes dont on ne peut dire avec ce titude s'ils émanent d'une autorité judiciaire ou d'un imlivid sans mandat 2. 2° L'autorité de la chose jugée suppose eucoB la solution définitive d'un point litigieux; sinon, rien de ju-é donc pas d'autorité de chose jugée : « res judicala d ici tu ■• qum fniem controversiarum pronunciatione judicis accipit »
9 Voy., sur la différence qui existe entre l'identité de question ri l'identité
cause, suprà, § 1127, note 2, et même §. La plupart des arrêts -nul d'accor pour écarler la première des trois opinions que je viens de rapporter, mais ils se prononcent pas nettement entre les deux autres (Voy. Dalloz et Vergé, Of cit., art. 1351,n«>s 1080 et suiv.; req. 5 août 1873, D. P. 74. 1. 470 ; Riom, 23 t'.'-vr 1S82, D.. P. 83. 2. 57).
10 Voy. la noir 7 île ce §.
§ 1133. '' Req. li juill. 1873 (D. IJ. 74. 1. 308).
- Laurent, op. cit., t. XX, n° 1 i.
:> Dig., L. 1, De re jud. (XLII, i). Voy., sur ce principe, Merlin, U v's Interlocutoire, § II. etPreuve, sect. II, £ m, art. i, Questions dr droit, v'« Chose jugée, §I,el Interlocutoire^ II;Toullier, op. rit., t. X,n0SHG et suiv.; Duranton, op. cit.. I. XIII, a0 iô:!; Auln-v ri Rau, op. cit., t. VIII, ] cent, op. cit., t. XX, a» 22; Griolét, op. cit., p. 82 et 117: req. 27 ocl. 1883 D. P. 86. 1. 37 . A ce point de vue, Les jugements de donne acte -.ut des jugements définitifs, et la partie qui a passé Les déclarations dont il e-t donné acte ; son adversaire ne peu! plus les rétracter: cria revient à die qur i; -
- onl L'autorité de là chose jugée [Req. 6 sept. L8i i. civ, cass. 21 avr. !vi' D. A. v» Chose jugée, n° 2s ; req. 1 nov. 1854, D. I'. ôi. 1. 437; civ. i-ej. 24 ji
'il
Un jugement d'avant faire droit a donc l'autorité de la chose jugée s'il est définitif; il ne l'a plus, ou du moins il ne l'a qu'en partie, s'il est interlocutoire, préparatoire ou provisoire1 : on trouvera aux §§ 1135 et suivants le développement de ce principe. 3° et 4° Je ne dirai rien, pour le moment, des deux autres conditions que suppose l'autorité de la chose jugée : je renvoie au tome VIII de ce Traité l'étude des questions relatives à l'autorité des jugements étrangers et des actes de juridiction gracieuse5. Je laisse également de coté les décisions disciplinaires et les j ugements dits « d'ex- •< pédient » ou «jugements convenus » : je renvoie, quant aux unes, au § 1153, où l'on verra qu'elles n'ont pas d'autorité au civil6; j'expliquerai au tome VII que les autres sont plutôt do transactions homologuées en justice, qu'ils jouissent moins de l'autorité des jugements que de celle des conventions, et qu'ils ne doivent pas être attaqués, le cas échéant, par les voies de recours propres aux décisions judiciaires, niais par des actions en nullité ou en rescision. Je réserve, enfin, pour le tome VIII la question de savoir si les ordonnances rendues par un seul juge, et spécialement celles de référé, possèdent l'autorité de la chose jugée.
§ 1134. Par contre, tout jugement qui réunit les conditions énuinérées au début de ce § a l'autorité de la chose jugée, et de ce principe résultent trois conséquences.
1° Cette autorité est indépendante du caractère de la juridiction qui a statué : tribunal de droit commun ou d'exception l,
[£67, D. P. 67. 1. 327: Nancy. 15 juin 1876, D. P. 77. 2. 153; req. 21 juin 1877, D.P. 77. 5. 81; civ. cass. 30 juin 1880, D. P. 81. 1. 20; voy. cep. civ. cass. 11 août 1885, D. P. 86. 1. 166).
4 Voy., sur la distinction des jugements d'avant faire droit on jugements définitifs, préparatoires, interlocutoires et provisoires, suprà. § 1044.
5 Voy. aussi, sur la juridiction gracieuse, t. I, §§ 61 et 67.
6 Voy. aussi, sur l'action et la juridiction disciplinaires, t. I, §§ 150 et suh ., 241 et suiv., 272 et suiv.
S 1134. 1 Griolet, op. cit., p. 83. Si les tribunaux d'exception ont moins de |M>uvoirs que ceux de droit commun, ce n'est pas sous ce rapport Voy. t. II, §§ 410 et suiv., 441 et suiv.'. Les ordonnances du juge commis aux ordres ont autorité de chose jugée quant aux décisions qu'elles contiennent el aux colloca- Bons qu'elles ordonnent Vubrv dRau, op. cit.. t. VIII, p. :)(*>S: Larombière, op. '/>., t. Vil, sur l'art. 1351, n» 13 ; trib. de la Seine, 12 janv. 1877. D.P. 78. 3. 7; vuv.. pour plus de détails, le tome V .Les ordonnances de roféréonl autoril fchose jugée, en ce sens. que le magistrat qi dm le peul : ':,\'\'
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juridiction civile ou administrative- — je ne dis rien encore des jugements criminels — corps judiciaire constitué ou simple arbitre3, tribunal français proprement dit ou tribunal indigène siégeant aux colonies % tous donnent à leurs sentences l'autorité de la chose jugée; et même en Algérie, où la loi musulmane n'admet pas l'irrévocabilité des jugements5, les tribunaux musulmans ont, aux yeux de la loi française, l'autorité de la chose jugée 6.
ou Les modifier sans qu'un changement soit survenu dans les faits de la cause ou dans la situation des parties (Paris, 27 avr. 18 14 ; D. A. v" Référé, n° 94); mais leur caractère intérimaire et provisoire ne permet pas de les invoques devant le juge du fond comme ayant l'autorité de la chose jugée Req. i nov. 1863, D. P. 64. 1. 35; Nancy, 31 août 1867, D. P. 68. 2. 150); ce qui n'empêcbj pas les juges du fond de prendre régulièrement pour base de leur décision une expertise ordonnée en référé, et à laquelle il a été dûment procédé (Req. 15 juin 1874, D. P. 76. 1. 167; voy., sur les formes de l'expertise, t. II, §§ 350 et suiv.; et, sur le référé, le tome VIII). Les ordonnances du juge taxateua n'ont pas, en principe, l'autorité de la chose jugée, et ne font pas obstacle à Cfl que les parties saisissent les tribunaux de leurs réclamations : la taxe des Irais dus aux notaires, aux avoués et aux huissiers fait exception, en ce sens qu'elle ne peut être attaquée que par opposition avec les formes et dans les délais (îxéS par la loi du 24 décembre 1897 (Art. 4; voy. infrà, §§ 1203 et 1205), mais telle est la règle : 1° pour la taxe de leurs honoraires, dont la réduction peut être demandée par action principale et suivant les formes ordinaires dl procédure (Voy., en ce sens, pour les notaires, civ. cass. 21 avr. 1845, D. P. 4.""). 1. 235; civ. rej. 7 janv. 1846, D. P. 46. 1. 14; civ. ca<s. 15 mars 1847, D. P. 47. 1. 152; Orléans, 7 janv. 1852, D. P. 52.2. 198), sauf par la partie qui, avant accepté cette taxe, n'est plus recev'able à l'attaquer Req. 13 mars 1866; D. P. 66. 1. 341); 2° pour la taxe des honoraires d'un séquestre judiciaire, qui pei aussi être attaquée par action directe et principale : l'arrêt de cassation, du août 1871 (D. P. 71. 1. 136), n'y est pas contraire, car, dans l'espèce, le demandeur avait accepté la taxe, et, suivant ce qui vient d'être dit, il n'avait plus 1< droit de la contester.
2 Les jugements des conseils de préfecture et du conseil d'Étal ont autorité au civil (Griolet, op. cit., p. 84 ; Ghambéry, 15 janv. 1879, D. P. 81. 2. 40). Il ei est de même des décisions du tribunal des conflits (Req. 3 janv. 1876: 1». 76. 1. 221), et de toutes autres décisions contentieuses rendues par la juridictioj administrative (Req. 8 août 1853; D. P. 54. 5. 396; req. 1" août 1888, D. P. 89. 1. 341, S. 91., 59). Pourquoi contentieuses? voy. le § précédent.
a AubryetRau, op. et loc. cil. Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351 . Civ. rej. 25 juill. 1882 (D. P. 83. 1. 243).
* Griolet, op. et loc. cit.
■' Voy., sur ce point, Alger, 16 oct. 18Ô1 el 25 mai 1863 iD. A. v° Organisation de V Algérie, n° 792 .
fi L'avaient-ils avant le décretdu lor octobre 1854, qui a reconnu aux tribunaux mulsumans d'Algérie la juridiction omnipotente qu'ils possédaient avant la quête 'Voy., sur ce décrel abrogé par celui du 31 décembre 1879, lé rappoi adressé par M. de Chasseloup-Laubat a l'empereur, l). P. 60. 4. 32. n° 5 .' question est controversée i \ oy. les deux arrêts cités a la note précédente, et Algfl 4 janv. 1865 (D. A. v° cil., n° 779). En lout cas. ,vs jugements ont certainemq depuis cette époque, l'autorité de la chose jugée (Griolet, op. et loc. cit.; Algei Il juill. 1860 el 6 juin 1864, D. A. c°cit., n" 792 ; civ. cass. 13 déc. 1864, 1» P.
2° Peu importent aussi l'incompétence du juge7 et même les vices de forme qui peuvent se trouver dans le jugement 8, car on verra plus tard que la nullité des décisions judiciaires ne peut se poursuivre que par les voies légales de recoins \ et on sait déjà que la présomption « Res judicata pro veritate « habetur » résulte, au moins provisoirement, d'un jugement susceptible d'un recours même ordinaire10.
3° 11 n'appartient pas aux juges d'en affaiblir l'autorité par des réserves expresses ou mentales qui leur permettraient de revenir sur leur décision ll. Rien n'empêche un jugement d'être conditionnel, et un tribunal de condamner une partie à des dommages-intérêts si elle cause tel dommage ou si elle n'exécute pas telle obligation 12. A plus forte raison l'obstacle légal qui s'oppose actuellement au succès d'une demande laissc-t-il, en disparaissant, le demandeur libre de la reproduire — c'est le cas d'une créance conditionnelle dont le créancier a poursuivi le paiement avant l'arrivée de la condition13 — mais quelque chose rappelle ici la règle
G5. 1. 142. Les arrêts précités des 11 juillet 18G0 et G juin 1864 décident, en outre, que les jugements des tribunaux musulmans ne nuisent ni ne profitent aux tiers, et l'arrêt du 13 décembre 1864 n'y contredit pas : une telle dérogation à l'article 1351 du Gode civil serait inexplicable, et l'arrêt se borne à décider que la chose jugée en Algérie sur la propriété d'un immeuble- litigieux es! opposable aux créanciers hypothécaires de la partie qui succombe, leur hypothèque fût-elle antérieure à l'engagement de l'instance. C'est la conséquence d'une jurisprudence que j'ai combattue suprà, § 1128, note 7, et une très fausse application, suivant moi, du principe que la chose jugée est opposable aux personnes représentées par la partie qui succombe; mais ce n'est pas la négation, que rien IfLe justifierait, cle l'adage « Res inter- alios judicata aliis nec nocet nec pro- « dest ». Aj., sur la constitution des tribunaux musulmans en Algérie, la 1 réédition de ce Traité, t. I, § 22.
7 Merlin, Questions de droit, v° Chose jugée, §111. Toullier, op. cit., t. V, nos 1 1 1 et suiv. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 369. Larombière, op. cit., t. VU. sur l'art. 1351, n° ll.Bonnier, op. cit.. n° 860. Nancy, 13 févr.1867 (D. P. 67. 2. 36 . Civ. cass. 20 août 18G7 (D. P. 67. 1. 37G). Req. 1" août 1872 (D. P. 72. 1. 340). Civ. cass. 12 mars 1873 (D. P. 73. 1. 366). Rouen,23 mars 1874 O.P. 75.2. 213 .
8 Toullier, op. et loc. cit., t. X, nn 3. Aubry e1 Rau, op. et loc. cit. Laurent. op. cit., t. XX, nos il et suiv. Larombière, op. et loc. cit. Civ. cass. 11 aov. 1873 (D. P. 73. 1. 455). Rouen, 18 avr. 1878 (D. P. 78. 2. 32 .
9 Voy. le tome V.
10 Voy. suprà, § 1126.
il Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 369.
12 Griolet, op. cit., p. 175. Voy. encore, sur les jugements conditionnels, Agen, 14 nov. 1828, Amiens, 15 nov. 1828 (D. A. v" cit., n" 299); Nîmes^ 7 janr. 1833 (D. A. v° Défense, n° 2151 ; cou-;. d'Et. 17 avr. 1834 (D. A. v» Chose jugée, loc. cit.); req. 10 déc. 1872 (D. P. 73. 1. 351).
,J Aubry et Rau, op. et loc. cit. Larombière, op. cit., sur l'art. 1351, t. Vil. nos 25. 69 et 70. La plus-pétition n'existe pas en droit français, surtoul la plus-
« Donner et retenir ne vaut », et je comparerais volontiers le tribunal au donateur qui ne peut soumettre sa donation à des conditions potestatives de sa part, mais seulement à des conditions casuelles ou dépendant de la volonté du donataire l*. J'ai fait une première application de ce principe aux; jugements qui statuent « tous droits réservés », « en l'état » m « quant à présent »13, et je crois qu'on attenterait également à l'autorité de la chose jugée en déclarant comminatoires1] ceux, qui fixent un certain délai pour faire une option ou pour fournir une justification, ou qui condamnent à des dommages-intérêts par chaque jour de retard en cas d'inext cution d'une obligation ". Les juges qui ne peuvent ni modifie! la peine stipulée pour l'inexécution des obligations18, accorder un délai pour l'exécution du pacte commission lorsqu'il a été convenu que le contrat serait résolu de pleii droit19, ne sont pas moins liés par leur propre jugement.
pétition tempore (Voy., sur ce point, t. II, § G63); il n'est même pas su qu'elle existât, dans ce cas, eu droit romain, et que le créancier qui avait aj cmte conditionem n'eût pas le droit d'agir à nouveau quand la condition s'étail réalisée [Voy., sur ce point, Inst. Just., liv. IV, tit. vi, § 33; Dig., LL. 36, De reb. cred., XII, i. 13, § 5, De pign. et hyp., XX, i. 43, § 9, De xd. éd., XXI. î: Accarias, Précis de droit nu, min, t. II, n° 862).
lv G. civ., art. 944. On sait qu'en prohibant dans les donations entre-vifs conditions « dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur », ce article n'a pas seulement en vue les conditions purement potestatives, mais ei core celles qui sont simplement potestatives (Aubry et Rau, op. cit., t. VII, 366). -li' rappelle, en outre : d'une part, que ces conditions sont licites dans I donations faites par contrat de mariage (G. civ., art. 1086) ; d'autre part, que le conditions dont l'exécution ne dépend pas de la seule volonté du donateui réputées non écrites lorsqu'elles sont impossibles, immorales ou illicites G. civ. art. 900).
15 Voy. si>prà, § 461.
16 II ne s'agit plus des jugements comminatoires dans le sens de la jurisprt dence du parlement de Rennes (Voy. swprà, % 1119, note 7) ; ce mot est pr' ici dans le sens de l'article 1.029 [Voy. t. II, § 530), et signifie des jugement qui ne sont qu'une" menace, et dont l'exécution n'est pas nécessairement encourue par celui-là même qui s'est mis dans le cas prévu par leur dispositif.
»■ Laurent, op. cit., t. XX, n08 142 et suiv. M. Griolel désapprouve ausî mais moins énërgiquement [Op. cit., p. 176), cette manière d'entendre et d'à pliquer les jugements dont il s'agil. Que val. Mil en eux-mêmes ces jugeme et que faut-il penser de cette manière d'assurer l'exécution di s décisions ji ciaires ? La jurisprudence n'hésite pas à l'admettre, mais elle soulève des obje lions 1res graves (Voy., sur ce point, le tome IV .
1S A moins, bien entendu, que l'obligation n'ait été exécutée partiellement, ou que le montant de la clause pénale ne soit, en cas d'obligation de payer une somme d'argent, supérieur aux intérêts légaux de cette somme.
'9 Demolombe, op. cit.. t. XXV, nos 550 et suiv. Aubry et Rau, op. cit., i p. 84. Colmet de Santerre, op. cit., I. V. n 105 bis -II. Laurent, op. cit., t. XVII, n° 165. Larombière, op. cit., t. III, sur l'art. 1184, n° 55. Nîmes, 22 août 1809
Lorsqu'il attache une déchéance ou des dommages-intérêts à l'expiration d'un délai : c'est donc à tort qu'une jurisprudence à peu près établie les autorise à proroger ce délai, à réduire Les dommages-intérêts, et même à en décharger complètement la partie qui les a encourus, sous prétexte que le délai n'était pas de rigueur ou que la condamnation n'était pas définitive 20.
£ 1 13.V L'interlocutoire préjuge le fond1, et c'est pour cela qu'il est permis d'en appeler immédiatement2; mais quelle est. au juste, la force de ce préjugé? Enchaîne-t-il la liberté du tribunal par l'autorité de la chose jugée, ou fautil dire avec les anciens auteurs : « L'interlocutoire ne lie pas « le juge; judici ah interlocutorio discedere Ucet »:i? Cette question se résout par une distinction'.
1). A. V Obligations, n° 1204). Rennes, 2 avr. 1828 (D. A. v« Louage, n° 540 . Bordeaux, 4 juill. 1829 (D. A. v° Jugement, n" 464). Liège. 9 août 1841 (D. A. v° Obligations, loc. cit.).
211 Voy., en ce sens : 1° sur les décisions qui peuvent être tenues pour comminatoires, req. 21 juin 1809, 22 janv. 1812 et 6 nov. 1822 (D. A. V cit., n req. 28 déc. 1824 (D. A. v° cil., n" 390), civ. rej. 7 août 1826, Paris, 20 aoûl L828, req. 2 déc. 1828 (D. A. v° cit., n° 387), civ. cass. 15 nov. 1830 (D. A. v° cit., n» 385), req. 10 juill. 1832, civ. rej. il mars 1834 (D. A. c° cit., n" 388 . civ. rej. 4 juin 1834 (D. A. v° cit., n" 389), req. 22 nov. 1841 (D. A. v° Jugement, n" 321), jtfancy, 16 août 1844 D. A. v° Chose jugée, n° 390 . Orléans, 3. déc. 1859 (D. P. 60. 2. 9 . Montpellier, 1" avr. 18(32 (D. P. 62. 5. 112), req. 8 nov. 1864 (D. P. 65. 1 . 389 . 1 1 >ri Leaux, 5 mai 1870 (D. P. 70. 2. 208) ; 2° sur celles qui fixent 1 1 lais de rigueur ou prononcent des condamnations définitives, Nîmes, 14 therm. an XII (D. A. r» cit., n°363 . civ. cass. 1« avr. 1812 (D. A. v° Jugement, o° 162 Grenoble, 24 juin 1825 D. A. v° Appel civil, n» 1218), req. 12 août 1828 (D. A. v° Vérification d'écriture, n° 84), civ. rej. 30 mai 1843 (D. A. v° Chose j n 391 , civ. r-j. 24 janv. 1865 ,D. P. 65. 1.226), Douai, 28 nov. 1873 (D. P. 75. 2. 31 req. 14 juill. 1874 (D. P. 75. 1. 460).
§ 1135. ' En quel sens? Voy. suprà, § 1045.
- Voy., sur ce point, le tome VI.
s Voy. Merlin, op. cit., v° Interlocutoire, § I, Questions de- droit, v° Chose \jugèe, § XIII ; Duparc-Poullain op. cit., t. IX, p. 493 et suiv.; Glasson. Les sources de la procédure civile française, p. 86. Dans le droit canonique, l'interlocutoire liait le juge (Glasson, op. et loc. cit.). Il acquiert aujourd'hui la forci de chose jugée, qu'il ne faut pas confondre avec l'autorité de la chose jugée V y. suprà, § 1126), par cela seul qu'il n'a pas été attaqué par les voies de recours ordinaires dans les délais fixés par la loi (Civ. cass. 5nov. 1890 ; D. P. 91. 1. 149; S. 92. 1. 556 .
1 La question de chose jugée ne peut guère se poser que dans ces termes lorsqu'il s'agit de jugements interlocutoires, car on conçoit difficilement qu'on remette en question dans une autre instance la solution contenue dans un jugement de cette nature. Si l'instance ou il a été rendu s'est terminée par une décision au pond, le débat se rouvrira sur cette dernière, elle communiquera son autorité aux jugements interlocutoires qui l'auront précédée, et ils auront force de chose jugée dans la même mesure qu'elle. Si l'instance à laquelle se rattache un juge-
TRAITE DE l'KDCEOLUE .
$ 1136. a. L'interlocutoire lie le juge à deux points de vue. 1° Le principe du dessaisissement1 s'applique à ce juge-; ment comme à tous les autres, de sorte que le tribunal n'y peut jamais revenir, ni pour le rétracter formellement, ni pour en détruire l'effet par une décision ultérieure. D'où cette double conséquence : 1) que le tribunal <jui ordonne un moyen de preuve ne peut dire, par un second jugement, que cette preuve n'est pas admissible'2; 2 qu'il ne peut pas non plus statuer au fond avant que cette preuve ait été administrée, car le plaideur qui a obtenu de la faire y a maintenant un droit acquis, et, dût-elle n'avoir aucune influencé sur Le jugement définitif, il faut qu'elle se fasse, à moins que ce plaideur n'y renonce3. 2° Lorsqu'un jugement contient deux décisions, l'une interlocutoire l'autre définitive, la seconde lie le juge, quoi qu'il arrive de la première4. Si donc
ment interlocutoire n'a pas abouti à une solution définitive, elle est périmée, et Ton verra au tome VII que la péremption d'instance empêche d'opposer les actes de la procédure éteinte et de s'en prévaloir. Toutefois, s'il arrivait, en l'ait, qu'un débat se rouvrit sur la décision contenue dans un pareil jugement, alors qu'aucune solution n'est intervenue sur le fond ou sans que la décision du fond fût elle-même remise en question, le jugement interlocutoire aurait la même autorité de chose jugée que dans l'instance même où il a été rendu, et à l'égard d :s juges qui soûl encore saisis de cette instance, et cette question devrait être résolue à l'aide des principes qui vont être posés. D'autre part, la question de savoir si l'interlocutoire lie le juge est indépendante de celle de savoir quelles inductions ce dernier a le droit de tirer des faits relevés dans ce jugement, et au sujet desquels il est intervenu : si, par exemple, le tribunal a ordonné une expertise et qu'une partie l'ait rendue inefficace en refusant de s'y prêter, il a été jugé à bon droit qu'il peut y tirer un motif suffisant de la condamner (Req. 22 mars 1897; D. P. 97. 1. 356 .
§ 113(î 1 Voy., sur ce principe, suprà, § 1118.
2 Laurent, op. cit., t. XX, n° 26. Req. 23 juill. 1830 D. A. v° Jugement d'avant dire droit. n° "28 . Req. 27 juin 1831 (D. A. v° Chose jugée, n° 48). Req. 18 avr. 18 12 D. A. v° Servitudes, n» 1063). Req. 9 avr. 1833 (D. A. V Droit maritime, n° 98.8 . Req. 20 janv. et 20 déc. 1836 (D. A. v et loc. cit.). Req. 21 janv. 1839' D. A. v» cit., n» 51). Giv. rej. 27 mai 1839 (D. A. »° cit., u" 48). Req. 28 nov. 1842 D. A. v° cit., n» 50). Giv. cass. 14 juin 1869 (D. P. 69. 1. 345). Giv. rej. 19 avr. 1870 (D. P. 71. 1. 244). Civ. cass. 4 juin 1872 ^D. P. 73. 1. 486) Req. 29 juill. 1873 (D. P. 74. 1. 263). Aj. civ. cass. 8 juill. 1S40 (D. A. v Compte n° 125) ; req. ->C juin 1893 D. P. 95. 1. 47 ; S. 94. i. 175). Contra, Griolet, op. cit., p. 119; req. 4 janv. 1842 (D. A. v° Expert. n° 273). Dans tous les cas. le tribunal qui a ordonné par jugement interlocutoire une expertise demeurée sans résultat, parce que l'expert ne l'a pas achevée ou a déclaré ne pouvoir sd prononcer, a le droit de passer outre et de statuer au fond sans ordonner une nouvelle expertise (Req. 24 juin 1873, D. 1'. 74. 1. 55; req. 1er mars 1876, 1>. P. 77. 1. 55).
3 Bordeaux, 23 juin 1828 (D. A. v» Jugement d'avant dire droit, n° 62). Req., 26 juin 1893 D. 1;. 95. 1. 47; S. 94. 1. 175).
* Laurent, op. et loc. cit. Colmar, 29 nov, 1839 (D. A. v° Jugement, n° li !
le tribunal décide avant dire droit que la charge de la preuve incombe à telle partie5, et V autorise en même temps à prouver par témoins les faits qu'elle allègue, il rend sur le premier point une décision définitive dont il n'a plus le droit de s'écarter, car elle a l'autorité de la chose jugée : il ne peut donc plus juger le fond en faveur de cette partie, en reconnaissant qu'elle n'a pas fait sa preuve, mais en ajoutant "qu'elle n'avait pas à la faire. De même, lorsqu'un jugement d'avant faire droit décide, en matière de revendication, que le demandeur n'a pas de titre, mais l'admet à prouver sa possession par témoins, les juges sont liés sur le premier point par leur jugement, et ne peuvent plus donner gain de cause au demandeur en se fondant sur des titres dont ils ont commencé par déclarer l'absence ou l'insuffisance6.
§ 113?. b. L'autorité de l'interlocutoire se borne là, et le préjugé qui en résulte est purement hypothétique, en ce sens que le tribunal n'est pas tenu de donner au procès la solution définitive que ce jugement faisait prévoir. Ainsi Primus poursuit Secundus en paiement d'un billet de 1.00.0 francs que Secundus prétend n'avoir pas signé : le tribunal ordonne, à la demande de Primus, qu'il sera procédé à la vérification d'écriture. La vérification faite, il en résulte que Secundus est le signataire du billet, mais le tribunal peut encore le renvoyer de la demande, attendu que le billet ne porte pas, de sa main, le bon ou approuvé qu'exige l'article 1326 du
Nimes, 10 déc. 1830 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 03 . A.]., dans le même sens, les arrêts cités infrà, note 6.
;i A qui incombe le fardeau de la preuve? Voy, t. II, £§ 699 et suit.
" Voy., en ce sens et sur des cas analogues, req. 20 déc. 1814, civ. cass. i déc. 1833 (D. A. v° Chose jugée, n» 49); civ. cass. 5 août 1868 (D. P. 68. 1. 454 ; civ. cass. 8 déc. 1869 D. P. 70. 1. 31 ; civ. cass. 12 nov. 1878 D. P. 79. 1. 459); civ. rej. 15 juill. 1878 D. P. 79. 1. 131); civ. cass. 15 janv. 1879 (D. P. 79. 1. 336); req. 1er aoùt 1887 (D. P. 88. 1. 112) : civ. cass. 19 nov. 1888 (D. P. 89. 1. 22 : civ. rej. 13 août 1889 (D. P. 90. 1. 309 : civ. cass. 5 nov. 1890 (D. P. 91. 1. 149; S. 92. 1. 556;; civ. rej. 27 janv. 1S91 (D. P. 92. 1. 22, S. 91. 1. 464 : Douai, 11 avr. 1893 (D. P. 94. 2. 235; S. 96. 2. 158 ; Amiens. 11 juill. 1893 D. P. 94. 2 449 : crim. cass. 19 oct. 1893 (D. P. 95. 1. 489; S. 94. 1. L59 ; req. 3 août 189G(D. P. 96. 1. 562); req. 25 mai 1897 (D. P. 97. 1. 550). Il en serait différemment si le jugement interlocutoire qui contienl une décision définitive la donnait sous une forme conditionnelle Req. 12 août 1851, D. P. 51. 1. 235: voy., sur l'autorité des jugements conditionnels, le § précédent), ou se bornait à poser un principe abstrail et théorique Orléans, 17 août 1848, D. P. 49. 2. 1; Nancy, 31 déc. 1892, D. P. 94. 2. 300. voy. la note ib.).
Code civil1. Autre exemple : Primus réclame 150 francs à Secundus comme prix d'une vente conclue verbalement à Paris le 1er août 1898; Secundus nie cette vente, prétendant qu'il était absent dé Paris ce jour-là, demande l'enquête, l'obtient, et produit des témoins qui affirment l'avoir vu à Lyon le môme jour; le tribunal peut jimer, sans méconnaître les résultats de l'enquête, que Secundud pouvait être à Paris le matin ou le soir du 1er août, et qu'il résulte de présomptions graves, précises et concordantes qu'il s'y trouvait effectivement2. C'est en ce sens que « lin « terlocutoire ne lie pas le juge », et que « judici ab inlcrlo- « cutorio dùeedere licet ». Cette règle n'est pas moins conforme aux précédents qu'aux principes du droit : 1° aux précédents, car elle était suivie en droit romain et dans l'ancien droit français3; 2° aux principes, car on sait que l'aulorité de la chose jugée ne s'attache pas aux opinions des juged mais seulement à leurs jugements1, et le tribunal n'a émis qu'une opinion en laissant entendre qu'il y aurait lieu, telle preuve était fournie, de juger en faveur de la parti qui l'a administrée. Aujourd'hui qu'il n'y a plus de preuv légales, et que toutes les raisons de décider sont laissées l'appréciation du juge, il a le droit de changer d'avis jus qu'au prononcé du jugement, et il serait étrange que, revenu d'une première impression, il fût forcé de s'associer à u jugement que sa conscience réprouve ou que sa raison condamne \ On fait cependant deux objections : l'une se tire de
§ 1137. » Yoy., sur cette formalité, t. II, § 716.
2 Voy., sur les présomptions de l'homme, t. II, § 72G.
3 Dig., L. 19, § 1, De recept. (IV, vin) : « Diaere sentent in m existimam
« eum qui eâ mente guid prononoiat, ut secundum id discedere eos a toU « contravèrsiâ relit. Sed, si de pluribus rébus sit arbitrium receptum, />isi « omnes controver'sias finient, non videtur dicta sententia, sed adhuc erit <> « prxtore cogendus ». Merlin, op. et v° oit. Duparc-Poullain, op. et loi
i Voy. suprà, § 1126.
5 Toullier, op. cit., t. X, n° 96. Duranton, op. cit., t. XIII, nn 452. Aubry ei Rau, op. cit.. t. VIII, p. 368. Laurent, op. cit., t. XX, n08 23 et suiv. Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, no»15e1 L6. Griolet,op. cit., p. IIS. Civ. rej. 27'uiv. au XI (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n°64). Bruxelles, 13 aoû.1 lsll (D. A. V Obligations, n° 4760). Req. 28 août 1816 (D. A. v» Jugé ment d'avant dire droit, n°68). Caen, 13 août 1823 (D. A. v Chose jugée, :. il. Req. 20 avr. 1825 et 2 féyr. 1826 (D. A. i"> cit., n° -i:> . Req. lu mai 1826 1> A v" <it.. n" 16). Req. H jânv. 1827 (D. A. v Obligations, n- 1763 . Req. 23 ao 1*27 (D. A. v° Chose jugée, lac. cit.). Bordeaux, 31 mars 1828 D. A. \ Jugi ment, n» 958). Req. 10 fèvr. 1829 (D. A. v° Chost jugée, n° 50). Req. 5 mari 1829 (D. A. v° cit., n" 46). Req. 13 juill. 1829 (D. A. v> cit., n° 50). Req. 10
l'article 452, qui n'admettrait pas l'appel immédiat des jugements interlocutoires s'ils n'avaient pas autorité de chose jugée et ne liaient pas le juge qui les a rendus B; l'autre consiste à dire que, si l'appel est interjeté, l'interlocutoire confirmé, et l'affaire renvoyée au tribunal pour être jugée au fond, celui-ci sera certainement lié par l'interlocutoire, car il ne pourrait s'en écarter sans réformer l'arrêt de la cour7. Je réponds : d'une part, que les jugements interlocutoires
août 1829 (D. A. v° Matières sommaires, n° 27). Req. 13 are. 1831 (D. A. v° Chose jugée, loc. cit.). Civ. rej. 23 nov. 1831 (D. A. v° Prescription civile, n° 849). Req. 24 nov. 1832 (D. A. v° Cassation, n» 306). Req. 21 avr. 1833 (D. A. v» Vente, n° 1639). Civ. cass. 9 mars 1836 (D. A. v° Jugement, n» 1012). Civ. rej. 22 juin 1836 (D. A. vo Jugement d'avant dire droit, n° 66). Req. 22 août 1836 (D. A. v" Dispositions entre-vifs et testamentaires, n» 4387). Civ. rej.
29 nov. 1836 (D. A. v» Chose jugée, n" 46). Nancy, 2 févr. 1838 (D. A. v° Commune, n° 2074). Civ. rej. 7 nov. 1838 (D. A. v° Chose jugée, loc. cit.). Toulouse, 2 juill. 1839 (D. A. v° Compétence commerciale, n° 331). Req. 24 juill. 1840 (D. A. v° Chose jugée, n° 50). Req. 23 nov. 1840 (D. A. v» Action possessoire, n°708). Toulouse, 2 janv. 1841 (D. A. v° Enquête, n» 95:. Ch. réun. cass. 26 déc. 1843 (D. A. v° Compétence civile des tribunaux d'arrondissement, n" 12). Civ. cass. 4 mars 1845 (D. P. 45. 1. 142). Civ. cass. 3 juill. 1850 (D. P. 50. 1. 198). Civ. rej. 14 mars 1853 (D. P. 53. 1. 83). Civ. rej. 22 août 1854 (D. P. 54. i. 391). Grenoble, 3 déc. 1855 (D. P. 56. 2. 278). Req. 3 févr. 1863 (D. P. 64. 1. 185). Civ. rej. 28 août 1865 (D. P. 65. 1. 352;. Req. 23 mars 1872 (D. P. 72. 1. 416;. Req. 3 avr. 1872 (D. P. 72. 1. 415). Civ. cass. 4 juin 1872 (D. P. 73. 1. 486). Req. 25 nov. 1873 (D. P. 75. i. 135). Civ. cass. 19 janv. 1874 (D. P. 74. 1. 141). Req. 15 nov. 1875 (D. P. 76. 5. 98). Req. 1" août 1876 (D. P. 77. 1. 24). Req.
30 avr. 1877 (D. P. 77. 1. 391). Req. 26 nov. 1877 (D. P. 80. -1. 76). Civ. rej. 15 juill. 1878 (D. P. 79. 1. 131). Req. 17 déc. 1878 (D. P. 79. 1. 255). Req. 30 déc. 1878 (D. P. 79. 1. 231). Angers, 19 févr. 1879 (D. P. 80. 2. 128). Req. 3 mai 1880 (D. P. 81. 1. 76). Req. 27 juill. 1880 (D. P. 81. 1. 117). Civ. cass. 11 janv.
1881 (D. P. 81. 1. 134). Req. 25 janv. 1881 (D. P. 81. 1. 252). Civ. rej. 23 'janv.
1882 (D. P. 82. 1. 319). Civ. rej. 28 févr. 1882 (D. P. 83. 1. 150). Req. 19 déc.
1883 (D. P. 84. 1. 362). Besançon, 6 févr. 1884 (D. P. 85. 2. 31). Req. 31 mai 1886 (D. P. 87. 1. 14), Lvon, 27 déc. 1888 (D. P. 90. 2. 103). Req. 6 janv. 1891 (D. P. 91. 1.479; S. 95. 1. 28). Req. 21 nov. 1894 (D. P. 95.1. 277; S. 96. 1.230), Nancy, 21 mars 1896 (D. P. 96. 2. 518). Contra, req. 9 août 1808 (D. A. v° Jugement d'avant dire droit, n° 10); Nancv, 31 déc. 1892 (D.P.94. 2. 300). Comp. Limoges, 25 juin 1890 (D. P. 92. 2. 570; voy. la note ib.); req. 26 févr. 1896 (D. P. 96. 1. 233). On ne peut pas dire qu'un tribunal ait contrevenu à celle 1
et se soit considéré comme lié par un jugement interlocutoire, Lorsqu'il s'est borné à dire dans son jugement définitif que « l'appréciation de la cause déjà « formulée dans la décision qui a ordonné l'enquête reste entière, et se trouve « corroborée par les moyens d'instruction qui uni suivi » : il a seulement voulu dire par-là que le rejet de la demande a paru devoir résulter des divers éléments du procès (Req. 12 nov. 1895; D. P. 96. 1. 199). A plus Curie raison le tribunal peut-il, par un second jugement, interpréter le jugement interlocutoire qui a été antérieurement rendu (Civ. rej. 17 i'ùvv. 1886, 1). 1'. 86. i- 2i'.>; voy., mu- l'interprétation des jugements, suprà, § 1120).
n Voy., pour plus de détails sur ce. point, le tome VI,
1 La cour qui aura confirmé l'interlocutoire renverra toujours le fond devant les premiers juges, car le droit d'évocation ne peut s'exercer que si l'interlocutoire est infirmé (Voy. Je tome VI).
TRAITE DE PROCEDUBE.
lient quelquefois le juge, el que, dans le cas contraire, 1«
préjugé qu'ils créent est une menace assez grave pour justifier un appel immédiat8; d'autre part, que l'opinion du tribunal de première instance ne change pas de nature pour être partagée par la cour, et (pie le tribunal peut l'abandonner sans réformer pour cela l'arrêt qui n'a, lui aussi, que la valeur d'une opinion9. La seule exception qu'admettent cei principes est relative au serment décisoire, après lequel les juges ne peuvent se dispenser de donner raison à celui qui le prête et tort à celui qui le refuse10, car c'est le résultat d'une transaction qui lie, comme toutes les conventions, les parties qui l'ont faite et le juge devant lequel elle est pas^ sée". Si cet interlocutoire lie le juge à tous les points de vue, ce n'est pas, quoi qu'on ait pu dire, une raison pour appliquer la même règle à des preuves qui n'ont pas le raractère particulier.de ce serment12.
§ I 1 3 S. Les jugements préparatoires et provisoires onl encore moins d'autorité.
8 Voy., sur ce point, suprà, §§ 1044 cl 1045.
'■' Voy., sur le droit qu'a le tribunal de première instance de s'écarter d'un interlocutoire, même après que la cour d'appel Ta confirmé, req. 23 août ii yV>. A. v" Chose jugée, n° 46 .
10 Voy., sur ce principe et sur les exceptions qu'il comporte, t. 11. § 879; et, sur l'autorité particulière du jugemenl interlocutoire qui ordonne la tation de cette espèce de serment, Gaen, 23 janv. 1824 (D. A. v° Acquiescement^ n° 656). req. 8 déc. 1829 D. A. v» Obligations, n° 5278 .
11 Voy., sur ce point, t. II. ï; 879. Le serment supplétoire et le sermenl eo plaids n'ont pas le même caractère Voy. t. U, £§ 889 et 890).
v'2 L'application de la règle que l'interlocutoire ne lie pas le juge souffre mcore moins de difficulté, lorsque la partie qui a obtenu ce jugement renonce ; exécuter la mesure qu'il ordonne Req. 2 juin 1829, D. A. v» Chose jugée, loà cit.; req. 23 janv. 1872, D. P. 72. 1. 123). D'autre part, il n'est pas néces pour que le juge reste maître de son jugemenl définitif, que l'interlocutoire au été exécuté de vive force, et ce dernier jugement ne lie pas plus le juge quand la partie contre laquelle il a été rendu y a expressément acquiescé ou s'est prêté? àson exécution, que lorsqu'elle -'v est laissé contraindre (Req. 14 juill. 1818, D.. y° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n° 3133, civ. rej. 22 juin 1836, A. v° Chose jugée, n° 50, civ. cass. 25 juill. 1837, D. A. vn Action possessoit no 318. civ. rej'. 2 juill. 1839, D. A. v° Eaux, n" 563, req. 25 avr. 1842, 1». A. v° Chose jugée, n" 48. req. 30 janv. 187)6, D. P. 56. 1. 133; voy. cep. req. 17) juin 1831, 1>. A. v° et loc. cit. . La seule question qui puisse s'élever alors est de savoir si cette partie peut appeler d'un jugement interlocutoire après y avois acquiescé ou l'avoir exécuté volontairement (Voy., sur ce point, le tome VI). Enfin, si le juge est toujours libre de s'écarter du jugement interlocutoire qu'il a rendu, il esl clair que rien ne l'y oblige, et qu'on ne peut lui l'aire un grief de ce qu'il a jugé le fond dans le sens que l'interlocutoire Taisait préjuger [Req. 21 nov. 1822, D. A. v° Degrés de juridiction, a» 558; req. 23 juill. 1874, D. P, 77). 7). 72 : c'est ce qu'il l'ait le plussouvent, el c'est justement pour cela qu
a. Non-seulement les juges qui ont rendu un jugement" préparatoire restent maîtres de leur décision quant au fond — s'ils ne sont pas liés par l'interlocutoire qui cependant préjuge le fond, comment le seraient-ils par le jugement préparatoire qui ne le préjuge pas? — mais encore ils peuvent, dès qu'elle leur parait inutile, rétracter la mesure qu'ils ont prescrite, et passer outre à la continuation des débats et au jugement du fond1. Le tribunal qui ordonne une enquête ou une expertise par un jugement rendu d'office, ou sur la demande d'une partie et sans que l'autre y ait résisté, peut donc : 1° juger le fond contrairement aux dépositions des témoins ou aux conclusions des experts2; 2° revenir sur son premier jugement, et ordonner que l'enquête ou l'expertise n'auront pas lieu, ou même ne tenir aucun compte de ce jugement, et statuer au fond avant que les témoins aient été entendus ou que les experts aient déposé leur rapport3. C'est ainsi qu'on a vu au £ 1©2 t le tribunal rendre très légitimement son jugement à une audience antérieure à celle qu'il avait indiquée pour le prononcer. Les seuls jugements préparatoires qui aient autorité de chose jugée sont ceux qui contiennent en même temps des décisions définitives : le tribunal qui, vu l'absence de titres, a ordonné d'office une enquête pour établir la possession, peut statuer au fond avanl L'enquête, mais il irait à l'encontre de la chose jugée en s'appuyant, dans son jugement définitif, sur des titres dont il a, avant faire droit, proclamé l'absence ou l'insuffisance4.
jugements de cette sorte peuvent être immédiatement frappés d'appel (Voy. supra, § 1044).
§ 1 138. ' Toullier, op. et loc. cit. Duranton, op. et loc. cit. Aubry et Rau, op. et loc. cit. Laurent, op. et loc. cit. Larombière, op. et loc. cit. Griolet, <>j). et loc. cit. Req. 18 déc. 1821 (D. A. v° Chose jugée, n° 40 .
a Req. 22 nov. 1808 et 11 juin 1828 (D. A. v° et loc. cit.). Civ. rej. 13 janv. 1836 (D. A. v» Successions, n° 1618). Req. 28 févr. 1837 ;D. A. v° Chose jugée, loc. cit.). Civ. cass. 25 juill. 1837 (D. A. v° Action possessoire, loc. cit. . Civ. rej. 19 avr. L870 D. P. 70. 1.219).
s Re(j. 17 mars 1807 (D. A. v° Bourse de commerce, n° 325). Req. 10 déc. 1807 (D. A. V Chose jugée, n° 40). Req. 6 févr. 1811 D. A. v° cit., n° 41). Req. 8 févr. L831 D. A. p» cit., n° 40). Req. 19 juin 1832 (D. A. v° Enquête, n» 669). Req. 5 déc. 1832 (D. A. V Chose jugée, n° 40 . Req. 11 févr. 1835 D. A. v» Jugement d'avant dire droit, n» 66). Req. 19 juin 1838 D. A. v° Jugement, n° 135). Req. 3 déc. 1838 (D. A. V Chose jugée, a» il . Civ. rej. 2 juill. 1839 (D. A. v" Eaux, n" 325 . Req. 20 aoûl 1839 et 6 juill. L842 D. A. v» Chose jugée, loc. cit. . Civ. rej. 14 janv. 1867 D. P. 67. 1. 130 .
* La cour de cassation l'a reconnu implicitemenl dans une autre espèce, en
b. Il en est de même des jugements provisoires : leur maintien est nécessairement subordonné à la condition que l'état de choses auquel ils pourvoient restera le même, et ils peuvent, dans le cas contraire, être modifiés non-seulement par les juges qui les ont rendus — je l'ai déjà dit an $ S 1 lïl — mais encore, le cas échéant, par un autre tribunal'"'. Le jugement qui ordonne que l'acheteur menacé d'éviction ne paiera le prix qu'à charge par le vendeur de lui donner caution, peut donc être suivi d'un autre qui, attendu que le péril a disparu, dispense le vendeur de fournir caution6. La fixation du montant d'une pension alimentaire n'est pas non plus irrévocable, même lorsqu'elle résulte d'un jugement passé en force de chose jugée, et elle peut être, suivanl les cas et à la demande des intéressés, augmentée, réduite *>n même supprimée, dès qu'elle ne correspond plus à la situation actuelle des parties : augmentée, si elle devient insuffisante; réduite ou supprimée, si elle excède les besoins du débiteur ou les facultés du créancier7.
décidant qu'un jugement préparatoire à l'égard d'une partie, et définitif à l'égard d'une autre, a, quant à celte dernière, l'autorité de la chose jugée ; spécialement^ qu'entre Primus, Secundus et Tertius qui se disputent une succession, le jugement qui reconnaît à Secundus le titre d'héritier, et ordonne une instruction par écrit à l'effet d'établir le droit de Tertius, est préparatoire à l'égard de ce il< et peut être rétracté en ce qui le concerne: mais qu'il est définitif et irrévocable à l'égard de Secundus, sauf à Primus à l'attaquer par les voies de recours ordinaires et extraordinaires (Req. 23 févr. 1830, D. A. v° cit., n°43; voy., dans le même sens, Dijon, 23 nov. 1893, D. P. 95. 2. 21).
s Pothier, op. cit., n° 850. Toullier, op. cit., t. X, n° 95. Duranton, op. cit., t. XIII, n° 45. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 369. Laurent, op. cit., t. XX, n° 28. Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n° 17.
6 Req. 26 juin 1816 ^D. A. v» Vente, n° 1212). Voy. aussi req. 27 févr. 1S12 il). A. v° Chose jugée, n° 33); Paris, 23 mars 1825 (D. A. V Frais, n° 365 : civ. cass. 30 mai 1836 (D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n° 1102 . Il est vrai qu'aux termes d'un arrêt de la cour de cassation, du 4 août 1818, le tribunal devant lequel une affaire se représente après un arrêl de m-sation qui condamne une partie à tous les dépens de l'affaire, n'a pas le droit de revenir sur cette condamnation, pour en décharger cette partie et la faire retomber sur la partie qui succombe devant lui (D. A. v Enregistrement, n° :?250); mais la raison en est que cette condamnation aux dépens est définitive, et ne saurait être tenue pour provisoire (Voy., sur le renvoi après cassation, t. I, § 89, et le tome VI).
' « Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des aliments est replacé dans « un état tel que l'un ne puisse plus en donner, ou que l'autre n'en ait plus !>• soin « en tout ou en partie, la décharge ou réduction peut en être demandée » (G. civ., art. 209 . Cette règle s'applique même aux pensions dont le montanl a été fixé par une transaction (Voy., en ce sens, la discussion qui a eu lieu au conse9 d'Etal le i vendémiaire an X, dans Locré, op. cit., t. IV, p. 392; Demolombe, ''., t. IV, u'j (17; Aubry et Rau, op. cit., t. VI. p. III; Pau. 8 janv. 1838, 1). A. v Mariage, n° 720) : et, à plus forte raison, à celle donl le chiffre a été
§ i i&O. L'autorité de la chose jugée soulève des difficultés d'un autre ordre, lorsqu'il s'agit de déterminer l'inilueiue des jugements criminels, correctionnels ou de simple police sur les intérêts civils qui dépendent d'un crime, d'un délit ou d'une contravention. Cette question très complexe offre les aspects les plus divers. Et, d'abord, deux hypothèses doivent être distinguées : 1° le procès civil s'élève entre la partie lésée d'une part, et, d'autre part, le prévenu ou les personnes citées comme civilement responsables devant le tribunal de répression1; 2° ce procès intéresse des tiers qui ne peuvent pas, comme la partie lésée, intervenir devant le tribunal de répression pour y faire valoir leurs droits \ Estce une raison décisive pour traiter cette hypothèse autrement que la précédente? Je m'expliquerai sur ce point aux § JL £5 2 et suivants , mais il est certain qu'il en résulte entre elles une sensible différence.
£ ll-lO. Première question : quelle est l'autorité des jugements criminels à l'égard des contestations civiles qui peuvent crister entre la partie lésée, et le prévenu ou les personnes citées comme civilement responsables devant le tribunal de répression?
arrête par autorité de justice (Voy., en ce sens, req. 7 déc. 1808, D. A. v° cit., n<> 665, req. 2 févr. 1814, D. A. v° cit., n" 718, Paris, 1" déc. -1832, req. 23 juin 1841, D. A. r' cit., n° 714, Bordeaux, 31 déc. 1895, D. P. 97. 2. 97: et, siïr les rapports qui existent entre l'autorité de la transaction et celle de la chose jugée, supra, § 1126, note 7). La cour de Bordeaux a même jugé que l'obligation de fournir des aliments cesse de plein droit quand la personne à laquelle ils sont dus est en état de subvenir à ses besoins 5 août 1847 et 5 janv. 1848; D. P. 48. 2. 97). L'article 209 s'applique également au cas où la dette alimentaire incombe à plusieurs personnes, en ce sens que celle dont les ressources ont diminué peut demander la réduction de sa part contributc-ire, sauf au juge à augmenter celle des autres débiteurs Aubrv et Rau, op. et loc. cit.: Golmar, 19 janv. 1824. D. A. i° cit., n°679;: mais il ne faut pas confondre l'obligation alimentaire légale avec celle qui résulte d'une convention à titre gratuit ou onéreux passée entre personnes entre lesquelles la dette alimentaire n'existe pas légalement, et même entre personnes qui en sont respectivement tenues en vertu des articles 205 à 207 du Code civil. En fait, il pourra être difficile de distinguer, dans ce dernier cas, l'obligation conventionnelle de la transaction intervenue sur le montant de l'obligation légale; mais il est certain qu'aux termes de l'article 1134 du Code civil, la convention fait la loi des parties et ne permet pas de changer le chiffre de la pension alimentaire ainsi lixée iDemolombe, op. cit., t. IV, n" 70 ; Bruxelles, 6 juill. 1816, req. 8 mars 1831, Bruxelles, 14 août 1833, req;. 25 janv. 1842. D. A. v° cit., n° 724 : voy. cep. Bordeaux, 29 août 1837, D. A. v° et loc. <
§ 1130. ' Voy., sur le droit de citer devant les tribunaux criminels, correctionnels "ii de -impie police Les personnes civilement responsables des crimes. délits ou contraventions, infrà, % 1155.
2 Voy.. sur ce refus d'intervention, infrà. £ 1157.
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On sait que les crimes, les délits et les contraventions qui ont causé un dommage moral ou matériel font naître, outre l'action publique pour l'application des peines, une action, dite civile, en réparation de ce dommage; et que la partie lésée peu!, à son choix : 1" intenter cette action en se constituant partie civile, en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, 2° l'exercer séparément devant les tribunaux civils1. On sait aussi qu'après le jugement criminel rendu sur l'existence d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, la partie lésée peut intenter d'autres actions à fins civiles, qui, à la différence de l'action civile proprement dite, ne peuvent être portées devant le tribunal de répression2 : c'est un époux qui demande le divorce ou la séparation de corps après les poursuites exercées contre son conjoint pour cause de sévices ou d'adultère; c'est un successible qui veut faire déclarer indigne de succéder l'héritier précédemment poursuivi pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt3; c'est un donateur qui agit eu révocation de
§ 1 140. i C. civ., art. 1382 et 1383. C. instr. crim., art. 1, 3, 66 et suiv.
- J'aurai l'occasion (Voy. infrà, § 1154) de revenir sur la distinction de l'action civile proprement dite, et des autres actions à fins civiles qui peuvent être intentées à la suite ou à l'occasion d'un délit, d'un crime ou d'une contravention. Elle est implicitement contenue dans les articles 1 et 2 du Gode d'instruction criminelle, aux termes desquels l'action civile tend uniquement à la réparation du dommage causé par un fait criminel ou délictueux (Demolombe, op. cit., t. XXX, n°411; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 752; Faustin-Hélie, op. cit., t. II, n° 1114; Griolet, op. cit., p. 347). L'action civile proprement dite est la seule qui puisse être portée devant les tribunaux de répression a soirement à l'action publique; les autres relèvent exclusivement des tribunaux civils, ainsi qu'il résulte des articles 66, 159, 161, 191, 192, 358, 359 et 366 du Code d'instruction criminelle, où l'on voit que les tribunaux de répression ne peuvent statuer que sur la culpabilité, sur l'application de la peine et sur les dommages-intérêts, et que, par suite, les personnes qui demandent des dommages-intérêts sont seules admises à s'y constituer parties civiles, saut' l'exception indiquée à la note suivante (Voy., en ce sens, Demolombe, op. et In,-. ,-H ..• voy. cep. Faustin-Hélie, op. cit., t. VIII, n° 3824). Cela est tellement vrai, ([iule demandeur qui se serait constitué partie civile, à l'effet d'exercer devant la juridiction criminelle une action à lins civiles autre que l'action civile proprement dite, aurait le droit de la reproduire devant le tribunal de première instance après que le tribunal de répression l'aurait rejetée (Voy., sur ce point, infrà, § 1157).
3 L'action en déclaration d'indignité diffère essentiellement de l'action (Voy, la note précédente), mais le successible qui l'intente doit figurer l'énumération des parties lésées, car il aurait le droil de former dans trois cas l'action civile en dommages intérêts contre l'auteur présumé du meurtre ou la tentative de meurtre commise contre le défunt. 1" Si 1.' défuat a aux violences exercées contre lui, son héritier peu) intenter l'action civile qu eût. sans doute intentée lui-même s'il eût survécu. 2° si le défùnl a été l'oh.
sa donation contre le donataire déjà poursuivi pour avoir tenté de lui donner la mort ou commis envers lui quelque délit4, c'est un débiteur qui demande la nullité de son obligation pour cause de dol ou de violence après qu'un jugement criminel a statué sur l'existence de voies de fait, de menaces, ou de manœuvres frauduleuses qui auraient été (pratiquées contre lui; c'est un propriétaire qui revendique Taon meuble contre un possesseur précédemment inculpé de dol et traduit comme tel devant le tribunal correctionnel,". On sait encore que la partie lésée a le droit d'assigner devant les tribunaux criminels, en se constituant partie civile, les personnes que l'article 1384 du Code civil déclare civilement responsables des crimes, des délits ou des contraventions".
d'une tentative (le meurtre, mais a souffert par ce l'ait quelque dommage moral ou matériel, et a formé l'action civile au cours de laquelle il est décédé, son héritier a le droit de la continuer. 3° Si le défunt a éprouvé, par suite de ce même fait, un dommage matériel, et est mort avant d'avoir intenté Tact ion civil'1, son héritier a le droit d'en prendre l'initiative (Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 750; Larombière, op. cit., t. VII, sur les art, 1382 et 1383, n° 46; Faustin-Hélie, op. cit., t. I, nos 556 et suiv.. On pourrait supposer encore qu'un successible poursuit la déclaration d'indignité contre un héritier qui a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse 'G. civ.. art. 727-2°), mais il y a, au point de vue qui nous occupe, une grande différence entre cette hypothèse et la précédente. On peut supposer que la déclaration d'indignité est poursuivie contre un héritier précédemment acquitté de d'inculpation de meurtre ou de tentative de meurtre, et se demander alors s'il peut opposer à l'action civile la chose jugée au criminel à son profit. Ou ne peut pas supposer que la déclaration d'indignité soit poursuivie contre l'héritier déclaré innocent d'accusation calomnieuse, puisquaux termes de l'article 727-2° du Code civil cette demande ne peut être formée que contre un héritier dont l'accusation capitale a été « jugée » calomnieuse (Demolombe, op. cit., t. XIII, nos 240 et suiv.: Aubry et Rau, op. cit., t. VI, p. 283: Demante, op. cit., t. III, n° 35 ôts-VIII; Marcadé, op. cit., t. III, n° 69).
4 On peut supposer encore que les héritiers d'un testateur agissent en rév >cation du legs fait par leur auteur, en se fondant sur ce que le légataire a attenté à sa vie ou commis contre lui quelque délit (G. civ., art. 1046). Gomment peut-on les ranger au nombre des parties lésées? Voy., à cet égard, la note précédente, 3 G. civ., art. 229 et suiv., 306, 727-1°, 955-1° et 2°,"lill, 1116, 1117 et 2279. 1 C. pén., art, 2, 305 et suiv., 309 et suiv., 336 et suiv., 379 et suiv.. 400 e1 405. La revendication îles objets volés ne peut être portée devant les tribunaux criminels qu'autant que ces objets ont été saisis et déposés à leur greffe, de telle j manière qu'ils n'aient qu'à en ordonner la restitution (C. instr. crim., art. 161, 362 et 366; Faustin-Hélie, op. cit., t. VIII, n°s 3815 et suiv. ..
'■ C instr. crim., art. 183, 190 et 194; C. pén., art. 74. Ges articles 'lu Code d'instruction criminelle ne visent que la procédure correctionnelle, mais l'article 74 du Gode pénal porte, en termes généraux, que « dan- les cas de responsa « bilité qui pourront se présenter dans les affaires criminelles, correctionnelles « ou de police, les cours et tribunaux devant qui ces affaires seronl portées se « conformeront aux dispositions du Code civil ». Aussi le droit de traduire les personne- civilement responsables devant les cours d'assises el les tribunaux de
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On sait, enfin, que les dénonciateurs ou la partie civile peuvent être tenus d'indemniser, sur sa demande, l'accuse absous ou acquitté1 et le prévenu renvoyé des fins de la plainte8, et que cette action peut être intentée devanl 1rs tribunaux civils après que le jugement criminel a été rendu, ou portée devant les tribunaux de répression accessoirement ou plutôt reconventionnellement à l'action publique el à l'action civile9.
Cela posé, la question se présente dans quatre hypothèses. On se demande quelle est l'influence de la chose jugée au criminel : 1° sur l'action civile; 2° sur les autres demande! à lins civiles que la partie lésée peut former contre le prévenu; 3° sur les dommages-intérêts réclamés devant les tribunaux de répression contre les personnes civilement responsables; -4° sur les dommages-intérêts du prévenu. La première question est de beaucoup la plus importante, et la réponse qui y sera faite emportera, mulatis mutandis, la solution des trois autres.
§ 11411. A. Il est certain, quant à l'action civile, que le juge de cette action n'est jamais tenu d'accorder à la partie qui se dit lésée les dommages-intérêts qu'elle sollicite. Qu'il motive son refus par le principe général que l'intérêt est la mesure des actions1, ou par les articles 1382 et 1383 du Code civil qui n'accordent à la victime d'un crime, d'un délit ou d'une contravention que la réparation du dommage qu'elle
simple police n'est-il pas sérieusement contestable (Faustin-Hélie, op. cit., t. VI, n° 2685, t. VIII, n«3835; crim. cass. 25 févr. 1848, D. F. 48. 1. 7i . Air sonnes énumérées par l'article 1384 du Code civil comme civilement respons; aj. l'État. (D. 6-22 août ,1791, tit. XIII, ait. 19; L. 15 juill. 1845, art. 22 , les départements (Gons. d'Et. 7 mai 1863; Recueil des a, -rets du conseil d'État, t. XLV, p. 426), et les communes (L. 5 avr. 1884, art. 106 et suiv.; Ducrocq, op. cil., t. 11, n°s 1481 et suiv. .
" L'accusé est acquitté quand le jury l'a déclaré non coupable: il esl al quand Le jury l'a déclare coupable, mais que le l'ait qui lui est imputé ne t"iiibe le coup d'aucune loi pénale : l'acquittement est prononcé par une ordonnance du président, l'absolution par un arrêt de la cour ,C. instr. crim., art. 358 i i 364; Faustin-Hélie, op. cit.. t. VIII, n° 3808).
s Voy., sur les dommages-intérêts du prévenu ou de l'accusé lorsqu'il n'est pas condamné, Faustin-Hélie, op. cit.. I. VII, n» 2721; t. VIII, n" 3825 et suiv. i i. instr. crim.. art. 159, 191, 212, 358 ''t 366. Aj., sur cette hypothèse, le § suivant, note 6.
§ 1141. « Voy., sur ce principe, t. I, § 296.
a subi2, il est certain que le tribunal auquel l'action civile est soumise a le droit de la repousser, attendu que le demandeur ne justifie d'aucun préjudice : en ce seus, le jugement criminel de condamnation n'a aucune autorité au civil3.
(.'est dans le cas inverse que la difficulté commence : à Bavoir si, le dommage étant prouvé, le juge de l'action civile peut se mettre en contradiction avec le juge criminel en refusant les dommages-intérêts malgré le jugement de condamnation, ou en les allouant dans le cas contraire. Pour résoudre cette question, il faut mettre, avant tout, de côté l'hypothèse où, la partie lésée s'étant constituée partie civile devant un tribunal correctionnel ou de police, celui-ci statuerait sur Faction publique et sur l'action civile par une seule et même décision. Ce n'est pas — on l'aperçoit immédiatement— de chose jugée qu'il s'agit alors, et le jugement correctionnel ou de police, qui se contredirait sur ce point, ne serait déféré à la cour de cassation cpie pour cause de contrariété entre les différentes parties dont il se compose1;
- Voy., --ii!- l'application des articles 1382 et 1383 du Code civil, Demolombe, op. cit., t. XXX, n°s 084 et suiv.; AubryetB.au, op. cit., t. IV, p. 748 et suiv.; Colmet de Santerre, op. cit., t. Y, nos 364 bis-] et suiv.; Larombiére, op. cit., t. VII, sur les art. 1382 et 1383, uos 25 et suiv.; Dalb^ .-I Vergé, op. cit., art. |382, nos 327 et suiv.
s Crim. rej. 13 oct. 1815 et 20 juin 1816 O. A. v« Chose jugée, n° 573 .
4 La contrariété entre les différentes dispositions d'un jugement, en matière feivile, donne lieu à la requête civile ^Voy. le tome VI). Cette voie de recours n'existe pas en matière criminelle, et la contradiction qui peut se rencontrer entre li- différentes parties d'un jugement n'est jamais qu'un moyen de cassation (Crim. cass. 9 janv. 1808; D. A. v° Cassation, n° 1524) : c'est par une erreur évidente que Faustin-Hélie (Op. cit., t. VIII, n° 3989) déclare le pourvoi en cassation non-recevable en cas de contrariété entre deux dispositions du même jugement, et qu'il cite à l'appui l'article 504 du Code de procédure et un arrêt de la chambre des requêtes du 3 mai 1843 (Sirey, op. cit., t. XLIII, Ie part., p. 485). Cet article et cet arrêt sont relatifs aux matières civiles, où la contrariété de jugements n'est pas une ouverture à cassation et ne donne lieu qu'à requête civile fet encore n'est-ce pas absolument vrai ; voy., sut ce point, le tome VI) : nuelle autorité peuvent-ils avoir au criminel où la requête civile n'est point admise ? On ne peut même pa< supposer qu'un tribunal correctionnel ou de police statue sur l'action publique par un premier jugement, et sur l'action civile par un second jugement qui serait contradictoire avec le premier : l'article 161, relatif aux tribunaux de simple police, mais également applicable en matière < tonnelle (Faustin-Hélie, op. cit., t. VI, n°2980), poi te, en effet, que le « l ribunal « prononcera la peine et statuera par le même jugement sur les demandes en « restitution et en dommages-intérêts », et la jurisprudence l'entend en ce sens qu'il n'a pas le droit de statuer sur Faction publique e1 de renvoyer à nue autre audience le jugement de l'action civile. Tou1 ce qu'il peut faire, c'est d'ordonner que les dommages-intérêts seront donnés par état, c'est-à-dire d'y con-
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la question de chose jugée ne pourrait s'agiter, dans cette espèce, que si la partie civile appelait de ce jugement tandis que le ministère public y aurait acquiescé.
Il résulte de là qu'en dernière analyse la question d'influence de la chose jugée au criminel sur le sort de l'action civile se pose toujours sous l'une des quatre formes suivantes. 1° Le tribunal correctionnel ou de simple police a. par un seul et même jugement, renvoyé le prévenu des lins de la plainte, et rejeté la demande de la partie civile; le ministère public acquiesce et la partie civile appelle : les juges d'appel sont-ils tenus d'accepter comme ayant force de chose jugée le jugement rendu sur l'action publique6? 2° On esj en cour d'assises; la personne lésée s'est constituée partie civile; le jury a rendu son verdict : la cour peut-elle condamner à des dommages-intérêts l'accusé déclaré non-coupable, ou n'y pas condamner l'accusé déclaré coupable0? 3° La partie lésée ne s'est pas constituée partie civile, et l'action civile, en matière criminelle, correctionnelle ou de police, n'est intentée que devant les tribunaux civils : le prévenu ou l'accusé peut-il être condamné à des dommages- i[ intérêts, malgré le jugement, l'ordonnance ou l'arrêt qui le renvoie des fins de la plainte, l'acquitte ou l'absout7? pi
damner le prévenu, en principe, en même temps que la peine est pronoi contre lui, sauf à en évaluer après coup le montant au moyen d'une enquête ou d'une expertise (Voy., s m- cette manière de juger, suprd, § 1075 : oraui contradiction ne peut s'élever alors entre la chose jugée au criminel et la chose jugée au civil, car, s'il y a lieu de rendre un second jugement, ce ne sera que pour fixer le montant des dommages-intérêts dont le principe est définitivement aa (Criin. cass. 5 déc. 1835, Bulletin criminel de la cour de cassation, n° 448; crim rej. 16 déc. 1848, D. P. 49. 5. 7 ; voy. aussi Faustin-Hclie, op. cit., t. VI, n° 2729). J'ajoute que les tribunaux correctionnels et de police ne peuvent si. sur l'action civile qu'en condamnant le prévenu, car ils n'en peuvent connaîtra qu'accessbirementjà l'action publique; or l'acquittement éteint cette dernière et dessaisit le juge (C. instr. crim., art. 191 et 212; Faustin-Hélie, op. cit., n° 2729). Les seuls dommages-intérêts que ces tribunaux puissent pron après acquittement sont ceux du prévenu (Voy. infré, £ 1156).
5 .Même question, si là partie civile se pourvoit seule en cassation aux lei de l'article 216 du Code d'instruction criminelle; mais pareille difficulté ne peul se présenter au grand criminel, car l'appel n'y existe pas, et la partie civi peul s'y pourvoir en cassation contre l'ordonnance d'acquittement un contre l'arrêt d'absolution G. instr. crim., art. 412 .
6 La cour d'assises, à la différence du tribunal correctionnel ou de simple police, statue sur l'action civile après l'acquittement ou l'absolution île l'ai (C. instr. crim., art. 358 et 366 ; comp. la note précédente).
< Voy., sur la distinction îles ordonnances d'acquittement et des arrêts d'absolulion, le > précédent, noir i'>.
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la partie civile peut-elle échouer dans sa demande malgré le jugement ou l'arrêt qui condamne ce prévenu ou cet accusé? 4° La partie lésée qui s'est constituée partie civile, et que le tribunal de répression a déboutée de ses conclusions , peut-elle les reproduire devant les tribunaux civils ?
§ ll-4£. 1° On a demandé, d'abord, la solution de ces difficultés à l'article 1351 du Code civil : Merlin et Toullier se sont placés sur ce terrain pour aboutir à des conclusions diamétralement opposées. Merlin voyait, entre l'action publique et l'action civile, la triple identité à laquelle l'article 1351 subordonne l'autorité de la chose jugée1 : identité d'objet, car les deux actions tendent à la réparation du dommage causé; identité de cause, car le même crime, le même délit ou la même contravention leur servent de base; identité de personnes, car le ministère public représente, dans l'action publique, la société tout entière, y compris la partie lésée2. Toullier concédait l'identité de cause, mais contestait que l'objet lut le même et surtout les personnes : au criminel, c'est le ministère public qui poursuit l'application d'une peine; au civil, c'est la partie lésée qui sollicite des dommag-es-intérêts ; or, si le ministère public a représenté dans l'action publique la société tout entière, il n'a pas défendu les intérêts particuliers de la partie lésée, et l'a même si peu représentée qu'il n'aurait pu conclure en son nom à des dommages-intérêts3. C'était mal poser la question, comme on l'a reconnu depuis, car l'article 1351 y est étranger : 1) par la place qu'il occupe dans le Code civil; 2) par les ternies qu'il emploie, et qui supposent que le tribunal, saisi de la demande à laquelle on oppose l'exception de chose jugée, eût pu connaître également de la première instance; 3) par les conditions auxquelles il soumet l'autorité de la chose jugée, et qui se résument dans cette idée : un même tribunal ou deux tribunaux saisis de deux demandes succes-
§ 1142. i Voy. suprà, §§ 1127 et suiv.
2 Répertoire, vis Chose jugée, § XV, et Non ]>is in idem, nos 15 et 16. Questions de droit, v° Faux, § VI.
3 Op. cit., t. VII, n»s 30 et suiv.; t. X, n"" 240 et suiv.
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sives (|iii soulèvent des questions de même nature, et engagent des intérêts de même ordre*.
§ ifl-43. 2° L'article 1351 écarté, les deux opinions sont restées en présence : faut-il dire, avec Merlin, que les tribunaux civils sont liés par le jugement criminel, ou, avec Toullier, que la chose jugée au criminel est sans influence sur le civil? Cette dernière solution est encore soutenue, avec ce tempérament qu'il résulte du jugement criminel une grave présomption, capable d'entraîner la conviction du juge d'être, au besoin, corroborée par un serment supplétoire* On invoque, en ce sens, un argument de principe et, sub: diairement, l'article 23o du Code civil : l'argument de pi cipe, c'est l'indépendance de la juridiction civile à l'égard de la juridiction criminelle; l'article 235 du Code civil, c'esi celui qui prescrit de surseoira la demande en divorce lorsqu'elle est fondée sur des faits qui donnent lieu à des pour* suites criminelles, et qui, supposant cette demande repri après l'acquittement ou l'absolution de l'inculpé, dispo qu'il ne sera permis d'en inférer << aucune fin de non-recevoir « ou exception préjudicielle contre l'époux demandeur »'. Je m'expliquerai plus loin sur l'argument de principe2, mais je ferai remarquer immédiatement que l'article 235 est d'un faible secours pour ceux qui l'invoquent, et se retourne plutô contre eux : d'une part, il ne prouve pas que la chose jugée au criminel soit indifférente au civil, car on conçoit aisément que des laits trop peu graves pour motiver une condamnation criminelle le soient assez pour justifier le divorce; d'autre part, il résulte, à. contrario, de cet article que si 1 époux défendeur à la demande en- divorce est condamné au
* Cette démonstration a été faite pour la première fois par Aubry et Rau (Op. cil., I. VIII, p. 793). Tous les auteurs qui ont suivi eu ont reconnu la justesse, ei c'est un point acquis aujourd'hui, en doctrine, que l'article 1351 <-t étranger à la question des rapport - du criminel cl 'lu civil.
S 114:$. ' Faustïn-Hélie, op. rit., t. H, nns 1108 et suiv. Carré, <>/'■ rit., t. II, quest. 943. Chauveau, sur Carré, op. ri loo. cit. Pigeau, op. cit., t. 1, p. 476. Aj. quelques arrêts déjà anciens Req. s avr. 1812, D. A. v° Chose jugée, n° 5p5; Paris, 26 jànv. 1828, 1>. A. v° cit., n" 579; Orléans, 12 aoùl 1828 ei 26 aoâl 1840, D. A. p° cit., n»549).
- Voy., sur l'indépendauce respective des deux juridictions civile el criminelle, le § suivant.
criminel, cette condamnation lui est opposable au civil3. L'autorité des jugements criminels à l'égard des jugements civils ressort également de l'article 198 du Code civil, aux termes duquel « lorsque la preuve d'une célébration de « mariage se trouve acquise par le résultat d'une procédure « criminelle, l'inscription du jugement sur les registres de « l'état civil assure au mariage, à compter du jour de sa « célébration, tous les etl'ets civils, tant à l'égard des époux <( qu'à L'égard des enfants issus de ce mariage » l: mais ce qui condamne surtout ;i l'opinion qui refuse à la chose jugée
3 Voy., sur l'interprétation de l'article 235 considéré au point de vu l'exception de chose jugée, Demolombe, op. cit., t. XXX, n°410; Aubry et Rau. op. cit., t. Vin, p. 407. Cet article n'a été modifié que sur un point par la loi du 27 juillet 18S4 sur le divorce : les mots Varrêt de la cour d'assises ont et*' remplacés, sur la proposition de M. Ronjat, par les mots la décision de la juridiction répressive, qui comprennent les tribunaux militaires et maritimes et les cours criminelles des colonies Voy. D. P. 84. 4. 103, note i .
4 Voy., sur cet article, t. I, ^ 192, el infrà, § 1157, note 1.
•"• .1,- dis surtout, car l'article 198 du Code civil ne fournit pas ici d'argument décisif : il ne résout point, en effet, la question de savoir à l'égard de quelles personnes le jugement criminel, d'i ta preuve de la célébration
d'un mariage, a autorité de 6hose jugée. 11 esl douteux qu'il l'ait quant aux personnes qui n'ont pas figuré dans cette instance, et, s'il ne l'a qu'à l'égard de
iit constituées parties civiles Voy., sur cette question, ■ § 1457), L'argument fait défaut, tant il esl ''vident que le jugement crimin
naît l'existence d'un crime ou d'un délit, tel que la falsification ou la destruction d'un acte de mariage ou l'inscription de cet acte sur une feuille voL a autorité de shose jugée a l'égard des personnes qui se sont constituées parties civiles Voy., sur ce point, le § suivant: et. mit les conditions dans lesquelles se Dose la question d'influence du criminel sur le civil, siCprà, même§). J'invoqa moins encore, en faveur de l'opinion que j'expose, les articles 214 fin Code de, procédure, 3, 358, 366 et 463 du Code d'instruction criminelle. Les artic
i de ce dernier Code laissent la question tellement entière, qu'on ne s',-\plique pas comment on a pu leur en demander la solution. Que disent-ils." Qu'après la condamnation, l'acquittement ou l'absolution, la cour statue sur les dommages- intérêts réclamés par la partie civile Qu'en conclut-on? Que l< dirt du jury dicte à la cour l'arrêt qu'elle doit rendre, et que la solution du procès criminel commande celle du procès civil qui est venu s'y mêler, M résulte-t-il pas plutôt de ces articles que la chose jugée au criminel n'a pas d'influence sur le civil, puisqu ils supposent que la cour statue sur les dommantérêts de la partie civile, et, par conséquent, les lui alloue malgré l'acquittement ou l'absolution du prévenu? Je donnerai l'explication de ce fait au s, suivant, et je me borne à noter en ce moment que les articles en question plutôt contraires que favorables à la thèse de l'autorité absolue des juge criminels. Les articles 214 du Code de procédure el 463 du Code d'instruction criminelle fournissent, à l'appui .b- ce système, une induction plus sûre mais encore insuffisante. Le premier dispose implicitement qu'il n'est pas permis de s'inscrire en faux incident après qu'un jugement criminel a rejeté- une plainte en taux principal Voy. t. IL § NJU . mais un peut supposer, dans le silence du texte, qu'il vise le cas où le demandeur actuel en faux incident s'était constitué partie civile dans l'instance en faux principal. De même, aux termes de 163 il '."de d'instruction c -
au criminel foute influence sur le civil, ce sont les conséquences qu'elle entraîne. Le tribunal civil fait-il abstraction du renvoi, de l'acquittement ou de l'absolution prononcé^ au criminel, il s'expose à déclarer coupable un individu que la règle .< Non bis in idem » protège désormais contre l'actioa publique6 : c'est justement le scandale que le Code d'instruction criminelle a voulu éviter en soumettant l'action publique et l'action civile à la même prescription7. Admet-on le défendeur à l'action civile à contester les faits pour lesquels il a été condamné, il va peut-être se faire déclarer innocent du crime ou du délit dont il subit la peine en vertu d'un jugement criminel inattaquable, et ce sera bien pis encore si des héritiers poursuivis par l'action civile font déclarer leur auteur innocent du crime pour lequel il a péri sur l'échafaud8.
« auront été déclarés faux en tout ou en partie, la cour ou le tribunal qui aura « connu du faux ordonnera qu'ils soient rétablis, rayés ou réformés »; mais où a fait remarquer avec raison que le rétablissement, la radiation ou la réformation ordonnés par cet article sont des mesures conservatoires, qu'elles n'entraînei pas la destruction matérielle de l'acte qui en est l'objet, etqu'elles laissent, par coi] séquent, entierle droit destiers à plaider la validité etla sincérité de cet acte, mais que les cboses se passent tout autrement clans le faux incident : les parties intéressées à contester le faux ont été présentes ou, du moins, appelées, et, par conséquent, le tribunal, ayant reconnu qu'un acte est faux, peut en ordonner la suppression ou la lacération [Voy., sur ce point, t. II, § 811 ; voy. aussi l'a gument que M. Griolet tire op. cit., p. 343. de la comparaison de l'article 46 du Code d'instruction crimiielle avec l'article 59 du titre 1er de l'ordonnance de juillet 1727). Enfin, l'article 3 du Code d'instruction criminelle, aux termes duquel le criminel tient le civil en état, c'est-à-dire que l'exercice de l'action civile intentée séparément est suspendu jusqu'à la solution définitive de l'action publique intentée avant ou pendant le procès civil, implique-t-il nécessairement que la chose jugée au criminel ait autorité au civil? Je n'en crois rien, car, alors même que les tribunaux civils auraient le droit de se mettre en contradiction avec la chose jugée au criminel, on comprendrait encore très bien qu'ils dussent attendre, pour statuer sur l'action civile, les résultats du procès criminel. Il serait fâcheux qu'enstatuant séparément et simultanément la juridiction civile et la juridiction criminelle rendissent, à leur insu, des jugements contradictoires^ 11 vaut mieux que l'une des deux attende, pour statuer, le jugement de l'autr car, en fait, elle ne laissera pas d'en subir l'influence, et sera souvint amenê^ a rendre une décision conforme; et, si l'une des deux doit subir l'influence l'autre, il importe à la sûreté de la répression, et, par conséquent, à l'intér public que ce ne soit pas la juridiction criminelle (Voy., sur le parti qu'on peui tirer de l'article 3 du Code d'instruction criminelle dans la question de l'autorit des jugements criminels en matière civile, les appréciations très différent de Demolombe, op. et loc. cit.. et d'Aubiy et Rau, op. cit.. t. VIII, iv 406 .
6 Voy.. sur cette règle. C. instr. crim., art. 360; Merlin, Répertoire, v° No bisin idem; Faustin-Hélie, op. cit., t. II. nos 978 et suiv.
' Art. 637 et 640. Voy.. sur ce point, Faustin-Hélie. op. cit., t. II, n° 1113.
8 « Quelle épouvantable théorie que de faire rejuger au civil une question
§ 11-4-i-. 3° Cette considération décisive a valu un succès qui parait définitif à la thèse de Merlin, mais on est encore divisé sur la manière de la présenter et de la défendre.
De bons auteurs la rattachent simplement au principe que Faction civile est l'accessoire de l'action publique. Ils trouvent cette règle écrite dans les articles précités du Code d'instruction criminelle sur la prescription, et surtout dans l'article 3, aux termes duquel le criminel tient le civil en état : l'action civile peut être poursuivie séparément, mais « l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé «définitivement sur Faction publique »'. Ces auteurs en concluent que l'action civile est liée à Faction publique au point de vue de la chose jugée, et que la décision rendue sur la seconde emporte nécessairement la solution de la première2. Cette manière de voir soulève deux objections. D'abord, la dépendance de l'action civile par rapport à l'action publique n'est pas un principe absolu, car celle-là survit à la mort du prévenu mais s'éteint par la renonciation de la partie lésée, au lieu que celle-ci ne peut être intentée confie les héritiers du prévenu, mais peut l'être encore après que la partie a renoncé au droit de réclamer des dommages-in-
« déjà jugée au criminel! Ainsi, sous le prétexte que l'action -publique et l'in- « térèt privé ne sont pas la même chose, on ferait dire, au civil, qu'un homme « n'est pas coupable lorsqu'il aurait péri sur l'échafaud, ou que son crime est « certain lorsqu'il en a été absous au criminel et replacé dans la société par la « loi elle-même qui a proclamé son innocence. Si un tribunal civil, à raison de « la matière et par une distinction quelconque, pouvait revoir le même fait et « juger la même question, quelles contradictions ne pourrait-il pas en résulter! « quel trouble, quel scandale dans la société ! » (Mourre, procureur général, Conclusions dans V affaire j ug ée par la cour de cassation le 17 mars 1817 , dans Sirey, op. cit., t. XVII, 1° part., p. 172).
§ 1144. i Voy., sur cet article, le § précédent, note 5. « Quand l'article 3 était « invoqué seul, dit M. Griolet, nous n'estimions pas que le sursis qu'il prononce « prouvât suffisamment l'influence légale du jugement criminel sur l'action ci- « vile, mais la même présomption nous parait assez forte si l'on rapproche l'ar- « ticle 3 des dispositions précédentes » [Op. cit., p. 347), c'est-à-dire des textes correspondants du Code du 3 brumaire an IV qui établissent la subordination de l'action civile à l'action publique (Art. 8 et 9; Griolet, op. cit., p. "45 et suiv.). Je rappelle, d'ailleurs, que l'article 3 du Code d'instruction criminelle ne s'applique pas au cas où il existe une question préjudicielle soit au jugement de l'action publique soit à l'existence de cette action. Dans ce cas la régir esl renversée, et c'est le civil qui tient le criminel en état, mais il n'existe que deux sortes de questions préjudicielles : les questions de propriété immobilière qui sont préjudicielles aujugement, et les questions d'état qui sont préjudicielles à l'action (Voy. t. II, § 412).
2 Bonnier, op. cit., nos 909 et suiv. Griolet, op. cit., p. 344 et suiv.
térêts3. Ce n'est pas tout : les mots action civile ont deux sens, car ils comprennent, dans l'article 3 du Code d'instruction criminelle, toutes les questions civiles dont le jugement dépend d'un point de fait actuellement soumis an jugemenl d'un Iribunal criminel4, et ils ne signifient plus, en matière (\o prescription, que Faction civile proprement dite, c'est-àdire l'action qui n'a d'antre fondement que l'obligation de réparer le dommage causé par un crime, un délit ou une contravention, et d'autre but que d'obtenir cette réparation»! Or qu'entendra-t-on par action civile en matière de chose jugée? Sera-ce l'action civile lato .sensu de l'article 3, ou l'action civile stricto sensu des articles 637 et 610? Ce sera nécessairement la première, car il n'est pas croyable que le donataire condamné pour avoir attenté à la vie du donateUf puisse — ce n'est qu'un exemple — contester la demande eu révocation pour cause d'ingratitude en niant le crime dont la justice criminelle l'a reconnu coupable, et que le tribunal
3 C. civ., art. 204(>. C. instr. erim., art. 2 et 4. Vov., sur ces deux po Faustin-Hélie, op. cit., n°s 969 et suiv., 1096 et suiv., 1100 et Uni.
4 Gela résulte : l°du motif même de l'article 3 (Vov. le ^ précédent, note 5);2"de L'article 235 du Cnde civil, en matière de divorce : « Si quelques-uns des feiUj « allégués par l'époux demandeur donnent lieu à une poursuite criminelle de « part du ministère public, l'action en divorce cestera suspendue jusqu'après i. L'arrêt de la cour d'assises »; 3° des articles 239 et 240 du Gode de procédure en matière de faux : « S'il résulte de la procédure des indices de faux ou de faite sification... il sera sursis à statuer sur le civil jusqu'après le jugemenl sur le « faux» (Vov. t. II, § 816). Aj., comme applications de la même idée, Paris, 4 oct. 1827 et 2 juin 1831 (D. A. v° Question •préjudicielle, n° 1-i : civ. eass. 7 mai 1851 (D. P. 51. 1. 150).
5 « La règle par laquelle l'action civile se prescrit par le même laps de temps « que l'action publique ne s'applique qu'à l'action civile proprement dite, c'est" « à-dire à l'action qui, exclusivement fondée sur le droit de demande]- la
« ration du dommage causé par un crime, par un délit ou par une contraven- « lion, a pour objet unique la réparation de ce dommage. Elle esl étrangère aux « actions en restitution, en repél ition ou même eu dommages-intérêt®, dérivant « d'un droit préexistant au délit, et indépendantes de l'obligation de réparation « auquel le délit a pu donner naissance » (Âabry et Rau, op. cit., t. IV, p. 752; vov.. dans le même sens, Duranton, op. cit., t. XI II, n° 707, I. XXI, nn b02, Colmel. de Sauten-e, op. cit., t. V, n°'364 /m-YH, Larombière, op. oit., t. Vif, sur les art. 1382 et 1383, nos 49 et suiv., Kauslin-1 lélie. qpt cit., I. 11. QP 1114, rcq. L6 avr. 1845, D. P. 45. 1.266, Angers, 15 juill. 185b, B..P.52.2. 36-, Boi 26 mars 1855, D. P. 55. 2. 307, civ. àass-. 28 aoûd 1 sr.". , D. P. 55. I. 407, req !" uov. Il85&i I). P. 58. 1.447, civ. cass, 5 mai 1863s "• P' (>:!- l- l'-!:>- DiJ°ni 17 juin 1864>, I>. P. <>t>. 1. 4it . G'esl ainsi que le voleur, qoiiiprescril par trois ans-c l'action publique née de son délit1, ne devient propriétaire de l'objet volé qu'a l'expiration des trente ans par lesquels la revendication du propriétaire se prèscril en vertu de l'a ri ici e 2262 du Gode ■ ivil Duranton, op. rit .. i. XIII, m0 Aubry e1 l'an, op\ rit., t. !V. p. 7."»:!: Larombière-, <</'. <•: I<><\ rit. .
Û.e première instance puisse ainsi le déclarer innocent du crime dont il subit la peine en vertu d'une condamnation définitive. Toutefois, on conviendra que, logiquement, ce système ne se tient pas.
Aussi une idée plus large et, suivant moi, plus exacte a-t-elle prévalu en jurisprudence. On part de ce principe que la juridiction criminelle et la juridiction civile sont indépendantes l'une de l'autre, et que chacune d'elles est souveraine dans son domaine : la première est exclusivement compétente pour statuer sur l'existence des faits qui lui sont déférés, et sur la culpabilité des personnes qui en sont prévenues: la seconde, pour statuer sur les mêmes faits considérés sous le rapport des conséquences civiles qui peuvent en résulter. Les tribunaux civils sortiraient donc de leurs attributions en niant le fait que la justice criminelle a affirmé, ou en affirmant celui qu'elle a nié; mais leur compétence ne serait plus entière s'ils ne conservaient pas un plein pouvoir d'appréciation sur la quotité et sur le principe même des dommages-intérêts. En un mot, il leur est défendu de se mettre en contradiction avec ce qu'un tribunal criminel a déjà jugé ; mais ils peuvent, à condition de n'en rien faire, statuer librement sur les dommages-intérêts qui leur sont demandés6.
G Ce système, dont Zacharue parait être l'inventeur {Cours de droit civil français, traduit de l'allemand par Aubry el Rau, lre édLt., Strasbourg, 1839-1845, t. V", p. 792 et suiv.), a été adopté aussitôt par Marcadé (Op. cit., t. V, sur l'art. 1351, ri° 15) et par Aubry et Rau (Op. cit., 1™ édit., t. V, p. 793; 4« édit., t. VIN, p. 405 et suiv. ). Il est également suivi par Demolombe (Op. et loc. cit.), Larunibière (Op. cit.. t. Vil, sur l'art. 1351, nos 169 et suiv.) et Beudant (In- Kuence du criminel sur le civil, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XXIV, 1864, p. 492 et suiv.). De nombreuses dérisions l'ont consacré (Voy. infrà, $§ 1146 et suiv. , mais ce sont les deux arrêts Mirés qui l'uni formulé le plus nettement : « Si les décisions rendues au criminel « sont souveraines, et si elles ont envers et contre tons L'autorité de la « chose jugée, c'est en ce sens qu'il ne demeure permis à personne de remettre « en question le fait qu'elles affirment ou qu'elles nient, non plus que le carac- « tère délictueux ou non délictueux qu'elles ont donné à ce faii générateur de « l'action publique; mais la Juridiction civile, en même temps qu'elle est liée « non-seulement par le dispositif de ces décisions, mais aussi par ceux de leurs « motifs qui se réfèrent aux qualifications pénales, reste pleinement maîtresse « d'apprécier autrement, sous leurs rapports purement civil*, tes contrats -' « tachant aux faits qui ont donné lieu à la poursuite criminelle ou correetion- « nelle, et pouvant servir de base à des actions civiles » (Civ. ïej. 26 juill. 1865, D. P. 65. 1. 491: voy. encore, sur cet arrêt, infrà, § 1151, note 8; aj., dans le sens et dans des tenues analogues, crim. cass. 28 juill'. 1887 el civ. cass. 24 mars L891, s. 93. 1. 198; voy.aussi Bourges, 15 avr. 1891, s. 94. I. 330). An fond, c'est le système,'!'' Merlin soutenu par d'autres arguments el présenté
§ 1 t-45. Si du principe on passe à l'application, on arrive aux conséquences suivantes.
S I S -16. 1) Les jugements cle condamnation sont ceux qui ont le plus d'influence sur le civil. 11 faut se garder de dire que les jugements d'absolution ou d'acquittement n'en aient pas1, mais il faut concéder qu'ils en ont moins. Il résulte, en effet, d'un jugement de condamnation qu'un crime, un délit ou une contravention a été commis, et que le prévenu en est l'auteur — deux faits qu'un tribunal civil ne s;i Lirait nier désormais sans porter atteinte à la chose jugée — mais les faits que la justice criminelle déclare innocents aux yeux de la loi pénale n'en existent pas moins; le prévenu qu'elle proclame non coupable aux yeux de cette même loi n'en est pas moins l'auteur du fait incriminé, ou, du moins, il peut l'être : la justice civile peut donc, malgré le jugement qui l'absout ou qui l'acquitte, le condamner à des dommages intérêts2. Ainsi, d'une part, les jugements criminels ont autorité au civil quant à l'existence du fait criminel3, quant à
dans des termes plus juridiques; ces arrêts lui donnent même la formule la plus étendue en attribuant à la chose jugée au criminel une autorité absolue erge omnes, mais ce point demeure réseryé (Voy. infrà, §§ 1157 et suiv. .
§ 1146. i Voy., en ce sens, Lagrange, Des effets de la chose jugée av. criminel sur l'action civile (dans la Revue critique de législation et de jurispri dence, t. VIII, 1S56, p. 31 et suiv.). L'article 235 du Code civil, qu'invoque cet auteur, n'est nullement décisif, car il n'en résulte pas que le tribunal de pre mière instance où la demande en divorce est portée puisse imputer à l'épouï défendeur des crimes ou des délits qu'un tribunal de répression aurait précédemment jugé n'avoir pas été commis ou l'avoir été par d'autres que lui. Tout ce que veut dire cet article, c'est qu'un époux absous ou acquitté, parce que les faits par lui commis échappent à la loi pénale ou ne sont pas assez graves pour emporter l'application d'une peine, peut voir cependant le divorce prononcé conttelui, si ces mêmes faits suffisent pour en justifier la demande (Voy., sur 1 article 235 du Gode civil, suprà, § 1143).
2 Voy. sur cette distinction, Demolombe, op. cit., t. XXX. nos 415 et suiv.: Aubry et Rau, cp. cit., t. VIII, p. 407 et suiv.; et les arrêts cités aux notes suivantes.
3 Bruxelles, 27 févr. 1818 et 13 mai 1820 (D. A. v° cit., n° 546). Angers, 30 juill. 1828; req. 19 nov. 1828; Bourges, 2 juin 1S31 D. A. v> cit., n° 547). Limoges, 20 févr. 1846 (D. P. 47. 2. 58). Civ. cass. 7 mars 1855 (D. P. 55. 1. 81). Lyon, 16 août 1856 (D. P. 57. 2. 85 . Rio, a, 11 janv. 1859 (D. P. 59. 2. 132). Req. 27 janv. 1869 (D. P. 69. 1. 170). Paris, 22 déc. 1873 (D. P. 74. 2. 147). Req. 13 juill. 1874 (D. P. 75. 1. 224). Caen, 25 août 1874; Alger, 18 nov. 1875 (D. P. 77.5. 77). Nancy, 16 mai 1878 (D. P. 78. 2. 161). Civ. cass. 18 nov. 1878 (D.P. 78. 1. 462 .
la culpabilité du prévenu4, et même quant à l'existence et à la validité des actes juridiques, lorsqu'elles constituent un élément essentiel du fait incriminé : un jugement correctionnel établit donc, avec l'autorité de la chose jugée, l'existence et la validité d'un billet, en condamnant pour abus de confiance le débiteur qui l'a détruit après que le créancier l'avait remis entre ses mains3. D'autre part, les jugements criminels d'acquittement ou d'absolution n'ont pas d'autorité au civil , en ce sens qu'il est loisible aux tribunaux civils de déclarer qu'un individu est l'auteur de faits à raison desquels la justice criminelle l'a acquitté ou absous : il faut seulement, ainsi qu'il va être expliqué ciaprès, que le jugement civil ne se mette pas en contradiction, en décidant ainsi, avec les déclarations du tribunal de répression6.
§ 1 Uï. 2) L'autorité de la chose jugée n'est pas la même suivant qu'il s'agit : a) des ordonnances d'acquittement rendues par le président de la cour d'assises; b) des arrêts d'absolution prononcés par les cours d'assises, et des jugements d'acquittement ou d'absolution émanés des tribunaux correctionnels ou de simple police. Cette différence ne tient ni à la gravité du fait incriminé, ni au caractère du magistrat qui prononce la sentence, mais seulement à la forme dans laquelle elle est rendue. Le président d'assises prononce l'acquitte-
Crim. cass. 15 juill. 1882 (D. P. 83. 1.362). Toutefois, le jugement de condamnation laisse subsister le droit d'intenter au civil toutes les actions dont le succès n'est lias incompatible avec les déclarations du tribunal criminel ( Voy., notamment, cons. d'Ét. 11 avr. 186G, D. P. 73. 5. 89; req. 20 juill. 1875, D. P. 76. 5. 90).
'- Bruxelles, 26 oct. 1816 (D. A. v° cit., n° 546). Req. 5 mai 1818 ((D. A. v° Dispositions entre-vifs et testamentaires, n° 2361). Paris, 2 févr. 1843 (D. A. v° Chose jugée, loc. cit.). Agen, 20janv. 1851 (D. P. 51. 2. 49). Bruxelles, 16 juin 1854 D. P. 55. 2. 249). Giv. cass. 7 mars 1855 (D. P. 55. 1. 81). Lyon, 16 août 1856 D. P. 57. 2.85). Riom, 11 janv. 1859 l>. P. 59. 2. 132!. Req. 27 janv. L869 (D. P. 69. 1. 79). Nîmes, 5 août 1873 (D. P. 73. 2. 193). Paris, 2:: déc. 1873 D. P. 74. 2. 147). Req. 15 juill. 1874 D. P. 75. 1. 224). Caen, 25 aoûl 1874; Alger, 18nov. 1875 (D. P. 77. 5. 77). Nancy, 16 mai 1878 (D. P. 78. 2. 161 . Crim. cass. ÏS juill. 1882 (D. P. 83. 1. 362 .
:; Douai, 23 janv. 186? (D. P. 69. 1. 173). Voy., dans le même sens, Poitiers, 2 déc. 1852 (D. P. 55. 2. 332).
g Giv. cass. 7 mars 1855 (D. P. 55. 1. 81). Civ. rej. 20 avr. 1863 (D. P. 63. 1. 83 . Paris, 22 janv. 1864 D. P. 64. 2. 25). Orléans, 15 avr. 1864 1). P. 64. 2. 94). Voy., pour plus de détails, les arrêts cités aux §§ suivants.
nient en vertu d'un verdict du jury qui ne contient que mots : a Son, l'accusé ri1 est pas coupable > ' ; la cour d'assises absout, le tribunal correctionnel ou de police acquitte <>u absout par une décision motivée sur chacun des chefs de l'accusation ou de la prévention2. Il suffit donc de consultei les motifs d'un arrêt d'absolution ou d'un jugement d"; quitteinent pour déterminer la portée du dispositif, et poi connaître la pensée de la cour ou du tribunal qui l'ont rendi au lieu que du verdict d'acquittement on ne sait qu'une chose, c'est qu'il a déclaré l'accusé non coupable. Estn <• l'existence des faits incriminés qui n'a pas été prouvée. <>u la participation de l'accusé, ou sa responsabilité, ou son intention criminelle? ("est le secret de la délibération des jurés et de la conscience de chacun d'eux. 11 suit de là que le jugement civil qui condamne l'accusé ou le prévenu des dommages-intérêts est tantôt compatible tantôt incoi ciiiable avec l'arrêt criminel qui l'a absous, ou avec le jua ment correctionnel ou de police qui l'a acquitté, mais qi le jugement civil, qui condamne à des dommages-intérêt l'accusé acquitté par la cour d'assises, n'a rien, en soi, de contradictoire avec le verdict du jury qui l'a déclaré non coupable.
§ 1147. • G. iustr. crim., art. 337 : « La question résultant de l'acte d'; « cusation sera posée en ces termes : L'accuse est-il coupable d'avoir comm « tel meurtre, tel vol ou tel autre crime, arec toutes les circonstances corn- « prises dans le résumé de l'acte d'accusation '.' » Art. 348 : « Le chef du jui " se lèvera, et, la main placée sur son cœur, il dira : Sur mon honneur et « conscience, devant Dieu et devant les hommes, la déclaration du jury est « oui, Vaccusé, etc.; non, l'accusé, etc. ». On sait qu'il en était autrement sous le Code du 3 brumaire an IV, qui prescrivait de décomposer les questions : « La « première question tend essentiellement à savoir si le fait qui forme l'objet de « l'accusation est constant ou non; la seconde, si l'accusé est ou non convaincu « de l'avoir commis, ou d'y avoir coopéré; viennent ensuite les questions qui, « sur la moralité du fait ou le plus ou moins de gravité du délit, résultent de « l'accusation, de la défense de l'accusé, ou du débat » (Art. 374 .
2 L'article 364 du Gode d'instruction criminelle ne prescrit pas de motiver les arrêts d'absolution des cours d'assises, <■! les articles 163 et 195 du mèmi imposent seulement aux tribunaux correctionnels ou de police de motiver Luis jugements définitifs de condamnation: mais ees dispositions ne sont nullement restrictives, et tout jugement criminel, correctionnel ou de police doit être motive conformément au principe général delà loi du 20 avril 1810 Art. 7: v< ce sens, Faustin-Héiie, op. cit., t. \ I, n°s 2704, 2719 et 2945, t. VIII, n01 et suiv.; sur l'obligation de motiver, à peine de nullité, les arrêts d'absolul les jugements d'acquittement ou d'absolution, crim. cass. 9 oct. 1840 el 9 1841, D. A. v« Jugement, n° 1076: et, sur l'obligation de motiver tous les jugements, eu général, suprà, §§ 1114 et suiv.).
§ 11-18. a. Ainsi, d'une part, le jugement criminel qui acquitte un individu, attendu que les faits allégués à sa charge n'existent pas ou qu'il y est étranger, a autorité de chose jugée au civil, en sorte qu'un tribunal de première instance ne peut affirmer, à l'appui d'une condamnation en dommages-intérêts, que ces faits aient été commis et que tel individu y ait participé1. Au contraire, le jugement criminel qui aura absous un individu, attendu que le fait incriminé n'est pas punissable ou que l'action publique n'est pas recévable, n'empêche nullement un tribunal civil d'affirmer l'existence de ce même fait, d'y reconnaître les caractères d'un délit civil, et de condamner à le réparer le prévenu ou l'accusé précédemment absous ou acquitté2. Et qu'on n'objecte pas que la chose jugée résulte ainsi des motifs des jugements criminels, car on a vu au £ 113$» qu'elle s'attache non-seulement au dispositif mais encore à certains motifs des jugements civils, à ceux qu'on appelle objectifs et qui font corps avec le dispositif : il n'en peut être autrement en matière criminelle3. Je ne dis pas que ces principes fournissent la solution certaine de toutes les difficultés de la matière, et l'on s'est, notamment, demandé quelle influence ont, au civil, les jugements correctionnels qui acquittent le prévenu, attendu qu'il n'est pas prouvé ou qu'il n'est pas suffisamment prouvé que tel fait ait été commis ou que le prévenu en soit l'auteur. Dira-t-on que ces décisions ne lient pas les tribunaux civils et laissent place à l'action civile, parce que déclarer qu'un fait n'est pas prouvé, ce n'est pas en nier l'existence? Je n'en crois rien, et je vois, au contraire, deux | raisons décisives pour que de pareils jugements aient, au civil, l'autorité de la chose jugée : a) il y aurait contradiction
§ 1148. i Req. 17 mars 1813 (D. A. v° Chose jugée, n° 551). Req. 2 déc. 1861 (D. P. 62. 1. 171 . Giv. rej. 9 janv. 1877 (D. P. 77. 1. 475). Req. 10 janv. 1877 (D. P. 77. 1. 197). Bourges, li mai 1881 (D. P. 82. 2. 223).
2 Req. 25 oct. 1814 (D. A. r» cit., n° 579). Civ. cass. 23 nov. 1835 (D. A. v° cit., a0 577 . Civ. rej. 6 févr, 1837 (D. A. V cit., n° 579). Rennes, 14 déc. 1846 (D. P. 47. 4. 78 . Civ. cass. 7 mars 1855 (D. P. 55. 1. 81). Civ. rej. 20 avr. L863 (D. P. 63. 1. L33 . Paris, 22 janv. 1864 (D. P. 64. 2. 25). Orléans, 15 avr. 1864 (D. P. 64. 2. 94). Civ. cass. 25 mars 1872 (D. P. 73. 1. 71). Orléans, 4 juill. 1884 [D. P. 86. 2. 94). Paris, 21 avr. 1896 (D. P. 98. 1. 305). Req. 2 mars 1897 D. P. 97. 1. 608).
a Paris, 22 janv! 1864 (D. P. 64. 2. 25). Civ. rej. 26 juill. 1865 (D. P. 65. 1. 484). Contra, Aix, 22 juill. 1862 (D. P. 62. 2. 148).
formelle entre le jugement criminel et le jugement civil, celui-ci déclarait faite une preuve que celui-ci a jugée insuffisante; 3) la révélation de faits dont la répression n'est plus possible produirait le scandale que la loi s'est proposée d'éviter*.
£ 1 I flf*. b. Ce qui n'est qu'un cas particulier en matière correctionnelle ou de police devient, au grand criminel, la règle générale : le verdict d'acquittement et l'ordonnancé qui s'ensuit n'ont pas d'autorité au civil, car ils n'attiraient que la non-culpabilité de l'accusé, et laissent en question sa participation aux faits incriminés et, à plus forte raison, l'existence même de ces faits1. C'est pour cela qu'il arrive journellement aux cours d'assises de condamner à des dommages-intérêts envers la partie civile l'accusé que le jury vient d'acquitter, mais à la charge duquel elles constatent l'existence d'un délit civil de nature à engager sa responsabilité2. Toutefois, il n'y a, même ici, rien d'absolu, et, s'il
* Voy., en ce sens, les arrêts rapportés D. A. v" cit., n- 551 et suiv., supp., nos 439 et suiv.; et dans Sirey, op. et v° cit., nos 108 et suiv.
§ 1149. l Civ. eass. 1" août 1864 (D. P. 64. 1. 428). Nancy, 27 nov. 1872 D. P. 73. 5. 88]. Req. 15 févr. 1881 ^D. P. 82. 1. 75); Besançon, 3 déc. 1881 (D. 1'. 82. 2. 151). Contra, civ. re-j.21 mess, an IX (D. A. v°cit., n° 557); req. 29 août 1810 (D. A. v° cit., n° 579) ; civ. cass. 25 juin 1822 (D. A. v» Dispositions entre-ri /s et testamentaires, n° 4300); Orléans, 15 avr. 1864 (D. P. 64. 2. 94). C'est ainsi que la cour d'assises de la Seine a pu, le 31 janvier 1887, ordonner la lacération d'un billet argué de faux, malgré le verdict d'acquittement rendu par le jury au profit de la personne accusée de ce faux : « Considérant que, si le jury a déclaré l'ac- « cusé non coupable du chef de faux, sa réponse porte sur la culpabilité et non a sur la matérialité des faits; considérant qu'il résulte des débats et qu'il est « constant pour la cour que le billet de 1000 francs, à l'ordre de la dame Klein,
» daté du est faux a (Aff. Annette Harchoux; le pourvoi a été rejeté le
25 mars 1887; voy. le Temps du 26). Il ne faut pas confondre cette hypothèse avec celle- où le renvoi de la prévention serait seulement fondé sur ce que le caractère délictueux des faits incriminés n'est pas sullisamment établi : cette déclaration ne porte pas sur l'existence matérielle de ces faits, et laisse, paij conséquent, le champ libre à l'action civile Civ. cass. 1er août 1864, D. P. <>i. 1. 428; civ. rej. 17 avr. 1874, D. P. 74. 1. 399).
- C'est par application de ce principe que le prince Pierre Bonaparte, acquitté par le jury de la haute cour de justice, siégeanl à Blois, du crime de ni' sur la personne de Victor Noir, a été condamné par la cour à 25.0U<> fran dommages-intérêts envers la partie civile : « Attendu, en fait, que, s'il résulte « delà déclaratinn du jury que le prince Pierre-Napoléon Bonaparte n'est pas « coupable des crimes de meurtre et de tentative de meurtre qui lui étaient « imputés, cette déclaratinn n'implique pas la négation du fait matériel qui, au « contraire, a été constamment reconnu par L'accusé; attendu que les circoo- « stances dans lesquelles le l'ait s'est produit, notamment l'attitude du prince et
résulte des questions posées au jury qu'il ait répondu négativement sur un point déterminé, la cour n'aura pas le droit, fût-ce au seul point de vue des intérêts civils, de résoudre affirmativement la même question : en ce sens, le verdict d'acquittement possède, quant au civil, l'autorité de la chose jugée. Supposez, par exemple, que, sur une accusation de meurtre, la question de légitime défense ait été posée : la réponse du jury : « Non, l'accusé n'est pas coupable », signifie que ce dernier était dans le cas de légitime défense, et la cour ne pourra le condamner à des dommages-intérêts qu'en se fondant sur ce que la non-criminalité du fait n'exclut pas sa matérialité, car elle s'exposerait à une cassation certaine en condamnant l'accusé à des dommages-intérêts pour cause de meurtre commis hors le cas de légitime défense3. Deux questions se sont posées, à ce sujet, dans la foélebre affaire Armand'* : %) la matérialité du fait et l'inten-
«' les paroles qu'il a prononcées au début de la scène, assignent a ce fait, quoique 0 dépouillé de toute criminalité, le caractère d'une faute rentrant dans les ler- .. mes de l'article 1382 du Code civil » (27 mars 1870: D. P. 71. 2. 79 .
3 Crim. cass. 19 déc. 1817 D. A. v° Responsabilité, n° 101). Liège, 10 janv. |835 D. A. v° Chose jugée, n° 548). Crim. cass. 24 juill. 1841 D. A. p° cit., a 575 . Crim. cass. 6 mai 1852 (D. P. 52. 5. 94 > . Ghambérv, 6 août 1868 (D. P. 69. 2. 12). Civ. cass. 9 avr. 1873 D. P. 73. 1. A39). Civ. cass. 27 janv. 1875 D. 1'. 77. :>. 76), Limoges, 24 juin 1884 (D. P. 85. 2. 21). Req. 24 févr. 1886 (D. P. 8'"'. i. 438 . Voy. aussi, sur le point de savoir si l'on peut poursuivre à fin de dommages-intérêts, en vertu de l'article 1382 du Code civil, l'individu que le jury a acquitté de l'accusation d'homicide par imprudence : pour l'affirmative, Metz, 19 févr. 1863 D. P. 63. 2. 153), civ. rej. 9 juill. 1866 (D. P. 66. 1. 334), Bordeaux. 20 déc. 1871 D. P. 72. 5.79), req. 31 mai 1892 (D. P. 92. 1. 381, S. 92. 1. 292 , civ. rej. 10 janv. 1893 (D. P. 93. 1. 84, S. 93. 1. 200: ; pour la négative. Oriéans. 16 mai 1851 D. P. 51. 2. 65), civ. cass. 17 mais 1855 (D. P. 55. 1. SI , Lyon, 16 août 1856 D. P. 57. 2. 85).
'• Maurice Roux, domestique d'Armand, avait été trouvé dans la cave de son maitre, étendu par terre, les mains liées derrière le dos, le cou serré par une éorde, et les pieds attachés par un mouchoir; il prétendait qu'Armand l'avait mis dans cet état après l'avoir étourdi en lui portant un coup sur la nuque. L'affaire étant venue aux assises des Bouches-du-Rhône, et le jury ayant répondu négativement à toutes les questions qui lui étaient posées, la cour adjugea, néanmoins, Maurice Roux les dommages-intérêts auxquels il avait con- 'clu : « Considérant qu'appelée à statuer dans sa conscience sur les conclusions ;« de la partie civile, ia cour, tout en respectant la décision du jury et sans se « mettre en opposition avec elle, peut et doit rechercher si Armand est l'au- « teur d'un fait matériel ayant occasionné à Roux un préjudice et lui donnant « droit d'en obtenir réparation; considérant qu'il résulte des débats la preuve « que. dans la journée du 7 juillet dernier, Armand a maladroitement porté à « Roux un coup qui peut lui être imputé à faute, et des conséquences duquel « il doit être responsable ». L'arrêt fut cassé, le 7 mai 1864, par la chambre criiminelle de la cour de cassation (D. P. 64. 1. 313 , et l'affaire renvoyée devant le tribunal de Grenoble qui. par jugement du 28 janvier 1865, reproduisit la doc-
tion criminelle sont-elles quelquefois indivisibles, en sorte qu'après le verdie! négatif sur la criminalité on ne puisse plus affermer que l'accusé ait matériellement commis les actes incriminés, et le condamner, de ce chef, à des dommages-intérêts5? (3) la cour d'assises ou la juridiction civile i|iii condamnent à des d<wm mages-intérêts l'accusé déclaré non coupable sont-elles tenues de constater expressément qu'elle! statuent sur un point que le jury n'a pas décidé6? Je répond* négativement à ces deux questions. D'abord, la prétendue indivisibilité de l'existence du fait et de l'intention criminelle n'existe pas, car un acte préjudiciable à autrui peut toujou* avoir été commis sans intention criminelle, un coup porté par maladresse, un incendie allumé par imprudence", En-
trine de la chambre criminelle; ce jugement fut confirme par la cour de 0 noble le 1er juin 1865 (D. P. 65. 2. 169), et le pourvoi contre cet arrêt fut rej par la cour de cassation (chambre des requêtes) le 11 décembre 1866 1>. 1' 1. 171). Voy., sur ces diverses décisions, les deux notes suivantes.
;; C'est la thèse de l'arrêt du 11 décembre 1866 cité à la note précédenfl « Attendu que, si, en thèse générale, le verdict du jury sur la question « pabilité laisse subsister le l'ait matériel comme base possible d'une action ci « en dommages-intérêts, il en est autnement dans certaines circonstances exce] « tionnelles où la matérialité du fait et l'intention de l'agent sont indivisible (Voy., dans le même sens, civ. cas-;. (.) avr. 1873; D. P. 73. 1. 439).
'"■ L'arrêt du 7 mai 1864, cité swprà, note 4, s'est placé sur ce terrain : « tendu que l'arrêt rendu sur les intérêts civils est soumis à l'obligation d'établi « dans les fermes les plus explicites et les plus précis, qu'il n'existe aucu « contradiction entre ce qui a été jugé au criminel et ce qui a été jugé au civi « qu'il ne suffit pas d'énoncer que la déclaration de non-culpabilité n'exclul pa « l'existence matérielle du fait mais seulement sa criminalité, puisque, cette « déclaration de non-culpabilité étant indéterminée et pouvant porter aussi bien « sur le fait matériel que sur le fait moral, il demeure incertain si c'est l'inten- « tion criminelle ou si c'est l'existence du fait quia été écartée; qu'il ne « pas non plus d'ajouter que la cour d'assises ne prétend pas se mettr « tradictiem avec la déclaration du jury, puisque la contradiction peul résulte « quelle que soit la déclaration du jury, des faits constatés qui peuvent conte « en eux-mêmes la contradiction niée en termes généraux parla cour d'assisig (Voy., dans le même sens, crim. cass. 10 juill. 186:?, D. P. 64. 1. 47; cri cass. 1er a0ût 1872, D. P. 72. 1. 377 ; crim. cass. 18 juin 1885, D. P. 87. 1. 94;
" Le tribunal de Grenoble affirmait; dans le jugement cité swprà, note qu'Armand n'avait pu, sans intention criminelle, lier Maurice Roux par les pia et par les mains, et qu'il y avait, par conséquent, contradiction entre le vc du jury qui l'avait déclaré non coupable de ce fait, et l'arrêt de la cour d'après lequel il l'aurait commis sans intention criminelle. « 11 est vrai, dit très bien « M. Griolet, que cet acte exige des efforts continus et une certaine réflexion, « mais on oublie toujours que la criminalité est nue question morale Un homme « n'est pas criminel s'il n'a pas agi avec une conscience suffisamment éi « et nue volonté suffisamment libre : on peut présumer que certains actes ont « dû être commis avec une intention criminelle et que leurs auteurs sont pu-
« nissables, mais il ne faut pas dire q ;es actes n'ont pu être commis sans in-
« tention criminelle. Au point de vue de la criminalité, l'acte est l < • 1 1 j •- -
suite, la violation de la chose jugée uc se présume pas, et, dès qu'elle ne ressort pas avec évidence de la comparaison du jugement civil et du verdict du jury, on ne doit pas supposer que la cour d'assises ou le tribunal de première instance aient voulu se mettre en contradiction avec la chose jugée au criminel8.
£ fl 150. 3) L'autorité de la chose jugée ne s'applique, suivant une formule consacrée en jurisprudence, qu'aux causes nécessaires et immédiates de l'absolution, de l'acquittement ou de la condamnation, et non point aux constatations ou déclarations que le tribunal criminel n'avait pas mission de faire ou d'émettre1. Celles-là sont, en quelque sorte, indifférentes et surabondantes, et le tribunal civil aie droit de n'en tenir aucun compte, par application du principe que les motifs des jugements n'ont force de chose jugée qu'à condition de se confondre avec son dispositif2. La justice criminelle épuise, par conséquent, ses pouvoirs en déclarant l'accusé ou le prévenu non coupable, et, lorsqu'elle constate en même temps la matérialité des faits relevés à sa charge, son affirmation est sans valeur au point de vue des intérêts
« daire : c'est l'homme qu'il faut étudier: la décision est donc toujours variable, « et n'est jamais qu'une question de fait et d'espèce » {Op. cit., p. 366).
8 Voy., en ce sens, Bonnier, op. cit., n° 916; Ortolan, Acquittement pénal, condamnation civile, à propos de l'affaire Armand (dans la Reçue pratiqu» de droit franâis, I . XVII, 1864, p. 385 et suiv.); Beudant, op. cit. (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XXIV, 1864, p. 492 et suiv.); Lani'ranc de Panthou, Chose jugée au criminel, acquittement, action civile (dans la Revue pratique du droit français, t. XXXVI, 1873, p. 270 et suiv.); crim. rej. 26 déc. 1863 (D. P. 64. 1. 319ï ; civ. rej. 10 déc. 1866 (D. P. 66. 1. 448) ; crim. rej. 13 juill. 1872 (D. P. 72. 1. 377).
§ 1150. 4 Voy., sur l'application de cette règle, req. 29 août 1810 (D. A. v° cit., n°579); req. 19 fevr. 1812 (D. A. v° cit., n° 557); req. 17 mars 1813 (D. A. v° cit., n° 551); req. 8 sept. 1813 (D. A. v° cit., n° 557) ; req. 25 oct. 1814 et 19 août 1818 (D. A. v° cit., n° 579); req. 26 mai 1829, Paris, 21 mai 1831 (D. A. vf> cit., n° 566); civ. cass. 23 nov. 1835 (D. A. v° cit., n» 577); cons. d'El. 16 déc. 1835 (D. A.vcit., n0 565); Rouen, 12 mars 1836, civ. rej. 6 févr. 1837, req. 3 juill. 1844 (D. A. v° cit., n» 579) ; Paris, 19 juill. 1844 (D. A. v° cit., n» 559) ; req. 8 déc. 1846 (D. P. 52. 5. 95 ; req. 12 janv. 1852 (D. P. 52. 1. 36); crim. rej. 1" sept. 1854 (D. P. 55. 1. 43 : req. 4 avr. 1855 (D. P. 55. 1. 104); Chambéry, 7 août 1868 (D. P. 69. 2. 12) ; req. 27 janv. 1869 (D. P. 69. 1. 169): civ. ras-. 23 mai 1870 (D. P. 70. 1. 308); Alger, 10 juin 1871 (D. P. 72. 2. 207); req. 14 août 1871 I). P. 71. 1. 239); cons. d'Ét. 11 déc. 1871 (D. P. 72. 3. 65 ; civ. cass. 25 mai 1872 D. P. 73. 1. 71); Riom, 30 janv. 1883 (D. P. 84. 2. 199); trib. de la Seine, 14 janv. 1891 (D. P. 93. 2. 57j : el les arrêts cités infrà, notes 3, i
- Voy. swprà, § 1126.
civils. Lors donc qu'elle proclame L'existence des faits incriminés en reconnaissant qu'ils ne constituent ni crime ni délit, il n'y a pas chose jugée sur l'existence de ces faits, el le prévenu a le droit de la remettre en question devant les tribunaux civils3; il en est de même lorsqu'un tribunal de répression constate l'existence du corps du délit, en même temps qu'il déclare le prévenu non coupable1; et, à plus forte raison, les décisions criminelles d'acquittement, d'absolution et de condamnation n'ont-elles pas autorité de chose jugée quant aux faits connexes qu'elles relèvent à la charge du prévenu ou de l'accusé, sans qu'ils fussent compris dans la poursuite5. On exprime encore la même idée en disant (pic l'autorité de la chose jugée se limite à ce qui a été formellement décidé par le jugement de condamnation, et ne s'applique ni aux faits qui n'entrent pas dans la composition du délit, ni aux faits mêmes qui le composent mais que l'on considère isolément de ce délit6. C'est aussi par application de ce principe que la solution des questions civiles soulevées accessoirement ou incidemment devant les tribunaux de répression n'a pas, au civil, autorité de chose jugée : le jugement ou l'arrêt qui condamne un parricide, un banqueroutier ou un bigame n'établit pas, avec l'autorité de la chose jugée en ce qui concerne les intérêts civils, la filiation du parricide, l'état de faillite du banqueroutier, et, quant au bigame, la validité du premier mariage et la nullité du second7.
§ I 1 51. 4) Il est constant en jurisprudence que les jugements criminels ont autorité de chose jugée au civil quant à la qualification pénale des faits qui font l'objet des poursuites, et qu'ainsi la juridiction civile ne peut pas, m vue de porter à dix ans la prescription de l'action civile1,
a Civ. cass. 23 mai 1870 (D. P. 70. I. 308).
'* Req. 16 août 1847 (Sirey. op. cit., t. XL VIII, Ie part., p. 280).
s Req. 3 août 1853 (D. P. 54. 1 . 7 i .
6 Griolet, Note dans D. P. 69. 1. 169. Voy., sur l'application de ce principe, req. 26 mars L867 (D. P. 67. 1. 305); Orléans, 9 juin 1870 'D. P. 70. 2. 225;: civ, rej. 18 juin 1872 (D. P. 72.1. 268).
< Crim. rej. 24 juin 1864 (D. P. 64. 1. 450).
£ 1151. ' L'action publique se prescril par dix ans à l'égard des crimes, e(
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qualifier crime un fait qu'un tribunal criminel aurait qualifié délit et puni comme tel2. Que craint-on? Est-ce seulement de proclamer officiellement l'existence d'un crime qui n'a pas été puni comme tel et ne peut plus l'être? Non, car la solution serait la même si la nouvelle qualification n'impliquait ni une criminalité plus grande ni une pénalité plus élevée. Lors donc qu'un tribunal correctionnel a qualifié d'abus de confiance le détournement d'un meuble, le propriétaire ne peut soutenir au civil, en vue d'exercer la revendication permise en cas de vol par l'article 2279 du Code civil, que ce détournement présentait les caractères d'un vol3 : peu importe que, la peine du vol soit, suivant les circonstances, supérieure ou inférieure à celle de l'abus de confiance4. La vérité, c'est que la justice criminelle est exclusivement compétente, non-seulement pour statuer sur l'existence des infractions à la loi pénale, et sur la culpabilité des personnes traduites devant elle, mais encore pour qualifier les faits qui lui sont déférés5. Toutefois, cette
par trois ans à l'égard des délits C. instr. crim., art. 637 et 638 ; l'action civile se prescrit par le même temps, lors même qu'elle est intentée séparément (Voy. suprà, § 474, note 24 .
2 Paris, 13 avr. 1872 (D. P. 73. 2. 150). Ce qui n'exclut pas, bien entendu ( Yo.v. le même arrêt), le droit de demander des dommages-intérêts- à raison du délit tel qu'il a été qualifié. A plus forte raison, la juridiction civile peut-elle qualifier crimes des faits allégués pour la première fois devant elle, et qui ne sont pas connexes — ou, du moins, rien ne l'établit — avec d'autres faits précédemment poursuivis et punis comme délits Req. 28 févr. 1855 ; D. P. 55. 1. 343 .
:) Req. 23 déc. 1863 iD. P. 65. 1. 80). La revendication des meubles n'est admise, en vertu de l'article 2270 du Code civil, que dans le cas de vol proprement «lit; elle ne doit pas être étendue aux cas d'escroquerie, d'abus de confiance el de violation de dépôt Merlin, Répertoire, v° Revendication, § 1, n° vi. Questions de droit, eod. v°, § I, Duranton, op. cit., t. XV, n° 286, Aubrv e! Rau, op. cit., 5e édit., t. II. p. 320. Marcadé, op. cit.. t. XII. sur les art. 2279 et i>280, n° 5, Colmet de Santerre, op. cil., t. VIII, n° 387 bis-W , Laurent, op. cit.. t. XXXII, n° 505, Dalloz et Vergé, op. cit., art. 2279. n°s 98 et suiv.; contra, To'ullier, op. cit., t. XIV, nos 118 et 119, et, pour le cas d'escroquerie, Troplong, De la prescription, t. Il, n° 1069).
1 Certains vols ne sont punis que de l'emprisonnement (C. pén., art. 388 et 401); certains abus de confiance sont punis de la réclusion (C. pén., art. 408 al. 2).
8 Aubry et Rau, op. cit., 4e édit., t. VIII, p. 4()l">. Il faut supposer, pour l'application de cette règle, que la qualification établie par le jugement civil est inconciliable avec celle qui résulte du jugement criminel : le jugement criminel qui condamne un individu pour s'être rendu coupable d'abus de confiance comme mandataire de l'État, n'est pas incompatible avec le jugement civil qui déclare ultérieurement que la responsabilité civile du même individu est engagée à raison de sa qualité d'entrepreneur responsable des fautes commises par ses préposés (Req. 2Ù mai 1875; D. P. 77. 1. 248 .
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partie des jugements criminels n'a autorité au civil que s'ils
ont qualifié les faits incriminés pour les déclarer punissables et pour prononcer la peine; il en est autrement si Is ne l<-s ont qualifiés qu'en vue de l'application de la prescription de l'action publique. Que l'ait, en somme, un tribunal criminel en déclarant que l'action publique est prescrite? Il ne statue ni sur l'existence ni sur la qualification des faits poursuivis; il déclare même qu'il n'y a lieu ni d'affirmer ni de qualifier des actes que la répression ne peut plus atteindre : un tribunal civil n'y contredit donc pas en déclarant que ces actes ne constituent ni crime ni délit ni contravention, et que l'action en (loin mages-intérêts qui en résulte ne se prescrit que par trente ans6. Une question plus délicate est de savoir si les juges civils auraient le droit de qualifier autrement, sons leurs rapports purement civils, les contrats qui se rattachent aux faits précédemment poursuivis au criminel : par exemple, ceux dont la violation constitue l'abus de confiance prévu et puni par l'article 405 du Code pénal. Primus a remis à Secundus des marchandises ; Secundus se les est appropriées : Primus poursuit Secundus pour abus de confiance; le tribunal condamne Secundus comme ayant dissipe on détourné des marchandises qui lui avaient été remises à titre de dépôt; Primus agit ensuite au civil en paiement du prix de ces marchandises; Secundus soutient qu'il n'en était pas dépositaire. Le tribunal peut-il lui donner gain de cause en qualifiant autrement que les juges correctionnels le contrat intervenu entre Primus et Secundus? Je distingue et je dis : non, si la qualification nouvelle est exclusive du délit d'abus de confiance; oui, dans le cas contraire. Le tribunal civil peut donc juger que les marchandises ont été livrées en nantissement, car cette qualification laisse subsister L'abus de GonfiaUce qui consiste à dissiper ou à détourner des effets
<■ Req. 9 mai 1843 (D. A. v° Eaux, n° 457). L'action civile no se prescrit pas un, trois ou dix ans qu'à l'égard des faits qualités contraventions, délits ou crir mes;quan1 aux simples délits civils, elle ne se prescrit que par trente ans G. civ., art. 22<>2 . Le juge civil peut-il, au poinl 'le vue Je la prescription de l'action civile, donner au faij allégué devant lui nu.' autre qualification pénale que celle qui résulte d'un jugement criminel antérieurement rendu, qualifier délit t'ait où la | notice, criminelle n'a vu qu'un crime, et vice versa? Voy., sue point, Griolet, op. et loc. cit.
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remis à titre de dépôi du de nantissement7: mais juger une Primus a vendu ces marchandises et ([lie Seeuudus en est devenu propriétaire, le tribunal civil n'en a pas le droit, car cela reviendrait à dire que Secundus n'a pas commis d'abus de confiance, et il y a chose jugée en sens contraire tant au civil qu'au criminel8.
7 C'est par application de cette règle que la cour de Poitiers a juge. Le 6 décembre 1876, que l'arrêt qui condamne un notaire pour abus de confiance commis au préjudice d'un emprunteur, ne se prononce que sur le fait du détournement, et laisse entière la question de savoir si les fonds avaient été seulement confiés au notaire par le prêteur pour être remis à l'emprunteur, ou si l'emprunteur avait réellement reçu la somme et. l'avait ensuite laissée aux main- du notaire. Cet arrêt ne s'oppose donc pas à ce que l'emprunteur poursuive la nullité ou la fausseté de l'acte qui constate qu'il a reçu les fonds D. P. 77. ",;. 217). Yoy.. sur les caractères et les variétés de l'abus de confiance, Chauveau-Adolphe et Faustin-Hélie, op. cit., t. V, n»s 2031 et suiv.
8 La cour de cassation n'a pas admis cette distinction dans le célèbre arrêt Mirés, du 26 juillet L865, qui apporte une restriction considérable, et à mon sens inexacte, à la jurisprudence qui a consacré l'autorité, au civil, de la chose jugée an criminel. Voici les faits. Mirés, fondateur et directeur d'une maison de banque dite Caisse des chemins de fer, est poursuivi correctionnellement. en 1861, pour avoir vendu une certaine quantité de titres que ses clients ont déposés chez lui en nantissement : faits qui constituent tantôt le délit .1
prévu par l'article 405 du Code pénal, tantôt le délit d'abus de confiance prévu par l'article 408 cla même- Code. Après divers - incidents qu'il est inutile de rappeler, arrêt de la cour de Douai, du 21 avril 1862, qui renvoie Mirés des fins de la plainte, attendu que les contrats intervenus entre ses clients et lui constituaient des prêts de consommation, qu'il était ainsi devenu propriétaire des titres qui lui avaient été remis, et qu'il avait eu, par conséquent, le droit d'en disposer (D. P. 62. 1. 305). Pourvoi du procureur général prés la cour de cassation, et c tion, mais seulement dans l'intérêt de la loi, par arrêt du 28 juin 1862 I). 1". 62. L. 305). Immédiatement après, deux des clients dont Mirés a vendu detitres. Danner et Courtois, assignent Mirés et les liquidateurs de la Caisse des chemins de fer devant le tribunal de commerce de la Seine, en restitution de leurs titres ou de la valeur qu'ils avaient en bourse au jour où Mirés en a disposé. Les défendeurs opposent une exception tirée de l'arrêt de la cour de Douai, duquel il résulte que Mirés était devenu propriétaire de ces titres, à charge seulement île rendre d'autres titres de même nature ou la valeur des titres aliénés au jour de l'arrêté-de compte. Jugements, confirmés par deux arrêts de la cour de Paris du 22 janvier 1864 (D. P. 65. 1. 490 et 492), qui font droit aux prétentions
de Danner et Courtois. Pourvoi de Mirés et des liquidateurs pour violât i le
l'article 1351 du Gode civil, en ce que les premiers juges ont repoussé l'exception de chose jugée, et déclaré Danner et Courtois propriétaires des titres par eux déposés à la Caisse des chemins de fer, alors que la cour de Douai avait déclaré souverainement que Mirés en avait acquis la propriété. Arrêt de la cour de cassation (chambre civile1, du 26 juillet 1865 (D. P. ib.}, qui rejette le pourvoi par ces motifs déjà rapportés en partie, suprà, § 1144, note 6 : « Attendu que, si les décisions rendues au criminel sont souveraines, « et si elles ont, envers et contre tous l'autorité de la chose jugée, c'est en ce « sens qu'il ne demeure permis à personne de remettre en question le fait « qu'elles affirment ou qu'elles nient, non plus que Le caractère délictueux ou « non délictueux qu'elles ont donné à ce fait générateur de l'action publique, « mais que la juridiction civile, en même temps qu'elle est liée aon-seulemenl « par le dispositif de ces décisions, mais aussi par ceux de leurs motifs qui s.'
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S 1159. 5) La chose jugée ne résulte, en matière criminelle comme en matière civile, que des jugements propre* ment dits; elle ne s'attache ni aux ordonnances de non-lieu des juges d'instruction ni aux arrêts de non-lieu des chambres des mises en "accusation, car ces juridictions ne jugent rien, sinon qu'il n'y a pas lieu à renvoyer devant les tribunaux de jugement1. Nul doute pour les ordonnances et arrêts de non-lieu fondés sur l'insuffisance des charges, car il> ne sont pas définitifs, et de nouvelles charges pourraient justifier de nouvelles poursuites2; nul doute encore lorsque ces décisions s'expliquent précisément sur le fait incrimine, et déclarent qu'il n'existe pas ou que le prévenu n'en est pas l'auteur, car elles sont révocables au cas où il se découvre de nouveaux indices de la matérialité du fait ou de la cul-
« réfèrent aux qualifications pénales, reste pleinement maîtresse d'apprécier au- « trement, sous leurs rapports purement civils, les contrats se rattachant aux « faits qui ont donné lieu à la poursuite criminelle ou correctionnelle, et pou- « vant servir de base à des actions civiles intéressant des tiers non parties aux « débats ; qu'il suit de là que les arrêts attaqués, en statuant au point de vue « civil sur le caractère et les conséquences des opérations dont il s'agit au pro- « ces, n'ont pas violé l'autorité de la chose correctionnellement jugée par l'arrêt « de la cour d'appel de Douai ». Il me suffira de faire remarquer : 1" que, si le contrat intervenu entre Mirés et ses clients était un nantissement, Mirés avait commis, en disposant des titres à lui confiés, le délit dont la cour de Douai l'avait proclamé innocent, et que les arrêts du 22 janvier 1864 allaient ainsi directement à l'encontre de la chose souverainement jugée par cette cour; 2° que les actions sur lesquelles ils avaient statué n'intéressaient pas les tiers, mais les persi < lésées qui ne s'étaient pas, il est vrai, constituées parties civiles devant la juridiction correctionnelle, mais qui ne peuvent être considérées comme des tiers lorsqu'il s'agit de déterminer l'autorité de la chose jugée au civil sur le criminel (Yov., sur ce point, suprà, §§ -1141 et suiv., et infrà, § 1157, note 1).
§ 1152. ' Merlin, Questions de droit, v° Réparations civiles, § 111. Demolombe, op. cit., t. XXX, n°414. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 409. Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1351, n° 183. Griolet, op. cit., p. 360 et suiv.
2 Req. 12 août 1834 et 20 avr. 1837 (D. A. v" cit.. n° 589). Bordeaux, 22 aoûl 1837 (D. A. v° cit., no 586). Paris, 22 mars 1838; Toulouse, 13 mars 1839 1>. A. v" cit., n° 587). Req. 17 juin 1841 (D. A. r° cit., n° 589). Besançon, 8 nov. 1866 (D. P. 66. 2. 200i. Req. 17 juin 1867 (D. P. 68. 1. 17). Bruxelles, 31 mars 187 I 1>. P. 75. 2. 72). Besançon, 22 févr. 1875 (D. P. 76. 2. 116). Paris, 3 juill. L875 D, P. 77. 5. 78). Req. 10 avr. 1876 (D. P. 76. 1. 390). Alger, 1er mars 1880 |> 2. 139). Req. 31 mars 1885 (D. P. 85. 1. 188). Paris, 14 avr. L892 D. P. 92. 2. 347; S. 93. 2. 14H . On ne pourrai! citer, en sens contraire, que trois arrêts anciens (Nîmes, 18 mai 181:5, D. A.v° Faillite, n°693; req. 4 mai 1817, civ. 21 avr. 1819, D. A. v" Chose jugée, loc. cit.). Deux autres semblent distingue! suivant que la persoune lésée s'est portée, ou non, partie civile dans lincriminelle ; Bruxelles, 3 mars 1814, req. 10 avr. 1822 ; D. A. v' cit., n» 586), mais un arrêt de la courde Paris, du 30 décembre 1836, repousse formellement cette distinction, et dénie aux décisions de non-lieu toute autorité au civil dans le cas même où la personne lésée s'est constituée partie civile [D. A. v° cit., u° 592 .
pabilité du prévenu 3. Une seule hypothèse peut faire difficulté, celle d'un arrêt de non-lieu rendu en présence de la partie lésée constituée partie civile, et fondé sur la prescription de l'action publique : cette décision n'étant pas révocable et le prévenu se trouvant désormais hors d'atteinte, on en a quelquefois conclu qu'elle a autorité de chose jugée au civil et rend l'action civile non-recevable, niais cette solution n'esl pas exacte. Il n'y a chose jugée sur l'action civile, même en présence des parties civiles, que si cette action est rejetée au fond ; il en est autrement si elle est seulement déclarée nonrecevable, car, encore une fois, le fond n'est pas jugé, et l'influence du criminel sur le civil ne peut résulter, en dehors des jugements de condamnation, que des décisions qui nient expressément que les faits incriminés aient été commis ou que le prévenu y ait pris part4. Il est presque inutile d'ajouter que les décisions disciplinaires n'ont aucune autorité au civil : l'action disciplinaire et l'action civile en responsabilité son! absolument indépendantes5, et la solution de l'une est sans influence sur le sort de l'autre6.
§ iiôS. B. Telle est l'autorité des jugements criminels à l'égard de l'action civile proprement dite. Telle est aussi leur influence dans les autres cas énumérés au § 1 1-J-O.
S 115-4. 1° Et, d'abord, sur les autres demandes à fins civiles que la partie lésée par un crime, un délit ou une contravention peut intenter contre le prévenu : demandes en divorce ou en séparation de corps, actions en nullité fondées sur le dol ou la violence, demandes en déclaration d'indignité ou en révocation de donation pour cause d'ingratitude1. Le prévenu a-t-il été condamné, l'existence des faits allégués à sa charge et la part qu'il y a prise ne peuvent être remises en question devant la juridiction civile2. A-t-il au contraire.
3 Civ. rej. 19 mars 1860 (D. P. 60. 1. 135). '* Voy., en ce sens, Griolet, op. et loc. cit. '■'• Voy., sur ce principe, t. I, § 150. < Nancy, 10 mai 1873 (D. P. 74.2. 232).
§ 1154. i Comment ]<a question peut-elle se poser? Voy. s\tprà, § 1144. - Merlin. Répertoire* v's Chose jugée, § XV. H Non bis inidem,n°s 15 et suiv.;
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été acquitté, absous ou renvoyé de la poursuite, ce jugement ne met aucun obstacle à l'exercice des demandes civiles auxquelles il est en butte, car ees laits qui ne constituent ni erime ni délit, ou dont il a été déelaré non coupable ;m\ yeux de la loi pénale, peuvent avoir été eommis par lui et être assez graves pour entraînée, au civil, sa condamnation1. C'est ici le cas d'appliquer l'article 235 précité dy Code civil, aux termes duquel on ne doit inférer de l'arrêt qui absout ou acquitte un époux poursuivi criminellement « aucune fin de non-recevoir ou exception préjudicielle •> contre la demande en divorce ou en séparation de corps formée contre lui par son conjoint'. Il faudrait, pour <pfil eu fût autrement, qu'un jugement correctionnel eût renvoyé le prévenu de la poursuite dirigée contre lui, attendu que les faits allégués n'existent pas ou qu'il n'en est pas l'auteur : dans ce cas, mais dans ce cas seulement, il y aurait chose jugée au civil, en ce sens que ces mêmes faits ne pourraient plus être prouvés à l'appui de l'une quelconque des demandes qui viennent d'être énumérées3.
§ I fl.».V 2° Il en est de même à l'égard des personne civilement responsables, qui, citées devant le tribunal de répression, sont ainsi devenues parties dans l'instance criminelle au même titre que le prévenu. Toutefois, ce n'esl pas en matière correctionnelle ou de police que la question peut se poser pour elles, car le juge, tenu de statuer par un seul et même jugement sur l'action publique et sur l'action civile, donnera certainement, sur ces deux points, des solutions conformes; si, par impossible, il en était autrement, c'est parcon-j tradiction que le jugement pécherait, et non point par violation de l'autorité de la chose jugée '. < le qu'il tant supposer.
Questions de droit, v° Faux, § VI. Duranton, op. cit., t. XIII, nos 494 e1 suiv, Demolombe, op. cit., I. XXX, n° 116. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 407, Larombière, op. cit.. t. VII, sur l'art. 1351, n" 173. Bonnier, op. cit., n° '.'17.
3 Merlin, Questions de droit, i>° et loc. cit. Duranton, op. cit., t. XIII, n°489. Toullier, op. cit., t. VIII, n08 32 et suiv. Aubry el Rau, op. cit., t. VIII, p. 111 el 412. Larombière, op. cit., i. VII, sui l'art. 1351, n° 17i.
'<■ Voy., sur cet article, suprà, § 1143.
•; Voy., sur ce point, suprà, § lliS.
§ 1155. ' Voy., sur cette hypothèse, suprà, ib.
c'est un procès au grand criminel où des personnes civilement responsables ont été citées devant la cour d'assises : le verdict du jury aura-t-il autorité de chose jugée quant à l'action civile en responsabilité? Il faut distinguer, comme à l'égard de l'accusé lui-même, entre le verdict de condamnation et te verdict d'acquittement2. L'accusé est-il condamné, les personnes civilement responsables ne pourront plus plaider devant la cour l'inexistence des faits incriminés ou l'innocence de l'accusé, mais elles pourront soutenir encore nonseulement que la partie civile n'a subi aucun préjudice3, mais encore qu'elles-mêmes ne sont pas civilement responsables dans les termes de l'article 1384 du Code civil1, et, spécialement, qu'il leur a été impossible d'empêcher le fait à raison duquel elles ont été ivrliercbées3. L'accusé est-il acquitté, il n'en résulte pas, comme on l'a vu, qu'il n'ait pas commis matériellement les faits qui lui sont imputés : les personnes citées comme civilement responsables pourront donc être condamnées, sous le bénéfice des distinctions qui précèdent, à réparer le dommage qui en est résulté5.
^ fl l.»4». 3° Reste, enfin, l'hypothèse où c'est le prévenu qui forme la demande en dommages-intérêts1. Il le peut, d'abord, en cas d'acquittement, à raison de la dénonciation calomnieuse dont il a été victime : le jugement criminel influe alors sur le civil, en ce sens que le dénonciateur n'est pas admis à prouver que l'accusé fût coupable pour en conclure
2 Voy., sur cette distinction, le § précédent.
3 Voy., sur ce point, suprà, § 1149.
'• Voy., sur les conditions de la responsabilité du fait d'autrui, Demolombe, op. cit., t. XXXI, nns 561 et suiv.; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 756 et suiv.; Colmet de Santerre, op. cit., t. V, n° 365 bis-l et suiv.; Laurent, op. cit . t. XX, n°= 550 et suiv.: Larombière, op. cit., t. VII, sur l'art. 1384, nos 1 el suiv.
5 II résulte de l'article 1384 du Code civil : 1" que les père et mère, les instituteurs et les artisans peuvent s'affranchir <le la responsabilité qui leur incomJ prouvant qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui l'engage; 2° que les maîtres i les commettants n'ont pas le droit d'invoquer cette excuse [Voy., sur ce dernier ioint, Duranton, op. cit., t. XIII, n- 724 : Toullier, op. oit., t. XI. h" 283; Decolombe, op. cit., t. XXXI, u' 611 : Aubry el Rau, op. cit., t. IV, p. 761 : Golinel de Santerre, op. cit., t. V, n° 365 bis-YU : Larombière, op. cit., t. VII, sur fart. 1384, n<"> 23 et suiv.: Dijon, 23 avr. 1869, D.P. 69. 2. L94).
6 Voy., sur l'autorité de la chose jugée au criminel, en ce qui concerne l< personnes civilemenl responsables, Griolet, "/>. cit., p. 332.
§ 1156. > M. Griolel fail allusion à cette hypothèse Op. ctloc.cit.).
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qu'il n'a pas été calomnié. A L'inverse, le condamné a 1<' droit d'actionner au civil, en vertu de l'article 1382 du Code civil, les personnes qui L'ont dénoncé et fait condamner. Obtiendra-t-il les dommages-intérêts qu'il réclame? C'est plus que douteux, car ces personne^ exerçaient un droit, et remplissaient même un devoir, en dénonçant à la justice le crime ou le délit dont elles avaient connaissance; toutefois. L'exception de chose jugée n'est pas opposable en l'espèce, car il n'y a pas contradiction entre le jugement qui a condamné le prévenu aux peines portées par la loi, et celui qui lui alloue des dommages-intérêts pour le tort que lui cause la dénonciation portée contre lui. La môme question s'est posée sou* une autre forme, et a reçu une solution identique dans l'affaire d'un individu condamné correctionnellement qui intentait une action civile en dommages-intérêts, pour cause «le faux témoignage, contre un témoin sur la déposition duen il prétendait avoir été condamné : il a été jugé avec rais] que l'exception de la chose jugée au criminel ne pouvait être opposée à cette demande, car la preuve du faux témoignage; fût-elle acquise, ne contredit pas le jugement de condamnation précédemment rendu : sait-on, en effet, si la déposilioi de ce faux témoin a été la cause unique et déterminante d( cette condamnation, et, de ce qu'un témoin s'est parjuré] s'ensuit-il nécessairement que le prévenu fût innocent3.
S ■13 3'. Seconde question : quelle est l'autorité des jum ments criminels à l'égard des tiers qui n'y ont pas été parties ou qui n'avaient pas qualité pour y intervenir?
Il ne s'agît plus des personnes lésées qui se sont constitué! parties civiles ou qui ont négligé de le faire, et des personne civilement responsables qui ont été citées devant un tribunal de répression. Il s'agit uniquement des personnes civilement responsables qui n'y ont pas été citées, et des tiers dont les droits dépendent indirectement des jugements qui y ont été rendus1. Ce sera, par exemple, Tertius qui revendique un
a Grenoble, 18 janv. 1855 VD. P. 55. 2. 11 .
> 1157. i J'insiste sur ce point pour prévenir une confusion clans laquelle • ■ii tombe souvent, et qui consiste à regarder comme tiers, en cette matière, les personnes qui, lésées par un crime, un délit ou une contravention, ne se
bbjel comme lui appartenant, après qu'un jugement criminel a déclaré que Primus en était propriétaire et que Secundus le lui a volé2 — ou qui plaide qu'un acte n'est point entaché de faux, alors que, sur la plainte de Primus, Secun-
sonl pas constituées parties civiles devant le tribunal de répression. Or il réduit' des explications données aux §.^ 1441 et suivants que le jugement criminel a, quant à ces personnes, l'autorité de la chose jugée, et que la question qui <"agite actuellement ne se pose point pour elles. Je regarde donc comme étrangers à cette question : 1° l'arrêt de la chambre des requêtes, du 23 décembre 1863, aux termes duquel la personne lésée par un fait qualiPé abus de* ponfiance dans un jugement correctionnel ne peut prétendre au civil, afin [l'exercer la revendication permise par l'article 2279 du Code civil, que le délit Bommis a son préjudice constituait un vol de meubles (D. P. 65. 1. 81; voy. ce]>. Demolombe, op. cit., t. XXX, n" 439; voy. aussi, sur cet arrêt, suprà, § 1151, note 3); 2° l'arrêt de la cour d'Angers, du 26 mai 1864, qui porte que les constatations de fait contenues dans les arrêtés des conseils de préfecture, en matière de contravention de grande voirie, ne peuvent être remises en question devant les tribunaux civils par les personnes qui se plaignent du préjudice bausé par ces contraventions (D. P. 64. 2. 129 ; 3° l'arrêt de la chambre civile, du 3 août 1864, d'après lequel la décision correctionnelle, qui prononce une condamnation pour contravention à la loi sur la pèche fluviale, a autorité de chose jugée au profit des particuliers qui exercent au civil l'action en réparation du dommage à eux causé par cette condamnation (D. P. 64. i. 430 : 4° l'arrêl de la cour de Lyon, du 17 août 1867, qui pose en principe que le verdict atlirinatif du jury a autorité de la chose jugée au profit de quiconque forme, à raison du même fait et contre le même individu, une action civile en nommages-intérêts ;D. P. 68. 2. 110). Je ne puis m'associer davantage aux craintes qu'inspire à quelques auteurs l'application de l'autorité absolue de la gnose jugée en matière de mariage. « Si l'on entend, dit Bonnier, l'article I 198 du Gode civil en ce sens que l'existence d'un mariage dont la preuve a « été établie sur les conclusions du ministère public est pleinement constatée, « même vis-a-vis des personnes étrangères au procès criminel, le jugement cri- « minel lie les prétendus époux, bien qu'ils ne se soient point portés parti: 3 « civiles et qu'ils n'aient pas eu connaissance de la procédure » [Op. cit., n° 910; aj. Demolombe, op. cit., t. XXX, n° 441, Valette, sur Proudhon, op. cit., t. II, p. 1U6 . On remarquera, en effet : 1° qu'il ne s'agit point, dans ce cas, de l'autorité de la chose jugée au criminel à l'égard des tiers, car les époux, directement lésés par le crime ou par le délit qui a fait disparaître la preuve ■e Leur mariage, ne sont pas des tiers secundum subjectam materiam, et on ne pourrait regarder comme res inter alios acta, par rapport à eux, le jugement criminel d'où résulte la preuve de leur mariage, sans contester l'efi'et absolu des jugements criminels à l'égard des personnes lésées par un crime, un délit ou une contravention, qui ne se sont pas constituées parties civiles devant le tribunal de répression (Voy. la réfutation de cette thèse, suprà, § 1143); 2° qu'on crée une difficulté insoluble, si l'on ne veut pas que la preuve du mariage résulte d'une procédure criminelle, même à l'égard des époux qui ne s'y sont pas constitués parties civiles. On n'a qu'à supposer pour cela que le prétendu mari Primus se soit porté partie civile, et que la prétendue épouse Secunda se soit tenue à L'écart de l'instance criminelle, ou vice versa : le jugement criminel d'où résulte la preuve de la célébration du mariage possède incontestablement l'autorité delà chose jugée à l'égard de Primus, et, s'il ne l'a pas à l'égard de Secunda, il sera irrévocablement jugé que Primus est marié avec Becunda, mais il ne sera pas jugé que Secunda soit mariée avec Primus Comp., sur l'article 198 du Code civil, suprà, § 1143 .
- Voy., par exemple, req. 2 aoûl L815 I». A. v°2.Chose jugée, n° 549).
dus a été condamné pour l'avoir falsifié3 — ou qui se \ oit opposer, eu sa qualité d'héritier légitime, le jugement <iimiiiel qui, sur la plainte de Primus, a condamné Secundus pour détournement frauduleux d'un testament olographe, et a reconnu par-là l'existence de ce testament1 — ou ([ni. ayant reçu comme notaire un acte dans lequel a comparu Primus, condamné depuis sur la plainte de Secundus comme coupable de faux par supposition de personne, est actionné luimême au civil comme ne s'étant pas suffisamment assuré d«j l'identité des personnes qui s'étaient présentées devant lui*. La seule différence qui existe, au point de vue de l'autorité de la chose jugée, entre Tertius et les personnes civilement responsables, c'est qu'il n'a pas, comme elles, le droit d'intervenir spontanément dans le procès criminel6. L'influencé du criminel sur le civil s'étend-elle à ce nouvel ordre de questions? La difficulté est assez g'rave pour que Merlin ait soutenu le pour et le contre7, et, de fait, trois opinions s'j sont produites.
S 1158. J° Un a prétendu, d'abord, que la chose jugée au criminel n'a qu'une autorité relative au civil, et qu'elle est res inter alios acta pour tous autres que le prévenu, lea parties lésées, et les personnes civilement responsables qui ont été citées devant le tribunal de répression ou qui y sont intervenues spontanément1. Je renvoie, pour la réfutation
■ \ >y., par exemple, Paris, 13 fruct. an X D. A. r° cit., n" 553 .
* Voy., par exemple, Poitiers, 2 déc. 1852 (D. P. 55. 2. 33? .
6 Voy., par exemple, req. 14 fevr. 1860 (D. P. 60. 1. 161).
G Voy. sur le droit, pour les personnes civilement responsables, d'interveniï «levant les tribunaux de répression, Faustin-Hélie, op. cit., t. VI, nos 25 2649, t. VIII, n° 3818. L'article 366 du Code d'instruction criminelle (lien outre,' que la cour d'assises « ordonnera que les effets pris seront restitues « au propriétaire », et autorise ainsi implicitement l'intervention dequi se prétendent propriétaires de ces effets, mais le débat ne doit pas sortir des limites déterminées par cet article. La cour ne doit pas admettre 1 intervention des personnes qui prétendraient faire valoir, à l'occasion des saisis, d'autres droits que leur droit de propriété sur ces objets : les personnes qui prétendent que des droits résultent pour elles d'un acte entaché de faux ne peuvent donc pas intervenir dans la procédure criminelle de faux principal à laquelle cet acte a donné lieu Faustin-Hélie, op. cit., t. VIII, n° 3S18; criai. cas-. 24 jamv. 1850, D. P. 50. 1. 55 .
' Voy. le § suivant, note 1, et infrà, § lltfO. note 1.
§ 1158. l Merlin, Répertoire, v° Testament, sect. V, § m. Griolet, op. rit., p. 340 el suiv.
de cette thèse, aux explications que j'ai données au $ 11-13, me bornant à ajouter : I) que, si l'influence des jugements criminels sur les intérêts civils résulte du droit exclusif qu'ont les tribunaux criminels de statuer sur l'existence des infractions et sur la culpabilité des prévenus, cette autorité est nécessairement indépendante de la qualité et de la situation des personnes dont les intérêts sont en jeu; 2° que la règle « Résinier alios judicata aliis nec noce/ necprodest es.1 étrangère a ces questions, puisqu'elles ne doivent pas se poser sur le terrain de l'article 1351 du Code civil2; 3° que, si la chose jugée au criminel ne devait être pas opposée aux intéressés qui n'ont pas figuré dans l'instance criminelle, elle serait encore plus étrangère aux personnes lésées qui ne se sont pas constituées parties civiles devant le tribunal de répression, et qui n'y ont été, par conséquent, ni présentes ni représentées.
§ 1159. 2° D'autres auteurs ont proposé une distinction. Les tiers peuvent avoir intérêt à méconnaître, au civil, l'autorité de la chose jugée au criminel : 1) in mitius, pour [(retendre que l'inculpé a été condamné pour un fait qu'il n'a pas commis ou qui a été qualifié trop sévèrement ; 2) in pejits, pour prétendre que l'inculpé a été acquitté pour un fait dont il est l'auteur, ou condamné à une peine trop légère pour un fait qu'on eût dû qualifier plus sévèrement. Dans le premier cas, la prétention des tiers serait fondée, et l'exception de chose jugée ne leur serait pas opposable; dans le second cas, ils ne seraient pas recevables, et le jugement criminel aurait autorité à leur encontre. La raison qu'on en donne, c'est que « la crainte d'amener la révéla- « tion scandaleuse de faits qui ne pourraient plus être at- « teints par la justice répressive ne doit point permet Ire de « réviser ainsi in pejus la décision du juge criminel sur la o qualification du délit »l. Je ferai, d'abord, observer «pie la prétention de réviser les jugements criminels in mitius dans l'intérêt des tiers soulève les mêmes objections que la thèse
2 Yov. supreL, § 1142.
§ 1159. ' Demolombe, op. cit., t. XXX, nns 439 et ^uiv. Bonnier, op. et
lu'-, cit.
absolue d'après laquelle les jugements criminels n'auraient pas d'autorité à l'égard de ces personnes; mais trois autres raisons non moins décisives militent contre cette thèse, même sous la l'orme mitigée dans laquelle elle se présente actuellement. 1) Elle est arbitraire, car il n'est écrit dans aucun texte, et il ne résulte d'aucun principe, que Les jugements criminels puissent être révisés au civil lorsqu'ils sont trop indulgents, et ne le puissent pas lorsqu'ils sont trop sévères. 2) S'il y a scandale à divulguer des faits criminels qui ne peuvent plus être poursuivis, il y en a plus encore a révéler une erreur judiciaire au nom d'un intérêt purement civil, et à faire proclamer par un tribunal civil qu'un innocent a été injustement condamné, peut-être même exécuté2. 3) La distinction proposée résoudra certaines questions — on pourra par exemple, après un procès criminel en faux principal, plaider l'innocence de l'accusé si le jury l'a déclaré non cou- I
pable, et l'on ne pourra plaider sa culpabilité si le jury l'a déclaré innocent — mais supposez que Primus se dise propriétaire d'un objet qui, d'après unjugement criminel, appartenait à Secundus et lui a été volé par Tertius, de quoi s'agira-t-il? De réviser le jugement inpejus, ou de le réviser in ?7iilius3<!
§ 1 8 4*11 3° Aussi une doctrine absolue soutient-elle — et la jurisprudence est fixée en ce sens — que la chose jug'ée au criminel a autorité au civil à l'égard de toutes les personnes intéressées, excepté seulement celles au profit desquelles il existe une décision antérieure de la justice civile1. Cette opi
- Voy., sur ce point, supra, § 1143.
:) J'en pourrais dire autant de l'exemple propose'' par M. Demolombe, d'Û partie lésée qui soutient devant le tribunal civil qu'elle a été victime d'un v< alors qu'elle n'a obtenu, au correctionnel, qu'une condamnation pour abus confiance (Op. et loc. cit.; voy., sur la peine du vol et sur celle de l'abus confiance, swprà, ^ 1 151, note 4), si les personnes lésées par les crimes, délité cl contraventions n'étaient pas toujours parties au procès criminel, lors même qu'elles lit- s'y sont pas constituées parties civiles (Voy., sur ce point, supra, §§ 1141 et suiv., et 1157, note 1).
§ 1160. 1 Merlin, Questions de il, -oit. v° cit., § VI, n° 7. Duranton, op. cit., t. XIII, n°s 464 et suiv. Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 406. Marcadé, op. cit., t. V, sur l'art. 1351. n° 15. Larombière, op. cit., t. VII, -m- l'art. 1351, n° L73. Paris, 13 fruct. an X (D. A. v° et loc. cit.). Poitiers, 2 déc. 1852 (D. P. 5.*.. i, 332). Keq. 14 févr. 1860 (D. P. 60. 1. 161). L'arrêt de la chambre des requêtes, du 2 août 1815 (cite supra, § 1157, note 2), n'est pas contraire à cette j prudence (Voy, sur cel arrêt, infrà, note 4).
joion se justifie, en principe, par les considérations exposées au § 11-441, et l'exception qu'on y apporte est même inutile car on n'imagine pas qu'une juridiction quelconque, civile «m criminelle, puisse porter atteinte aux droits acquis en vertu d'un jugement définitif2. Toutefois, je n'admets cette autorité des jugements criminels à l'égard des tiers que sous le bénéfice d'une distinction dont j'ai posé le principe au § 1151. à propos de l'autorité des qualifications données par les juges criminels aux contrats civils qui se rattachent à des faits criminels. Les tribunaux de répression n'ayant compétence exclusive qu'à l'effet de statuer sur l'existence des faits incriminés et sur la culpabilité des prévenus, les tribunaux civils peuvent réviser leurs décisions à la demande des tiers, s'il n'en doit pas résulter l'affirmation d'un délit que la justice criminelle a déclaré inexistant, ou la négation d'un délit dont elle a proclamé l'existence. Les tiers ne pourront donc pas nier, au civil, le fait matériel d'un vol dont l'auteur a été condamné, ou affirmer ce fait après que la juridiction correctionnelle a déclaré qu'il n'a pas été commis3; mais pourquoi l'rimus ne pourrait-il pas se dire propriétaire d'un objet que le tribunal correctionnel a déclaré avoir été volé par Secundus à Tertius son propriétaire? Cela ne remet en question ni l'existence du délit ni la culpabilité de son auteur : que Primus ou Tertius soit propriétaire, il est toujours certain que Secundus est un voleur4.
§ 11G1- VII. On distingue, parmi les jugements, ceux qui créent une situation nouvelle, et ceux qui se bornent à dé-
2 Yoy., sur ce point, Demolombe, op. cil., t. XXX, n° 441).
3 Je tire a dessein cet exemple d'un procès correctionnel : je rappelle, en efl'et, I qu'en matière criminelle proprement dite il est permis à la partie lésée et, à
]ilu< forte raison, aux tiers de plaider au civil que les faits dont lejurya déclan l'accusé non coupable existent matériellement, et même qu'il en est l'auteur Voy. mprd, § 1149).
* C'est ainsi que la chambre des requêtes a jugé, dans l'arrêt du 2 aoûl L815 cite suprà, note 1, que, si un jugement criminel a déclaré que des effi ,commerce appartiennent à un individu, la chose ainsi jugée ne peut être invoquée dans un procès civil par d'autres personnes et dans une autre demande. (Ceci répond suffisamment à la crainte exprimée par .M. Demolombe : » Comf1 nient! .le pourrais être dépouille de la propriété d'un objet qui m'appartient, <« parce qu'il aurait été jugé entre Pierre et Paul que Pinre /■lait propriétaire de |« cet objet, et que Paul le lui a volé! » [Op. cit.. t. XXX, n° 441; voy. aussi iBonnier, op. et loc. et(.<-comp. req. :> févr. 1895, D. P.'.1:,. |. 200, s. 97. 1. 12^ .
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clarer des droits préexistants. Ils créent une situation nouvelle lorsqu'ils accordent, par exemple, le divorce, la séparation do corps ou de biens, l'interdiction, ou la nomination d'un conseil judiciaire; ils déclarent des droits préexistants lorsqu'ils prononcent, entre deux personnes, que l'une d'elles est propriétaire ou créancière1. L'intérêt de cette distinc tion est considérable : 1° au point de vue de la transcription, comme on le verra aux tomes IV et VIII de ce Traité propos des jugements d'adjudication; 2° au point de vue de la rétroactivité.
a. Les jugements déclaratifs rétroagissent, en ce sens que les droits par eux reconnus sont réputés avoir toujours existe et encore la loi prend-elle certaines précautions pour att nuer, dans l'intérêt des tiers, les dangers de cette rétroact vite. 1° La demande en révocation d'une donation pour caus d'ingratitude doit être inscrite, par extrait, en marge de h transcription de la donation, et le jugement qui la révoqui ne préjudicie pas aux aliénations et constitutions d'hypothèque antérieures à cette inscription3. 2° Les jugements qui prononcent la résolution d'une vente d'immeuble pour défaut de paiement du prix ne sont opposables à l'adjudicataire, en cas de saisie, que si la demande en résolution a <■!. notifiée au greffe avant l'adjudication \
b. Au contraire, les jugements constitutifs d'un nouvel état de choses ne rétroagissentpas, et les situations par eux créé* ne datent que du jour où ils ont été prononcés : l'article 502j du Code civil en fournit la preuve en disant que l'interdiction et la nomination d'un conseil judiciaire n'ont d'effet que
§ 1161. 1 Civ. cass. 14 déc. 1840 (D. A. v° Action possessoire, n° 522 . Req. 6 avr. 1841 (D. A."v° Obligations, n" 5053). Civ. cass. 25 août 1868 D. P. 68. I. 397). Trib. de Béthune, 11 août 1892 (D. P. 94. 2. 52). Montpellier, 10 févr< 1896 (D. P. 97. 2. 269; S. 96. 2. 128). Paris, 10 août 1897 (D. P. 98.2. 216. Aj. la noie suivante.
2 Bordeaux, 14 déc. 1*41 (D. A. v° Mariage, n» 699). Par contre, ces pigments ne créent pas de droits nouveaux, et ne peuvent ni faire preuve de la propriété ni servir de juste titre contre les tiers (Pellat, Exposé des prin généraux sur la propriété et ses principaux démembrements, 2U éd. l'iris 1853), p. 464 et suiv. ; Corentin Guyho, Un jugement peut-il être assimilé contrat? A-t-il un effet translatif ? Fait-il preuve ou, au moins, présomption de propriété " l'égard 'les tiers? (dans la Revue pratique de droit fran
\. X XXIII, 1872. p. 133 et suit.).
3 G. civ., art. 958 (Yoy., sur ce point, 1. 1, § 331). • Vit. 717 (Voy., sur ce point, t. I, ib., et le tome IV).
« du jour du jugement »s, et l'intérêt des tiers l'exige, car ces mesures ne sauraient rétroagir sans injustice à leur égard, alors qu'ils ignorent la demande et n'ont aucun moyen de la connaître. Si le jugement qui prononce la séparation de biens « remonte, quant à ses effets, au jour de la demande » 6, c'est : 1° par mesure de défiance à l'égard du mari, et pour soustraire sans retard la communauté à sa mauvaise administration7:
'■'' Req. 24 therm. an IV; Poitiers, 18 flor. an IX; req. 12 brum. an X ; Metz, 25 févr. 1819; Bruxelles, 2 janv. 1823 (D. A. v° Interdiction, n" 208). C'est par une erreur évidente que la cour de cassation a jugé le contraire le 5 mai 1824 ;D. A. u° cit., n° 216;. Il reste, d'ailleurs, le cas échéant, à appliquer l'article 503 du Gode civil : « Les actes antérieurs à l'interdiction pourront être annulés « si la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ces actes ont « été faits ». L'article 501 du même Code porte que ce jugement sera inscrit, dans les dix jours de son prononcé, sur les tableaux affichés dans la salle d'audience du tribunal et dans les études des notaires de l'arrondissement, mais cette formalité n'a d'autre sanction que la responsabilité des officiers ministériels qui ont négligé de l'accomplir (L. 25 vent, an XI, art. 18), et les tiers qui ont contracté avec l'interdit ou avec la personne pourvue d'un conseil judiciaire, plus de dix jours après le jugement et sans que celui-ci ait été publié conformément à la loi, ne peuvent demander, sous ce prétexte, le maintien des actes jiassés à leur profit : 1° l'article 502 est absolu, et veut que, publié ou non, le jugement pi'oduise effet à sa date; 2° l'incapacité édictée dans L'intérêt de l'aliéné, du faible d'esprit ou du prodigue ne peut dépendre de la diligence des personnes qui ont provoqué l'interdiction ou la nomination d'un conseil judiciaire; 3° les actes passés par l'interdit, ou par la personne pourvue de conseil dans les dix jours qui suivent le jugement non encore publié, sont certainement valables, quoique les tiers ignorent l'incapacité de celui avec qui ils ont contracté; pourquoi 'Mi serait-il autrement des actes passés dans cette même ignorance el en l'absence de cette même publication, mais plus de dix jours après le prononcé du jugement? Voy., en ce sens, Merlin, Questions de droit, v° Tableau des interdits, g I, Delvincourt, op. cit., t. I, p. 485, Duranton, op. cit., t. III, n°771, Duvergier, sur Toullier, op. cit.. t. 1, n° 1331, note a, Demolombe, op. cit., t. VIII, n° 550, Aubry et Rau, op. cit., t. I, p. 517, Valette, sur Proudhon, De l'état <h s personnes, t. II, p. 527, note a, et Cours de Code civil, t. 1, p. 613, civ. rej. 27 avr. 1842 (D. A. V cit., n° 65), Rennes, 12 mai 1851 (D. P. 52. 2. 262 , req. 6 juill. 1868 (D. P. 69. 1. 267); et, en sens contraire, Toullier, op. cit., t. II, n° 1384, I Turin, 20 janv. 1810, civ. rej. 16 juill. 1810(D. A. v° cit., n" 204). Les effets dece | jugement remontent également au jour de son prononcé, dans le cas où il a clé frappé d'appel et confirmé par la cour (Duranton, op. cit., t. 111, n° 770, Demante, op. cit., t. II, n° 274 bis-lï, Demolombe, op. cit., t. VIII, n°551, Aubry I et Rau, op. et loc. cit., Proudhon, op. cit., t. II, n" 527, Valette, Explication su, ,i maire du Ier livre du Code civil, p. 365, et Cours de Code civil, t. I, p. 612, H Riom, 14 févr. 1842, D. A. V cit., n° 192, Angers, 3 août 1866, D. P. 67. 2. 23; I contra, Bertauld, Questions pratiques et doctrinales de Code civil (Paris, 1867- 1 1869), t. I, nos 205 et suiv.). L'appel a-t-il, au moins, un effet suspensif, en sorte 1 que les mesures relatives à la publicité du jugement ne puissent être prises entre I le jour oit l'appel a été signifié et celui où le, jugement a été confirmé, et que la 1 personne contre laquelle on forme la demande d'interdiction ou de nomination ij d'un conseil judiciaire soit capable pendant ce laps de temps'.' Voy., sur ci' point, I les tomes VI et VII.
6 C. civ., art. 1445 (Voy., sur ce point, t. II, § 667).
1 Voy., sur le but et .sur la portée de cette rétroactivité, Aubry et Rau, op. cit.,
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2° parce que la publicité de la demande, telle qu'elle est organisée par les articles 806 et suivants, atténue sensiblement le danger que cette rétroactivité peut présenter pour les tiers8. Aussi n'est-il pas permis d'étendre cette disposition exceptionnelle à des cas où l'on ne trouve ni un texte analogue ni une précaution semblable, et, notamment, à h séparation de biens qui résulte accessoirement d'un jugement de séparation de corps, même rendu au profit de la femme. Celui-ci rentre dans la règle, et n'a d'effet qu'à partir de son prononcé9 : si le mari, mauvais administrateur autant que mauvais mari, abusait de la situation pour nuire aux intérêts de sa femme et compromettre l'exercice de ses reprises, il resterait à celle-ci le droit : 1° de former une demande » n séparation de biens principale, parallèle à sa demande en séparation de corps10; 2° d'invoquer, si elle s'en tient à cette dernière, l'article 271 du -Code civil : « Toute obligation con- « tractée par le mari à la charge de la communauté, toute « aliénation par lui faite des immeubles qui en dépendent « postérieurement à la date de l'ordonnance dont il est fait « mention en l'article 238, sera déclarée nulle s'il est « prouvé, d'ailleurs, qu'elle est faite ou contractée en fraude « des droits de la femme ». Je renvoie au tome VII de ce Traité l'explication de cet article.
t. V, p. 400 et suiv.; Colmet de Santerre, op. cit., t. VI, n° 194 bis-l et suiv.; Laurent, op. cit., t. XXII, n°s 336 et suiv.: Toulouse, 30 déc, 1891 (D. P. 92. 2. 95); et un arrêt de la cour de Paris, du 12 juillet 1892, d'après lequel, en cas de demande principale en séparation de corps et de demande reconventionnelle en séparation de biens, le jugement qui résulte de la première, et fait droit à la seconde, ne rétroagit qu'au jour où cette dernière a été formée [D. P. 93. 2. 509, S. 94. 2. 10; comp., sur cette situation, le tome VII).
8 Voy., sur cette publicité, le tome VII.
« Demolombe, op. cit., t. IV, n° 514. Aubry et Rau, op. cit., t. V, p. 403. Colmet de Santerre, op. cit., t. VI, n° 36 ôt's-111. La jurisprudence est fixée en sens contraire (Req. 20 mars 1855, D. P. 55. 1. 329, Paris, 18 juin 1855, D. P, 56. 2. 248, Paris, 27 déc. 1860, D. P. 61. 2. 27, Besançon, 15 fevr. 1864, D. P. 64. 2. 37, civ. rej. 5 août 1868, D. P. 68. 1. 407, Paris, 8 avr. 1869, D. P. 69. 2. 236, civ. rej. 13 mars 1872, D .P. 72. 1. 491 ; voy., dans le même sens, Moi-lin, op. cit., v» Séparation de corps, § iv, n° 4, Duranton, op. cit., t. II, n° 622j Troplong, Du contrat de mariage, t. II, nos 1886 et suiv.
'0 Demolombe, op. cit., t. IV, n° 515. Aubry et Rau, op. cit., t. V, p. 204. Rodière et Pont, op. cit., t. III, n° 2180.
TITRE PREMIER
SOMMAIRE. — § 1162. Objet de ce titre. — § 1103. I. Formalités qui ont pour but de mettre le jugement a l'abri de tout incident. — § 1164. Suite. 1" Rédaction de la minute. — § 1165. Suite. 2° Signature du jugement. — §1166. Suite. Sanction de ces prescriptions. —§1167. Suite. Caractère authentique de la minute, et foi qui lui est due. — § 1168. Suite. Conséquences des omissions qui peuvent s'y trouver. — § 1169. Suite. 1° renonciations qui sont à considérer comme substantielles. — § 1170. Suite. 2°Énonciations qui n'ont pas ce caractère. — § 1171. Suite. Conséquences des irrégularités commises dans la signature du jugement. — §1172. Suite. Application des régies précédentes aux tribunaux d'exception. — § 1173. IL Expédition des jugements. Jugements qu'il est défendu ou qu'on* peut dispenser d'expédier ; autorisation d'exécuter sur la minute. — §1174. Suite. Contenu de l'expédition d'un jugement. — § 1175. Suite. Des qualités. En quoi elles consistent. — §1176. Suite. A qui en appartient la rédaction. — § 1177. Suite. Signification des qualités. — §1178. Suite. Opposition aux qualités. — §1 171). Suite. Règlement des qualités. — § 1180. Suite. Inconvénients de ce système; critique de cette partie du Code de procédure. — § 1181. Suite. Complications possibles. — § 1182. Suite. 1° Du cas où l'expédition du jugement n'est pas conforme à la minute. — § 1183. Suite. 2° Des omissions qui peuvent se trouver dans les parties de cette expédition qui ne sont pas la reproduction, de la minute. — § 1184. Suite. Caractère spécial de la grosse ou première expédition; formule exécutoire. — § 1185. Suite. Application de ces règles en matière d'enregistrement et de contributions indirectes, et en
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§ 1169. Le jugement est le but, mais il n'est pas la fin de la procédure : tout n'est pas fini quanti il est prononcé. Il reste à la partie qui l'obtient le droit d'en poursuivre l'exécution; à celle qui succombe, le droit de l'attaquer par les voies de recours dont il est susceptible; aux tiers qu'il lèse, le droit d'y former opposition. Lors môme qu'il serait inattaquable, que le gagnant renoncerait à le faire exécuter, ou que le perdant l'exécuterait volontairement, il y aurait encore lieu aux procédures et formalités complémentaires qui ont pour but : 1° de fixer le texte du jugement ne varietur, et d'en assurer la conservation; 2° d'ajouter à son dispositif et à ses motifs d'autres indications non moins essentielles, et sans lesquelles les parties intéressées ne pourraient l'utiliser; 3° de conserver les droits qui en résultent1 ; 4° de le porter officiellement à la connaissance des personnes qui ont droit ou intérêt à en être informées, et qui sont jusque-là légalement présumées en ignorer l'existence2.
§ lt63. I. Dès que le jugement est prononcé, il forme pour les parties un titre irrévocable : celle qui l'obtient peut en demander l'exécution; ce qu'il décide ne peut être remis en question; les juges qui viennent de le rendre ne peuvent plus le supprimer ni le modifier1. 11 faut, par toutes ces raisons, le mettre au plus tôt à l'abri de tout accident volontaire ou involontaire, et, pour cela : 1° par conséquent, dresser la minute; 2° la signer.
§ 1162. J Ces formalités ne doivent pas être confondues avec l'exécution des Jugements : 1° elles peuvent être accomplies, quelques-unes même le doivent, avant que le jugement suit signifié; 2° elles ne sont suspendues ni par l'appel ni par l'opposition Vdy., sur ce poàn't, les §.§ suivants et le tome VI.
2 La signification n'est pas non plus nue mesure d'exécution; c'est même, en principe, la condition préalable et indispensable d'une exécution régulière (Voy., sur ce point, înfrà, § 1192 .
§ 1163. » Voy., sur ces divers points, supra, §§ 1118 et suiv., 1 I2<> suiv.; infrà, §§ 1195 el suïy.; et le tome IV.
§ 1 11»*. À. D'abord, c'est un usage invariable que le greffier d'audience, soit le greffier en chef soit un de ses commis assermentés1, prenne note, séance tenante, sur un cahier qu'on appelle plumitif2, de l'heure àlaquelle l'audience a commencé et fini, des magistrats qui y ont assisté, de tous les incidents qui s'y sont produits (comparution ou défaut des parties ou des témoins, conclusions, plaidoiries, et audition du ministère public), et, entin, des jugements qui y ont été rendus". Les jugements de pure forme qui ne sont pas rédigés par écrit, et ceux dont le président ne donne que des motifs sommaires et provisoires4, sont écrits sous sa dictée; les jugements rédigés par écrit sont remis au greffier qui se contente de les indiquer brièvement dans le plumitif3. A l'aide de ce procès- verbal, et dans le plus bref délai possible6, le
§ 1164. ' Voy., sur les attributions des commis-greffiers assermentés, t. I, § 213.
- Voy., sur le plumitif, Bioche, op. cit., v° Jugement, n° 281 ; Bonnier, Éléments de procédure civile, n° 330.
3 Aucun texte ne prescrit la tenue de ce procès-verbal, mais l'usage en es1 aussi constant que nécessaire, car on ne peut compter sur la mémoire des juges ou du greffier pour fixer le souvenir des mille incidents d'une audience généralement longue et souvent très mouvementée. Aussi le plumitif a-t-il une valeur légale, et fait-il preuve, au moins jusqu'à preuve contraire, des circonstances qu'il relate (Voy. infrà, même §). L'opinion publique s'est émue, il y a quelques années, d'une affaire dans laquelle un procureur de la République avait, sur la requête du commissaire de police exerçant les fonctions du ministère public près du tribunal de simple police, autorisé le greffier de ce tribunal à modifier après coup ses notes d'audience, attendu qu'elles n'étaient pas conformes — Le greffier le reconnaissait lui-même — à ce qui s'était passé à l'audience. Le procureur de la République fut dénoncé à la cour de cassation comme ayant altéré ou fait altérer des notes d'audience, mais la chambre des requêtes déclara qu'il n'y avait pas lieu de suivre sur cette dénonciation, et que la conduite du magistrat inculpé était à l'abri de tout reproche (10 avr. 1878, D. P. 79. 1. 88; comp., sur les notes d'audience tenues par les greffiers des tribunaux de simple police, Faustin-Hélie, op. cit., t. VI, n° 2617, crim. cass. 7 déc. 1860, D. P. 61. 5. 314, crim. rej. 21 déc. 1873, D. P. 74. 5. 2% .
* Voy., sur cet usage, suprà, § 1069 et 1072.
5 A Paris, les commis-greffiers ont un certain nombre de formules qui correspondent aux cas qui se présentent le plus fréquemment : jugement de délai il, jugement d'enquête, jugement de renvoi devant experts, de remise, de délibéré, etc. Ces formules, approuvées par le président, facilitent la transcription sur la feuille d'audience des jugements qui ne sont pas rédigés par écrit.
s Régulièrement dans les vingt-quatre heures, puisque le président e1 le greffier doivent signer le jugement dans ce délai (Voy. le $ suivant), mais cett" disposition est purement comminatoire (Voy. infrà, ^ 1166;, et il n'est pas rare à Paris, où les affaires sont le plus nombreuses, que les feuilles d'audience ne soient rédigées que trois ou quatre jours après; toutefois, le greffier est responsable du cetard qu'il a mis à remplir cette formalité, s'il eu est résulté pour une partie l'impossibilité d'obtenir, aussitôt qu'elle en avait besoin, une expédition dujugemenl (Pau, 1" levr. 1897; D. I'. 98. 2. 121; S. 97. 2. 98).
greffier rédige la feuille d'audience, qu'il date des jour, mois et an, et qui se compose, suivant le cas, d'une feuille unique ou de plusieurs réunies en cahier. Il y perte le texte complet, ou minute, des jugements rendus à l'audience7; chaque page est cotée et paraphée par le président et le greffier; toutes les feuilles sont du même format, réunies p.-nannée en forme de registre, et conservées dans les archives du tribunal parles soins et sous la responsabilité du greffier; Les jugements y sont portés dans l'ordre où ils ont été rendus : chacun d'eux est accompagné, dans un ordre quelconque8, de ses motifs9, des noms des parties, et de ceux de leurs avoués10. En marge ou ailleurs" se trouvent ceux des juges qui ont pris part au jugement, du procureur de la République ou du substitut qui a donné des conclusions12, et du greffier qui a tenu la plume. La minute indique, enfin, s'il y a lieu, qu'un juge se trouvant empêché, l'avoue
7 Peu importe de quelle main les feuilles d'audience sont écrites : elles peuvent l'être par un commis-greffier non assermenté nu par un simple expédition-} naire (Bioche, op. cit.. n° 327: Ghauveau, sur Carre, op. cit., t. 1. quest. 590), Le greffier qui a tenu la plume ne doit apposer lui-même que sa signature
le § suivant).
8 Bioche. op. et v° cit., n° 363. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 594. Req. 13 août 1877 (D. P. 78. 1. 159 .
9 Les feuilles d'audience mentionnent aussi généralement, en tête de la première page, les noms des juges qui ont assisté à l'audience; cette mention n'est pas reproduite en marge de chaque jugement, à moins que la composition du tri bunal n'ait changé au cours de l'audience, et que, par conséquent, les mêmes juges n'aient pas pris part à tous les jugements qui y ont été rendus. 11 y a donc présomption légale, à moins d'indication contraire, que les magistrats dont le nom se trouve en tête de la feuille d'audience ont participé à tous les jugements qui y sont portés Voy., sur ce point, le § suivant); niais le décret du 30 mars 1808, qui exige impérativement que le nom des juges soit inscrit en marge du jugement qu'ils ont rendu Art. 36), ne serait pas observé si le nombre déjuges qui ont siégé à l'audience où plusieurs jugements ont été rendus n'était indiqué qu'en marge d'un seul de ces jugements : il n'y aurait donc pas présomption légale que les mêmes magistrats ont pris part aux autres jugements du même jour, et que d'autres juges n'y ont jtas siégé avec eux C. cass. de Belgique, 17 juin 1841, D. A. d" cit., n° 39L
1U La minute contient nécessairement les noms des parties : cette indication esi essentielle pour qu'on sache à quelles personnes le jugement s'applique; mais elle esl sommaire, -t l'indication détaillée des parties, de leurs noms él prénoms, et du rôle qu'elles ont joué dans Le procès, se trouve seulement dans la copie signifiée du jugement. C'est ce qu'on appelle proprement les qualités Voy. infrà, § 1175).
11 Chauveau, sur Carré, op. cit.. t. I, quest. 589 ter.
'- En pratique, la minute indique toujours le nom du procureur de la République ou de celui de ses substituts qui tenait l'audience, alors même qu'il n'a pas conclu dans l'affaire; mais on verra au § 1170 i[u-' cette indication n'es! de rigueur que dan- le cas où la cause esi communicable au ministère public.
ou l'avocat le plus ancien présent à In barre a été invité à monter sur le siège13 — que, le tribunal comptant parmi ses membres plusieurs parents ou alliés jusqu'au degré d'oncle et de neveu, ils se sont trouvés d'avis différent, et qu'en conséquence il a pu être attribué une voix à cbacun d'eux ll — qu'il y a eu partage, et quelles personnes ont été appelées pour le vider15. On verra au môme § comment on peut suppléer la minute si. par malheur, elle est perdue.
13 II en est différemment, si le tribunal a appelé pour se compléter un juge appartenant à une autre chambre ou un suppléant : on présume alors qu'un membre du tribunal se trouvait empêché, et que le juge désigné pour le remplacer était le plus ancien des magistrats disponibles (Voy., t. I, § 65).
14 Voy. suprà, § 1060.
15 Voy. suprà, §§ 1065 et suiv. La minute ne doit mentionner ni les opinions ('mises, ni même le nombre de voix qui se sont portées sur telle ou telle opinion : dans le premier cas. le secret de la délibération serait violé (Voy., sur ce secret, t. I, § 140, etsupr". §§ 1062 et 1066 ; dans le second cas, l'autorité du jugement serait compromise si l'on savait qu'il n'a été rendu qu'à la simple majorité (Bioche, op. et v° cit., nos 294 et 295). Bien plus, on peut se dispenser de dire qu'il a été émis à la majorité : il y a présomption légale qu'il a été rendu conformément à la loi [Req. 16 févr. 1830, D. A. v° Tierce opposition, n° 236; req. i^r mars 1830, D. A. v° Jugement, n° 88). D'autre part, il n'est pas nécessaire d'indiquer dans la minute que le tribunal a délibéré avant déjuger, que le jugement a été prononcé publiquement et par quel magistrat, et que les juges qui l'ont rendu ont assisté à toutes les audiences de la cause. 1° Les jugements n'ont pas besoin, pour être valables, de dire qu'ils mit été délibérés 'Req. 1«r mai 1832 et 23 juin 1833; D. A. v° cit., n° 84 ; s'ils énoncent que les pièces ont été mises sur le bureau pour qu'il en lût délibéré, cette mention doit s'entendre d'un délibéré simple, et le jugement est valable alors même qu'on n'y aurait pas observé les formalités prescrites pour le délibéré sur rapport (Req. 7 févr. 1881, D. P. 82. 1. 87: voy.. sur es formalités, t. II, § 689). 2° Le jugeaient est rendu publiquement à peine de nullité, mais la mention de la publicité résulte suffisamment, en ce qui concerne la minute, de la circonstance que le jugement est porté sur la feuille d'audience : cette feuille étant le procès-verbal officiel de tout ce qui s'est passé à l'audience, le fait qu'un jugement y est porté implique nécessairement qu'il a été rendu à l'audience. Cette mention de publicité n'est requise que dans l'expédition (Voy. infrà, § 1174). 3° Il n'est pas nécessaire de mettre dans le jugement le nom du présidenl qui l'a prononcé: il suffit qu'il figure au nombre des juges qui y ont pris pari (Req. 27 avr. 1827 et 3 juin 1829; D. A. v» cit., n° 272i. 4° La mention que tels juges ont pris part, au jugement fait présumer qu'ils ont assisté à tous les débats : si la cause a occupé plusieurs audiences, il est inutile d'énoncer qu'ils ont assisté à toutes (Bonnier, op. cit., n° 333; req. 24 avr. 1834, 7 mai et 6 ûoï . 1838, D. A. v° cit., n° 50; req. 9 avr. 1850, D. P. 50. 1. 131; req. 30 nov. 1852, D. P. 53. 1. 270; req. 24 déc. 1855, D. P. r>6. 1. 56: req. 2s févr. 1859, D. P. 59. 1. 386; crim. rej. 9 août 1861, D. P. 61. 5. 279: crim. rej. 21 mai 1863, D. P. 66. 1. 45; civ. cass. 9 avr. 1866, D. P. 66. 1. 45; req. 21 avr. 1880, D. P. 80. 1. 430; req. 14 déc. 1881, D. P. 82. 1. 184; req. 10 mai 1882, D. P. 82. 1. 305; civ. cass. 16 janv. 1894, D. P. 94. 1. 247, S. 95. 1. 97; req. 2 déc. 1895, D. P. 96. 1. 256, S. 96. 1. 239). Par contre, s'il esl reconnu que l'un desjuges qui ont concouru au jugement n'assistait pas aux audiences qui ont précédé; le jugement doit énoncer, à peine de nullité, que les conclusions on1 été repri — devant lui (Cliauveau, sur Carré, op. cit., t. I. quest. 486 bis; civ. cass. 26 mai
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^ 1 Itt.V B. Il pourrait arriver que Le jugement porté sur la feuille d'audience 110 lui pas celui qui a été rendu, cl qu'il eût été altéré ou remplacé par un autre, soit dans une intention frauduleuse, soit plutôt par une erreur involontaire «lu président qui aurait remis au greffier un projet de jugement abandonné.
Pour l'éviter, les articles 138, 139 et lit) ', le décret du 30 mars 18082 et l'ordonnance du o novembre 18W23 : disposent : 1" <[iie le magistrat qui aura présidé l'audience1 et le greffier qui y aura tenu la plume5 signeront, dans les vingt-quatre
1821, D. A. v° cit., n° 56; voy. cep., sur 1rs termes dans lesquels cettementioa doit être faite, et dont la rigueur ne doit pas être exagérée, req. 2 janv. 1828, civ. rej. 4 juin 1833, D. A. v° et loc. cit.; req. 3 févr. 1863, D. P. 64. 1. 185; civ. cass. 16 févr. 1867. D. P. 67. 1. 125; req. 15 janv. 1868, D. P. 68.1. 131). Voy., sur l'assistance des juges à toutes les audiences de la cause, et sut- la reprise des conclusions devant ceux qui n'ont pas assisté à l'audience où elles ont été posées, suprà, §§ 10o2 et suiv. La commission de 1866 voulait que la minute fut plus développée : elle y voyait l'avantage de supprimer !;i pluparl dej difficultés qui peuvent résulter d'une différence de rédaction entre la minute si la copie signifiée (Voy., sur ces difficultés, infrà, $ 11S2). « La commission a » voulu, dit le rapport, que la minute d'un jugement pût en quelque sorte si « suffire à elle-même, en même temps qu'elle serait une sorte de procès-verbal « attestant l'accomplissement de toutes les formalités essentielles. La minute du « jugement doit contenir : 1° les noms des parties et ceux de leurs avoués : "2° <i « le ministère public a été entendu, la mention de ce fait et le nom du magis-i « trat qui a conclu; 3° les motifs et le dispositif; 4° la date du jugement ri M « mention qu'il a été rendu publiquement » (Greffier, op. cit., p. 27, note 16 .
§ 1165. 4 Ces dispositions ne sont pas entièrement nouvelles : l'ordonnai* d'avril 1453, qui prescrivait de rédiger les jugements séance tenante et de le: remettre immédiatement au greffier, en contient le principe Art. 17; Ordi nonces des rois de France, t. XIV, p. 289).
a Art. 36 à 39, 73 et 74. Les articles 36 à 39 ne visent que les arrêts de cours d'appel, mais l'article 73 les déclare applicables aux jugements des tribunaux de première instance.
3 Art. 2, 5 et 7.
4 Et non pas le président du tribunal, s'il y a plusieurs chambres et qu'il n'ait pas siégé'à celle quia rendu le jugement : le président signe la feuille d'au* dience pour attester l'autbenlicité du jugement (Voy. infrà, même §), et la signature d'un magistrat qui n'y aurait pas siégé n'aurait, à ce point de vue, aucune valeur (Rodière, op. cit., t. I, p. 261). Le président qui signe un jugement ne peut déclarer qu'il a été rendu contre son avis : il violerait ainsi le secret île la délibération (Voy., sur ce point, t. I, § 140). Gbauveau rapporte, l\ cette occasion, qu'après l'insurrection île la Vendée en 1832, deux conseillers de la cour de Poitiers ont mieux aimé donner leur démission que de signer un arrêj auquel ils avaient concouru, et qui mettait la duchesse de Berry en accusation (Sur Carré, op. cit.. t. I. quest. 589 bis).
'■'< Kl non pas le greffier en chef, s'il n'a pas tenu la plume à l'audience où le jugement a été rendu, car à quel titre el eu quoi sa signature serait-elle une garantie d'authenticité? Voy., sur ce point. Bioche, op. et v° cit., n° 326; Carra op. cit., t. I, quest. 590: Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Rodière, op. et
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heures, le texte de chaque jugement et la mention des juges,
du représentant du ministère public, et du greffier6; 2° que, si le greffier n'est pas en mesure de signer, le président pourra se borner à le déclarer en signant lui-même7, mais crue, s'il se trouve dans l'impossibilité de le faire, cette formalité sera remplie, dans les vingt-quatre heures, par le plus ancien des juges qui y auront assisté8; 3° que, si le jugement n'a pas été signé dans les vingt-quatre heures par le président ou par le plus ancien des juges présents, il en sera référé à la première chambre de la cour d'appel qui pourra ordonner, suivant les circonstances et sur les conclusions écrites du procureur général9, que le jugement soit signé par l'un quelconque des juges qui y ont assisté10; 4° que le procureur de la République se fera représenter tous les mois les feuilles
loc. cit. Les greffiers signent valablement les jugements dans lesquels ils oui un intérêt personnel (Carré, op. cit., t. I, quest. 591; Chauveau, sur Carré, op. et ■loc. cit.; Rennes, 3 janv. 1818, D. A. v° Jugement, n° 229). Peu importe qui transcrit le. jugement sur la feuille d'audience : ce peut être un commis non assermenté, ou même un simple expéditionnaire (Bioche, op., v° et loc. cit.; Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 590).
6 La feuille d'audience ainsi signée est le seul document qui fasse foi des jugements rendus au cours d'une audience (Req. 28 nov. 1894; D. P. 95. 1.243; S. '95. 1. 405) ; mais la place de la signature esl indifférente : elle peut n'être apposée Bn'après la formule exéculoire dont il sera parlé au § 1184 Req. 5 avr. Î80P; D. A. v° Appel, n« 1159).
"• Il est inutile de mentionner la cause qui empêche le greffier de signer : une minute où le président s'était contenté de mettre << sans signature ducommisf greffier absent » a été déclarée régulière (Req. 7 déc. 1814; D. A. v° Jugement, iv 222 .
8 II suffit que le président suit absent au moment de la signature pour que le plus ancien juge signe valablement la minute, et l'on ne peut induire de cette seule circonstance que le jugement n'a pas été rendu par un nombre de juges suflisant (Toulouse, 10 avr. 1820, D. A. v° et loc. cit.; voy., sur le nombre •de juges par lequel un jugement doit être rendu, t. I, § G4; et, sur la manii re de le constater, infrà, même § . Bioche prétend que l'empêchement du président doit être constaté par nu procès-verbal Op. et v° cit., n° 319); mais cette exi.
■est excessive, et le juge qui déclare signer pour le président empêché doit être cru sur son affirmation (Bioche, op. et v cit., n° 324).
9 Si la cour ne croit pas devoir l'ordonner, le jugement est nul, puisqu'un Ingement non signé est à considérer comme non avenu (Voy., sur cette nullité, trib. de Rethel, 8 lévr. 1893; D. P. 94. 2. 91).
io Ou même, s'ils sont tous empêchés, par un autre membre du tribunal : il n'attestera pas en connaissance de cause l'existence- et l'authenticité du jugement, mais il vaut encore mieux le faire signer par lui que de laisser devenir nul, pour défaut, de signature, un jugement régulièremenl rendu Bioche, op. et /■" cit., n° 322; Bonnier, op. cit., n° 330; Breuillac, De la signature des décisions judiciaires, et nota m < m M des règlements d'ordre, en cas d'empêchement des magistrats qui les ont rendues dans la i:, ■■>,,>■, judiciaire, t. XVII, 1893, Ie part., p. 177 et suiv. .
d'audience pour vérifier si elles sont signées, dressera procès-verbal des irrégularités qu'il aura constatées, et transmettra ce procès-verbal dans la huitaine au procureur général, lequel prendra des réquisitions pour empêcher c( abus de se reproduire, poursuivra, s'il y a lieu, le greffiei par les voies disciplinaires11, et rendra compte au garde d( sceaux du résultat de ces vérifications et des mesures qu'i aura cru devoir prendre ; 5° que le greffier ne pourra délivrei copie des jugements avant qu'ils aient été signés12.
Ces prescriptions paraissent minutieuses; elles sont pourtant nécessaires. 1° L'authenticité du jugement ne résulte que de la signature du président et du greffier qui attestent ainsi le greffier, que le jugement transcrit est bien celui qui lui a été remis; le président, que le jugement remis au greffier?] est bien celui que le tribunal a rendu; tous deux, que ce jugement a été transcrit dès qu'il a été rendu, sans change^ ment, addition ni suppression. De là la défense adressée ai greffier de délivrer copie d'un jugement non signé, c'est-àdire de présenter corn me authentique un acte qui ne l'était pas encore. 2° Il faut que le président, qui n'a donné à l'audience que des motifs sommaires et provisoires13, ait le temps de revoir et de compléter cette partie du jugement : de là la faculté qui lui est laissée, ainsi qu'au greffier, de ne pas signer le jugement séance tenante; à cet égard, l'article .'{(> du décret du 30 mars 1808 abroge l'article 138 qui leur prescrivait de signer le jugement « aussitôt qu'il sera rendu ». 3° Il faut, par contre, que l'authenticité du jugement soif établie sans retard, et que le président et le greffier aient, au moment de le signer, un souvenir assez net de ce qui s'esi passé à l'audience : de là l'obligation de le signer dans les vingt-quatre heures. -4° Il faut prévoirie cas où quelque accident aurait empêché le président de le faire en temps utile : de là le droit, pour le plus ancien juge, de remplacer le président dans cette fonction, et, pour la cour d'appel, de dési-
11 Conip. G. instr. crim., art. 196; voy., sur cet article, la discussion au conseil d'Etat dans sa séance du 2 juillet 1808 (dans Locré, op. cit., t. XXV, p, 305 .
'- Comp. G. instr. crim., art. 196; voy., sur les peines du faux en écriture publique commis par un officier public dans l'exercice de --es fonctions, G. pén., art. 145 et 146.
' ; Voy., sur cette hypothèse, suprà, § l(Mîi).
gner un autre juge à la place du plus ancien qui se trouverai! empêché. 5° Si le texte môme du jugement ne se retrouvait pas sur les feuilles d'audience, on appliquerait : 1) l'article o:22 du Code d'instruction criminelle, aux termes duquel les expéditions ou copies authentiques des arrêts criminels peuvent remplacer les Originaux dont les feuilles d'audience ne t'ont pas mention11 : 2) l'article 1336 du Code civil, d'après lequel la transcription d'un acte authentique sur des registres publics peut, aux conditions indiquées par cet article15, servir de commencement de preuve par écrit16.
§ iidfî. Quelle est la sanction de ces prescriptions? Quelle foi est due aux énonciations prescrites par la loi, à supposer qu'elles aient été faites? Qu'arrivera-t-il si elles font défaut, si les formalités prescrites par la loi n'ont pas été accomplies, ou si elles l'ont été tardivement?
§ 1 9 4»? A. Il n'y a pas d'hésitation possible sur le caractère des jugements : un officier public à ce compétent — le greffier — en a dressé la minute ; on a observé, par hypothèse, toutes les formalités prescrites, et particulièrement celles
1-1 L'arlicle 7)22 prescrit, en conséquence, de la remettre au greffe, sur Tordre du premier président de la cour d'appel, et sous peine de contrainte par corps : la loi du 22 juillet 1867 a abrogé la dernière partie de cette disposition Voy le tome I V .
15 A savoir : « 1° qu'il soit constant que toutes les minutes du notaire (ou du « greffe , de l'année dans laquelle l'acte parait avoir été fait, soient perdues, ou « que l'on prouve que la perte de la minute de cet acte a été faite par un ac- « cident particulier, 2° qu'il existe un répertoire en règle du notaire (ou du « greffier; qui constate que l'acte a été fait à la même date » (Voy., sur cet article, Demoloinbe, op. cit., t. XXIX, n* 699; Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 284: Larombière, op. cit., t. VI, sur l'art. 1336, nos 1 et suiv., Bonnier, Des preuves, n° 864).
15 La mention d'un acte public, et en particulier d'un jugement, sur les registres de l'enregistrement peut-elle servir de commencement de preuve par écrit de l'existence de ce jugement"? L'allirmative a-t-elle été soutenue et jugée (Duranton, op. cil., t. XIII, n" 255; Besançon, 7 janv. et 29 juill. 1808, req. 14 août 1811, Toulouse, 18 nov. 1812, Rennes. 27 juill. 1813, D. A. v<> Obligations, n" 440.'!: req. 17 mars 1825, D. A. v° cit., n° 4405), surtout dans le i l'acte public a été littéralement transcrit sur les registres du receveur (Larombière, op. cit., t. VI, sur l'art. 1336, n" 81; req. 16 févr. 1837, D. A. v° cit., n° 4406); mais la négative est plus généralement admise (Demolombe, op. cit., t. XXIX. nf> 701: Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 285; Bonnier, op. cit., n" 805; Bordeaux, 30 nov. 1S25, D. A. v° Arbitrage, n" 1183).
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qui oui trait à la signature du jugement. Los conditions de l'authenticité1 s'y trouvent donc réunies, et il fait foi jusqu'à inscription de faux de tout ce que le greffier affirme avoir vu et entendu2 : 1° conformité du texte porté sur la feuille d'audience avec celui qu'a arrêté le tribunal: 2° incidents qui y sont relatés (partage, attribution d'une voix à chacun des juges parents ou alliés qui se sont trouvés d'avis différent, appel d'un avocat ou d'un avoué pour compléter le tribunal ): 3° présence effective des magistrats et du greffier désignés comme ayant assisté à l'audience '. Ces affirmation^ de la feuille d'audience ne peuvent être combattues que par l'inscription de faux : les indications contraires du plumitif ne prévaudraient pas à l 'encontre*, et les feuilles d'audience ne pourraient cire rectifiées à l'aide du registre de pointe% d'un certificat du greffier0, ou des souvenirs personnels des magistrats7. Il n'en est plus de même, si une feuille d'audience porte en tête que tels juges étaient présents à telle audience, et si Ton conteste qu'ils aient pris part à l'un des jugements qui y ont été rendus : cette unique mention ne fait que présumer la participation de tous ces juges à tous les jugements rendus au cours de cette audience, et l'on peut prouver leur absence sans recourir aux formes particulières de l'inscription de faux8.
S I 108. B. Tout jugement doit justifier par lui-même de sa validité : l'absence d'une mention requise à peine de nullité est donc irréparable, et rien ne sert de prouver par ailleurs que les prescriptions légales ont été suivies quand le juge-
§ 1 H>7. * Voy., siir ces conditions, t. II. § 705.
2 Voy., sur la foi due aux actes authentiques, t. II, ib.
s Bioche, op. et v° cit., nos 331 et 332. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 595 ter.
'* Civ. cass. 30 août 1854 (D. P. 54. 1. 282). Req. 10 mai 1859 D. P. 59. 1. 422). Civ. cass. 18 déc. 1878 (D. P. 79. 1. 200). Civ. cass. 12 mars 1879 (D. P. 79. 1. 260).
5 Civ. cass. 6 nov. 1827 (D. A. v» Jugement, n. 318).
6 Civ. cass. 26 mai 1819 et 3 déc. 1827 (D. A. «° cit., n" 274 .
i Bioche, op. et v° cit., n° 304. Civ. cass. 6 nov. 1827 D. A. v° cit., nn 323 . Civ. cass. 14 mai 1828 (D. A. V cit.. n» 49). Civ. cass. 11 févr. 1835 I». A. v° cit., n° 121).
« Civ. cass. 16 mai 1821 (D. A. v' cit., n" 56). Civ. rej. 12 mai 1852 (D. P. 52 1. 146 . Req. 30 avr. 1873 (D. P. 73.1. 469-. Gomp. t. II, § 705.
ment n'en fournit pas la preuve'. C'est une règle commune à tous les actes solennels, et les jugements n'y échappent pas plus que les actes de procédure2. Il s'agit seulement de savoir quelles mentions y sont requises à peine de nullité. Cela ne faisait pas question sous l'empire du droit intermédiaire, en présence du décret des 16-24 mars 1790 qui réglementait non-seulement l'organisation des tribunaux mais encore les formes de leurs jugements ;, et du décret du 4 germinal an II qui portait qu' « à l'avenir toute violation ou omission des « formes prescrites en matière civile par les décrets émanes « des représentants du peuple depuis 1789, quand même ils « ne prononceraient pas expressément la nullité, donnerait « ouverture à la cassation »\ Que dire aujourd'hui dans le silence de l'article 141. qui énumère les différentes parties de la minute sans s'expliquer sur les conséquences des lacunes qui peuvent s'y trouver? Trois opinions se sont produites. On a soutenu, d'abord, en vertu de l'adage « Generalia non o derogant specmlièus »_,que l'article 2 du décretdu 4 germinal an IV, disposition spéciale, n'a pas été abrogé par l'article 10 41 % et qu'en conséquence toutes les énonciations des jugements sont requises à peine de nullité6. On a invoqué, dans un sens diamétralement opposé, l'article 1030 qui défend d'appliquer, en matière de procédure, des nullités qui ne sont pas formellement prononcées par un texte de loi7, et on a conclu de là que l'omission des motifs est la seule qui entraine nullité en vertu de la loi du 20 avril 18108. La première opinion applique mal une idée juste, la seconde a pour point
§ 1168. ' Civ. cass. 11 féyr. 1835 (D. A. v> cit., n- 121 . Giv. cass. 17 mai 1852 (D. P. 52. 1. 177). Bourges, 13 août 1884 (D. P. 86. 2. 48 . Voy. aussi, dans le même sens, les arrêts cités au § précédent, notes 4 à 8, desquels il résult rien ne peut répareiTomission dans le jugement du nom des jugesqui l'ont rendu.
- Voy., sur ce principe, I. II, § 608.
a Tit. V, art. 15.
'- Duvergier, op. cit., t. VII, p. 137.
5 Voy., sur cet article, t. II, ij 530; comp. une controverse analogue sur le point de savoir s'il a abrogé l'arrêté directorial du 10 thermidor an IV T. 1, §217).
6 Carré, op. cit., t. I, quest. 594. Boncenne, op. cit., t. Il, p. 4 il et suit. Giv. cass. 11 févr. 1835 (D. A. v» Jugement, n° 121).
1 Voy., sur cet article, t. II, §§ 408 et suiv.
8 Art. 7. Voy., sur ce point, suprà, § 1114; et, en faveur de cette opinion, Merlin, Répertoire, v» Jugement, § II, Toullier, op. cit., t. X, n° 135. Thomine- Desmazures, op. cit., 1. I, p. 267.
de départ une idée fausse : 1° les lois générales n'abrogent que les textes qui ont eux-mêmes une portée générale, mais l'article 2 du décret du i germinal an II, sur la forme îles jugements, est une loi générale qui rayonne, en quelque sorte, sur toute la procédure, et tombe, par conséquent, sous le coup de l'article 1 il ; 2° l'article 1030 est étranger aux jugements, et s'applique uniquement aux nullités commises par les officiers ministériels dans les actes de procédure dont ils sont chargés9. La jurisprudence a depuis longtemps repoussé ces opinions extrêmes pour se rallier à une troisième solution, qui distingue entre les énonciations substantielles dont l'omission ou l'inexactitude évidente entraînent nécessairement la nullité du jugement, et les énonciations substantielles dont l'omission ou l'erreur n'a rien d'irritant1". Rien n'est plus raisonnable, car il serait aussi absurde de valider un jugement sans dispositif, qu'il serait excessif d'annuler. ;n détriment de la partie qui l'a obtenu, celui qui ne présenti qu'une lacune ou une erreur sans conséquence11.
§ 1169. a. Les énonciations substantielles sont : 1° l'indication des parties, sans laquelle on ne peut savoir à qui le jugement s'applique, qui l'a obtenu, et qui doit l'exécuter1; 2° le nom de l'avoué choisi par le demandeur, et dont la constitution est une condition essentielle de la régularité de la procédure2; 3° le dispositif, sans lequel il n'y a pas de juge-
» Voy., sur ce point, t. II, §§ 502 et 504.
10 Bioche. op. et v° cit., nos 286 et suiv. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. rit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. II, n°301. Bonnier. op. cit., n° 332. Req. 9 déc. 1828 (D. A. v° cit., n°253). G. cass. de Belgique, 18 oct. 1831 1>. A. v cit., n° 262). Req. l{) févr. 1861 (D. P. 61. 1. 443). Aj. 1rs arrêts rit,-, au s, suivant; et, sur les énonciations substantielles et non substantielles, t. 11. >; 501.
11 J'ai dit t. H. § 502, qu'il faut appliquer la même distinction aux actes de procédure dont les formes ne sont pas expressément prescrites à peine de nullité.
§ 1169. I On a vu au § 1164, note 10, que les noms des parties ne sont mentionnés que sommairement dans la minute du jugement ; mai- cette mention sommaire y est exigée à peine de nullité (Bioche, op. et veit., n° 362; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. Il, p. 445: Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Rodière, op. cit., 1. 1, p. 266; Bonnier, op. cit., ri1 civ. cass. 29 nov. 1869, D. P. 70. 1. 341).
2 Bioche, op. et vn cit., n« 361. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Quid, si c'est le nom de l'avoué du défendeur qui est omis? Voy. infrà, même §. La cour cassation (chambre des requêtes) a jugé, le 4 mars 1823 (D. A. v° Avoué, n° 61
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ment3; i° les noms des juges qui ont statué (membres ordinaires du tribunal, départiteurs, avocats ou avoués appelés pour le compléter4); ces indications sont nécessaires pour attester que le jugement a été rendu par de véritables magistrats, siégeant en nombre et régulièrement appelés6; 5° l'affirmation que ceux d'entre eux qui sont parents ou alliés jusqu'au degré d'oncle et de neveu ont été d'avis différents, si l'on n'a pu former une majorité qu'en leur attribuant à chacun une voix; cette mention est indispensable pour attester que le jugement a été valablement formé6; 6° la mention de
et le 4 janvier 1825 (D. A. v° Jugement, n" 283), que l'indication des avoués qui ont occupé dans l'affaire n'est pas requise dans le jugement à peine de nullité; mais les arrètistes ne font pas connaître les circonstances du fait, et il est impossible de savoir quel nom avait été omis dans ces deux espèces, si c'était celui de l'avoué du demandeur ou celui de l'avoué du défendeur.
3 Chauveau, sur Carré, op. etloc. cil. Boncenne, op. cit., t. II, p. 446. Bonnier, op. cit., n° 334. Je rappelle qu'on peut fixer les dommages-intérêts par état (Voy. suprà, § 1075) : on ne dira donc pas qu'un jugement manque de dispositif, parce qu'il condamne une partie à des dommages-intérêts dont il ne fixe pas le montant.
** Bioche, op. et v> cit., nos 293 et 303. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 593 ter. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit.. t. I, p. 265. Bonnier, op. cit., n° 333. Agen, 30 mai 1808; civ. cass. 11 juin 1811 et 24 nov. 1824(D. A. v° cit., n» 267). Orléans, 16 juin 1858 (D. P. 58. 2. 187). Aj., sur la mention des avoués et avocats appelés à compléter le tribunal, I. [,
265. et le § jurécédent ; sur la mention du partage et des personnes désignées comme départiteurs, supra, § 1067, et le § précédent. L'erreur sur le nom d'un juge, qui fait indiquer comme présent au jugement un magistrat qui n'y a pas assisté, entraine aussi nullité (Bioche, op. et v° cit., n° 307). La mention que tel juge a pris part au jugement fait présumer, jusqu'à preuve contraire, qu'il a assisté à toutes les audiences de la cause Civ. cass 16 janv. 1894, D. P. 94. 1. 247, S. 95. 1. 97; req. 2 déc. 1895, D. P. 96. 1. 256, S. 96. 1. 239).
Certaines tolérances sont généralement admises : 1° le président est suffisamment indiqué par sa qualité, lors même qu'elle ne serait pas accompagnée de son nom Bioche, op. etv° cit., n° 305; Chauveau, sur Carré, op. etloc. cit.); 2» sa signature peut même remplacer l'indication de son nom (Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Rodière, op. cit., t. I, p. 265; req. 27févr. 1827 et 3 juin 1829, D. A. v° cit., n° 272) ; 3° l'erreur sur le numéro de la chambre qui a rendu Ile jugement n'est pas une cause de nullité, si le jugement, énonce exactement les noms des juges qui y ont pris part (Req. 10 déc. 1866; D. P. 67. 1. 440,. La Jcour de cassation a même jugé, le 4 mai 1829, que, s'il a été rendu plusieurs j jugements dans la même cause, il n'est pas indispensable de mentionner dans | chacun d'eux le nom des juges qui y ont participé (D. A. v° cit., n" 268 : cette décision est certainement erronée. Sans doute, il n'est pas prescrit ;i [peine de nullité d'énoncer que les juges qui ont rendu le jugement définitif nul assisté à toutes les audiences de la cause (Voy. suprà. § 1164, note 15), nais il faut pour cela qu'il n'ait pas été rendu de jugement à ces audiences, car les ements d'avant faire droit qui y ont été rendus sont nuls, si chaqur feuille Id'audience ne contient pas la mention des juges qui y ont pris pari, on, toul au moins, um- mention générale qui puisse s'appliquer à tous les jugements ren- |dus à cette audience (Voy. suprà, ib., note 9). 6 Voy. suprà, §§ 1062 et 1164.
la présence1 et de l'audition du procureur de la République ou de son substitut", si, la cause étant eommunicable au ministère public, ses conclusions étaient nécessaires pour la validité du jugement9 ; 7" la mention de la présence du greffier dont le concours est nécessaire à la validité de toutes les opérations judiciaires10.
i De même que ni registre de pointe, ni certificat de greffier, ni attestation personnelle des magistrats ne peuvent prévaloir contre les indications données par la feuille d'audience sur les noms des juges qui ont rendu le jugemenî (Voy. suprà, g 1167 , de même on ne peut prouver par des certificats que ministère public a été représenté dans une cause qui devait lui être communiqué Civ. cass. 29 frim. an XIII, Rennes, 16 juill. 1835; D. A. v° Ministère 'publie, n» 121 .
» Il ne sul'lit pas de mentionner sa présence : il faut dire qu'il a conclu Bioche, op. el voit., a* 312; Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loe. Rodiére, op. et loc. cit.; civ. cass. 29 fruct. an III, D. A. v° Jugement, n civ. cass. 13 flor. an X, D. A. v" Ministère public, n" 124: civ. cass. 1(5 juill. L806, D. A. v" Mariage, n» 838: Riom, 24 août 1846, D. P. 47. 1. 309; civ. >] mai 1850, D. P. 30. 1. 157 ; Grenoble, 24 janv. 1865, D. P. 65. 2. 220). Ni se affirmation ni celle du président ae peuveat répareT le vice qui résulte du sileac que la miaute garderait sur ce point (Civ. cass. 29 fruct. an III et 16 vend. XIII: D. A. v" Jugement, loc. cit.), et je crois que la cour de Grenoble a tort de juger, le 1er mars 1821 (D. A. r° cit., n° 281 . que cette omission minute pourrait être réparée a l'aide du plumitif, car on a vu au S 11<>7 que la minute doit se suffire à elle-même, et que les indications du plumitif ne peuvent servira combler les lacunes qui s'y trouvent. 11 est certain, d'autre parti que la mention que le ministère public a été entendu est largement suffisante : en conséquence : l'damentionqu'il a b©nclu« parles motifs énoncésen ses conclu « écrites » constate suffisamment qu'il a donné des conclusions verbales Ci\ 1 i 1 1 . . v . 1849, D. P. 50. 1. 26: voy., sur l'obligation où il est de conclure lement, t. H,§ 688 : 2" la mention qu'il a déclaré « s'en rapporter » établit -uflisaniim-nt qu'il a conclu (Civ. rej. 26 juill. 1854. D. P. 54. 1. 303; voy., sur ce point, t. Il, ib.);S° il n'est pas nécessaire de dire qu'il a assisté au prononc du jugement (Req. 25 nov. 1840, D. A. v° cit., n° 280: req. 9 mai 1843, D. /•" cit., iv 70): 4" il importe peu que le jugement définitif mentionne que le oistère public a été entendu un autre jour que celui auquel un jugement d'aval faire droit avait décidé qu'il donnerait ses conclusions (Req. 2 janv. 1824; 1>. A. v° Descente sur lieux, n" 55). Suffit-il d'indiquer sa qualité en ces terni i - : <i Le ministère publie entendu... le procureur de la République entendu... le « substitut du procureur de la République entendu... l'avocat de la République « entendu ? » Faut-il, au eoniferaire, le désigner par son nom propre? Voy., da le premier sens, Bioche, op. et ti° cit., n" 312, Chauveau, sur Carré, op. et lot cit., Rodiôre, op. et loc. cil., c. cass. de Belgique, 17 juin 1835 1>. A. ffement. nu 281 ; dans le second sens, Nîmes, 1er août 1827 (D. A. v° et loe. rit.) En tout cas, l'omission de son nom propre à l'endroit où il est dit qu'il a enteadu n'entraîne pas nullité, si la note margiaale qui se trouve en tête feuille d'audienoe le désigne nominativement comme ayant tenu l'audiendj (Montpellier, 20 mai L829;D.. A. v° et loc. cil.'.
9 Cette omission dans le texte du jugement entraînera, naturellement, la sanction que L'absence même de conclusions du ministère public, à savoir mie ouvei iquête civile (Req. 1er juill. 1812: D. A. v» et loc. cit. . Quid, cette omission se rencontre dans un jugement rendu sur une cause qui n'étaS
lommunicable au ministère public? Voy. infrà, même §.
10 Voy., sur ce point, t. I, § 210. 11 a, d'ailleurs, été jugé que sa signature
§ 1 ISO. b. >se sont ni substantielles ni requises à peine de nullité l'indication de l'avoué du défendeur, celle du nom du greffier d'audience, et la mention que le ministère public a conclu ou seulement assisté au jugement d'une cause qui n'était pas eommunicable : s'il n'est pas dit que le défendeur ait constitué avoué, on en tirera seulement cette conséquence que Je jugement a été rendu par défaut faute de conclure1: si la minute ne contient pas le nom du greffier d'audience, la signature le fera suffisamment connaître2; s'il n'est pas dit que le ministère public ait été représenté à l'audience, cette omission sera sans importance, ses conclusions et sa présence même étant superflues dans les affaires qu'on n'est pas tenu de lui communiquer1.
§ 11 Tl. G. Il en est à peu près de môme des formalités relatives à la signature du jugement : il y en a d'essentielles et dont l'absence entraîne nullité ; il y en a d'autres qui ne sont que des mesures d'ordre, et dont l'omission appelle seulement la surveillance et les observations du procureur delà République1. Telle est, d'abord, la signature du greffier dont l'omission ne peut être irritante, puisqu'au cas où il serait dans l'impossibilité de signer il suffit, pour la validité de la procédure, que le président en fasse mention en signant lui-même2. Quanta lui, sa signature est indispensable, et le
fait présumer sa présence au jugement, et permet de ne pas annuler ce dernier quand même il ne ferait pas mention de celte circonstance vCrim. rej. 21 nov. D. A. 1879; v° Jugement, supp., n° 342).
§ 1170. ' Rodière, op. et loc. cit. Contra, Bioche. op. et v° cit., n° 368; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.: Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Bonnier. op. cit., n° 337.
2 Bioche, op. et v° cit., n° 314. Bonnier, op. cit., n° 333.
3 Bioche, op. et v° cit., nos 312 et 313. Chauveau, sur Carre, op. rit., t. I, quest. 593 ter. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Req. 25 juin 1833 (D. A. v° cit., n° 84). Req. 8 nov. 1871 (D. P. 71. 1. 253). Req. 18 dov. L879 D. P. 80. 1. 389 . C Poitiers, 16 déc. 1847 D. P. 48. 2. 108 et 7 janv. 1856 (D. P. 56. 2. 84 .
^ 1171. ' Je rappelle l'article 140 : « Les procureurs de la République « ront représente!; tous les mois les minutes des jugements, et vérifieronl s'il a «été satisfait aux dispositions ci-dessus; en cas de conti Is en dres-
« seront procès-verbal pour être procédé ainsi qu'il appartiendra » Comp., sur ce point, suprà, $ 1165).
2 D. 30 mars 1808, art. 37. Paris. 26 avr. 1830 1>. A. v Adopti Lyon, 16 juill. 1834 P. A. v° Jugem </. n° 224). Voy., sur l'article 37 du décret du 3 mars 1808, , ^ 1165, noie 2.
jugement qui ne la porterait pas sciait dépourvu de valeur Légale, à ce point qu'il serait réputé inexistant, et qu'on n'aurait pas besoin de se pourvoir contre lui en cassation3. Toutefois, il faut pour cela deux conditions : 1° que l'existence du jugement soit contestée, car il ne s'agit pas ici d'une loi d'ordre public, et les parties couvriraient le vice du jugement en reconnaissant qu'il existe, et en renonçant, par suite, à en contester l'authenticité*; 2° que la cour d'appel n'ait pas permis que le jugement fût signé par un magistrat autre que le président ou le plus ancien juge, car il est toujours temps de demander cette autorisation, et, tant qu'elle n'a pas été refusée, un moyen reste à la partie gagnante de s'assurer k bénéfice du jugement en en couvrant l'irrégularité5. Restr l'hypothèse où le jugement est signé par un juge qui n'y pas assisté, ou encore, sans autorisation de la cour d'appel, par un magistrat qui n'était ni le président ni le plus ancien juge. C'est un cas de nullité6, mais cette nullité n'est point absolue, car l'irrégularité sera couverte si les parties demandent et si la cour d'appel ordonne que cette signature soit rayée sur la minute, et remplacée par celle d'un juge qui ait pris part au jugement7.
■> Merlin, op. cit., v° Signature, § II. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 589. Rodière, op. cit., t. I, p. 261. Besançon, 11 août 1869 (D. P. 70. 2. 205). Req. 5 avr. 1875 (D. P. 75. 1. 295;. Ce dernier arrêt en tire celte conséquence qu'un jugement non signé ne doit jamais être l'objet d'un pourvoi en cassation : ou la cour d'appel autorise à signer le jugement un magistrat qui n'est ni le président ni le plus ancien juge, ou elle ne l'autorise pas ; dans le premier cas le jugement est valable, dans le second il est inexistant. Il a été jugé anciennement que l'existence des jugements non signés peut être établie par d'autres moyens de preuve et, notamment, par les circonstances du fait (Paris, 31 juill. 1828, Bordeaux, 6 mai 1841 ; D. A. v° et loc. cit.); mais il s'agissait, dans l'espèce, de jugements rendus avant la promulgation du Code de procédure, c'est-à-dire à une époque où les jugements étaient souvent écrits sur une feuille volante : il n'en serait pas de même aujourd'hui, et un jugement signé devrait être considéré comme non avenu (Voy. cep. Bioche, op. et v° cit., n°316). Les mentions mar- "inales des noms des juges, du représentant du ministère public, et du grefiier ne font également foi que lorsqu'elles sont signées (Civ. cass. 24 août 1825; D. A. r° cit., n° 216 .
1 Req. 9 avr. 1834 (D. A. v° Requête civile, n <u .
s L'article 38 du décret du 30 mars 1808 n'indique pas de délai fixe dans lequel on doive, à peine de déchéance, demander à la cour d'appel l'autorisation dont il s'agit (Lyon, 27 juill. 1834: D. A. vo Jugement, loc. cit.); mais plus oà s'éloigne du jour où le jugement a été rendu, plus l'authenticité en devient dons teuse, et plus la cour fera difficulté de donner l'autorisation qu'on lui demande.
* Besancon, 4 août 1869 (D. P. 70. 2. 205).
< Limoges, 5 mars 1840 (D. A. r° cit., n° 222). Besançon. 6 févr. 1867 (D. P. 67. 2. t6 .
§ 1119. De quelque tribunal qu'émane le jugement, il faut se hâter .de le rédiger pour empêcher qu'on le modifie, d'en dresser minute pour éviter qu'il se perde, et de le signer pour lui donner l'authenticité; les régies qui précèdent s'appliquent donc, dans leur ensemble, aux jugements rendus par les tribunaux d'exception1. Aussi l'article 433 et la circulaire ministérielle du 31 octobre 1809 prescrivent-ils d'observer, autant que possible, en matière commerciale, les dispositions de l'article 141 du Code de procédure et des articles 36 a 38 du décret du 30 mars 1808 sur la rédaction et la signature du jugement2. Je dis a nia al que possible, car il va de soi que les jugements d'un tribunal, auprès duquel il n'y a pas de ministère public3, ne mentionnent pas les conclusions du procureur de la République1, et que le nom des avoués qui n'y existent pas non plus est remplacé, aux ternies de l'ordonnance du 10 mars 1825, par la mention expresse que les représentants des parties ont reçu d'elles un pouvoir spécial ou se sont trouvés autorisés par leur présence3. L'article 18 dispose de même, quant aux juges de paix, que « les minutes de tout jugement « seront portées par le greffier sur la feuille d'audience, et
§ 1172. ' La cour de cassation a cependant jugé que l'article 141 ne s'applique pas eu matière disciplinaire, et que l'absence delà mention relative aux conclusions du ministère public ne vicie pas le jugement, s'il est constate par ailleurs qu'elles ont été déposées (Req. 7 juin 1847; D. P. 47. 1. 235).
2 Voy., sur le plumitif dans les tribunaux de commerce, civ. rej. 4 nov. 1885 (D. P. 86. 1.295), et sur la signature des jugements de ces tribunaux, Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I. quest. 589 et 592. Aj. l'article 6 de l'ordonnance du 5 novembre 1823. qui charge Leurs présidents de vérifier les minutes e1 de transmettre dans les cinq jours au procureur général le résultat de leur vérification.
3 Voy., sur ce point, t. I, § 44.
♦ Quid dans les tribunaux de première instance jugeant commercialement? Voy. t. I, § 20G.
3 0. 10 mars 1825, art. 1. Aj. art. 2 : « Les magistrats chargés de procéder « à la vérification ordonnée par l'article 6 de l'ordonnance du 5 novembre 1823 « (Voy. suprà, note 2), s'assureront si la formalité prescrite par l'article précé- « dent est observée dans tous les jugements rendus entre des parties qui ont « été défendues, ou dont l'une a été défendue par un Hits : ils consignero il « dans leur procès-verbal le résultat de leur examen à ce1 égard » ; art. 3 « cas de contravention à l'article 1er de la présent'' ordonnance, il en - « compte à notre garde des sceaux, puni' être pris à l'égard du greffier telles « mesures qu'il appartiendra » (Voy., sur cette ordonnance, t. I, § 284, el suprà, § 1023). Le procès-verbal d'un arbitre-rapporteur, bien que visé dans ce jugement, n'en t'ait point partie intégrante, el peul n'y être pas relaté in extenso (Civ. rej. 18 janv. 1870: D. P. 70. 1. 111).
« signées par le juge qui aura tenu l'audience et par le gref- « fier >>", et l'on s'accorde à dire, faute d'indication contraire dans le texte de la loi, qu'elles doivent contenir, à peine de nullité, toutes les énonciations prescrites par l'article lil\ sauf l'indication des avoués dont le ministère n'est pas admis devanl cette juridiction8, et des conclusions du ministère public qui n'y existe pas en matière civile9. Le décret du 11 juin 1809, sur les conseils de prud'hommes, est muet suc la rédaction de leurs jugements, d'où l'on peut conclure qu'il se réfère, en principe, au droit commun; mais il dispose qu'à la différence des jugements des tribunaux de première instance et de commerce qui sont signés seulement par le président et parle greffier, « les minutes de tout jugement « seront portées par le secrétaire sur la feuille d'audience, <( signées par les prud'hommes qui auront été présents, et « contre-signées par lui »10. Il résulte aussi de l'article 46 du même décret que ce secrétaire est dépositaire des minutes des jugements rendus par le conseil".
§ I 173. II. Les jugements ne sont pas faits pour rester secrets. Les greffiers qui en ont la garde doivent en communiquer le texte, contre paiement des droits de greffe1 : 1° au
fi Voy., sur cet article, Vente, Justice de paix, feuille d'audience non sig moyen d'y remédier (dans la Revue critique de législation et dejurisprud t.. XII, 1853, p. 595 et suiv.; civ. cass. 21 avr. 1898 (D. P. 98. 1. 263). Le juge de paix doit vérifier tous les mois les minutes rédigées par le greffier, et <n rendre compte au procureur de la République (0. 5 nov. 1823, art. 3 .
7 Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 481. Voy., sur la mention de la publicité de l'audience en justice de paix, civ. rej. 12 nov. 1834 D. A. v cit., n" 200). Là prorogation volontaire de la compétence du juge de paix par les parties (Voy. t. I, §403; ne le dispense pas d'observer ces formalités Paris, 19 août 1841; D. A. V cit., n» 290). ' » Voy. t. J, § 216.
9 Voy. t. I, § 44.
10 Voy., sur la difficulté d'exécuter à la lettre colle disposition, Mollot, op. cit., n° 345.
11 Voy., sur ce secrétaire et sur ses fonctions, t. 1, § 214.
§ 1173. * « Les greffiers et dépositaires des registres publics en délivreront, « sans ordonnance de justice, expédition, copie ou extrait à tous requérants, à
« la charge de leurs droits, à peine de dé] s, dommages et intérêts » (Art.
853; voy., sur cette obligation des greffiers, Carré, op. cit., t. VI, quest. 2(392, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. II, n° 1103, Besançon, 16 mari 1882. D. P. 82. 2. 235; et, sur la procédure à suivre pour obtenir l'expédition du jugement dans le cas où elle serait refusée, le tome VII . Je rappelle, toute fois, que l'article 245 défend de délivrer, sans autorisation spéciale, copie de pièces prétendues fausses et, par conséquent, d'un jugement contre lequel un
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gagnant, qui veut signifier an jugement pour pouvoir procéder
à l'exécution, ou pour faire courir le délai de l'appel, de la requête civile ou du pourvoi en cassation2; 2° au perdant. qui veut étudier ee jugement ou le faire étudier par ses conseils pour savoir s'il doit l'attaquer ou l'exécuter'; 3° â toute personne intéressée, ou qui croit l'être, à se procurer le texte d'un jugement auquel elle n'a pas été partie'. Toutefois, les minutes étant déposées au greffe d'où elles ne doivenl généralement pas sortir5, le greffier n'en peut donner qu'une copie ou expédition6 : on dit alors de la partie requérante qu'elle
H&sciàpl Lan de faux serait formée (Voy., sur ce point, t. II, § 811, note 7 . Aj.. sur l'enregistrement des j 1 1 ^r ■ ■ 1 1 1 c ■ 1 1 f s et sur le paiement clos droits fiscaux à per,cevoir de ce chef, mfrà, i; 110.">.
- Voy., sur la signification des jugementls, mfrà, §§ 1180 et suiv.
3 Quelquefois même tes deux partrie&se signifient respectivement les. jugements qui sont intervenus entre elles (Voy. infrà, § 1191).
* Il en est autrement : 1° des actes notariés dont les tiers ne peuvent obtenir communication sans l'autorisation du président du tribunal de première instaure, à peine de dommages-intérêts et d'amende contre le notaire contrevenant, et même de suspension en cas de récidive L. 25 vent, an XI, art. 23; voy., sur ce point, le tome VII; 2° des procédures criminelles non suivies . L . condamnation, dont il n'est pas permis de prendre copie (Giv. cass. 17 juin 1834; D. A. v° Compulsoire, nQ 10). Les- jugements disciplinaires font aussi exception à la règle, et les tiers ne peuvent en obtenir communication que si le tribunal les y autorise (Aix, H janv. 1825; D. A. v° Greffe, n° 69). La publicité donnée à un jugement par la partie qui l'a obtenu peut quelquefois constituer le délit de diffamation (Bordeaux, 11 nov. 1890; 0. P. 91. 2. 6; S. 91. 2. 224). '
5 « Le greffe est un dépôt sacré dont les minutes ne doivent jamais sortir que « dans le cas où il serait indispensablement nécessaire de les exbiber, soit pour « en faire la vérification si elles étaient arguées de faux, soit pour les confronter « avec des expéditions qui en auraient été délivrées ou qui seraient pareillement « arguées de faux. En un mot, ce n'est que' dans des circonstances semblables « que les tribunaux sont autorisés à ordonner l'ajiport des minutes; au contraire, « lorsqu'il ne s'agit pas de prononcer d'après des contestations relatives à ce « que contiennent ces pièces, la partie intéressée doit être assujettie à en pro- « duire des expéditions en forme, et il n'est pas permis d'y substituer des mi- « nulcs pour être lues à l'audience ou communiquées aux défenseurs officieux » (Cire, minist. 17 therm. an Vil; D. A. v" cit., n° 54). «Je n'ignore pas que, par « condescendance pour quelques magistrats, les greffiers souffrenl que Les mita nutes des jugements et autres actes judiciaires sortent du greffe, et soient « colportées dans la ville et envoyées même quelquefois à La campagne pour « les faire revêtir de signatures indispensables. Ces déplacements de minutes " sont un ahus qu'on ne peut tolérer, et qui prête, d'ailleurs, à de grands dan- « gers. C'est au greffe même ou dans les chambres du conseil que Les magistrats « doivent faire leur vérification, e1 apposer Leurs signatures sur les actes aux- « quels ils ont concouru » (Cire, minist. 23 déc. L822; 1). A. v° et loc. Comp. les précautions à prendre pour apporter au greffe d'un autre tribunal les minutes invoquées comme pièces de comparaison dans un procès d'inscription de faux ou de vérification d'écriture (T. Il, §§ 800 et <SlO .
6 On appelle copie signifiée celle qui l'a étàsuivant les formes indiquées mfrà, §§ 1100 et 1101.
lève le jugement, et du greffier qu'il l'expédie7, mais il faut, au préalable, ajouter à la minute une série dénonciations connues sous le nom de qualités, et observer, le cas échéant, la procédure « en règlement de qualités » dont il sera parlé au § 1 i?9. Ces principes ne soutirent que deux exceptions. 1° Il y a des jugements que la loi défend d'expédier par raison d'économie; le greffier peut en donner copie et exiger la rétribution qui lui est allouée pour ce travail, mais on n'en rédige pas et, par suite, on n'en règle pas les qualités : tels sont ceux qui donnent acte à un avoué de ce qu'il s'est constitué à l'audience, les jugements de renvoi, et ceux qui mettent la cause en délibéré. Ils s'exécutent séance tenante et sans signification préalable8 — ils sont purement préparatoires, et ne peuvent, par suite, être frappés d'appel qu'avec le jugement définitif9 — on n'y peut distinguer ni gagnant ni perdant, et, par conséquent, les frais de la rédaction ou du règlement de qualités ne pourraient que se partager entre les deux plaideurs, et retomber en partie à la charge de celui qui a gagné son procès au fond1" : autant de raisons qui justifient la mesure exceptionnelle dont ces jugements sont l'objet. Les articles 76 et 94 la prescrivent formellement pour ceux qui donnent acte d'une constitution d'avoué faite à l'audience, ou qui mettent l'affaire en délibéré11; elle n'es! pas contestée en ce qui concerne les jugements de remise1'-.
7 Lever un jugement signifie proprement en demander une expédition (Bioche, op. cit., v° Lever un jugement). Voy., sur ce droit du gagnant dans le cas même où le défendeur acquiesce au jugement, Nancv, 30 janv. 1892 (D. P. 92; 2. 538).
s Voy. infrà, § 1190.
9 Voy. suprà, § 1044, et le tome VI.
10 Voy. suprà, §§ 1104 et suiv.
il Voy. t'. II, §§ 072 et 089.
)2 Rodière, op. cit., t. I, p. 232. Peut-on, dans le même intérêt d'économie,
arrêter L'expédition d'un jugement en offrant, par acte signifié, l'exècutio: immédiate et intégrale de toutes les condamnations par lui prononcées; ce qui entraîne acquiescement et, par conséquent, renonciation au droit d'appeler ou de se pourvoir en cassation? S'il en est ainsi, la partie gagnan qui persiste à lever le jugement le fera à ses propres frais. La question est controversée, mais l'affirmative doit être admise, pourvu qu'il soit établi — ce point est laissé à l'appréciation dos juges — que la partir gagnante n'a aucun intérêt à lever le jugement dont l'exécution lui est offerte. Or cet intérêt peut exister dans trois cas : 1° si le jugement constate, h son profit, L'existence d'un droit de propriété, lequel produit des effets indépendants de l'exécution du jugement; 2° si la partie gagnante a intérêt à se procurer le texte du juge* ment, de manière à pouvoir le produire dans une contestation ultérieure: 3° SI
2° La jurisprudence autorise, dans les cas d'extrême urgence, le tribunal à ordonner que son jugement s'exécutera sur la minute, c'est-à-dire que le greffier remettra à la partie, signée de lui et du président, la minute du jugement qu'elle vient d'obtenir1'. Cette jurisprudence a été justement critiquée, car le droit qu'elle reconnaît aux tribunaux de première instance, la loi ne l'accorde qu'au juge de paix et au juge du référé11. Dire, comme on l'a fait, qu'un tribunal de première instance ne saurait avoir moins de pouvoirs que son président statuant seul en référé ou qu'un juge de paix, c'est commettre une erreur certaine, car les jugres de paix et les magistrats qui tiennent l'audience de référé ne doivent leurs pouvoirs extraordinaires qu'à l'extrême urgence de la plupart de leurs jugements : dira-t-on, parce qu'ils ont le droit déjuger chez eux portes ouvertes15, que les tribunaux de première instance pourraient, eux aussi, tenir audience dans le cabinet de leur président1 ?
§ lin. L'expédition du jugement contient nécessairement1, mais dans un ordre quelconque2 : 1° la reproduction
la partie perdante n'a pas le droit d'acquiescer valablement, ou si la demande n'est pas suscep.tible d'acquiescement, auxquels cas l'appel ou le pourvoi en cassation peuvent encore être formés, et la partie gagnante a intérêt à lever le jugement pour pouvoir le signifier ensuite et faire ainsi courir les délais de l'appel et du pourvoi en cassation. Au contraire, sïl était démontré qu'elle n'a aucun intérêt à faire expédier le jugement, elle devrait porter la peine de son obstination à faire des frais frustratoires, et ces frais devraient être mis à sa charge (Bioche, op. cit., v° Offres réelles, n* 64, Rodière, op. et loc. cit., Orléans, lor juin 1850. D. P. 50. 5. 5, Riom, 10 août 1853 et 15 févr. 1854, D. P. 55. 2. 46, trib. de Mont-de-Marsan. 9 déc. 1864, D. P. 65.3. 79, civ. rej. 5 avr. 1870, D. I'. 71. 1. 321; contra, Chauveau, sur Carré, op. cit., t. IV, quest. 2785 ter, Paris, 18 janv. 1847, D. P. 47. 4. 279, Paris, 3 févr. 1854, D. P. 54. 2. 63, Paris. 25 juin 1859, D. P. 60. 5.211).
<3 Paris, 28 juin IS72 1'. P. 73. 2. 55 . Voy., dans le même sens, Bioche, op. cit., v° Jt'.yement, n° 224.
'* Voy., pour le juge de paix, infrà, § 1193: et, pour le juge du tomi' VIII.
■ s Voy., pour le juge de paix, t. I, § 36; et, pour le juge du référé, le tome
1G Chauveau, sur Carre', op. cil., t. I, quest. 588 ter. Boitard, Colniet-Daage et Glasson, op. rit., t. I, n" 311. Bruxelles, 2S nov. 1838 vD. A. v° Jugement, n» 483) et 27 mai- L839 I>. A. v° cit., n" 477).
S 1174. i A peine de nullité (Bioche, op. et V cit., n" 449 . Une légère différence entre la minute et l'expédition n'entraînerait cependant pas cette < quence (Bioche, op. et v° cit., n° 439).
2 Bioche, op. et v' cit., n° 175. Rodière, op. cit., t. I. p. 267. Req. 29 nov.
de la minute3 — il n'esl nécessaire ni qu'elle soit signée de nouveau par le président4, ni qu'elle reproduise les signatures apposées sur la minute"', ni même qu'elle énonce que celle-ci a été signée6; — 2° la date du jugement, extraite de i'en-tête de la feuille d'audience du jour où il a été pendu7; ')" la mention qu'il a été prononcé publiquement8; 4° les qualités9.
S I t ?•». Ces dernières, dont le Code de procédure fait une partie intégrante et essentielle du jugement, bien qu'elles ne soient pas l'œuvre d'un juge', consistent dans l'ensemble des indications nécessaires pour faire connaître exactement la cause sur laquelle le jugement est intervenu. Cette partie du jugement tend à deux fins : 1° éviter que le jugement rendu sur une contestation soit appliqué par erreur à une autre pendante devant le même tribunal entre les mêmes parties
1831 (D. A. v° cit., n» 212V Req. 6 die. 1836 (D. A. v° cit., n"957). Req. 22 nov. 1869 (D. P. 70. 1. 206). Req. 19 juill. 1876 (D. P. 77. 5. 269). Comp. suprà, S 1164, note 8.
:! Voy., sur la rédaction de la minute, suprà, § 1164 : et, sur le ca< où l'expédition n'y serait pas conforme, infrà. S> 1182.
i Req. 10 mars 1873 (D. P. 75. 1. 109)!
s Req. 24 mai 1821 (D. A. v° cit., n» 226). Req. 17 juin 1856 (D. P. 56. 1. 301). Contra, Besançon, 25 juill. 1814 iD. A. v° Obligations, n° 4295).
c Civ. cass. 16 août 1836 (D. A. v" Jugement, n° 22 i .
7 Le défaut de date dans L'expédition n'en traîne pas nullité, sile jugemenl est porté sur la feuille d'audience avec indication du jour où il a été rendu Recj} 17 nov. 1890; S. 94. 1. 444); et le jugement qui porte deux dates différentes n'est pas nul, si l'une d'elles s'applique à l'audience où le juge-rapporteur et h cureur de la République ont été entendus, et l'autre à celle où le jugement
endu Req. 23 juill. 1895, D. P. 96. 1. 450, S. 97. 1. 51; voy., sur la feuille d'audience, suprà, § 116-4 .
s Cette mention qui n'était pas nécessaire dans la minute, attendu que l'indication du jour d'audience implique suffisamment que le jugemenl a été rendt) à cetti- audience Voy. suprà, § 1164, note 15), devient nécessaire dans l'expédition Voy. infrà, § 11831.
9 Excepté : 1° dans le cas de l'article 712. aux termes duquel le jugement d'adjinlii al ion sur saisie immobilière n'est « autre que la copie du cahier des charj et ne contient, par conséquent, pas de qualités (Pau, 19 mai 1884; 1>. P. 85. 2. 11 i, voy., mu- cet article, le tome IV); 2° en matière disciplinaire, où il suffi] que le jugement contienne tout ce que la coin- de cassation a besoin de connaître pour exercer son contrôle (Req. 18 juin 1890; D. P. 92. 1. 67; S. 90. 1. 464). Voy., sur les qualités, outre les autorités citées aux §§ suivants, Bimbenet Examen critique de l'article 7/2 du Code de procédure dans La Revue <-riti que de législation et de jurisprudence, t. XXIX, 1866, p. 225 et suiv. : Féraudî Giraud, Les qualités des jugements (dans la France judiciaire, t. \ I, 1892, Ip part., p o^L et suiv. .
§ 1 17Ô. ' Voy., sur la rédaction de cette partie du jugement, le § suivant.
ou avec d'autres; 2° montrer que le jugement s'adapte exactement au litige sur lequel il est intervenu, qu'il résout toutes les questions posées au tribunal, et qu'il n'accorde rien qui n'ait été demandé. Les qualités comprennent2 : 1° l'indication des parties, du rôle qu'elles jouaient dans le procès, et de leurs avoués ; 2° l'exposé des points de fait et de droit ; 3° les conclusions prises devant le tribunal1. Ainsi les définit l'article 142, et, si l'article 144 en donne une idée un peu différente en parlant de l'opposition « soit aux qualités soit à « l'exposé des points de fait et de droit », c'est qu'il prend le mot qualités dans un sens plus étroit, et l'applique seulement à l'indication des parties et de leurs avoués et aux conclusions qu'elles ont posées4. On sait, d'ailleurs, qu'en pratique conclusions et qualités sont synonymes, et qu'on dit indifféremment prendre les conclusions ou poser les qualités5.
§ t 17H. Les qualités devraient, scmble-t-il, être l'œuvre du tribunal au même titre que le dispositif et les motifs du jugement; elles devraient être rédigées par lui ou, sous sa responsabilité, parle greffier1. Tout au contraire, la rédac-
2 A peine de nullité (Giv. cass. 24 dcc. 1895; D. P. 96. 1. 181; S. 96. 1. 176 , sauf les tempéraments indiques infrà $ 1183.
3 L'article 87 du tarif (D. 16 févr. 1807'i reproduit l'article 142 en ajoutant : « Sans que les motifs des conclusions puissent y être insérés (dans les qualités . « ni qu'on puisse rappeler dans les points de fait et de droit les moyens « (1rs parties ». Ces énonciatious seraient frustratoires (Req. 24 juill. 1840; D. A. V cit., no 241), et le tribunal, qui prescrirait qu'à l'avenir les qualités des jugements par lui rendu-; seront ainsi rédigées, statuerait par voie de disposition réglementaire, et commettrait, par suite, un abus de pouvoir (Bioche, op. et ï° cit., n° 37; voy., sur la prohibition des arrêts de règlement, t. I, § 10). Chauveau fait cependant, sur ce point, une observation très juste : c'est qu'on a le droit d'insérer dans les qualités, et qu'il est prudent d'y faire entrer toutes les énonciations nécessaires pour démontrer les vices du jugement, et en obtenir, au besoin, la cassation \Sur Carré, op. cit., t. I, quest. 597 quater). Gomment le succès du pourvoi en cassation peut-il dépendre de la rédaction des qualités? Voy., à cet égard, infrà, même §.
* Carré, op. cit., t. I, n° CV.
» Voy., t. Il, § 681.
§ 1176. ' Il en était ainsi dans l'ancienne jurisprudence : les qualités ël Rédigées par le rapporteur dans Les affaires appointées a être instruit, écrit Voy.. sur ces affaires, suprà, § 979), et, dans Les autres, par le greffier (0. avr. 1667, tit. I, art. 45, til. XXVI, art. 5; Jousse, op. cit.. t. I. p. 144 et 115, t. II, p. 457 et 458; Rodier, op. cit.. p. 139 et L42). Dan< le droit intermédiaire il n'y avait rien de fixe sur ce point : certains tribunaux suivaient l'an-
tion dos qualités est l'affaire des avoués ou plutôt de l'un d'eux, et il faut qu'elle donne lieu à contestation pour que 1rs juges y interviennent. Il y en a deux raisons : 1" on a pensé (jue c'était plutôt aux parties ou à leurs représentants qu'au tribunal à décliner leurs noms, à préciser le rôle qu'elles ont joué dans le procès, et ;i faire connaître leurs prétentions^ 2° on a craint que le greffier chargé de rédiger cette partie du jugement ne trouvât plus simple de s'adresser à l'avoué qui a gagné le procès, et de s'approprier les qualités que celuici lui remettrait toutes préparées, en sorte que, rédigées sous la responsabilité du tribunal, elles seraient, en réalité, l'œuvre d'un seul des avoués non contrôlée par l'autre. C'est à l'avoué qui veut lever le jugement qu'il appartient d'en rédigea les qualités, et de percevoir la rétribution affectée à ce travail2. Celui qui veut lever le jugement, c'est généralement celui qui l'a obtenu et qui veut en poursuivre l'exécution! mais, s'il tarde à le faire, l'autre peut l'en sommer, et, troil jours après, rédiger lui-même les qualités et lever le jugement3. Si quelque difficulté s'élève entre eux, si chacun d'eux prétend, par exemple, que sa partie ait gagné le procès, c'est la chambre des avoués qui prononce sur ce différend'. Cette première difficulté résolue, la procédure rela-
cien usage; d'autres faisaient rédiger les qualités par les défenseurs officiel (Carré, op. cit., n° GUI; voy., sur ces défenseurs, t. 1, § 260. Le mode actue de rédaction des qualités est imposé par la loi : serait nul le jugement dont les qualités auraient été rédigées par les magistrats qui l'ont rendu ou par le greffier (Bioche, op. et v° cit., n° 345).
^ Voy., sur cette rétribution, ler 13. 16 févr. 1807, art. 87.
:t 2e D. 16 févr. 1807, art. 7 et 8. Voy. sur ce droit de l'avoué de la partie magnante, Lyon, 25 janv. 1895 (D. P. 96. 2. 332). Quid, s'il ne répond pas d.u les trois jours à la sommation qui lui est faite? Sans doute, la partie perdant peut alors, rédiger les qualités, mais est-ce à dire que l'autre ait perdu le droit de priorité que lui accorde l'article 142"? On ne l'admet généralement pas; on décide, au contraire, que les avoués des deux parties peuvent, chacun de son côté, rédiger les qualités (Favard de Langlade, op. cit., V Jugement, sect. I, § iv, n° 5, Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 598, Liègej 10 août 1843, D. A. v° cit., n° 234, req. 2G avr. 1880, D. P. 80. 1. 425; contra, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. 1, n° 298), mais alors une autre question se présente. Qui choisira entre les qualités rédigées par ces deux avoués? La préférence sera-l-elle pour celui qui les aura signifiées le premier, et, s il les ont signifiées le même jour, pour celui qui a obtenu le jugement. Voy.. eQj ce sens, l'arrêt précité de la cour de Liège. Le président sera-t-il appelé à choisir .' Voy., dans le sens de cette opinion qui parait plus plausible, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., et l'arrêt précité de la cour de cassation.
* Bioche, op. et v° cit.. n° 357. Carré, op. et loc. cit. Boitard, Colinet-h et Glasson, op. et loc. cit. Rorlière, op. cit., t. I, n" 263. Dans les sièges où les
tive aux qualités se compose ou peut se composer5 de trois actes : 1° la signification; 2" l'opposition; 3° le règlement6.
§ 419'?. A. L'avoué auquel appartient la rédaction des qualités en dresse le texte, et le signifie à son confrère. S'il y a plusieurs parties adverses représentées par un seul avoué, les qualités ne lui sont signifiées qu'une seule fois; si chacune d'elles est représentée par un avoué, chaque avoué doit recevoir une signification distincte1. Si l'avoué auquel elle devrait être faite a cessé d'occuper et n'a pas été remplacé, les qualités sont déposées au greffe2. Ce cas excepté, la signification se fait dans la forme ordinaire des actes d'avoué à avoué3, et par le ministère d'un huissier audiencier*. Il en est dressé, comme toujours, un original et une copie, la copie
avoués sont trop peu nombreux pour former une chambre, le président en remplit l'office (Carré, op. et loc. cit.; Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.: Rodière, op. et loc. cit.). Si les parties ont respectivement gagné et perdu sur certains chefs, la priorité est déterminée par l'importance respective de ces chefs Bioche, op. et v° cit., n° 355 ; à égalité absolue, on doit préférer le plus diligent des avoués contendants (Bioche, op. et v° cit., n° 358).
5 Peut se composer, car on va voir : 1° que la signification jjeut n'être pas suivie d'opposition, et qu'alors il n'y a pas lieu de régler les qualités; 2° que l'opposition peut être suivie d'un règlement amiable sans autre forme de procéder.
fi Cette procédure est applicable dans tous les tribunaux soumis à la loi française, et notamment en Tunisie (Civ. cass. 15 mai 1895; D. P. 95. 1. 422; S. 95. 1. 328) ; mais la cour de Bruxelles a jugé qu'on peut se dispenser de l'observer dans le cas où, tous les avoués de la cause étant décédés et aucun des magistrats qui ont siégé au jugement ne faisant plus partie du tribunal, l'observation littérale des règles posées aux §§ suivants n'est plus possible. Dans ce cas, a dit la cour, un nouvel avoué de première instance est constitué par la partie perdante qui se propose d'interjeter appel; il rédige les qualités d'après le dossier de l'avoué qui a occupé pour cette partie; il les remet au greffier, et celui-ci expédie le jugement sansles signifier, sauf à l'adversaire à les discuter sur l'appel devant la cour ;20juin 1893; D. F. 94. 2. 243;.
§ 1177. ' Bioche, op. et v° cit., n° 389.
2 On applique ici, par analogie, les règles du défaut (Voy. le tome VI), et ce procédé simple et économique est celui qu'emploient les avoués de Paris (Voy., dans le même sens, Bioche, op. et v° cit., n° 415 ; Bonnier, op. cit.. n° 432 ; Bordeaux, 1G mars 1870, D. P. 71. 2. 77; civ. cass. 25 janv. 1893, D. P. 93. 1. 83, S. 93. 1. 80). Deux autres expédients ont été proposés : 1° signifier les qualités à partie iChauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 597 bis ; Rennes, G août 1853, D. P. 54. 5. 457); 2° assigner l'adversaire en constitution de nouvel avoué, et attendre, pour lui signifier les qualités, qu'il ait obtempéré à celte assignation (Boncenne, op. cit., t. Il, p. 430; Besançon, 9 avr. 1873, D. P. 73. 2. 85).
3 Civ. cass. 20 janv. 1897 (D. P. 97. 1. 128; S. 97. 1. 513). Et, notamment, sans parlant à (Req. 20 juill. 1864, D. P. 64. 1. 415; voy., sur la forme des actes d'avoué à avoué, t. II, § 612).
* Voy. t, I, § 225. '
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es1 remise à l'avoué adverse, el l'original reste vingt-quatre heures entre les mains de l'huissier qui a signifié5. Un jugement expédié sur qualités non signifiées serait nul6, et les parties intéressées en poursuivraient la nullité par l'appel <>u le pourvoi en cassation7.
§ IllS. B. Pendant les vingt-quatre heures que l'original reste entre les mains de l'huissier, ou même après tant que le jugement n'est pas levé1, l'avoué qui a reçu la signification des qualités peut s'y opposer, c'est-à-dire les contester, s'il prétend que c'était à lui de les rédiger, ou qu'elles contiennent quelque inexactitude préjudiciable à son client". S'il garde le silence, il est présumé y adhérer et le greffier
5 Ce délai n'est pas franc (Bioche, op. et v° cit., n° 391 : voy., sur la frani des délais, t. II, § 519). mais son extrême brièveté est corrigée par ce qui va être dit, à savoir qu'il n'entraine pas déchéance.
6 Nancy, 14 févr. 1839 (D. A. v° cit., n" 244). Bordeaux, 17 juin 1847 ' D. P. 49. 2. 232^. Contra, req. 13 déc. 1808 (D. A. v° cit.. n" 299); Turin, 30 janv 1811 (D. A. v° Appel civil, n° 935) ; Bordeaux, 9 mai 1829 (D. A. v° Juge
n° 244). Suivant le premier de ces arrêts, la signification des qualités ne serait pas requise à peine de nullité; suivant les deux autres, la nullité ne porterai! que sur l'expédition délivrée sans que les qualités eussent été préalablement signifiées. 11 faut dire, au contraire, que le jugement et les actes d'exécution qui s'en sont suivis sont nuls, car les qualités en font partie intégrante, cl n'ont pu y être insérées sans signification préalable qu'en violation des droits la défense. Tout ce qu'on peut concéder, c'est que cette nullité est réparable! si l'avoué qui a requis expédition du jugement avant de signifier les qualité; s'est mis en règle en les signifiant avant que la nullité de ce jugement fui demandée, et en payant les frais de la nouvelle expédition (Comp. le £ suivant, note 8).
' Art. 142 et 143. Nancy, 4 févr. 1839 (D. A. v° et loc. cit.':. Bordeaux, 17 juin 1847 ;D. P. 49. 2. 232). C'est l'application de la maxime « Voies de nullité « n'ont lieu contre les jugements » (Voy. le tome V). Par exception, ne son! pas signifiées les qualités des jugements rendus : 1" sur les incidents de saisie immobilière (Montpellier, 27 nov. 1852, D. P. 55.5. 269; req. 25 janv. 18G(.>, D. P.. 72. 1.78; voy., sur ce point, le tome IV): 2° en matière électorale Req, 16 févr. 1842, D. A. v Jugement, n" 237; req. 18 mars 1851, D. P. 51. I 125).
§ 1178. ' Bioche, op. et v° cit., n°398. Carré, op. cit., t. I, quest. 599. Chauveau, sur Carré, op. et ioc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 341, Rennes, 19 juill. 1808 D. A. v" cit., n<> 246). Req. 24 mai 1892 (D. P. 93. 1. 412; S. 92. 1. 299). Douai, 9 août 1892 (D. P. 94. 2. 82; s. 93. 2. 41). Req. 13 juill. 1893 D. P. 93. 1. 480; S. 94. 1. 32 . Ou même avant, et aussitôt que lès qui] lil's ont été signifiées (Voy. l'arrêt précité de la cour de Douai .
- Bioche, op. et v° cit., n°397. L'opposition aux qualités est le seul moyen d'en obtenir la rectification; on ne peut la poursuivre par voie d'instance principale, bien que le tribunal ait le droit de l'opérer incidemment au cours d'une instance donl il est saisi [Req. 1" déc. 1880; D. P. 81. 1. 321).
les annexe à la minute telles qu'elles ont été signifiées3 : dans ce cas, leurs affirmations font foi jusqu'à désaveu ou jusqu'à inscription de faux*, et ni leurs omissions ni leurs erreurs ne donnent ouverture à cassation5. Si L'avoué les conteste, il y t'ait opposition par simple déclaration à l'huissier <{iii en fait mention sur L'original7, ou par acte d'avoué à avoué -<i. les vingt-quatre heures étant écoulées, l'huissier s'est dessaisi de cet original8.
5 1179. G. L'opposition, si elle s'est produite, est suivie d'un avenir donné par l'avoué le plus diligent, en vertu du-
3 Bonnier, op. cit.. n° 340. Ce qui n'empêche que les qualités auxquelles il n'a pas t'ait opposition ne font pas foi d'une affirmation qui s'y trouve, mais que contredit une autre partie du même document Aix, 13 août 1866; D. A. v° cit., supp.. n> 262 .
* Jusqu'à désaveu, si l'avoué a inséré dans les qualités quelque énonciation préjudiciable à son client Voy., sur le désaveu, supra, §§ 908 etsuiv.); jusqu'à inscription de faux, si c'est la partie adverse qui se trouve lésée par la rédaction dees, car elle n'a pas le droit de désavouer l'avoué de son adversaire Voy., sur la foi due aux énonciations des qualités auxquelles il n'a pas été fait opposition, Bioche, op. et v° cit., n° 367 : Carré, op. cit.. t. I, quest. 601; Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Boncenne, op. cit., t. II, p. 431; Rennes, 13 mars 1810, req. 9 janv. 1827, D. A. v° cit., n* 23'.» : civ. rej. 27 nov. 1827, D. A. v° Cassation, n° 308; Toulouse, 9 févr. 1828, D. A. V Exploit, n° 596; req. 29 nov. 1842, D. A. v Obligations, n° 4768; civ. cass. Il janv. 1843, D. A. v* Enre- -, tient, n° 1789: Nancy, 21 mai 1844, D. A. v° Jugement, loc. cit.; req. 1er févr. 1848, D. P. 48. 5. 251 : req. 14 mars 1853, D. P. 53. 1. 57; req. 9 mars 1881, D. P. 82. 1. 125). 11 va sans dire que les qualités ne font foi que -de ce qu'affirme l'avoué qui les a rédigées, et que leur authenticité ne se communique pas aux actes, d'ailleurs contestés, qui y sont cités ou analysés (Civ. rej. 31 janv. 1843; D. A. v° Obligations, n° 1853 .
s Req. 5 avr. 1810. 4 nov. 1823 et 9 déc. 1824 : Limoges, 30 juin 1825: civ. rej. 26 juin 1826; req. 8 juill. 1828 D. A. v° et loc. cit... Crim. rej. 23 nov. 1832 (D. A. v° Cassation, n° 1889 i. Req. 20 nov. 1834 et 7 mai 1843 (D. A. v° Jugement, it. . Limoges, 10 août 1850 (D. P. 55. 2. 184 . Req. 2 févr. 187m D. P. 70. 1. 420). Civ. cass. 12 déc. 1882 D. P. 83. 1. 468'. Civ. rej. 15 juin 1895 (D. P. 95. 1. 484; S. 95. 1. 343). Bien entendu, le jugement demeure attaquable dans tout ce qui n'a pas trait à la rédaction des qualités Bioche, op., v° et loc. cit.: Boncenne, op. et loc. cit.), et le juge taxateur conserve le droit de réduire les frais afférents aux qualités qui auraient pris des développements inutiles et frustratoires (Req. 26 déc. 1837; D. A. V Avoue. n<> 242).
6 II peut former son opposition par un acte écrit et signé de lui, mais l'huissier doit toujours déclarer qu'elle a été faite en sa présence (Bioche, op. et v« cit., n° 393; Carré, op. cit., t. I. quest. 600; Chauveau, sur Carré, op. et loc.
Xe vaut pas opposition, et ne nécessite, par suite, ni avoués ni règlement de qualités ni ordonnance de règlement, la simple mention non signée « .Ve X...s'op- «pose »(Req. 10 avr. 1894; D. P. 94. 1. 326; s. 94. 1. 352 . Vj.. sur cette opposition, Coulombel, Opposition au règlement des qualités (dans la France judiciaire, t. I, 1877, Ie part., p. 33 e! suiv.).
■ Et non sur la copie Bioche, op. etv° cit., n° 394; Colmel ir Boitard,
op. cit., t. 1. p. 312, note 1 : Rennes, 22 déc. 1824.D.A. v° cit., a" 244 : M févr. 1870, D. P. 70. 2. 168; civ. cass. 22 avr. 1891, D. P. 91. 1. 416, S. 91. 1
8 Art, 144. Bioche, op. et •:,<.
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quel ils se présentent tous deux, à moins qu'ils ne conviennent d'un règlement amiable et sans frais1, devant le magistrat compétent pour régler les qualités2. Tantôt cet avenir fixe, à cet effet, un jour précis (par exemple, le 1er mars); tantôt il indique tel jour (par exemple, le 1er mars et les jours suivants) : dans les deux cas, les qualités sont réglées valablement le 2, le 3, etc., à la requête d'un des avoues. et même en l'absence de l'autre3 qui est en faute de ne s'être pas présenté le 1er*. L'article 70 du décret du 30 mars 1808 ne s'applique pas non plus ici5, et l'on n'est pas tenu d'observer un délai franc de trois ni même d'un jour entre la signification de l'avenir et le jour fixé pour comparaître en règlement6; mais le jugement est nul s'il est expédié sur les qualités signifiées au mépris de l'opposition qui y a été faite7,
§ 1179. ' Bioche. op. et v° cit., n» 406. Req. 19 déc. 1866 (D. P. 67. 1. 440).
2 L'assignation en règlement de qualités donnée par requête serait valable mais frustratoire, et les frais qu'elle a nécessités n'entreraient pas en taxe (Req. mai 1866; D. P. 66. 1. 348). En tout cas, un avenir en règlement de qualités ne pourrait être annulé que s'il était prouvé qu'il n'a pas été donné par acte d'avoué à avoué (Req. 28oct. 1889; D. P. 90. 1. 12). Cette procédure est nulle, si l'avenir a été donné devant un magistrat incompétent pour régler les qualités Giv. cass. 20 mars 1893; D. P. 93. 1. 416; S. 93. 1. 368). mais il est valablement donné : 1° « devant M. le président ou son dévolutaire », même sans ajouter « ayant connu del'affaire », cette condition indispensable (Voy. infrà, même § étant sous-entendue (Req. 16 nov. 1892, D.P. 93. 1. 75, S. 93. 1. 116; civ. rej.10 mars 1896, D. P. 96. 1. 201, S. 96. 1. 493 ; 2<> devant le président de la première chambre, quand même le président en titre de cette chambre n'aurait pas siéj dans l'affaire, cette dénomination devant, naturellement, s'entendre du plus ancien juge de cette chambre qui a présidé aux débats, et qui, par suite, est compétent pour régler les qualités (Civ. cass. 9 juin 1896, D. P. 97. 1. 512; civ. rej. 3 mars 1897, D. P. 97. 1. 406, S. 98. 1. 13); 3° devant le président en son hôtel (Req. 26 janv. 1898, D. P. 98. 1. 191, S. 98. 1. 320; voy., sur le droit qu'il a de régler les qualités à son domicile personnel, infrà. note 17).
3 De même qu'en cas de défaut le défaillant est valablement jugé en son absence (Voy. le tome VI,).
4 Bioche, op. et V cit., n° 400. Req. 25 mai 1859 (D. P. 59. 1. 463:. Req. 18 nov. 1878 ('D. P. 79. 1.232i.Req. 14 juill. 1879 (D. P. 80. 1. 340). Req. 11 févr. 1880 (D. P. 80. 5. 226). Req. 3 mai 1880 (D. P. 81. 1. 76). Req. 25 avr. 1881 D. P. 82. 1. 155). Req. 21 déc. 1886 (D. P. 87. 1. 230).
G Voy., sur cet article, t. II, § 681.
6 Req. 24 déc. 1879 (D. P. 80. i. 204). Civ. cass. 3 févr. 1886 (D. P. 86. 1. 169 . L'avenir peut être donné pour le lendemain Req. 4 juin 1890; D. P. 90. T>. 316; S. 91. 1. 79). Aj., sur ces deux points, Douai, 9 août 1892 (D. P. 94. 2. 82, S. 93. 2. 41); req. 13 juill. 1893 (D. P. 93. 1. 480, S. 94. 1. 32). Si l'avenir donnait une fausse indication du jour pour comparaître en règlement, cette erreur pourrai! m' réparer à l'aide des autres énonciations du même acte, par application du principe posé t. II, S 609 (Civ. cass. 15 mars 1882; D. P. 8:5. 1. 374).
' Bioche, op. et v° cit., n° 413. Chauveau, sur Caire, op. cit., t. I, quest. 593 ter. Boncenne, op. cit., t. II, p. 433. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. ci'., t. 1, ii" 298. Colmar, 27 nov. 1810 iD. A. »o cit., a' 243). Nîmes, 26 janv. 1852
ou avant le jour fixé pour comparaître eu règlement 8. Le magistrat chargé de cette mission est celui qui a présidé l'audience où le jugement a été rendu, et, en cas d'empêchement, le plus ancien après lui9. Seraient également incompétents un juge qui n'aurait pas pris part au jugement10,
(D. P. 52. 5. 336:. Riom, 5 juïll. 1858 1). P. 58. 2. 219, Req. 30 déc. 1862 (D. P. 63. 1.241). Civ. cass. 6 nov. 1889 (D. P. 89. 5. 287). Civ. cas-. 13 févr. 1893 D. P. 93. 1.26i; S. 93. 1. 176), Civ. cass. 24 juill. 1893 (D. P. 93. 1. 602: S. 93. 1. 376). Contn), Rennes, 22 déc. 1824 (D. A. v° cit., n° 244); civ. rej. 12 févr. 1840 ;D. A. !;" cit., n° 248 . Peu importe que l'opposition soit irrégulière; il faut quand même, et à peine de nullité, qu'elle soit réglée (Civ. cass. 26 juill. 1887 ; D. P. 87. 1. 377; ; l'arrêt précité, du 30 décembre 1862, qui porte que cette nullité ne peut être demandée que par l'appel ou le pourvoi en cassation, est l'application du principe rappelé au § précédent, note 12 : « Voies de nullité n'ont lieu contre « les jugements ».
s Req. 25 mai 1859 (D. P. 59. 1. 463). Civ. cass. 12 avr. 1876 (D. P. 77. 1.16). Req. 18 nov. 1878 (D. P. 79. 1. 232). Toulouse, 15 mars 1881 (D. P. 82. 2. 1 il . Poitiers, 18 mai 1881 (D. P. 82. 2. 103). Civ. cass. 1er mars 1893 (D. P. 94. 1. 424; S. 93. 1. 143 . Civ. cass. 20 mars 1893 (D. P. 93. 1. 416; S. 93. 1. 368). Cette nullité est cependant réparable, sauf la responsabilité de l'avoué auquel l'irrégularité est imputable, si le président n'a donné le bon à expédier, dont il sera parlé au même §, qu'après signification du jugement et délivrance d'une expédition régulière l Voy. l'arrêt précité de la cour de Toulouse). Par contre, elles son! valablement réglées le lendemain du jour pour lequel l'avenir a été donné. ou les jours suivants (Civ. rej. 21 déc. 1897; D. P. 98. 1. 262).
9 11 peut être désigné par ces mots : le juge en ordre (Req. 27 mai 1895; D. P. 95. 1. 416), et les qualités sont valablement réglées par le premier président qui a siégé dans l'affaire, sans que l'avenir ait été donné « devant M. le président « de la première chambre ou son dévolutaire » (Civ. rej. 27 déc, 1897 ; D. P. v 1. 262; voy., sur cette formule, suprà, note 2. Il n'est pas indispensable que l'ordonnance par laquelle les qualités sont réglées mentionne l'empêchement d. magistrats qui précèdent sur le tableau celui qui a procédé à ce règlement d'abstention du président fait présumer son empêchement, et celle du juge le plu< ancien après lui fait naître, en ce qui le concerne, la même présomption (Req. 5 juill. 1847, D. P. 59. 1. 506, note 5; req. 8 nov. 1859, D. P. 59. 1. 506; req. 16 avr. 1866, D. P. 66. 1. 311; req. 7 mai 1866, D. P. 66. 1. 348; req. 9 juill. 1867, D. P. 68. 1. 72; req. 14 déc. 1868, D. P. 69. 1. 222; req. 20 déc. 1871, D. P. 72. 5. 282; req. 26 févr. 1872, D. P. 72. 1. 269; civ. rej. 26 nov. 1872, 1). P. 72. 1. 436; civ. rej. 28 déc. 1885, D. P. 86. 1. 433; req. ler mai 1893, D. P. 93. 1. 320, S. 93. .1. 288; req. 28 janv. 1893, D. P. 95. 1. 184, S. 95. 1. 211; req. 2 déc, 1S95, D. P. 96. 1. 256, S. 96. 1. 239), et les qualités sont valablement ri par le magistrat qui remplace le président empêché, quoique l'avenir en n ment, ait été donné devant, ce dernier (Civ. rej. 28 mai 1895; D. P. 93. 1. 3S2; S. 96. 1. 21), et quelle que soit la cause de son empêchement (Req. 18 juin 1897; D. P. 97. 1. 3761; mais il y aurait nullité s'il était établi, en fait, que les lités ont été réglées par un autre magistrat que Le président non empêché (Douai, 20 déc. 1890; D. P. 92. 2. 27). Si le juge qui remplace le président empêché a fixé un jour pour régler les qualités, et qu'à cette date l'empêchemenl 'tu président ait cessé, ce dernier a le droit de procéder à cette opération (Req. 13 juill. 1868; D. P. 71. 5. 228).
»«Civ. cass. 2 mai 1892 (D. P. 92. 5. 379; S. 92.1.312). Civ. cass. 17janv. L893 S. 93. 1. 136). Comment faire, s'il y a lieu de régler pendant vacations le d'un jugement rendu dans la précédente année judiciaire .' Tout juge qui \ a a le droit de procéder à cette formalité, lors même qu'il ne fait pas partie de La chambre des vacations.(Req. 31 mars 1884; D. P. 85. 1.210 , mais les membres de
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le magistrat du ministère public <jui y aurait assisté11, et même un juge qui, ayant siégé au jugement, ri'aurail pas assisté à toutes les audiences de la cause'-; si bien que, ne trouvant plus dans le personnel actuel du tribunal aucun magistral qui eût siégé à toutes les audiences où l'affaire a été portée, on en serait réduit à l'aire régler les qualités par le tribunal tout entier13. La rédaction des qualités par un
cette chambre peuvent-ils aussi régler 1rs qualités sans avoir siégé au jugement? Voy., pour l'affirmative, req. 9 iliV. 1828 (1). A. i- cit., n° 253 : riv. rej. 24 août 1881(D.P-'82. 1.2i9);civ. rej.28xdéc. 1885 (D. P. 86. 1. 433 : Douai, 7 déc. 189 (D. P. 94.2. 321); civ. cass. lômai 1895 (D. P. 95. 1. 422; S. 95. 1.328 . Il faut seule ment, d'après ces deux derniers arrêts, mentionner au règlement de qualités l'absence ou L'empêchement de tous les ma gis irai s qui ont connu de l'affaire, el un certl* ficat du greffier ne peut tenir lieu de cette mention Voy., sur cette question, civ. cass.27 juill. 1858, D. P. 58. 1.389; civ. cass. 27 juill. L869, D.P.69. 1.350; civ.
5 nov. 1890, S. 91. 1. 120 ; civ. cass. 12 mai 1891, D.P.91. 5. 318, s. 91. 1. 332), ii Civ. cass. 16 nov. 1881 (D. P. 82. 1. 210). J- Cette addition au texte de l'article 145 est consacrée par une jurisprudén^
constante, et se justifie, d'ailleurs, parfaitement. Si les juges qui n'on à toutes les audiences de la cause sont exclus du droit de la juger Voy. suprà § 1052), ils doivent l'être aussi du droit de régler les qualités, car la connai sance exacte des parties, de leur rôle au procès, de leurs conclusions, el des" questions de fait et de droit que soulevait la constatation, n'est pas moins nécessaire pour régler les qualités que pour participer au jugement. Voy., eu -• -e,,-. civ. cass. 23 juin 1845 (D. P. 45. 1. 331); crim. cass. 14 févr. 1848 (D. 48. 5 251); civ. c.-.ss. 22 août 1855 (D. P. 55. 1.354): civ. cass. 22avr. 1857 !>. P. 57. 1. 159); civ. cass. 29 déc. 1857 M. 1'. 58. 1. 21): civ. cass. 25 janv. 185" D. I'. 59. 1. 69); civ. cass. 21 mars 1859 (1). P. 59. 1. 156); civ. cass. 16 a. -fit 1859 'D. P. 59. 1. 344); civ. cass. 16 janv. 1861 (D. P. 61. 1. 127); civ. cass. janv. 1866 VD. P. 66. 1. 158); civ. cass. 27 juill. 1869 (D. P. 6'». 1.350 : eu 27 déc. 1869(D. P. 70. 1. 16! ; civ. cass. 20 août 1871 (D. P. 71. 5. 229 : civ.
2 juill 1873 D. P. 73. 1.411); civ. cass. 7 nov. 1876 I>. P. 77. 1. 124' civ. cass. 4 déc. 1876 (D. P. 77. 1. 219); civ. cas.. 21 févr. 1877 (D. P. 77. 1. 349 : <n cass. 19 nov. 1877 (D. P. 78. 1. 47s ; civ. cass. 6 août 1879 ,P. 1'. ;
27.:. : civ. cass. 11 août 1880 (D. P. 81. 5. 232 : civ. cass. 26 aoûl 1884 D. 1'. s.Y I 64 • civ. cass. 10 mars et 6 avr. 1886 (D. P. 86. 5. 264): civ. cass. 2 mai 1892 (D P. 92. 5.379; S. 92. 1. 312); civ. cass. 20 mars 1893 (D. P. 93 1. 41 93. 1. 368); Douai, 7 déc. 1893 (D. P. 94. 2. 321); civ. cass. 13 mai 1895 1>. 1'. 95. i. .".91): civ. cass. -4 mars 1896 (D. P. 9c. 1. 239 : civ. cass. 13 juill (D. P. 97. .1. 149). Il en est de même, à plus forte raison, de l'absence complète dérèglement de qualités (Civ. rej. 20 nov. 1894, D. P. 94. 1. 568. S. 97. 1. 70; civ. cass. 29 juin 1896, D. P. 97. 1. 149, S. 97. 1. 32 . mai- le jugement ex] avanl ce règlement n'esl pas nul si elles ont été effectivemenl réglées à nie ultérieure Civ. rej. 29 nov. 1894; 1>. P. 94. 1. 568; S. 97. i. 70 . l'eu importe que l'avoué opposant fasse défaut devant le magistral qui les règle Ci\
3 juin L862, 1>. P. 62. 1.293: civ. cass. 25 juill. L864, D. 1'. 64. 1. 280; civ. cass.
6 févr. 1867, D. P. 67. 1. 121; civ. cass. 19 avr. 1870. D. P. 7e. 1. 360); mai- -a comparution au règlement ne vaut pas acquiescement aux nullités qui peuvent
commises, el il peut, néanmoins, les faire valoir (Civ. cass. 20 janv. 1897; I'. I'. 97. 1. 128; S. 97. 1. 513). Au surplus, il convienl d'entendre ici, comme en matière de jugement, l'assistance des juges à toutes les audienci lu cause, cl de ne pas appliquer cette règle avec plus .le rigueur que je ne Pu fail aux §§ L052 et suivants.
13 paris, 22 juill. 1876 (D. P. 80. 5. 226). Chauveau pense que le préside.
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magistrat incompétent est même une cause de nullité du jugement, nullité plus ou moins absolue suivant que l'incompétence est plus ou moins radicale : le magistrat qui a réglé les qualités n'est-il pas le plus ancien, les avoués couvrent, en comparaissant «levant lui, cette irrégularité relativement peu importante11: n'a-t-il pas siégé à toutes les audiences de la cause, la nullité est d'ordre public, peut être demandée même par celle des parties dont l'avoué s'est volontairement présenté devant ce magistrat^ et ne se couvre que par un nouveau règlement valablement fait du consentement de toutes les parties par un juge compétent13.
Le juge compétent qui refuserait de régler les qualités commettrait le déni de justice, qui consiste aussi bien dans le refus de répondre les requêtes que dans celui de rendre les jugements16; mais le règlement des qualités n'est pas un jugement : il se fait en chambre du conseil à l'heure ordinaire des référés", et L'ordonnance qui est rendue à cet effet
actuel du tribunal pourrait alors ni les qualités (Op. cit.. supp., quest.
601 ter , mais cette solution ne peul être admise : du moment qu'aucun des membres actuels du tribunal n'a assisté à toutes les audiences de la cau<e, il n'y a que ce tribunal tout entier qui [misse en régler les qualités : quelle- lumières particulières aurait le président pour arrêter la rédaction d'un jugement auquel il n'a pris aucune pari ? Quoi qu'il en soit, c'est seulement dans cette hypothèse que les qualités peuvent être réglées par le tribunal tout enti cas excepte, il est incompétent à cet effet, et ce à peine de nullité Civ. càss. 16 avr. 1890. D. P. 90. 1. 445, S. 93. 1. 178; civ. cass. 15 nov. 1893, D. P. 94. 1. 182, S. 94. 1. 85 .
»* Req. 22 nov. 1837 D. A. V> cit., n» 253 . Req. 29 déc. 1847 D. P. 48. 1. 55"). Req. 9 juill. 1867 (D. P. 68. 1. 72;. Req. 13 juill. 1868 D. P. 71. 5. 226). : clients ne peuvent donc pas les désavouer à raison de ce fait (Voy., sur Les cas où il y a lieu à désaveu, t. II. ^ 008 .
,;i Le caractère absolu de cette nullité résulte suffisamm
atées suprà, i 1177. note 6 Voy., en ce sens, civ. ca-s. 23 juin 1845, D. P. i.".. 1. 330; crim. cass. li févr. 1848, 1>. P. 48. 5. 251: civ. cass. 22 août 1). I'. 55. 1. 354; civ. cass. 27 juill. 1858. L). P. 58. 1. 389; civ. cass . et 5 janv. 1864, D. P. 64. 1. 42: civ. cass. 4 déc 1876, D. P. 77. 1. 219: civ. 1er juin 1892, D. P. 92. 1. 384, s. 92. 1. 312 . Toutefois, -i, en lait, l'opposition aux qualités n'avait pas été formée, la mention bon p d'opposition Voy., sur cette mention, infrà, même i serait a considéi non avenue, el le jugement comme valable quand même cette mention par un magistrat incompétent Civ. rej. 1" févr. 1893 : 1). P.
16 Biocl i - op. •' v° cit., n° 410. Civ. cej. 17 m; rs 1835 I». \ V, -, .. mi les caractères el les conséquences 'lu déni de justice, !. I. §§ 140 <-t suiv.
»7 Bioche, op. tto401.Ger ant ni une ordonnance de référé
ni une ordonnance sur requête, et elle sujette à aucun ■•
Req. 6 juin 1S'.>4; D. P. '.'i. 1. 524; S. '.'7. 1. 124 . mai- .■!!.• ne - nulle
pour avoir été ainsi qualifiée Req. 6 févr. 1888; D. I'. 88. 1. 79 . Le magistrat
se passe à la fois de motifs et même de l'assistance presque toujours indispensable du greffier18. Si le juge approuve les qualités signifiées, il y écrit de sa main la mention bon à expédier ou bon pour mainlevée d'opposition™; dans le cas coutraire, il y met celle ne pas expédier sur /es présentes qualités 20, et les rectifie lui-même séance tenante21, ou charge les avoués d'y faire les changements nécessaires22. Si l'un d'eux fait des offres au nom de sa partie pour prévenir l'expédition du jugement23, le juge peut renvoyer à L'audience pour voir statuer sur la validité de ces offres24 ; si l'un des avoués fait défaut, le juge lui accorde une remise. ou passe outre s'il n'a pas une excuse légitime25. Quoi qu'il décide, cette ordonnance est portée, avec sa date26, à la suite
compétenl pour régler les qualités peut le faire chez lui (Req. 26 juill. 1893, 1>. P. 94. I. 260, S. 96. 1. 502; req. 26 janv. 1898, D. P. 98. 1. 191, S. 98. 1. 320), mais, ni chez lui ni au Palais, il ne peut le faire un jour férié (Civ. cass. 8 août 1893; D. P. 94. 1. 233, voy. ib. le rapport de M. le conseiller Greffier et les conclusions de M. l'avocat général Desjardins ; S. 94. 1. 137), et en l'absence de l'avoué qui a fait opposition, à moins qu'il n'ait été dûment sommé d'y assister (Civ. cass. 16 avr. 1890, D. P. 90. 1. 445, S. 93. 1. 178; civ. cass. 29 avr. 1891, D. P. 91. 1. 360, S. 92. 1. 7; req. 9 juill. 1891, D. P. 94. 1. 173, S. 93. 1. 300; req. 13 juin 1892, S. 93. 1. 196: civ. cass. 15 nov. 1893, D. P. 94. 1. 182, S. 94. 1. 85; civ. cass. 23 oct. 1895, D. P. 96. 1. 32, S. 97. 1. 228). Son ordonnance doit même en faire mention, à peine de nullité (Civ. cass. 31 oct. 1894; D. P. 95. 1. 63; S. 95. 1.216).
is Rodière, op. cit., t. II, p. 264. Req. 20 avr. 1841 (D. A. V cit., n° 711). Req. 16 févr. 1848 (D. P. 49. 5. 262). Civ. cass. 8 mai 1850 (D. P. 50. 1. 158). Req. 23 avr. 1856 (D. P. 56. 1. 294). Req. 6 janv. 1858 (D. P. 58. 1. 457). Req. 2 mars 1858 (D. P. 58. 1. 215). Req. 19 déc. 1866 (D. P. 67. 1. 440). Req. 2 déc. 1868 (D. P. 69. 1. 129). Req. 15 juin 1869 (D. P. 70. 1 128). Req. 27 mars 1893 (D. P. 93. 1. 311; S. 95. 1.34). Civ. rej. 16 janv. 1895 (D. P. 95. 1. 253; S. 95. 1. 224 . Le règlement des qualités est, dit ce dernier arrêt, une mission confiée à la loyauté du juge et un appel à ses souvenirs : il affirme, en donnant mainlevée de l'opposition, l'exactitude des qualités rédigées, et celte affirmation n'a pas besoin d'être motivée.
la Pioche, op. et v° cit., n° 407. Bonnier, op. cil., n° 341. Civ. cass. 3 mars 1868 (D. P. 68. 1. 156).
20 II peut ordonner qu'elles seront déposées au greli'e (Bioche, op. et r° cit., n'1 411; Toulouse, 2 mars 1841, D. A. v° Prise </ partie, n°8).
-1 Bioche, op. et v° cit., n° 407. Bonnier, op. .et loc. cit. Il suffit de faire cette rectification sur l'original du jugement, et de mettre dans l'ordonnance la mention bon à expédier nous les modifications indiquées plus haut Req. 2 janv. 1895; S. ?5. 1. 440).
-- Bioche, op. et v° cit.,x\o 402. Req. 23 nov. 1829 L). A. v° Juyement, n°254).
2' Voy., sur cette hypothèse, supra, î; 1173, note 12.
-'* Ce renvoi n'est pas un déni de justice (Civ. rej. 17 mars 1835; D. A. r° cit., n" 253 . Le juge n'a pas non plus le droit d'ordonner la suppression de telles ou telles conclusions : il doit, si elle est demandée, en référer au tribunal Ord, du présidenl du tribunal de Redon, L« févr. L869; D. P. 69. 3. 103 .
- ■ Voy., sur ce point, req. i3 juill. 1868 (D. P. 71. 5. 228).
■'■ En principe, l'omission de la date est irritante (Civ. rej. 16 févr. L878, D.
de la signification des qualités27; elle n'est sujette niàl'appel ni à l'opposition ni au pourvoi en cassation28, et il n'est pas requis à peine de nullité que le jugement en fasse mention, non pln^ que de la signification et de l'opposition qui Font précédée29.
§ 1 18©. Le système qui vient d'être exposé ne laisse pas d'offrir de graves inconvénients. Il n'est pas seulement illogique de fixer ainsi, après que le jugement est rendu, les points de fait et de droit qu'il devait résoudre ; cela est dangereux sous trois rapports. 1° Tel avoué, qui rédigerait avec soin les qualités sur lesquelles son client va être jugé, n'y voit plus
P. 78. 1. 152; Poitiers, 18 mai 1881, D. P. 82. 2. 103; civ. cass. 6 janv. et 23 mars 1886, D. P. 86. 1. 335; civ. cass. 21 juin 1886, D. P. 86. 1. 456; civ. cass. 7. juill. 1886, D. P. 86.5. 262: civ. cass. 24 juill. 1893, D. P. 93.1.602, s. 93. I. 376; civ. cass. 31 oct. 1894, D. P. 95. 1. 63, S. 95. 1.216), et la circonstance que l'avenir en règlement a été donne pour un jour déterminé ne couvre pas cette nullité, si rien ne prouve que le règlement ait eu lieu ce jour-là (Civ. cass. 31 oct. 1894; D. P. 95. 1. 63; S. 95. 1. 216). Si cependant il était constant, en fait, que les dioitsde la défense ont été observés, les qualités signifiées, l'opposition formée, et les qualités réglées en présence de l'opposant, l'omission de la date n'entraînerait pas nullité de l'ordonnance qui les règle (Civ. rej. 18 mai 1881, D. P. 82. 1. 115; civ. cass. 2 févr. 1886, D. P. 86. 1. 126). Il en serait de même si les qualités portent la mention bon à expédier après rectification, convenue, qui implique l'accord des deux avoués (Req. 16 juill. 1884; D. P. 85. 1. 232 . Rien n'oblige, en outre, le présidenl a mentionner, dans son ordonnance, que l'avoué' opposant a fait, défaut, et à indiquer l'heure à laquelle les qualités ont été réglées (Crim. rej. 30 juill. 1896; D. P. 97. 1. 98; S. 98. 1. 133 .
27 Bioche, op. et v° cit., n° 409. Carré, op. cit., t. I, quëst. 602. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II, p. 427.1nstr. dir. gén. enr gistr., 23 juill. 1811 (D. A. v' cit., n° 251).
28 Bioche, op. et v° cit., n° 412. Carré, op. cit., t. I, quest. 603. Chauveau, sur Carré, op et loc. cit. Colmet-Daatre, sur Boitard, op. cit., t. 1, p. 312, note 2. Bonnier, op. et loc. cit. Req. 10 juin 1813; Agen. 3 juill. 1830; Bruxelles, 14 mai 1831 D. A. v° Jugement, no 257). Orléans, 28 déc. 1831 (D. A. v° cit., n» 253,. Req. 17 mai 1843 D. A. v" cit., n" 25). Req. 18 juin 1851 (D. P. 54. 5. 456). Req. 18 avr. 1877 (D. P. 77. 1. 293 . Req. 2 févr. 1881 (D. P. 82. 1. 179). Req. 6 juin 1894 (D. P. 94. 1. 524; S. 97. 1. 124 . Voy. , en sens contraire, pour l'opposition, Rodière, op. et loc. cit.; pour l'appel, Bordeaux, 22 mai 1840 P. A. ■■■ cit., n° 407). Il restp, en pareil cas, à appeler du jugement lui-même, et les erreurs de procédure qui ontété commises dans le règlement des qualités peuvent être un motif de l'infirmer Req. 21 mai 1823; D. A. v° Jugement, n° 257).
-"■• Art. 14b. Req. 12 févr. 1817 (D. A. v° cit., n» 250). Req. 2S févr. 1865 I). P. 65. 1. 4201. Req. 6 mars 1866 (D. P. 66. 1. 271). Req. 19 juin 1872 1>. P. 72. 1. 472). Req. 15 juill. 1873 (D. P. 74. 1. 262). Req. 30 mars 1874 (P. P. 75. 1. 258 . Req. 21 déc. 1875 D. P. 78. 1. 80). Req. 8 févr. 1876 :I>. P. 76. 1. 289 et 300 . Req. 3 août 1876 (D. A. v" cit., supp., il. 271 . Req. 14 juin 1S77 D. P. 78. 1. 120'. Req. 6 août 1877 I). P. 78. 1. 163 . Req. 6 févr. 1878 I). P. 7s. 1. 125). Req. 11 nov. 1879 (D. P. 80 1. 421 . Req. 12 avr. L880 D. P. 80. I. 117 . Req. 22 févr. 1886 D. P. 86. 1. 156 . Req. 19 juill. 1888 (D. P. 89. I. 345; s. '.il. 1. 59). Civ. rej. 20 nov, 1883 (D. P. 90. 1. 157: S. 91. 1. 12. Civ. cass 30 oct. 1889 (D. P. 90. 1. SI: S. 91. 1. 391 . Civ. rej. 20 nov. L894 1>. P. 94. 1. 568; S. 97.1.70). Req. 2 janv. 1895 (D. P. 95. I. 270; S. 95. 1. 440). Req. 3 nov. 1896 (D. P. 97. 1. 351 .
TMA1TE IJK l'KOCEDIIRE.
d'intérêt e1 n'y porte plus d'attention quand le jugement est rendu, surtout s'il est eu dernier ressort et que le procès ne soit pas sujet à recommencer devant la cour. 2° Il est imprudent d'abandonner au représentant d'une partie la rédaction d'un acte qui peut avoir pour l'autre des conséquences très préjudiciables : j'ai formé une demande comme habile à me dire héritier, dans le seul intérêt de la succession, et de manière à conserver intact mon droit de l'accepter ou d'y renoncer; je suis condamné, et l'avoué adverse qui rédige les qualités me représente comme ayant plaidé en qualité d'héritier pur et simple; si mon avoué laisse passer ces qualités par inadvertance, et n'y fait pas opposition en temps utile, je me trouve déchu du droit de renoncer et même d'accepter sous bénéfice d'inventaire1. 3° Il y a droit acquis pour le gagnant à faire exécuter un bon jugement, et pour le perdant à en faire annuler un mauvais; la validité d'un jugement ne devrait donc pas dépendre de circonstances extérieures qui le vicient s'il est bien rendu, ou qui en réparent le vice s'il pèche en quelque point. Or, c'est justement ce qui arrive dans quatre cas, avec ces qualités rédigées après coup, a) Un jugement, parfaitement valable le jour où il a été rendu, ne l'est plus si les qualités en sont réglées par un juge incompétent ou malgré une opposition dûment formée2, b) Primus a demandé le remboursement, sans intérêts, de 2.000 francs qu'il dit avoir prêtés; le tribunal les lui a refuses, et ce jugement est, je le suppose, inattaquable; si cependant Primus est de mauvaise foi, il pourra faire de la rédaction des qualités un moyen de nullité en y ajoutant après coup des conclusions, qu'il n'a pas prises, à tin de paiement des intérêts de ces 2.000 francs; le tribunal se trouvera ainsi n'avoir pas statué sur un chef de conclusions, et c'est un cas de requête civile, comme on le verra au tome VI de ce Traité. c) (Ju'à l'inverse, ce même Primus ait demandé 2.000 francs sans intérêts, et que le tribunal lui ait accordé, outre ces 2.000 francs, les intérêts auxquels il n'avait pas conclu, le jugement est nul pour avoir statué ultra peti la'' \ mais Primus
§ 1180. ' Voy., sur cette hypothèse, t. II, § 772.
2 Voy., à cet égard, le § précédent.
:; C'est encore un cas de requête civile (Voy. le tome V).
on évitera la nullité s'il insère aux qualités de prétendues conclusions tendantes au paiement des intérêts que le tribunal n'eût pas dû lui accorder d'office, d) Le mérite d'un jugement consiste à s'adapter exactement aux questions posées devant le tribunal, sa valeur dépend de la solution qu'il donne sur chacun des points de fait et de droit qui étaient soumis aux juges, et, comme une simple nuance dans les faits peut entraîner une grave différence dans le droit, on comprendra aisément qu'une légère variante dans l'exposé des faits, un mot de plus ou de moins, un chiffre mis pour un autre suffisent pour fausser le jugement4. Il faudrait, pour remédier à cette fâcheuse situation, soit exiger des avoués qu'ils rédigeassent les qualités avant le jugement5, soit les faire rédiger par le juge ou par le greffier6, soit, mieux encore, associer nécessairement le tribunal au travail des avoués en ne laissant expédier le jugement, même en l'absence de toute opposition aux qualités, qu'après un avenir donné devant le président ou le juge qui le remplace, lequel aurait plein pouvoir pour modifier les qualités et, au besoin, pour les rédiger d'office7.
'" Voy., contre le système actuel, Carré, op. cit., t. I, n° GUI, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit., Boitarcl, op. cit., t. J, n° 299, Lavielle, op. cit., p. 226 et suiv., Greffier, op. cit., p. 28 et suiv.; pour sa défense, Bioche,. op. et v° cit., n" 344, Colmet-Daage et Glasson, sur Boitarcl, op. et loc. cit., Bonnier, op. cit., n° 843; et, sur son application, Sévin, Examen doctrinal de la jurisprudence sur 1rs qualités des jugenxents et la manière de les régler (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XV, 1859, p. 100 et suiv. .
■ C'est le système de la loi du 26 septembre 1819 pour le canton de Genève iBellot, op. cit., p. 103 et suiv.), du Code de procédure italien (Allard, Ex critique du Code de procédure pour le royaume d'Italie, dans la Revue de droit international, 1870, p. 237), et du projet du Code de procédure belge (Allard, Rapport fait au nom de la commission de reforme du Code de p dure belge, p. 95). Le projet de Code italien exigeait que les qualités fussent rédigées d'avance et du commun accord des parties; on y a sagement renoncé dans la rédaction définitive, car de deux choses l'une : ou les parties sont d'accord, et il est inutile de le constater; on il y a dissentiment entre eiles, el alors le procès sur le fond va se compliquer d'un procès sur les qualité- Ulard, Examen critique du Code de procédure pour le royaume d'Italie, loc. cit. .
0 C'est à peu près le système allemand : l'objet, la marche et les résultats du débat sont consignés dans un procès-verbal écrit, et signé par le président el par le greffier (Code de procédure du 30 janvier 1877, §§ 115 et suiv.. trad. < rlasson, Lederlin et Pierre Dareste , p. 61 et suiv.). M. Lavielle voudrait que le jugement fût toujours rendu sur rapport, et les qualités rédigées par le rapporteur Op. cit., p. 226).
7 Le projet de 1894. plus radical, supprime cette procédure: le tribunal r lui-même ces qualités sur les bases fournies par les conclusions des p. (P. 49).
£ 11M1. En attendant que cette partie de la législation soif réformée, il reste à prévoir : 1° le cas où l'expédition n'est pas conformée la feuille d'audience1; 2° les omissions qui peuvent se trouver dans les parties de l'expédition qui ne sont pas la reproduction de la minute2.
§ li8$. A. L'expédition du jugement n'est qu'une copie, à laquelle s'applique l'article 1334 du Code civil : « Les « copies, lorsque le titre original subsiste, ne font foi que de < ce qui est contenu au titre, dont la représentation peut toute jours être exigée » '. Les erreurs et les omissions de l'expédition n'influent donc pas sur la validité du jugement, si l'on prouve, en produisant la minute, que celle-ci contient les énonciations nécessaires, et relate exactement les faits qu'elle a pour objet de constater2. 11 a été jugé, conformément à ce principe : 1° qu'on n'est pas tenu de s'inscrire en faux mais seulement de produire la minute, pour prouver que l'expédition ne relate pas exactement la teneur du jugement, sa date, les noms des juges, ou la présence du ministère public3 ; 2" que l'omission du nom des juges et de l'assistance du ministère public n'est pas une cause de nullité, si la minute prouve que le jugement a été rendu par un nombre suffisant déjuges, et que, la cause étant communicable, le ministère public a été entendu'; 3° qu'à plus forte raison l'omission du nom de l'un des juges, ou l'indication d'un juge qui n'aurait pas assisté à toutes les audiences de la cause, n'entraînent pas la nullité du jugement, dès qu'il est établi par la minute que le tribunal était au complet, et que les juges qui ont siégé
^ 1181. ' Le projet de 1894 supprime eu grande partie ces complications en donnant à lafeuille d'audience le caractère ollicielipii lui manque aujourd'hui (P. 83).
- Voy., ([liant aux irrégularités qui ont pu se commettre dans la procédure relative aux qualités, suprà, §§ 1177 et suiv.
§ 1182. i Voy., sur et article, t. II, § 611. et le tome VII.
2 Carré, op. cit., t. I, quest. 593. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
■■> Civ. cass. 15 fëvr. 1829 D. A. ro cit., n» 260).
i Bourges, 28 juin 1813 (D. A. »<> oit., n° 271 . Civ. rej. I" déc. 1880 (D. P. si. 1. 53 . Civ. rej. 28 janv. 1891 I'. P. 92. 1. 53: S. 93. 1. 294). Je rappelle que la mention de l'assistance du ministère public au jugement n'est requise, même sur la minute, que si l'affaire était communicable (Voy. suprà, § 11(50). Quant ai; nom de l'officier du ministère public qui a conclu, il est inutile de l'insérer dans la minute (Voy. suprà, ib.) et. *' fortiori, dans l'expédition (Lyon. 24 janv. 1834, req. 9 déc. 183.); D. A. u° cit., n» 281).
au jugement avaient aussi siégé aux audiences précédentes8 : 1° qu'il en est de même si la date est omise, la feuille d'audience étant là pour combler cette lacune6, ou si la minute et l'expédition ne sont pas datées du môme jour, ladate de la première devant prévaloir, en tout cas, sur celle de la seconde". Quant aux contradictions qui pourraient se rencontrer entre la feuille d'audience8 d'une part, et la minute ou l'expédition d'autre part, la règle est que la feuille d'audience prévaut contre les expéditions non conformes à la minute9, mais non pas contre cette dernière10.
§ tâ83. B. Ce qu'il faut y ajouter pour en faire une expédition régulière, c'est la mention que le jugement a été pendu en audience publique, et le texte des qualités1. Ces indications sont substantielles et, par conséquent, requises à peine de nullité, suivant le principe posé au £ 11C»$\
5 Giv. rej. 13 juill. 1808 D. A. v° Faux incident civil, n° 75 . Req. 3 juin 1813; civ. rej. 6 avr. 1818 et 6 avr. 1831 (D. A. v° Jugement, n° 273). Req. 5 juin 1832 (D. A. v° cit., n» 323). Req. 17 juin 1834 (D. A. V Appel civil, n° 1113). Req. 2 déc. 1834 D. A. v° Jugement, n° 273). Civ. cass. 14 juin 1836 (D. A. «o cit., n° 965). Req. 21 mai 1851 (D. P. 51. 1. 274). Civ. rej. 5 juill. 1852 (D. P. 52. 1. 171). Civ. rej. 7 juill. 1852 (D. P. 52. 1. 172). Civ. rej. 7 avr. 1862 (D. P. 62. 1. 282). Par contre, le jugement est nul si la minute ne fournit rien qui puisse servir à rectifier l'expédition (Rennes, 4 mars 1820; D. A. v° cit., n° 49).
r< Bioche, op. et v° cit., n° 292. Chauveau, sur Carré, op.eiloc. cit. Rodière, op. cit., t. [, p. 263. Req. 14 avr. 1824 (D. A. v Cassation, n° 874 . Req. 29 nov. 1831 (D. A. v° Jugement, n« 212).
" Req. 28 oct. 1806 et 8 nov. 1809 (D. A. v> et loc. cit.).
8 Ou le plumitif Voy. suprà, § 1164).
'■> Req. 17 oct. 1888 (D. P. 89. 1. 133 . Civ. rej. 28 janv. 1891 (D. P. 92. 1. 53; S. 93. 1. 294). Req. 27 mars 1893 (D. P. 93. 1. 529; voy. ib. la note dv M. Glasson; S. 96. 1. 515 .
«o Req.2déc. 1895 (D. P. 96. 1. 256; S. 96. 1. 239). Req. 23 déc, 1895 (D. P. 96. 1. 95).
§ 1183. ' Voy. suprà, § 1174.
- Voy., en ce sens, pour la publicité de l'audience, t. II, § 550; pour les qualités, Bioche, op. et v° cit., nCB 362, 369 et 374, Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 594, Boncenne, op. cit., t. II, p. 445, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n°301, Rodière, op. cit., t. I, p. 266 et 267, Bonnicr, op. cit., nos 337 et 339, civ. cass. 29 nov. 1869 (D. P. 70. 1. 443). Spécialement, il faut, à peine de nullité et sous la réserve des tempéraments qui vonl être indiqués, que le jugement contienne : 1° l'exposé des points de fait et de droit (Civ. cass. 11 juin 1811, D. A. v° cit., n* 267; Toulouse, 29 nov. 1811, Rennes, 2 août 1814 et 21 juin 1816, D. A. v cit., n» 298, civ. cass. 8 nov. 1825, I). A. v° cit., n° 295, c. cass. de Belgique, 31 janv. et 2 déc. 1829, civ. cass. 12 août 1835, D. A. V cit., n» 298, civ. cass. 28 nov. L83b\ D. A. w cit., n' 294, civ. cass. 2 févr. 1842, D. A. v° cit., n" 298; contra, Bruxelles, 28 juin 1820, D. A. v° cit., n° 299, Poitiers, 25 mai 1825. I). A. v° cit.. n0 300, req. 1er déc. 1832, D. A. v° cit., n» 299, civ. cass. 24 déc. 1895, D. P. 96. 1. 181, S. 96. 1. 176, civ. cass. 4 mars 1896, D. P. 96. 1. 256, S. 96. 1. 239^; 2° les conclusions des
niais cette nullité comporte des tempéraments sans lesquels elle serait empreinte d'un formalisme exagéré. D'une part, le jugement est valable, si la feuille d'audience, à défaul de l'expédition, mentionne en termes exprès qu'il a été rendu publiquement1; d'autre part, il n'est pas indispensable que les points de fait et de droit et les conclusions des parties soient séparés, comme le supposent les articles 141 et 1 42*. Peu importe de quelle manière et à quel endroit du jugement on les expose5 : les motifs et le dispositif, et même le seul dispositif, peuvent suppléer à leur absence s'ils contiennent tout ce qu'on a besoin de savoir de la position. du débat cl des questions de fait et de droit que le tribunal avait à résoudre 6. A plus forte raison la rédaction des qualités n'a-t-elle rien de sacramentel : il suffît, quant aux conclusions et quant aux points de fait et de droit, d'énoncer l'objet de la demande assez clairement pour qu'aucun doute ne plane sur les dires des parties7, et, quant à ces dernières, de les
parties (Voy., en ce sens, les arrêts qui précèdent, et, en outre, Toulouse, 24 janv. 1825, f). A. r° cit., n°298, Lyon, 22 juill.1829, D. A. v°cit., n° 300, Bruxelles, 3 mai 1831, D. A. v° cit., n* 298, civ. cass. 29 juin 1846, D. P. 46. 1. 256, civ. cass. 31 août 1847, D. P. 47. 1. 293; contra, req. 24 déc. 1816, D. A. v° Jugement, n» 299). Toutefois, cette nullité ne peut être demandée ni par la parti'- qui a levé le jugement (Req. 5 nov. 1835; D. A. v° cit., n° 300), ni par celle dont l'avoué a formé opposition aux qualités et les a lait rectifier par le magistrat compétent (Bruxelles, 18 oct. 1831; D. A. <•" et toc. cit.). D'autre part, les inexactitudes qui se rencontreraient dans les qualités peuvent être corrigées à l'aide d'autres passages du morne document [Req. 18 avr. 1S77; D. P. 77. 1. 293).
3 Liège, 15 mai 1826 D. A. r° cit., n° 193). Civ. rej. 1" déc. 1880 (D. P. 81. 1. 53). Req. 23 mars 1886 (D. P. 87. 1. 216).
' Bioche, op. et v> cit., nos 378, 379 et 381. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. cit., t. I, p. 267. Rennes, 23 déc. 1814 (D. A. v cit.. q» 302>. Req. 9 août 1836 (D. A. v<> Enregistrement, n" ■ '•'■tï-'> . Civ. rej. 23 mai 1838 (D. A. v° Jugement, loc. cit.). Req* 2 avr. 1839 (D. A. v° / gistremenl, n° 3800). Req. 26 avr. 1841 et 7 févr. 1843 (D. A. v° Jugement cit. . Civ. rej. 24 août 1869(D. P. 69. 1.480). Req. 27 juill. 1875 (D. P. 77. 1. -i iO).
•"> Bioche', op. et v> cit., n° 382. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Reunes, 20 déo. 1815 (D. A. v° et loc. cit.). Req. 26 mars 1889 (D. P. 90. 1. 135; S. 92. 1. 397). Civ. rej. 13 nov. 1893 (D. P. 94. 1. 437; S. 96. 1. 31).
6 Bioche, op. et v° cit., n03 380 et 383. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, vp. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 339. Req. 22 avr. 1807, 29 juill. et 5 nov. 1823, et 23 avr. 1829 ,D. A. v' et loc. cit.). Civ. rej. 10 niai 1842 D. A. v" Obligations, n»5303), Req. 21 mai 1855, D. P. 55. 1.279). Req. 9 avr. 1856 D. P. 56. 1. 303 . Besançon, 9 avr. 1873 D. P. 73. 2. 85). Req. 3 févr. 1874 (D. P. 75. 1. 18). Civ. rej. 30 mars 1874 (D. P. 74. 1. 212). Civ. rej. 9, 1er. 1874 D. i'. 75, 1. L32 . Grenoble, 13 mai 1882 [D. P. 83. 2. 96). s'il y a contradiction dans les taitfe entre les qualités el les motifs du jugement, ceux-ci, qui son! l'œuvre du juge, prévaudront contre celles-là qui ne sont, que l'œuvre des avoués (Paris, 25 févr. 1876,1). P. 76. 2. 233; req. 24 mai 1877,D. P. 78. 1.125).
'' Joccotton, Rédaction des jugements ; despoints de fait et de droit (Dans la
désigner assez nettement pour qu'on ne risque pas de les confondre avec d'autres personnes8. On dira donc ici, comme pour un exploit9, que l'omission des prénoms d'une partie est indifférente, si cette partie est suffisamment désignée par son nom10 — qu'il en est de même de son domicile et de sa profession, si elle n'a pas dans la même commune d'homonyme avec qui on puisse la confondre1' — qu'une erreur matérielle dans l'indication de son nom n'est pas irritante, lorsqu'elle est réparée par un renvoi approuvé ou par les énonciations du point de fait12 — et que l'omission du nom d'un avoué n'entraîne pas nullité, s'il est constant que sa partie a été dûment représentée13. Enfin, rien n'oblige à reproduire aux qualités les simples requêtes et les notes ex-
ïtevue critique de législation et de jurisprudence! t. VIII, 1856, p. 4i et suiv.). Voy., en ce sens : 1° quant aux conclusions, c. cass. de Belgique, 18 oct. 1831 cl 16 juill. 1832 (D. A. v" Jugement, n° 301 , req. 21 mai 1834 (D. A. v" citz, n« SOS . c. cass. de Belgique, 3 févr. 1835 iD. A. c" cit., n°30i), req. 23 déc. 1835 (D. A. r" cit., n° 303 ; 2° quant aux points de fait et de droit, req. 14 juin 1808, Agen, 20 juill. 1810 (D. A. c cit., n" 299), req. 19 janv. 1826 et l" mai 1832 1). A. v» cit., n°304), req. 1er déc. 1824 (D. A.v° Biens, n» 79). req. 3 juill. 1834 D. A. v Jugement, n° 303 ; req. 10 nov. L858 1». P. 59. 1. 40), req. 22 mars 1892 (D. P. 92. 1.353), civ. rej. 13 nov. 1893 D. P. 94. 1. 437; S. 96. 1. 31). L'erreur sur la date des conclusions est indifférente si leur identité est certaine, en sorte Qu'il n'y ait pas danger de les confondre avec d'autres qui se rapporteraient à mu' autre instance (Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; req. 10 avr. 1872, 1). P. 73. 1. 344). Les inexactitudes, même volontaires, qui seraient consl dans le point de fait ne eonstituenl pas le crime de faux Crim. cass. 3 mai 1856; D. P. T>(i. 1. 271). Ou peut indiquer les conclusions et les point> de fait et de droit en se référant simplement à des actes antérieurs, tels que l'exploit introduclif d'instance ou les jugements d'avant faire droit rendus dans la même affaire Req. 18 mai 1809, civ. rej. 17 mars et [8 aoûl 1829, req. 12 mai 1835 et 7 nov. 1838, 1>. A. v° Jugement, n° 305; on verra au tome VI l'application de cette règle en matière d'appel cl de jugement par défaut . La cour de Toulouse a cependant jugé, le 31 janvier 1893, que les qualités doivent reproduire, à peine de nullité, le libellé de l'exploit d'ajournement (D. P. 94. 2. 22; S. 94. 2. 97). Celles •des jugements d'expropriation pour cause d'utilité publique doivent contenir la pi-cuve que les formalités légales ont été accomplies, et que le tribunal a été mis à même d'en vérifier l'accomplissement (Civ. cass. 11 déc. 1894; D. P. 95. !. 322: S. 95. I. 143).
8 Biocbe, op. et v° cit., nos 364 et suiv. Chauveau, sur Carré, op. et Inc. cit. Boncenne, op. et I02. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Bruxelles, 14 mars 1826 (D. A. 1- ,//., ,1 285). Civ. cass. 27 mai 1X40 (D. A. V> cit., n°296). Civ. rej. I- 1840 T). A. r- cit., n°285)
s Voy. t. II, § 575 et suiv.
10 Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodiére, op. cit., t. 1. p. 266. Req. 21 janv. 1862 D. P. 62. 1. 461).
11 Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Brusell juill. 1819 I). A. v" et lac. cit.). Req. 28 mai L834 D. A. v° Jugement, loc. cit. .
•a Req. IT> mai 1839 D. A. i>p et loc. rit. . Req. 5 mai 1879 1>. P. 79. 1. 168 . '•'■ Req. 4 mais 1823 P. A. v° Avoué, a° 61 . Req.4janv. 1825 1>. A. v» Jugeaient, n 283;. Voy., sur la nécessité de se faire représenter par un avoué, 1. I,§217.
pliêatives qui ont pu être échangées11, ou, à propos d'un incident, les questions de fait et de droit et les conclusions posées sur le fond15. Bien plus, par raison d'économie et à peine, de rejet de la taxe, le tarif interdit de reproduire les mol ils des conclusions dans les qualités, et de rappeler les moyens des parties dans l'exposé des points de fait et de droit 1G.
$ 1184. La première expédition délivrée à la partie qui a gagné le procès, et qui a le droit de poursuivre le jugement, s'appelle grosse, et se distingue des autres par la formule exécutoire qui doit y être apposée à peine de nullité de L'exécution1. On appelle formule exécutoire l'ordre que le président de la République donne aux agents de la force publique, de prêter main-forte à l'exécution des jugements. « Les exce péditions des arrêts, jugements, mandats de justice, ainsi <( que les grosses et expéditions des contrats et de tous autres « actes susceptibles d'exécution forcée2, seront intitulées « ainsi qu'il suit : République française; au nom du peuple « français, et terminées par la formule suivante : En consé- « quence, le président de la République française mande et « ordonne à tous huissiers sur ce requis de mettre ledit arrêt (ou « ledit jugement, etc.) à exécution, aux procureurs généraux « et aux procureurs de la République près les tribunaux de pre- « micro instance d\j tenir la main, à tous commandants et officiers « de là force publique de prêter main- forte lorsqu'ils en seront lè- « gaiement requise. Je reviendrai sur cette formule au tome IV ,
i* Req. 18 août 1874 (D. P. 75. 1. 481).
15 Bruxelles, 5 mars 1832 (D. A. v° Jugement par défaut, n« 62). .1 fortiori peut-on se dispenser de reproduire les questions de droit qui pouvaient se poses à l'occasion du procès, mais que le tribunal n'avait pas besoin de résoudre Req. 19 mai 1862; D. P. 62. 1. 450;, et l'omission des conclusions n'entrainc-t-elle pas nullité lorsqu'il est démontré qu'en l'ait elles n'ont pas été posées iReq. 18 mars 1874 ; D. P. 76. 1. 279).
• « D. 16 l'évr. 1807, art. 87. Req. 24 juill. 1840 (D. A. v„ Jugement, n° 241). Gomp., sur cette prescription du tarif, suprà, § 1175, note 3.
§ 1184. ' Malapert, Exposé des principes sur la formule exécutoire (Dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XVII, 1860, p. 227 <>! suiv. . Yoy., sur cette nullité, le tome IV de ce Traité.
- Quels sont ces actes? Voy. ib.
:! Cetteloi a été rendue enexécutionde l'article 146 du Code de procédure :■■ Les « expéditions des jugements seront intitulées ainsi qu'il a été prescrit par l'acte «des constitutions de l'Empire du 28 floréal an XI [ » (Voy., sur la valeur des grosses anciennes, c'est-à-dire délivrées au nom d'anciens gouvernements, le tomo IV '.
1 Voy. aussi t. 1, § 6.
§ 11 85. Les règles exposées aux §§ 1114 et suivants ne s'appliquent pas aux affaires d'enregistrement et de contributions indirectes, où le ministère des avoués n'est pas admis : il y suffit : 1° de mettre au jugement qu'il a été rendu publiquement, sur le rapport d'un juge, et le ministère public entendu' ; 2° d'y ajouter la formule exécutoire. Par contre, ces mêmes règles ne sont point particulières aux jugements des tribunaux de première instance, et s'appliquent aussi, dans leur ensemble, à ceux des tribunaux d'exception.
S 1181». A. Quant aux tribunaux de commerce, l'article 433 dispose que « seront observées dans la rédaction et <( l'expédition des jugements les formes prescrites par les « articles 141 et 146 »\ L'application de l'article 138, sur la signature des jugements2, s'y impose également, car les jugements commerciaux ne peuvent être exempts d'une formalité, à défaut de laquelle toute décision judiciaire est à considérer comme non avenue3. Ces jugements ne sont donc affranchis que des règles incompatibles avec le caractère de la procédure commerciale : 1° ils ne mentionnent pas la présence et l'audition du ministère public, puisqu'il n'en existe pas auprès des tribunaux consulaires'; 2° le nom des
s 1185. * Bioche, op. et i" cit., n" 348. Caire, op. cit., t. I, quest. 597. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Req. 18 août 1842 (D. A. v° Enregistrement, xv 3564). Req. 10 nov. 1891 (D. P. 92. 1. 517; S. 92. 1. 103). Req. 16 févr. 1892 (D. P. 93. 1. 517; S. 93. 1. 245). Civ. cass. 23 juin 1896 (D. P. 97. 1. 295; S. 97. 1. 437). Voy., en ce sens, les arrêts précités du 16 février 1892 et du 23 juin 1893. et comp , sur cette procédure, t. I, § 217, et suprà, § 983. Cette règle n'est cependant pas édictée à peine de nullité, et le jugement dont les qualités auraient été rédigées par un avoué, ou signifiées par la régie avec avenir en règlement, n'est pas, par cela seul, un jugement nul.
§ 1186. ' Aussi le défaut de mention des conclusions des parties et des points de fait et de droit, dans un jugement commercial, entraîne-t-ii la nullité de ce jugement (Bioche, op. et V cit., n° 376; Rennes, 8 sept. 1815, Bruxelles, 27 mai 1818, Rennes, 27 janv. 1834, Nancy, 5 déc. 1836, D. A. v° cit., n» 291; Rouen, 24 avr. 1845, D. P. 47. 2.201; Montpellier, 26 juin 1849, 1). P. 50. 2. 202 ; mais cette règle doit être entendue aussi largement (m'en matière civile. Par exemple, il importe peu que les conclusions soient relatées dans telle ou telle partie du jugement : elles peuvent n'être reproduites que dans les motifs (Lyoa, 20 aoûl 1858, D. P. 59. 2.64; req. 23 mars 1876, D. P. 77. 1. 487; comp. supra, § 1183).
2 Carré, op. cit., t. 1, quest. 592. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. J'ajoute que l'article 18 prescrit expressément au juge de paix de signer ses jugements et de les faire signer parle greffier Voy. infrà, même§ , et qu'il n'en peut être autrement en matière commerciale.
3 Voy., sur ce point, suprà, §§ 1165 et 1 166. ' Voy. t. I, § 44. .
avoués qui n'y existent pas non plus y est remplacé, dans le cas où une partie a cru devoir se l'aire représenter, par la mention du pouvoir spécial qu'elle a donné à cet effet, ou de l'autorisation qui résulte de sa seule présence3; 3° la procédure relative au règlement des qualités n'y est point observée \ puisqu'elle consiste dans la rédaction de ces qualités pat un avoué et dans l'opposition de son confrère7. C'est au sreffier que cette tâche incombe : il prend dans l'exploit d'ajournement les énoncia lions dont il a besoin pour rédiger les qualités8, ou bien il les reçoit toutes prêtes des mains dq l'agréé qui a obtenu le jugement9, (lette manière de procéder n'est pas très correcte10, et pourrait même donner lieu à des surprises si la partie adverse n'avait pas le droit de faire opposition aux qualités jusqu'à l'exécution du jugement. Or elle le peut sans aucun doute, car, ces qualités ne lui ayant pas été communiquées, le droit d'y faire opposition ne peut être renfermé dans un aussi bref délai qu'au civil, où l'avoué qui ne les a pas rédigées les connaît officiellement par la signification qu'il en a reçue11. Les tribunaux civils qui ju-
•■ Voy. t. I, § 216, et supra. § 1022 et suiv.
6 Bioche, op. et v° cit., n° 349. Carré, op. cit., t. I, quest. 597. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. cit., t. VI, p. 242. Boitard, Colmet-D; et Glasson, op. cit., t. I, n° 657. Rodière, op. cit., t. I, p. 264. Bonnier, op n° 956. Spécialement, il n'y a pas lieu de signifier les qualités en matière commerciale ;Req. 13 mai 1813, D. A. u« cit., n° 236; Renues, 2 juill. 1816, 1». A. r° ait., n" 163, Bruxelles, 14 mai 1831. D. A. v° cit.. n° 236), quand même les conclusions qui y sont reproduites n'auraient pas été préalablement sige \ 03 . en ce sens, les arrêts précités des 2 juillet 1816 et 14 mai 1831; et, sur la dispense de signifier les conclusions avant l'audience en matière commerciale, suprd, § 1028 .
'■ Voy. suprd, §§ 1176 et suiv.
8 D. ôjanv. 1*14. art. 1. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bourbeau, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Req. 21 juill. 1890 D. P. 91. 1. 270, S. 92. 1. 501). Les qualités ainsi rédigées ne doivent pas être portées sur la feuille d'audience. Cette manière de procéder serait : 1° contraire à la loi, car la feuille d'audience ne doit contenir que
du jugement qui est l'ceu\re personnelle des juges (Voy. supra, § 1164 : 2° incommode dans la pratique, à cause du temps qu'elle prendrait, et des obstacles qu'elle apporterait à la rectification des qualités dans le cas oà celle-ci deviendrait nécessaire (Bioche, op. et v° cit., n°351).
9 Bioche, op. et wcit., n°350. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. i" Rodière, op. cit., t. I. p. 265. Bonnier, op. et loc. cit.
11 Bioche, op. et v" cit. Rodière, op. et loc. cit. La cour de N'imes a exprimé cette idée sous une autre forme dans un arrêt du 18 juin L867, d'après lequel les qualités des jugements commerciaux ne font pas foi de leurs énonciationa d'une manière absolue, mais seulement jusqu'à preuve contraire 1». P. 68. 5, 266; voy., dans le même sens, A.gen, 9 déc. 1896, D. P. 97. 2. 271), et il ei de même de la cour de Riom, dans un arrêt du 24 décembre 1890, d'après lequel
cent en matière commerciale sont assimilés, -mus tous ces rapports, aux tribunaux de commerce1', sauf que, la jurisprudence exigeant la présence et l'audition du ministère public devant les tribunaux civils qui jugent commercialement les causes énumérées à l'article 83, Le jugement devra mentionner, à peine de nullité, que le ministère publie y a été entendu en ses conclusions13.
£ f 181. H. Quant aux juges de paix, l'article 18 dispose ((in « les minutes de tout jugement seront portées par le « greffier sur la feuille d'audience, et signées par le juge qui « aura tenu l'audience et par le greffier »*. J'ajoute : 1" qu'elles devront contenir toutes les indications requises par l'article 1412, excepté, bien entendu, celle de la présence du ministère public qui n'existe pas en justice de paix3; 2° que les (inalités seront rédigées par le greffier1, sauf aux parties à y faire opposition jusqu'à l'exécution du jugement5; 3° qu'en
les qualités de ces jugements qui ne sont pas rédigées contradictoirement ne profitent ni ne nuisent aux parties et à leurs mandataires (D. P. 92. 2. 133). Chacune d'elles peut donc exiger la représentation de l'exploit d'ajournement, pour s'assurer que les qualités rédigéi renier v sont conformes (Req. 21 juill.
1890; D. P. 91. 1. 270; S. 92. 1. Soi .
i-' Bruxelles, 14 mai 1831 (D. A. v° cit., n° 236).
»3 Voy., sur ce point, t. 1, § 206.
§ 1187. ' Civ. cass. 22 mai 1895 S. 9(3. 1. 241 . Le consentement des parties à la prorogation de la compétence du juge de paix ne le dispense pas d'observer l'article 18 (Paris, 19 août 1841, D. A. v° cit.. o° 290, voy., sur la prorogation de la compétence des juges de paix, t. Il, $ 403).
2 Civ. cass. 21 avr. 189G (S. 97. 1. 239).' Notamment, celle de la publicité de l'audience : on suivra, à cet égard, les mêmes règles que pour les jugements des tribunaux de première instance (Çiv. rej. 12 nov. 1834, D.A. v° cit.,n° 200; comp. suprà, £ 1174 .
s Voy. t. 1, §44.
'' Ou par le juge (Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 481). Au fond, cela revient presque au même, car le greffier n'aura pas toujours l'expérience nécessaire pour faire seul ce travail, et priera le juge de le lui faciliter en préparant l'exposé des points de fait et de droit. Faut-il porter ers qualités mu- la feuille d'audience? Oui, d'après le même auleur : « Elles sont parties intégrant « la minute inscrite sur la feuille d'audience; l'expédition d'un jugemenl de « juge de paix n'est donc que 1;» reproduction de la minute, sans autre addi- •< ti"ii qui- celle de la formule exécutoire » [Op. et loc. cit.). On a vu au .^ pré- .:. note s, les inconvénients d ■ cette manière de procéder. La conséquence de ce mode de rédaction des qualités sans le ■• de- plaideurs, c'est qu'elle- ne peuvenl ni leur nuire ni leur profiter. 1 « utile de demander acte au juu'e de paix des aveux et des reconnaissances « échappés à l'audience; la simple énonciatipn dans les qualités d « sei. tés comme constants ne serait empreinte d'aucune aut lie. m, op. et loc. cit.; comp. l'arrêt de la cour de Nîmes, du 18 juin 18(ii au .^ précèdent, note 11).
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cas d'urgence les juges de paix peuvent ordonner l'exécution de leurs jugements sur la minute, ce qui dispense de les expédier en la forme ordinaire"; i° que leurs jugements d'avant faire droit ne sont pas expédiés et que le coût de l'expédition n'entre pas en taxe, s'ils ont été rendus en présence des parties7. Il en est de même des jugements pendus par les conseils de prud'hommes : je crois devoir compléter ainsi : 1° l'article iO du décret du 11 juin ISO*), qui prescrit de porter ces jugements en minute sur la feuille d'audience; 2° l'article 12 de la loi du 1"' juin 1853, aux termes duquel ils sont « signés par le président et le secré- « taire » 8.
§ £188. II. Dès que le jugement est expédié, la partie qui l'a obtenu procède aux actes conservatoires que la situation comporte : apposition ou levée de scellés, opposition à ce qu'ils soient mis ou levés, intervention dans un partage ou dans une instance judiciaire, confection d'un inventaire1, et autres mesures qui, n'étant pas encore des actes d'exécution, n'exigent pas la signification préalable dont il sera parlé aux §§ suivants2. Spécialement, le créancier en faveur duquel un jugement de condamnation a été rendu se présente au conservateur des hypothèques, et requiert de lui l'inscription de l'hypothèque judiciaire dont il a été parlé au
6 L. 25 mai 1838, art. 12. Voy., sur cette hypothèse, Bourbeau, op. cit., t. VII, n° 482, et ua arrêt de la cour de cassation de Belgique, d'après lequel cette exception à la règle suppose, à peine de nullité, si le jugement n'est pas cl < ■ I î 1 1 i tif, qu'il a été rendu en présence des parties (18 mai 1S93; D. P. 93. 2. 13). En esl il de même en matière civile? Voy. suprà, § 1173
7 Art. 28. Voy., sur. cet article, infr<i, § 111)3.
8 La loi du 1er juin 1853 remplace par-là deux dispositions contradictoires du décret du 11 juin 1809, qui disait (Art. 27) que les jugements des conseils de prud'hommes seront signés parle président ou le vice-président et contre-signes par le secrétaire, et (Art. 40) que tous les prud'hommes qui auront siégé au jugement le signeront avec le secrétaire. La loi du 1er juin 1853 est, d'ailleurs, conforme au principe général de l'article 138, à savoir que les jugements ne sont signés que par le président ou par un juge qui le remplace, et par le greffier (Voy. suprà, § 1165). L'article 40 du décret du 11 juin 1809 suppose aussi — et cela va de soi — que le secrétaire tient une feuille d'audience, et y porte en minute les jugements rendus par le conseil (Voy., sur ce point, Mollot, op. et loc. cit.).
§ 1188 ' Voy., sur ces divers actes, les tomes VII et VIII. 2 Chauveau, sur Carre, op. cit., t. I, quest. 607 bis. Quid des différentes saisies et, particulièrement, de la saisie-arrêt? Voy. infrà, le tome IV.
§ -M»J:;i. Il doit, pour la rendre opposable aux tiers, remplir cette formalité dans chacun des arrondissements où le débileur est propriétaire d'immeubles, mais il n'est pas tenu d'indiquer au conservateur la nature et la situation de chacun d'eux, car, dans chaque arrondissement, une seule inscription frappe tous les immeubles présents et à venir du débiteur4. Il est cependant un cas où le créancier n'obtient pas immédiatement cette inscription : c'est celui d'une demande principale en reconnaissance ou en vérification d'écriture5, en vertu de la loi du 3 septembre 1807 qui dispose que, « lorsqu'il aura été rendu un jugement « sur une demande en reconnaissance d'obligation sous ci seing privé formée avant l'échéance ou l'exigibilité de « ladite obligation, il ne pourra être pris aucune inscription « hypothécaire, en vertu de ce jugement, qu'à défaut de paiece ment de l'obligation après son échéance ou son exigibilité, « à moins qu'il n'y ait eu stipulation contraire »6. Le législa-
3 Voy., sur le droit d'inscrire cette hypothèque avant la signification du jugement, Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Riom, 6 mai 1809 (D. A v° Privilèges et hypothèques, n» 1160 ; Bruxelles, 13 déc. 1810 (D. A. v° cit., n° 1158): civ. rej. 21 mai 1811 (D. A. ?,-° cit., n" 1160); Besançon, 12 août 1811, Rouen, 7 déc. 1812 (D. A. V cit.. n" 1158); req. 3 févr. 1813, Bruxelles, 17 oct. 1816, Toulouse, 24 févr. 1821 D. A. v" cit., n» 1160); Rouen, 27 mai 1834, Paris, 27 juill. 1840 (D. A. v° cit., n" 1158:: Bordeaux, 22 août 1854 (D. P. 55. 2. 123 . Aubry et Rau disent également qu'il suffit, pour requérir inscription, de présenter au conservateur des hypothèques l'original ou une expédition authentique du jugement en vertu duquel on agit Op. cit., t. III, p. 341). Il a même été jugé qu'on peut prendre inscription en vertu d'un jugement qui n'a pas été expédié (Req. 3 juin 1806, Riom, 6 mai 1809, civ. rej. 19 juin 1833: D. A. v° cit., n° 1164), et le fait est qu' « à défaut de représentation du titre, le conte servateur peut refuser de déférer à la réquisition qui lui est adressée, mais « l'omission de cette formalité n'entraînerait pas la nullité de l'inscription qu'il « aurait consenti à opérer » ^Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 342; voy., dans le même sens, Merlin, op. cit., \" Inscription hypothécaire, § V, n° 6 , Troplong, Des privilèges et hypothèques, t. III, n° 677, Pont, op. cit., t. il, n° 940).
* G. civ., art. 2148-5°. Agen, 21 févr. 1814; Liège, 24 févr. 1817; Rouen, 22 mai 1818; civ. cass. 3 août 1819; .Metz. 23 avr. 1823; Paris, 23 févr. 1835 D. A. V cit., n° 1388). Toutefois, s'il est dit dans l'inscription qu'elle porte « sur les biens « que le débiteur possède dans l'étendue du bureau à l'époque du jugemenl qui « lui a conféré l'hypothèque ». ces expressions peuvent être prises dans un sens limitatif, et considérées comme ayant pour objet de soustraire a L'effet de l'inscription les biens que le débiteur pourra ultérieurement acquérir (Req. 21 nov. 1827, D. A. v° cit., n° l.'ÎS'.) : voy. encore, sur l'effet de l'inscription quanl aux biens à venir, req. 5 nov. 1873,' D. P. 74. 1. 373, req. 26 févr. 1883, D. P. 84. 1. 194).
5 Voy., sur cette demande, suprà, § 1124.
6 Art. 1. Cette disposition est applicable aux dettes à échéance successive, telles que les loyers et fermages : l'inscription prise en vertu d'un jugement portant
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teur a cru empêcher âinsile créancier à terme de se procurer immédiatement, oaalgré son débiteur, L'hypothèque qu'il n'avait pu obtenir de lui ou qu'il avait négligé de lui demander, niais la stipulation contraire, imprudemmenl permise, est devenue de style7 : les prêteurs ne font habituellement crédit aux emprunteurs que s'ils consentent, au cas où ils seraient poursuivis en reconnaissance ou en vérification d'écriture, à ce que l'hypothèque judiciaire soit inscrite dès que le jugement qui la produit sera rendu8.
§ ftl8f>. III. Les mesures conservatoires sont les seules qu'on puisse prendre dès le prononcé du jugement. En règle générale, il n'est réputé connu qu'après avoir été signifie, d'où ces deux conséquences : 1° que le délai qu'on a pour l'attaquer ne court qu'à dater du jour où il a été signifié par
reconnaissance d'un bail sous seing privé ne peut donc avoir effel que pour les termes ('•clins, et doit être renouvelée à chaque échéance non payée pour les termes qui restent à courir Nîmes, 23 fév.r. 1829; D. A. v° cit., n° 1182). Par contre, la loi du 3 septembre 1807 ne s'applique pas : 1° s'il y a convention contraire (Voy. les deux notes suivantes); 2° lorsqu'un débiteur assigne en reconnaissance d'écriture ne méconnaît pas sa signature, et plaide seulement la nullité de son obligation : d'une part, le jugement qui intervient alors n'csl pas un jugement de reconnaissance ; d'autre part, il contient le germe d'une condam^ nation; il emporte donc hypothèque judiciaire (Amiens, 6 aoûl 1841, D. A. »i cit., n" 1183: voy., sur le principe qu'il suffit d'une condamnation contenue en germe dans le jugement pour emporter hypothèque judiciaire, suprà, § 1 123 . La loi du 3 septembre 1807 ne s'appliquerait pas non plus si le débiteur avait déjà diminué les sûretés qu'il a données par le contrat à son créancier: il aurait ainsi perdu le bénéfice du terme (G. civ., art. 1188', et, par conséquent; le jugement rendu contre lui se rapporterait, en réalité, à une dette échue, •T'aurai l'occasion de revenir, au tome IV, sur cette cause de déchéance du bénéfice «lu terme.
7 Cette hypothèque déroge doublement aux articles 2127 et 212° du Code' civil 1° c'est une hypothèque générale conventionnelle: 2° c'est une hypothèque COI ventionnelle établie par acte sous seing privé (Cohnet de Santerre, op. cit. t. IX, n°87 bis-Y). Un acte sous seing privé par lequel le débiteur, contracta] une obligation à terme, déclarerai! seulement qu' « il affecte et hypothèqu
« biens au montant de cette obligation », ne produirait pas le même effet Pau, 22 mai 1834 : D. A. v° cit., n° 11S5 .
8 On a signalé dans la loi duo septembre 1807 une autre lacune. Le créance qui est porteur d'un acte authentique ne peut, agir qu'a défaul de paiemenl l'échéance, et n'obtient jugement, quelque diligence qu'il fasse, qu'après quelques jours; au contraire, le créancier muni d'un simple titre sous seing privé a pi agir en reconnaissance ou en vérification d'écriture et obtenir ingénient avant l'échéance, puis faire inscrire le jour même où l'échéance a sonné l'hypothèque qui résulté de ce jugement : un titre authentique se trouve ainsi valoir, à point d.' vue, moins qu'un titre sous seing privé. Cet inconvénient disparait, l'on admet avec moi Voy. suprà, ^ 1 l'2'i que le porteur «l'un acte authentiqua
peut, c< ne celui d'un titre sous seing privé, former avant l'échéance nnr <l>-
mande principale en reconnaissance ou en vérification d'écriture.
la partie qui a obtenu le jugement à celle qui le subit1; 2° qu'il ne peut être mis à exécution avant d'avoir été signifié2. Cette application de la règle •< Paria suut non esse « et non significarP •> s»1 justifie par deux considérations : 1° la partie condamnée et son avoué ont besoin d'étudier le texte du jugement pour savoir comment il faut l'exécuter, et ce qui vaut le mieux de s'y soumettre ou de l'attaquer; 2° cette partie peut croire que sa condamnation n'est qu'une menace; il est donc utile de l'avertir avant d'en poursuivre l'exécution, pour qu'elle puisse prendre les devants et s'exécuter spontanément'. Il peut même arriver, par surcroit de précaution, qu'une seule signification ne suffise pas. Ces! ainsi : 1° que les délais de l'appel et de la requête civile qui ont couru après la signification du jugement sont suspendus par la mort de la partie condamnée, et ne reprennent leur cours qu'en vertu d'une nouvelle signification faite à ses héritiers collectivement8; 2° que les jugements rendus contre une paitie et déjà signifiés ne peuvent être exécutés, après son décès, contre ses héritiers qui sont présumes les ignorer, qu'après une nouvelle signification qui leur sera faite à personne ou à domicile0. On verra même au tome
§ 1189. l Voy., sur l'application de cette règle, le tome VI. - Voy., sur la sanction de cette règle, infrà, même §.
3 Voy. t. II, § 58.Î. La preuve de la signification des jugements peut-ell sulter delà mention qui en est faite sur les registres de l'enregistrement, o énonciations contenues dans un acte postérieur : si, par exemple, il y est dil qu'un jugement a acquis l'autorité de la chose jugée faute d'avoir été attaqué dans les délais légaux? Voy., en ce sens, req. 2 févr. 1859 (D. P. 59. 1. 264 : et, sur la question de savoir si la preuve des exploits, en général, peul résulter de circonstances extérieures, t. Il, § 609. La signification s'entend-elle nécessairement du jugement tout entier? Oui (Bastia, 2 avr. 1855: D. P. 55. 2. 323 , à moins qu'il ne contienne plusieurs chefs susceptibles d'une exécution séparée : il suffit alors de signifier par extrait celui qu'on veu) exécuter, enfaisanl
ses réserves quant aux autres (Paris, 22 juill. 1S52; D. P. 53. ','. >s .
4 Toute signification qui n'est pas faite en vue de l'un ou île l'autre de ces deux buts est frustratoire (Bioche, op. et v° cit., n° 429)..
" Art. 447 et 448 (Voy., sur ces deux points, Le tome VI). QuiJ du pourvi cassation? Voy. ib.
c L'article 877 du Code civil, qui prescrit cette formalité, ne s'applique ni au cas où le titre a été déclaré exécutoire contre l'héritier lui-même (B: mess, an XIII : D. A. v° Successions, n° 1328 , ni au cas où l'on agi! contre l'héritier par action principale : on doit, naturellement, lui jugi tnenl rendu contre lui avant d'en poursuivre l'exécution, mais o ts tenu d'attendre, pour l'exécuter, le délai de huitjours qui esl fixé parcel article Rennes, 22 nov. 181(5, req. 7 févr. 1822, 1). A. v° Jugement, n" 510; req. 6 mai 1823, civ. cass, 9 août 1841, D. A. \° Rentes constituées, n° L65). L'article 877 n'inter-
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VI de ce Traité que les délais pour attaquer les jugements qui donnent tort aux deux parties ne courent contre chacune d'elles qu'en vertu d'une signification qui lui est faite.
§ I lf>0. En principe, tous les jugements doivent être signifiés à avoué1 dans la forme ordinaire des actes d'avoué à avoué2, et par le ministère des huissiers audienciers3. S'il y a plusieurs parties représentées chacune par un avoué, autant il y a d'avoués autant il faut faire de significations: il suffit d'en faire une, si le même avoué représente toutes les parties'. Si l'avoué est décédé ou a cessé de postuler, la sidit pas non plus de signifier les jugements rendus contre le défunt pendant le délai qu'a l'héritier pour faire inventaire et délibérer (Voy. t. II, § 771. note 12\ Par contre, la nouvelle signification qu'il exige est requise à peine de nullité de l'exécution, suivant le principe général qui sera posé infrô , même § [Rennes, ojuill. 1817, D. A. v° Vente publique d'immeubles, n° 271; Paris, 19 avr. 1839, D. A. r° cit., n° 283). Cette nullité est encourue (Voy. t. II, § 220, note 22 dans le cas même où l'héritier qui n'a pas reçu signification aurait personnellement connu, et d'une façon positive et incontestable, le titre qui ne lui a pas été signifié (Pau, 3 sept. 1829, D. A. v° Successions, n° 1327; contrit, Angers, 21 mars 1834, D. A. v° Jugement, n° 512. Limoges, 29 avr. 1SG9, D. P. fi9. 2. 214). L'article 877 s'applique-t-il à la saisie-arrêt? Le commandement à fin de saisie immobilière est-il un acte d'exécution, ou peut-il être signifié avant que Le titre en vertu duquel la saisie immobilière est pratiquée ait lui-même été signifié à l'héritier? Voy., sur ces deux points, le tome IV.
§ 1190. : Même les jugements d'avant faire droit, sauf les exceptions qui seront ci-après déterminées (Bioche, op. et v° cit., n°s 434 et suiv.; Rennes, 13 janv. 1831, D. A. v° Délai, n'118; Bordeaux, 30 nov. 1831, D. A. v° Jugement, n° 459; Paris, 10 août 1838, D. A. o° cit., n°521; Bruxelles, 28 nov. 1838, D. A. v« cit., n° 483: civ. cass. 6 févr. 1894, D. P. 94. 1. 155, S. 98. 1. 27'.» , et, particulièrement, ceux qui, en rejetant une exception d'incompétence, ordonnent de plaider au fond (Poitiers, 16 janv. 1838, D. A. v° Action possessoire, n° 47: Liège, 1(5 janv. 1849, D. P. 49. 2. 234). Même règle pour les jugements définitifs qui portent qu'ils seront exécutés dans un certain délai à partir de leur prononcé (Limoges, 13 mars 1850. D. P. 5i. 5. 334; civ. rej. 16 févr. 1859, D. P. 59. 1. 53; civ. rej. 6 avr. 1859, D. P. 59. 1. 223). Le tribunal peutil, du consentement des avoués et dans une matière qui n'est pas d'ordre public déclarer que le prononcé du jugement en présence des avoués vaut signification? La cour de Bruxelles l'a jugé par arrêt du 27 mars 1839 (D. A. v° cit., n" 477 , mais cette solution n'est pas conforme a l'article 147 : si quelques juge^ments sont exempts de cette formalité, cela tient à leur caracttre particulier Voy. infrà, même§), et cela ne dépend pas de la volonté du juge qu'aucun texte n'autorise à les en dispenser. Le paiement des frais sans l'autorisation formelle de la partie condamnée, et la reproduction en tête d'un commandement du texte d'un jugement confirmé, avec mention sommaire de l'arrêt confirmatif, peuvent-ils tenir lieu de signification? Voy., pour la négative sur ces deux points, civ. cass. 8 août 1893 D. P. 94. 1. 433, voy. ib. le rapport de M. le conseiller Roussellier et la noie de M. Glasson; S. 96. 1. 438).
- Bioche, op. et c° cit., n° 142. Voy., sur cette forme, t. II, § 612.
3 Voy. t.L, § 225.
* Arg. art. 97 (Voy. supra. § 980 . Aj. Bioche, op. etv°cit., n° 444.
gnification à partie suffira, mais elle fera mention du décès ou de la cessation des fonctions de l'avoué5. Cette formalité a un double but : 1° si le jugement ne doit pas être signifié à la partie, elle n'en pourra être instruite que par son avoué, qui lui-même ne le connaîtra légalement que par la signification à lui faite; 2° si le jugement est de ceux qu'on signifie •) partie, la signification faite à l'avoué mettra celui-ci à même d'étudier le jugement, et de donner avec compétence a son client les conseils qu'il ne manquera pas de lui demander. Faute de signification à avoué, les délais pour attaquer le jugement ne courent pas0, et les actes d'exécution sont nuls7. Il n'y a d'exception à ce principe que pour les jugements d'instruction qui se rendent au cours d'une audience, décisions forcément connues de l'avoué, et, d'ailleurs, tellement simples qu'on en comprend du premier coup le sens et la portée8 :
3 Voy., sur ce point, Bioche, op. et v° cit., n° 452: Carré, op. cit., t. I, quest. 613; Chauveau, sur Carré, op. et loc.cit.
6 Bioche, op. et v° cit., n° 455. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 608 bis. Boncenne, op. cit., t. II, p. 452 et suiv.
7 Bioche, op. et v° cit., nos 432 et 451. Chauveau. op. et loc. cit. Boncenne. op. cit., t. II, p. 451. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 308. Rodière, op. cit. , t. I, p. 270. Bonnier, op. cit., n° 352. Paris. 28 févr. 1852 1». P. 54. 5. 154 .
8 L'article 94 le dit formellement pour les jugements de délibéré Voy. t. II, § 689 . Il faut en dire autant de celui qui donne acte à un avoué de sa tution à l'audience Bioche, op. et v° cit., n° 439; Poitiers. 6 avr. 1837, 1». A. v° Jugement par défaut, n° 179 . el de tous ceux qu'un arrêt de la cour de cassation (Civ. rej. 17 déc. 1888; D. P. 89. 1. 465 qualifie de décisions d'ordre « intérieur ». On n'a cependant pas le droit de dire que tous les jugements qu'on est dispensé de lever puissent être exécutés sans signification : autre chos
la dispensede lever, autre chose celle de signifier, car on, conçoit très bien qu'un jugement soit signifié sans avoir été préalablemenl leyé : il suffit, poui signifier la minute [Voy., sur les jugements qu'il n'y a pas lieu de lever, § 1J73 11 a encore été jugé : Iu que la signification à avoué o isl requise que dans les instances où le ministère des avoues est obligatoire (Civ. rej. 19 juill. 1837, D. A. v° Expert, a" 23; voy., sur les cas où les parties peuvenl se passer de ce ministère, t. I. §217 : 2° que Les jugements préparatoires n en la présence dûment constatée de l'avoué peuvent ne lui être pas signifiés Civ. cass. 6 févr. 1894; D. P. 94. 1. 155; S. 98. 1. 279); 3° que la signifi préalable à l'exécution n'est utile qu'à l'encontre de la partie à I mi_" -
ment à exécuter impose une obligation, et que la partie qui a succombé n'esl pas tenue de signifier le jugement dont elle poursuit l'exécution contre la partie qui a obtenu gain de cause : ainsi, Lorsqu'une partie a vu rendre malgn conclusions un jugement qui déclare que le tribunal saisi n'étàil pas compétent, elle n'a pas besoin de signifier ce jugemenl avant d< L'exécut* sissanl
elle-même un autre tribunal Req. 24 mai L864; D. P. 64. 1.306). Aj.., ■ jugements qu'on n'est pas tenu de signi ' '"" oit., a
Chauveau, sm- Carré, op. cit., t. I, quest. 608 bis; Rodière, op. cit., t. I, p. 269; Bruxelles, 7 nov. 1832 L>. A. v° Jugem ;nt, nu 183 .
tels sont ceux qui accordent ou refusent une remise ou un sursis0, ordonnent de plaider au fond'", prescrivent l'apport ou la communication d'une pièce11. La partie en faveur de laquelle ils sont rendus peut donc en poursuivre l'exécution sans les avoir préalablement signifiés, et cette formalité n'est utile que pour faire courir le délai pendant lequel la partie contre laquelle ils ont été rendus a le droit de les attaquer". Quant à permettre l'exécution, sans signification préalable, des jugements soumis à celle formalité, je ne crois pas que les tribunaux de première instance y soient fondés, et je l'ai implicitement démontré en établissant qu'ils ne peuvent ordonner l'exécution de leurs jugements sur la minuté13.
§ 1/191. On doit signifier à partie1, dans la forme ordinaire des exploits2 et à personne ou à domicile3 : 1° tous les jugements rendus contre un plaideur dont l'avoué est décédé ou a cessé ses fonctions, et qui ne peut dès lors connaître le jugement que par une signification faite à lui personnelle*
9 Bioche, op. etv° cit., n° 441.
10 Bioche, op. et vn cit., n° 439. Poitiers, 6 avr. 1837 (D. A. v° Jugement par défaut, lue. cit.). Req. 5. juin 1830 (D. P. 50. 1. 233).
u Bioche, op. et v° cit., n° 440. Poitiers, 1" juin 1832 (D. A. v° Exceptions, n° 504 .
12 Bioche, op. et o° cit., n° 430. Le projet de 1894 généralise cette règle, et, sauf le cas de défaut réservé pour le tome VI, supprime la signification d
lès jugements d'avanl faire droit (P. 68).
13 Yoy., sur ce point, suprà, § 1173. Aj. Bioche, op. et rncit.. n° 450: Chauveau, sur Carré, op. cit., t. 1, quest. 608 ter.
§ 1191. ] La signification à partie n'existe plus en Allemagne (Voy. le Code du 30 janvier 1877, art. 288 cbn. 162 à 164, trad. Glasson. Lederlin et Pierre Dareste, p. 65 et 107) et en Italie (Voy., sur ce point, ib., p. 107, note I). La commission de 1865 -avait agité la question de la supprimer, mais décidé finalement de la maintenir. « On a répondu (aux partisans de sa suppression) « que la partie ne devait pas être exposée aux conséquences parfois fatales de « l'incurie ou delà connivence d'un avoué négligent ou corrompu, qu'il fallait lui « donner Le moyeu de prendre près de qui bon lui semblerait des conseils sur « le mérite du jugement, et qu'en réalité la signification d'une seule et unique « copiée l'avoué n'entraînait, pas des frais assez considérables pour enlever à la « partie les avantages incontestables d'une signification faite à elle ou à son do- [( micile » Greffier, op. cit., p. 29). Le projet de 1894 la supprime cependant (P. 51 .
- Bioche, op. ., n" 453. Voy., sur la forme des exploits en général,
t. II, §§ Ô7I et suiv.
:; si un avoué occupait dans sa propre cause, la signification à partie se confondrail avec la signification à avoué (Bioche, op. et v° cit., n° 433), mais elle devrait lui ■> domicile Civ. cas-. 26 janv. 1841; D. A. v° Jugement,
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ment1; 2" les jugements définitifs ou d'avant faire droit:i qui prononcent des condamnations contre lui : ceux-là l'int< sent plus directement et la signification qu'il en reçoit l'invite à prévenir la saisie en payant la somme à laquelle il est condamné0; 3° les jugements d'avant faire droit qui ordonnent qu'une partie prêtera serment, ou qu'elle comparaîtra en personne'. J'ajoute ici à la loi qui ne prescrit pas d gnifier ces jugements à partie; mais cette addition est généralement admise, car. s'il est utile de signifier ainsi les jugements de condamnation, il en est de même de ceux qui ordonneni à une partie de se présenter en personne à telle audience pour prêter serment, ou pour répondre aux questions qui lui seront adressées8. La signification se répète autant de fois qu'il y a de parties9; elle relate la signification
' Voy. suprà, même .^.
3 L'article 147 dit h's j\ 'provisoires et définitifs, niais un ji
ment d'avant dire droit qui ne serait pas \<vo\ isoire pourrait prononcer une condamnation : ce sérail, par exemple, un jugement interlocutoire qui statuerait définitivement sur quelque poinl Voj . suprâ, § 104G , ou qui condamnerait d'ores et déjà aux dépens de l'incident la partie contre laquelle il serait rendu § 1104).
6 La condamnation pécuniaire que je suppose est le cas le plus fréquent, mais ce n'est qu'un exemple : doil être signifié à domicile tout jugement qui ordonne une mesure dirigée contre une partie personnellement. Ainsi, les jugements d'in-
ction, de Domination d'un conseil judiciaire, de séparation de corps i biens, el généralement tous ceux qui soûl rendus sur des questions d'état, doivent être signifiés à partie . cit., t. I. q Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.), et la cour de cassation a déclaré nulle la nomination d'un tuteur à un interdit en vertu d'un jugement qu'on avait exécuté, sans le signifier à ce dernier, en convoquant immédiatement le conseil de famille Civ. cas-.. 13 oct. 1801 ; D. A. v° 7 loi . Voy.3 sur le cas d'une partie qui avait eu gain de cause contre une seconde et succombé contre une troisième, Paris, 21 janv. 1870 (D. P. 70. 2. 46).
7 Toutefois, si cette partie, présente à l'audience, a immédiatement prêl ment ou répondu aux questions du président, elle a par-la même acquiesi ne peut plus opposer le défaut de signification Civ. rej. lo mai 1842,; D. Obligations, n° 5303).
8 Bioche, op. et r • cit., nos 1 4 7 et 148. Carré, op. cit., t. [,quest. 607. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II. p. 159. Etodière, o
p. 269. Bonnier, op. cit., n" :'.i'.>. Contra, Boitard, Colmel Da sson,
op. cit., t. I, n° 305; req. 1er avr. 1817 (D. A. v- Jugement, n° 496 . D'ailleurs, les trois sortes de jugements qui viennent d'être énumérées sont les seules qu'il y ail lii lifier à partie : Les autres cas il suffil de signifier à
avoué Turin, L« févr. 1811, D. A. r • cit., n° 502; req. L6 juin 1846, D. P. 16. 1. 364;voy. notamment, pour le jugement qui ordonne une enquête, civ. juill. 1893, h. P. 93. I. 545, S. 94. I. su .
9 Bioche, op. et b° cit., nos 158 el suiv. Boitard, Colmet-Daage ei Gla
op. cit., t. I, n° 307.. P uin 1813 D. A. v° cit., n°494 > Aix, 15 juin 1840
(D. A. v» Droit maritime, n° 2227). Si la partie condamné*
à avoué10. Elle se fait, indifféremment, au domicile réel de la partie ou au domicile élu par elle dans la convention litigieuse, car l'article 111 du Code civil autorise à faire à ce dernier domicile toutes les « significations, demandes et pource suites » qui se réfèrent à cette convention11, et j'ai suffisamment réfuté au § 1191 l'opinion d'après laquelle le jugement opérerait novation dans les rapports des parties, remplacerait par un lien nouveau celui que leur convention primitive avait formé, et supprimerait ainsi les effets de l'élection de domicile qui y est contenue12.
en plusieurs qualités, le jugement ne doit lui être signifié qu'uni' seule fois (Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.). Le jugement rendu contre un mineur doit-il être signifié non-seulement à son tuteur mais encore à son subrogé tuteur? La cour de Paris a résolu cette question affirmativement par application de l'article 444 (10 août 1838, D. A. v° Jugement, n"52l; voy., sur cet article, le terne VI).
10 Elle peut être jointe au commandement qui précède généralement l'exécution (Voy., sur ce point, le tome VI), mais ces deux actes demeurent distincts, bien que faits par le même exploit, et celui-ci peut èlre valable comme signification et nul comme commandement (Metz, J2 févr. 1818; D. A. v° cit., n° 491).
11 Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 608. Boitard, Colmet-Daage el Glasson, op. cit., t. !, n° 310. Bruxelles, 30 mars 1807; Turin, 8 juin 1810 (D. A. v° Domicile élu, n° 91). Aix, 1" févr. 1838 (D. A. v° cit, n° 93). Contra, Bioche, op. et v° cit., n° 457; Carré, op. et loc. cit.: Rodière, op. cit., 1. 1, p. 270; Bonnier, op. et loc. cit.; Colmar, 10 févr. 1809, Turin, 29 nov. 1809, Agen. 6 févr. 1810; Colmar, 20 mars 1810 (D. A. V cit., n* 89); req. 27 mars 1811 (D. A. v° cit., n° 102); civ. cass. 22 iuin 1824 (D. A. v° Effets de commerce, n° 265); civ. cass, 24 janv. 1865 (D. P. 65. 1. 74); Paris, 6 nov. 1897 (D. P. 98. 2. 60). Je réserve la question de savoir si la signification faite au domicile élu fait courir le délai d'appel (Voy. le tome VI), et je rappelle que, l'élection de domicile étant toujours présumée faite en faveur du créancier, il peut y renoncer et, par conséquent, signifierai! domicile réel de son débiteur le jugemeut qu'il a obtenu contre lui, tant qu'il n'est pas démontré que ce dernier a élu domicile ailleurs dans son propre intérêt ou dans un intérêt commun entre lui et le créancier (Rennes, 18 déc. 1820, D. A. v° Domicile élu, n° 17; voy., sur l'élection de domicile, t. II, § 480;. Quid de l'élection de domicile faite par un huissier sans pouvoir spécial ? Voy. Paris, 2 juill. 1829 ^D. A. i;° cit., n» 105) ; Rouen, 11 févr. 1839 (D. A. v° vit.. ,,'" L04
12 Deux puints ne l'ont pas difficulté : 1° l'élection d'un domicile où les jugements d'Avant faire droit pourront être signifiés ne s'étend pas au jugemenl définitif, et ne dispense pas de le signifier au domicile réel (Montpellier, 10 juin 1852; D. P. 53. 5. 19); 2° la signification au domicile élu est valable, si la partie qui l'a élu a en même temps notifié qu'elle tiendrait pour bonnes toutes lea significations qui y seraient faites (Orléans, 3 juin 1817, D. A. o cit., n° 91 ; req 2 l'evr. 1826, Bordeaux, 29 août 1828, D. A. v cit., n° 104). La commission de 1865, qui s'est posé la question de savoir si la signification du jugement peut être faite au domicile élu, l'a résolue négativement « par ce motif que, si IV- « lection de domicile peut être dévolutive de compétence au tribunal du domi- « cile élu, et. attributive de la faculté d'assigner a ce domicile, il serait contraire « à l'esprit de l'article 147 d'étendre les effets de cette élection à la signification « d'un jugement emportant des condamnations pour lesquelles une interpella- « tion directe à la partie esl désirable. 11 ne faut pas que, par suit'' d'une sur» " prise ou d'une négligence, un jugement acquière l'autorité de la chose ju
§ JL103. La loi no s'est pas expliquée sur la sanction de ces formalités, etn'apas dit qu'elles fussent prescrites à peine de nullité : la mention de la signification à avoué dans l'exploit qui contient la signification à partie1 n'a certainement rien de substantiel et, par conséquent, d'irritant2; niais le fait même de la signification à partie est requis à peine de nullité. Cette formalité est substantielle, étant donné les motifs qui viennent d'en être indiqués; d'ailleurs, on ne comprendrait pas que la peine de nullité n'y lut pas attachée quand la signification à avoué est exigée sous cette sanction'; enfin, l'article 1030, qui défend de suppléer les nullités de procédure, est hors de cause, puisqu'il ne s'applique jamais aux jugements*. Reste à savoir si l'article 147 prescrit, sous la même sanction, que la signification à avoué précède la signification à domicile : quelques auteurs l'ont pensé, disant que la signification à avoué vient nécessairement la première, puisque la signification à partie doit en faire mention5. Je conviens qu'il faut procéder ainsi pour se conformer absolument à l'esprit de la loi, et je crois que l'huissier qui signifie à partie engagerait sa responsabilité en affirmant dans son exploit l'existence d'une signification à avoué qui n'aurait pas encore été faite6: mais je n'admets pas que cette irrégularité entraîne la nullité des actes d'exécution auxquels il a été pro-
« et la signification à la personne ou au domicile réel peut seule mettre la partie « condamnée à l'abri de ce danger » Greffier, op. cit., p. 20). La question ne se posera bientôt plus si la signification à partie est entièrement supprimée suprà, note 20).
§ H!>2. i Dans le cas prévu par l'article 148 : « Si l'avoué est décédé ou a « cessé de postuler » (Voy. suprà, § 1190).
"2 Carré, op. cit., t. I, quest. 613. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit.
3 Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, quest. 308. Rodière, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., t. I, n° 351. Civ. cass. 14 juill. 1830 VD. A. v° Jugement, n° 498). Civ. cass. 8 août 1893 (D. P. 94. 1. 433; S. 9ô. 1. 438. voy. ib. le rapport de M. le conseiller Roussellier). Cette nullité se couvre, d'ailleurs l'acquiescement de la partie condamnée (Req. 30déc. 1823, D. A. v° cit., a req. 14 févr. 1828, D. A. v' cit., n" 501 ; req. 10 déc. 1849, D. P. 54. 5. .333: civ. rej.28mai 1872, D. P. 72. 1.247). Le tout, sans préjudice de la responsabilité de l'huissier qui exécuterait un jugement avant qu'il eu) été signifié Dijon, 9 août 1894, D. P. 95. 2. 365, S. 97. 2. 206; voy., sur i onsabilité en général,
t. il, § r>08).
* Ni à l'omission des formalités substantielles Voy., sur ces deux points, t. II. §§ 502 et 504 .
5 Boncenne, op. cit., t. !, p. 452 et suiv. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit.. t. I, n° 306.
6 Voy., sur la responsabilité de L'huissier, t. II. § 51)8.
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cédé : qu'y a-t-il ici de substantiel, et où serait le mal que la signification à avoué eût suivi, au li<Mi de la précéder, la signification à partie"?
§ S S 93. Ces règles s'appliquent, dans leur ensemble, aux jugements rendus par les tribunaux d'exception : ils ne peuvent recevoir exécution avant d'avoir été signifiés, e! les délais des voies de recours dont ils sont susceptibles ne courent qu'à compter du jour de leur signification1. C'esd ce que supposent : I" l'article 28, qui supprime exceptionnellement l'expédition et la signification de certains jugements des juives de paix'1; 2° l'article 122, qui détermine le lieu où les jugements dévronl être signifiés en matière commerciale3^ .']" le décret du 11 juin 1809, qui donne la signification pour point de départ au délai après lequel les jugements des conseils de prud'hommes deviennent exécutoires1. Les différences qui existent, sous ce rapport, entre les jugements des tribunaux de première instance et ceux des tribunaux d'exception se réduisent à trois. 1° Les premiers doivent être signifiés à avoué dans le cas même où ils ne doivent pas l'être à partie8, au lieu que les jugements des tribunaux d'exception, près desquels il n'y a pas d'avoués6, ne sont jamais signifiés qu'à partie7. Je rappelle, à cette occasion, qu'aux ternies de l'article 122 précité les parties en instance devant un tribunal de commerce au siège duquel elles ne sont pas domiciliées
' Ail. 147. Favard de Langlade, n/<. cit., v° Jugement, sect. II. 5 1, n° 9. Carré, >>/'• cit., I. I, quest. 608 bis. Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit. R< op. et loc. •
§ 1103. •' La règle « Paria sunt • iignificari » est une
ne, e1 qui n'admet d'exception qu'en vertu d'un texte formel (Voy. t. II, § r,s:t .
2 Voy. suprà, § 991, et irifrà, même $.
3 Voy. suprà, § 1027, et i-nfra, même .^. * Ail. 21.
■> Voy. suprà, § 1190.
" Si les parties en instance devant ces tribunaux ont choisi un représentant .'I ;] , ! imicil i elnv lui par convention, les significations qui doivent leui faites .-i personne ou a domicile pourront-elles être laites chez ce mandataire' •l'a: admis l'affirmative au S, précédent, mais j'ajoute ici qu'un avoué, 1 comme mandataire dans ces instances, y figurerai) avec un caractèn purement privé, >'l que l'élection de domicile n'aurait pas lieu de plein droit dans son étude.
doivent, toutes les fois que l'affaire n'est pas jugée à la première audience, (dire au siège du tribunal un domicile où les significations leur seront faites; faute de quoi elles auront de droit domicile élu au greffe, où toute signification pourra leur être faite, même celle du jugement définitif8. 2° Les jugements d'avant faire droit des juges de paix ne sont pas signifiés lorsqu'ils ont été rendus en présence des parties : la preuve, c'est qu'ils ne doivent pas être expédiés, et que. s'ils ordonnent une opération à laquelle les parties doivent assister, leur prononcé vaut citation0. 3° Si les tribunaux de première instanee n'ont pas le droit d'ordonner l'exécution de leurs jugements sur la minute et, par conséquent, sans signification préalable 10, les tribunaux de commerce ne l'ont pas davantage, ear aucun texte ne le leur confère; mais il en est autrement : 1° des juges de paix, pour lesquels il existe en ce sens une loi formelle " ; 2° des conseils de prud'hommes, que le décret du 11 juin 1809 autorise à ordonner, dans les cas urgents, « telles mesures qui seront jugées nécessaires pour « empêcher que les objets qui donnent lieu à une réclama- « tion ne soient enlevés, ou déplacés, ou détériorés »'-.
^ 11114:. IV. Une dernière formalité, purement fiscale par son but et par sa sanction, c'est l'enregistrement auquel tous les jugements sont soumis : ils sont même frappés de trois droits, dont deux peuvent se cumuler1 1° Un droit proportionnel « de condamnation » de 62 centimes 1 2 pour 100 avec les décimes, perçu sur les jugements des tribunaux de première instance et de commerce et des juges de paix, qui portent condamnation2, colloca-
8 Voy. suprâ, § 1027.
9 Art. 28. Voy., sur L'application de cel article, civ. rej.. 2 juilL 1<S72 D. P. 74. 1. 398).
io Voy. supra, £ 1190.
M L. 25 mai 1838, art. 12 Toy. supra, S H~3 .
12 Art. 28. Voy., sur cel article, Binot de Villi '•, n° 28.
§ 119'* i L. 22frim. an VIII, art. 20,37, 68, g l-'"<" W«-ei l8°,.§3-7», § 69, §2-9°, § 5-8». L. 27 vent an I\. art. il. L. 28 avr. 1815, art. 38, 14-9» 10», 45-5°, 46-1° 2° 3° el 48-2*. L. 3 mai L841, art. 58. L. 22janv. 1851, art. Il et 18. L. 2* févr. 1872, art. 4.
2 « Tl y a condamnation, hoc sens», toutes les fois qu'un jugement ordi „ à une persoDae de faire ou de ne pas faire tel ou tel acte, de telle sorte a qu'il forme le titre en vertu duquel la partie qui a gagné - peul
tion3 ou liquidation1 de sommes et valeurs mobilières, il térêts et dépens entre particuliers; il s'élève à 2 franco 50 centimes pour les jugements qui condamnent à des don mages-intérêts5. 2° Un droit fixe, qui varie, décimes compris d'1 franc 87 centimes 1/2 à 93 francs 75 centimes, est étab] sur tous les jugements qui ne sont pas soumis au <!n proportionnel6. 3° Un droit de titre, qui se cumule soit avf le droit fixe soit avec le droit proportionnel, est perçu à l'oc casion de tous les jugements qui constatent l'existence d'unr convention non enregistrée ou susceptible de l'être7. L'ei registrement se fait sur la minute8 : le greffier doit la pré* senter au bureau du receveur dans les vingt jours, si 1< parties ont consigné entre ses mains les fonds nécessaire pour le paiement des droits; dans le cas contraire, il foui nit au receveur un extrait certifié, au vu duquel la régii poursuit le recouvrement des droits contre les personni qui doivent les supporter9. Le greffier qui néglige de rei plir ces formalités dans le délai prescrit encourt une amène qui est, dans le premier cas, d'une somme égale au moi tant du droit, dans le second, d'autant de fois 10 fram
« contraindre l'autre à l'exécution » (Naquet, Des droits d'enregistrement, t. II n° 718). Il n'est pas nécessaire qu'il prononce celte condamnation en ternies ca tégoriques, et que ce mot se trouve clans le dispositif. 11 suffit que cela résull de l'ensemble de la décision et du but même de la procédure : c'est condamne le débiteur que de déclarer qu'il sera tenu de verser ou de rembourser, ou qi le créancier sera autorisé à toucher (Naquet, op. cit., t. I, n° 720 .
3 Voy., sur les jugements de collocation, la procédure d'ordre et la distribuée par contribution, le tome IV.
4 Liquider, c'est déterminer le chiffre exact d'une dette, que l'existence en s.çj ou non contestée (Naquet, op. cit., t. II, no 732).
3 Les «indemnités mobilières» ne sont sujettes qu'à un droit de 62 centimes 1 pour 100 avec les décimes L. 22 frinv. an VU, art. 69, § 2-8° . Quelle différence a-t-il, sous ce rapport, entre une indemnité mobilière etdes dommages-intérêts Toute réparation due au créancier sans qu'il y ait faute du débiteur, par exer pie, le remboursement d'une dépense, est une indemnité: toute réparation di par la faute du débiteur constitue des dommages-intérêts, sans qu'il \ ail rechercher si cette faute est contractuelle ou si elle a le caractère d'un dél (Ch. réun. cass. 23 juin 187ô, D. P. 75. 1. 431; voy., sur cette question, Naquet op. cit., t. II, n°s639 et 728).
6 Ce droit varie suivant que le jugement est définitif ou d'avant faire droit en premier ou en dernier ressort, etc. (Voy., sur la distinction îles jugement- dé finitifs et d'avant faire droit, swprà, § 433 ; et, sur la théorie du dernier ressor le tome V).
7 Voy., sur ce droit, Naquet, op. cit.. t. II, nos 73'i et suiv. s Depuis la loi du 28 avril 1816 (Art. 38). La loi du 22 frimaire an VII prëj
crivait l'enregistrement tantôt sur la minute tantôt sur l'expédition (Art. 7 . 9 Voy., sur ce point, Naquet, op. cit., t. III, nos 1216 et 1234.
qu'il y a de fois dix jours de retard10. Les jugements rendus au profit d'une partie qui a obtenu l'assistance judiciaire11 sont enregistrés en débet, c'est-à-dire que le paiement des droits est laissé en suspens pour être ultérieurement poursuivi contre qui de droit12. Les jugements d'expropriation pour cause d'utilité publique sont enregistrés gratis, ainsi que ceux qui ordonnent la rectification des actes de l'état civil, à la requête du ministère public, dans les cas prévus par la loi du 25 mars 181713 : cet enregistrement gratuit n'a pour but que d'assurer le contrôle et la conservation des actes qui y sont soumis11. Sont même complètement exempts de cette formalité les jugements qui ordonnent purement et simplement la remise d'une affaire ou sa radiation du rôle15.
10 Naquet, op. cit., t. II], n° 1234. Sans préjudice de sa responsabilité envers les parties (Voy. suprà, § 1165).
11 Voy., sur l'assistance judiciaire, t. II, §§ 545 et suiv.
12 Voy., sur ce recouvrement et sur l'enregistrement en débet, Naquet, op. cit., t. III, n03 1154 et suiv., 115s.
13 Et aussi quelques autres jugements (Voy., pour plus de détails, ?\aquet, op. cit., t. III, nos1145 et suiv.).
,v Naquet, op. cit., t. I, n° 2; t. III, n° 1145.
' 5 Ces jugements ne sont compris ni dans la définition des jugements soumis au droit proportionnel ou au droit de titre, ni dans l'énumération limitative de ceux qui sont sujets aux divers droits fixes d'1 franc 87 centimes 1/2 à 93 francs 75 centimes (Naquet, op. cit., t. III, Tarif des droits 'd'enregistrement, v° Jugement).
TITRE II
SOMMAIRE. — S 1195. Ce litre n'a pour objet qui' l'exécution foro
tnents définitifs. — § 1196. Distinction de l'exécution dite par suite d'instance, et de l'exécution forcée proprement dite.
§ 1 IO*V Ce titre a pour objet l'exécution forcée des jugements définitifs, c'est-à-dire l'accomplissement par autorité de justice, et au besoin manu militari, des mesures qu'ils onl prescrites. Je dis V exécution forcée, car, si la partie condamnée se soumet à ce que le jugement lui ordonne, ou si, hors d'état de payer le montant de sa condamnation, elle abandonne ses biens à ses créanciers, il peut en résultei deux procédures — les offres réelles et la cession de bieng — dont je ne traiterai qu'aux tomes YII et VIII, attendi qu'elles n'interviennent pas toujours à la suite d'un jugement, et que le débiteur y recourt souvent pour empêcher uiu condamnation imminente1. Je dis les jugements définitifs- , cai je n'ai plus à parler de l'exécution volontaire ou forcée des jugements d'avant faire droit : on a déjà vu — et ce ne sont que des exemples3 — qu'on exécute le jugement par lequel les juges se déclarent compétents, en prenant des conclusions devant eux4; celui par lequel ils se déclarent incompétents.
S 1195. ' Carré, op. cit., t. IV. p. 416, note 2.
- JDe/îmfi/' n'est passynonyme d'en dernier ressort Voy. suprà,§ 1046, note 1 .
;; .le rappelle que les tribunaux d'exception sont juges de l'exécution de leur jugements d'avant faire droit (Voy. t. 1, § 455), ce qui fait une différem sible avec leurs jugements définitifs (Voy, le § suivant).
v Voy. t. II. § 7 46.
EXÉCUTION DU JUGEMENT. t) / 1
en saisissant un autre tribunal5; celui qui ordonne l'enquête, en requérant du juge-commissaire l'ordonnance à fin d'assigner les témoins6; celui qui met la cause en délibéré sur rapport, en mettant les pièces sur le bureau7.
£ il OS. L'exécution forcée des jugements définitifs est
poursuivie par la partie qui les a obtenus; elle se divise en exécution par suite d'instance1, et en exécution forcée proprement dite. La première, qui conduit à la seconde et la prépare, a pour objet d'établir le montant des créances dont le jugement n'a pas posé que le principe, ou de procurer au créancier les garanties que le jugement lui accorde en attendant que cette créance devienne exigible. La seconde a pour but de mettre le jugement à exécution, soit sur l'objet même du litige, soit sur les biens de la partie condamnée qui ne s'y est pas volontairement soumise, soit même sur sa personne. A l'une appartiennent le règlement et le paiement des dépens, la liquidation des dommages-intérêts, la reddition de compte, la liquidation des fruits, et la réception des cautions. L'autre consiste dans les saisies, la contrainte par corps, et les autres mesures dont il sera parlé au tome IV. L'exécution par suite d'instance et l'exécution forcée proprement dite diffèrent l'une de l'autre à deux points de vue. L° Tous les tribunaux sont juges des contestations qui naissent de l'exécution par suite d'instance des jugements par eux rendus2, à moins que, comme en matière de reddition de compte, la loi n'attribue juridiction à quelque autre juge3 : il en est autrement des difficultés relatives à l'exécution forcée pro-
■■ Voy, t. Il, ib.
6 Voy. t. lî. § 838.
- Voy. t. IL § 689.
§ 1196. ' Carré, op. cit., p. 416. Bonnier. op. cit., n° 125'J. On L'a] quelquefois exécution volontaire, mais on risque, en la nommant ainsi, de la confondre avec celle qui a lieu en dehors de toute procédure et par le seul accord des parties Bonnier, op. etloc. cit. .
■ Voy., sur la compétence en matière de reddition de compte, I. II. Ji 474.
3 Arg. art. 440, aux ternies duquel le tribunal di ce qui ordonne
ulinn provisoire de son jugement moyennant caution reçoil cette caution, et prononce sur son admission si elle est contestée x de détails
le tome VI; et, sur l'ensemble de cette question, Bertauld, De la comp
atiére de contestation* sa,- l'exécution /'•■ critique de
législation et de jurisprudence, t. X, 1857, p. 354 el suiv.).
prement dite, car la juridiction de droit commun a seule qualité pour en connaître, et c'est aux tribunaux d'arrondissement qu'elles sont portées, lors même qu'elles se produisent à l'occasion d'un jugement rendu par un tribunal de commerce, un juge de paix ou un conseil de prud'hommes*. 2° L'exécution par suite d'instance est particulière aux jugements; l'exécution forcée peut être poursuivie en vertu des jugements « et actes », c'est-à-dire des titres exécutoires qui ne sont pas des jugements, et qui seront énumérés au tome IV.
1 Voy., sur 3e point, t. II, § 416.
DE L'EXÉCUTION PAR SUITE D'INSTANCE
SECTION PREMIÈRE Règlement et 'paiement des dépens.
SOMMAIRE. — § 1197. Objet de cette procédure. — § 1198. I. Quels frais sont compris dans les dépens, et quels dommages-intérêts peuvent être accordés à la partie gagnante. — § ll99. Suite. 1° Dommages-intérêts. — § 1200. Suite. 2° Dépens. — § 1201. Suite. Comprennent-ils les droits d'enregistrement perçus sur les actes produits en justice? — § 1202. IL Des poursuites en paiement des dépens. — § 1203. Suite. Innovations apportées par la loi du 24 décembre 1897 à l'application du Code de procédure et du second décret du 16 février 1807. — § 1204. Taxe ou liquidation des dépens. — §1205. Suite. 1° En matière ordinaire. — § 1206. Suite. 2° En matière sommaire. — § 1207. Suite. Poursuites en paiement des dépens. Exécutoire. — § 1208. Suite. 1° Poursuites de l'avoué et de l'huissier contre leur client. — § 1209. 2° Poursuites de l'avoué distractionnaire contre la partie condamnée aux dépens. — § 1210. Suite. Nature juridique de la distinction des dépens. — § 1211. Suite. Ses effets. — § 1212. Suite. A quels frais elle s'applique. — § 1213. Dans quels cas elle peut être accordée. — § 1214. Suite. Rapports de l'avoué distractionnaire avec son client. — § 1215. Suite. 3° Poursuites de la partie qui a obtenu les dépens, ou de son avoué non distractionnaii'', contre la partie qui y a été condamnée. — § 1216. 4° Poursuites auxquelles ne s'appliquent ni le second décret du 16 février 1807 ni la loi du 24 décembre 1897. — § 1217. III. Du règlement et du paiement des dépens dans les affaires qui ressortissent aux tribunaux d'exception.
§11 Ol . La partie qui succombe est condamnée aux dépens et parfois même à des dommages-intérêts : j'ai posé ce principe aux §§100& et suivants ; j'ai expliqué en même temps les exceptions qu'il comporte1, et j'ai montré comment, au lieu d'adjuger les dépens à la partie gagnante, le tribunal peut en accorder la distraction à son avoué2. Il me reste à dire ici :
§ 1197. « Voy. suprà, §§ 1098 et suiv. 2 Voy. suprà, § 1111 et suiv.
1° ce que les dépens comprennent, et ce que peuvent comprendre les dommages-intérêts; 2° comment on procède pour les liquider, c'est-à-dire pour en fixer le montant, de quelle manière l'ayant-droit les recouvre, quelle est la situation de l'avoué distractionnaire, c'est-à-dire au profit duquel la distraction des dépens a été prononcée, et quels avantages lui procure la distraction qu'il a obtenue.
S 1 198. I. Former une demande injuste ou résister à une juste demande, c'est causer à la partie adverse un préjudice qu'on est tenu de réparer1 : il dépend d'elle, et surtout du tribunal2, que cette réparation soit plus ou moins étendue.
§ 1199. 1° Si le tribunal lui alloue de ce chef des dommages-intérêts, ils n'auront d'autres limites que celles de l'article 1151 du Code civil : « Dans le cas môme où l'inexé- « cution de la convention résulte du dol du débiteur, les dom- « mages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la « perte éprouvée par le créancier et du gain dont il a été privé, « que ce qui est une suite immédiate et directe de l'incxé- « cution de l'obligation »\ Ils peuvent donc s'étendre, mais seulement en vertu de conclusions formelles de l'autre partie et d'une disposition expresse et motivée du jugement2, à tout ce que le procès a coûté à cette partie, c'est-à-dire à tous
§ 1198. i Cela dépend d'elle, en ce sens que le tribunal ne pourrait, sans statuer ultra petita, lui accorder de ce chef ce qu'elle n'aurait pas demandé (Voy., sur ce principe, le tome VI ; et, sur son application en matière de dépens, suprà, § 1093) ; mais cela dépend surtout du tribunal, en ce sens que celui-ci n'est pas tenu d'accorder tout ce qui lui est demandé.
2 On a vu au § 1092 que la condamnation de la partie qui succombe aux dépens est prononcée en -vertu de l'article 1382 du Code civil.
§ H99.' * Cet article est placé sous la rubrique Des dommages et întérêtsré' sultant de l'inexécution de l'obligation, mais il s'applique certainement aussi à ceux qui résultent d'un délit ou d'un quasi-délit, car dire que le demandeur en dommages-intérêts ne doit être indemnisé que du préjudice qui est la suite immédiate et directe de l'inexécution de son obligation, cela signifie qu'il doit établit le lien indissoluble qui existe entre l'inexécution de la convention et le préjudice dont il se jùaint, et prouver que, si la convention avait été exécutée, ce préjudice ne se fût pas réalisé. En ce sens, l'article 1151 du Code civil est l'applicatior du principe général qu'on n'obtient en justice que ce qu'on prouve (Voy., sur ce principe, t. Il, £§ ($90 et 727): il s'applique donc à toutes les demandes en dommages-intérêts, qu'elles soient formées àl'occasion d'une faute contractuelle, d'un délit ou d'un quasi-délit (Voy., en ce sens, Demolombe, op. cit., t. XXXI, no 687; et, en sens contraire, Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 750).
2 Voy., sur ce point, les arrêts cités au § suivant, notes 6 et 7.
les frais qu'elle a faits à seule fin d'assurer, autant tju'il était en elle, le succès de sa cause : honoraires de son avoué, de son avocat ou de son agréé, frais de déplacement et de séjour au siège du tribunal, frais de copie ou d'impression de mémoires, honoraires de consultation, rémunération des dessinateurs, géomètres et architectes qui ont dessiné les objets ou dressé le plan des immeubles litigieux3.
§ 1200. 2° Si le tribunal n'adjuge que les dépens, la
partie gagnante obtient seulement le remboursement des frais de la procédure tels qu'ils sont fixés par le tarif, à savoir : 1) le coût des actes de procédure, y compris le prix du papier timbré, les droits de greffe et les droits d'enregistrement1; 2) les vacations des avoués et des huissiers qui ont occupé ou instrumenté au cours de l'instance ; 3) 15 francs à Paris, et ailleurs 10 francs, pour honoraires de chacun des avocats qui ont plaidé dans l'affaire2; 4) 3 francs par chaque myriamètre de distance entre le siège du tribunal, et le domicile de la partie qui affirme au greffe, assistée de son avoué, s'être transportée au siège du tribunal « dans la seule vue du « procès » ; il n'est passé en taxe qu'un seul voyage pour chaque partie3; 5) les droits de timbre et d'enregistrement perçus
3 Ces frais ne rentrent pas dans les dépens (Voy. le § suivant , mais la partie qui les a faits peut, sans aucun doute, en obtenir le remboursement à titre de dommages-intérêts (Voy., en ce sens, les autorités citées au § suivant, note 4). Les honoraires de l'agréé n'entrent pas en taxe, attendu que rien n'obligeait la partie qui l'a employé à recourir à son ministère (Bioche, op. cit., v° Agréé, n» 21; Camberlin, op. cit., p. 291; voy., sur le caractère facultatif du ministère des agréés, t. I, § 284). Je pense qu'il en est de même de l'enregistrement du pouvoir spécial qu'ils sont tenus de représenter (Voy. t. I, ib. : cette dépense, obligatoire pour la partie qui s'est fait représenter, est facultative en ce sens qu'on peut l'éviter en comparaissant en personne ; cela suffit pour qu'elle ne passe pas en taxe (Bioche, op., v° et loc. cit. .
§ 1200. l Spécialement, le coût des actes d'une procédure en reprise d'instance (Lyon, 25 janv. 1895 ; D. P. 96. 2. 332], et, en cas de revendication d'objets mobiliers, les frais de saisie et de consignation (Req. 1er févr. 1893; D. P. '.'i. 1. 278 ; S. 94. 1. 86). Les amendes encourues pour contraventions aux lois fiscales ou autres, commises dans la rédaction des actes de procédure, restent à la charge des contrevenants (Bioche, op. cit., v° Dépens, n° 30). Un arrêt curieux a jugé que, clans les localités où l'usage s'est conservé de renfermer les pièces de pi dure dans un sac, le prix de ce sac fait partie des dépens, et peut être réclamé par l'avoué qui l'a fourni (Req. 6 mai 1867, D. P. 68. 1. 173: voy., sur cet ancien usage, Racine, Les plaideurs, acte I. se. r\ .
2 D. 16 févr. 1807, art. 80 (Voy. t. I, § 254 .
3 D. 16 févr. 1807, art. 146 (Voy. iafrd, note 7). Cet usage remonte au droit
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sur le jugement4. Je rappelle : 1) que les frais frustratoires n'entrent pas en taxe5; 2) qu'en matière sommaire les droits ordinairement perçus par l'avoué sur chaque acte de procédure sont remplacés par un droit unique de jugement, qui varie suivant l'importance du litige6. J'ajoute qu'il est loisible au tribunal de faire entrer dans les dépens les frais des actes antérieurs à l'engagement ou postérieurs à la conclusion de l'instance : à savoir, d'une part, les sommations, commandements et les offres réelles; d'autre part, l'expédition, la signification et l'exécution du jugement7.
§ 1201 . Quid du coût des actes produits en justice à l'appui des prétentions de l'une ou de l'autre partie, et, spécialement, des droits d'enregistrement perçus à raison de ces actes? Ces frais entrent certainement dans les dépens : 1) s'il
romain : « Eum quem temere adversarium suum in judicium vocasse constitit « viatica... adversario suo reddere oportebit » (Dig., L. 79, pr., De jud., V, i). Il est formellement consacré par la loi de procédure du canton de Genève (Art. 121-4»; Bellot, op. cit., p. 107).
4 Giv. rej. 20avr. 1869 (D. P. 69. 1. 340). A contrario, les faux frais énumérés au § précédent ne rentrent pas dans les dépens (Bioche, op. et v° cit., nos 4 et sulv.; Boitàrd, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 274 ; Rodière, op. cit., t. I, p. 277: Grenoble, 18 déc. 1811, D. A. v° Frais, n° 110).
5 Voy., sur ce point, t. II, § 507. L'appréciation du caractère frustratoire des frais relève du pouvoir discrétionnaire des tribunaux (Rennes, 3 juill. 1874, D. P. 77. 1. 125; Grenoble, 27 mars 1876, D. P. 78. 2. 228; Pau, 30 mai 1877, D. P. 78. 2. 40; rcq. 14 avr. 1897, D. P. 97. 1. 373; S. 98. 1. 289).
s Voy. suprd, §§ 962 et 981. Toutefois, le décret du 16 août 1807 alloue aux avoués un droit de port de pièces et de correspondance (Art. 14; civ. cass. 19 juill. 1893, S. 94. 1. 29), et la jurisprudence les admet à faire entrer en taxe le coût des conclusions motivées, dont la signification a paru indispensable pour la fixation du litige (Voy. t. JI, ib.). Les frais de voyage, tels qu'ils sont fixés par le décret du 16 février 1807 (Art. 146), sont-ils dus comme dépens en matière sommaire? Voy., pour l'affirmative, Paris, 16 mars 1880 (D. P. 80. 2. 185); pour la négative, civ. cass. 7 janv. 1834 (D. A. v° cit., n° 169), Montpellier, 19 août 1844 [D. P. 45. 4. 2921, Amiens, 30 avr. 1864 (D. P. 64. 5. 199), civ. cass. 28 janv. 1868 (D. P. 68. 1. 62), civ. cass. 2 août 1882 (D. P. 83. 1. 477); et, sur cette question, la note dans D. P. 80. 2. 185. En tous cas, il ne peut s'agir que des frais de voyage des parties, et non pas de ceux de leurs avoués (Civ. cass. 14 déc. 1887; D. P. 89. 1. 150).
7 Boitard, Colmet-Daagc et Glasson, op. et loc. cit. Civ. rej. 2 juill. 1839 (D. A. v° Eaux, n°563). Paris, 4 juill. 1853 (D. P. 54. 2. 66). La jurisprudence tend même à considérer ces frais comme compris de plein droit dans les dépens (Bioche, op. et v cit., nos 33 et suiv.; Bourges, 12 nov. 1831, D. A. v° cit., n° 78; trib. de la Seine, 27 août 1852, D. P. 54. 3. 16; Paris, 10 janv. 1854, D. P. 54. 5 399 ; req. 6 mai 1867, D. P. 68. 1. 173 ; Rouen. 13 août 1869, D. P. 72. 5. 261; civ. rej. 5 avr. 1870, D.P. 71. 1. 321; Rennes, 17 mai 1892, D. P. 93. 2. 381). Quid des frais d'une autre instance? Voy. req. 2 janv. 1856 (D. P. 56. 1. 88 civ. cass. 4 mars 1873 (D. P. 73. 1. 56).
a été convenu entre les parties que celle qui perdra son procès paiera le coût de tous les actes produits dans l'instance, même par l'adversaire'; 2) si le tribunal a alloué le remboursement de ces frais à la partie gagnante comme dommages-intérêts, sur ses conclusions formelles, et par une décision spéciale et motivée2. En sera-t-il de même en supposant que les parties n'en soient pas convenues, et que, le gagnant n'ayant pas réclamé de dommages-intérêts ou n'en n'ayant pas obtenu, le perdant ait été purement et simplement condamné aux dépens3? Il faut distinguer.
1° S'agit-il d'actes soumis par eux-mêmes à l'enregistrement, et qui devaient y être présentés dans un certain délai, et sous les peines portées par la loi, quand même le procès n'eut pas existé? Tels sont les actes notariés, les testaments déposés chez les notaires, et les actes sous seing privé qui portent transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles; telles sont aussi les mutations verbales de ces mêmes droits, dont l'enregistrement doit être fait, dans les mêmes délais et sous la même peine, au moyen de déclarations détaillées et estimatives4. Dans ce cas, le montant des droits d'enregistrement n'est pas compris dans les dépens, et reste, quoi qu'il arrive, à la charge de la partie
§ 1201. l Civ. cass. 17 déc. 1872 (D. P. 73. 1. 154). Paris, 17 mars 1883 (D. P. 84. 2. 69).
* Bioche, op. et v° cit., nos 9 et suiv. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loo. cit. Rodière, op. et loc. cit. Civ. rej. 6 nov. 1860 (D. P. 60. 1. 488). Civ. cass. 3 mars 1863 (D. P. 63. 1. 375). Req. 13 juill. 1870 (D. P. 71. 1. 350). Req. 24 juin 1872 (D. P. 73. 1. 19). Civ. cass. 17 déc. 1872 (D. P. 73. 1. 154). Req. 16 juin 1875 (D. P. 77. 1. 184). Civ. cass. 23 juill. 1879 (D. P. 79. 1. 480). Civ. cass. 11 janv. 1882 (D. P. 82. 1.313). Req. 29 avr. 1890 (S. 93. 1. 511). Bourges, 18 nov. 1890 (D. P. 92.2. 21; S. 92. 2. 241). Civ. rej. 12 août 1891 (D. P. 92. 1. 623; S. 92. 1. 2451. Req. 15 juin 1892 (D. P. 92. 1. 596; S. 93. 1. 281). Civ. rej. 23 nov. 1892 (D. P. 93. 1. 201; S. 94. 1. 441). Civ. cass. 30 avr. 1895 (D. P. 95. 1. 415; S. 95. 1. 407). Il n'est pas indispensable que le mot dommages-intérêts se trouve dans le jugement, pour que cette allocation des droits d'enregistrement comme dommages-intérêts soit valable : il suffit que le jugement relève expressément la faute de la partie qui a nécessité par ses agissements la production de l'acte et la perception des droits (Req. 12 nov. 1877; D. P. 78. 1. 292).
3 Les deux arrêts de la chambre des requêtes, du 8 avril isTo 1). 1'. 7 1. 1.260) et du 5 avril 1875 (D. P. 76. 1. 37), ne tranchent pas la question : clans L'es] il s'agissait de savoir à la charge de quelle partie les droits d'enregistrement devaient être mis, non pas comme dépens et en vertu de l'article 130, ruais seulement par application de la loi du 22 frimaire an VII (Art. 31; voy., sur cet article, Gabriel Demante, Principes de l'enregistrement, t. II, n° 798).
* L. 22 frim. an VII, art. 20, 21 et 22. L. 27 vent, an IX, art. 4. L. 23 aoûl 1871, art. 11 et 14.. Gabriel Demante, op. cit., t. I, n<>s 82 et 98; t. II, n°» 770 et suiv.
qui a produit lacté; les dépens ne comprennent, en effet, que les déboursés que le procès a rendus nécessaires, et, si les droits d'enregistrement ont été payés dans l'espèce, ce n'est pas le procès qui en est cause : ils étaient exigibles par le seul fait de l'existence de l'acte, et le redevable ne pouvait s'y soustraire sans encourir l'amende édictée par la loi fiscale6. C'est ce qui résulte de l'arrêt de la cour de cassation, du 13 février 1872'', qui a fixé sur ce point la jurisprudence jusqu'alors incertaine7, et qui, ne voyant dans le jugement que la cause occasionnelle de ces perceptions, en conclut très logiquement que ces droits doivent être supportés par la partie qui a produit les actes qui y ont donné lieu. Il en sera de même, à plus forte raison, du double droit qu'elle devra payer pour n'avoir pas présenté ces actes à l'enregistrement dans le délai prescrit par la loi8.
2° S'agit-il, au contraire, d'actes qui n'ont été soumis à
* D. P. 73. 1. 166. Civ. cass. 17 déc. 1872 (D. P. 73. 1. 154). Civ. cass. 23 juill. 1879 (D. P. 79. 1. 480). Voy., dans le même sens, Bioche, op. et r° cit., nos 9 et suiv., Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit., Rodière, op. et loc. cit.; et, en sens contraire, Agen, 31 août 1871 (D. P. 73. 2. 83).
6 Voy. la note précédente.
1 Voy., en ce sens, req. 28 déc. 1840 (D. A. v° Frais, n° 117), civ. cass. 3 mars 1863 (D. P. 63. 1. 375), Amiens, 30 avr. 1864 (D. P. 64. 5. 199), Metz, 26 juill. 1866 (D. P. 66. 2. 229), civ. cass. 30 oct. 1895 (S. 97. 1. 394), civ. cass. 15 déc. 1896 (D. P. 97. 1. 452; S. 97. 1. 184), civ. cass. 25 mai 1897 (D. P. 98. 1. 37. S. 98. 1. 79), civ. cass. 22 juill. et 2 août 1897 (D. P. 97. 1. 614 et 615, S. 98. 1. 79 et 80), civ. cass. 17 janv. 1898 (D. P. 98. 1. 79; S. 98. 1. 213) ; et, en sens contraire, req. S févr. 1837 (D. A. v° cit., n° 112), Gaeu, 6 janv. 1841 VD. A. v° cit., n° 116), Bordeaux, 3 févr. 1846 (D. P. 46. 4. 323). Si cependant il a été constaté que la production de ces actes n'est devenue nécessaire qu'à cause de l'injuste résistance de la partie adverse, celle-ci pourra être condamnée à payer, à titre de dommages-intérêts, les droits d'enregistrement perçus à cette occasion (Civ. cass. 25 mai 1897, D. P. 98. 1. 37, S. 98. 1. 79; civ. cass. 17 janv. 1898, D. P. 98. 1. 79; S. 98. 1. 213; comp. une solution analogue à la note suivante).
8 Civ. cass. 16 déc. 1872 (D. P. 76.2. 197,. Aix, 17 mars 1874 (D. P. 75. 2. 32). Alger, 6 févr: 1894 (D. P. 95. 2. 531). Dijon, 16 mars 1894 (D. P. 95. 2. 260). Civ. cass. 30 avr. 1895 (D. P. 95. 1. 415; S. 95. 1. 407). Contra, req. 6 avr. 1840 (D. A. v° Chose jugée, n° 356) ; req. 5 déc. 1866 (D. P. 67. 1. 438); Agen, 31 août 1871 D. P. 73. 2. 83). Il en sera différemment si les dépens sont alloués comme dommages-intérêts à la partie qui a payé ce double droit (Caen, 6 janv. 1841, D. A. v° cit., n° 116; Nancy, 14 murs 1893. D. P. 96. 2. 293), et qu'en outre, le jugement relève expressément une faute à la charge de la partie qui succombe (Orléans, 6 mars 1895, D. P. 96. 2. 213; civ. cass. 11 nov. 1895, D. P. 96. 1. 47; civ. cass. 7 juill. 1896, D. P. 96. 1. 519, S. 96. 1. 405; civ. cass. 1" déc. 1896, D. P. 97. 1. 561; S. 97. 1. 189; civ. cass. 15 déc. 1896, D. P. 97. 1. 451 ; S. 97. 1. 184: civ. cass. 28 déc. 1896, D. P. 97. 1. 281, S. 97. 1. 190); et encore le double droit n'y sera-t-il pas compris si cette partie l'a encouru par suite d'une dissimulation frauduleuse (Rouen, 17 janv. 1878; D. P. 78. 2. 259). Comp., sur ces divers points, la note précédente.
l'enregistrement que parce qu'il a fallu les produire en justice et, par conséquent, les faire préalablement enregistrer, c'est-à-dire les actes non compris dans l'énumération qui précède, et dont il ne peut être fait usage en justice avant qu'ils aient été enregistrés0? La jurisprudence a également hésité sur ce point10, mais l'arrêt précité du 13 février 1872 considère le jugement la cause génératrice, et non plus occasionnelle, de la perception, et en conclut que les droits d'enregistrement perçus à ce titre doivent être supportés par la partie qui succombe. Elle doit, en effet, payer tous les frais que le procès a rendus nécessaires et qui n'eussent pas été faits sans lui; et, comme la partie adverse, qui a dû faire enregistrer les actes en question, s'en fût abstenue sans le procès qu'on l'a forcée d'intenter ou de soutenir, les dépens qui lui sont adjugés doivent comprendre cette perception, dont le procès devient ainsi la cause vraiment génératrice11. Il en est de même, à plus forte raison, du jugement lui-même, dont la cause réside et ne peut résider que dans le procès12.
§ JL202. II. On sait, et j'ai rappelé au§ 119?, qu'en principe la partie qui succombe est condamnée aux dépens — qu'il est fait exception à cette règle si cette partie agissait dans un intérêt public, si les circonstances de la cause autorisent à mettre les dépens à la charge de l'autre partie, ou si la loi permet au tribunal de les partager entre elles — et que cette
s L. 22 frim. an VII, art. 23 et 47. L. 28 avr. 1816, art. 57. L. 23 août 1871, art. 16. Gabriel Demante, op. cit., t. II, n° 830.
10 II a été jugé : tantôtque ces droits d'enregistrement font partie des dépens pennes, 28 avr. 1818, D. A. v° Arbitrage, n° 373; Lyon, 23 nov. 1825, D. A. v° Enregistrement, n° 5129; Caen, 1er févr. 1827, D. A. v° cit., n° 5130; req. 16 août 1860, D. P. 60. 1. 495; civ. rej. 6 nov. 1860, D. P. 60. 1. 488); tantôt qu'ils n'v sont pas compris (Bordeaux, 25 août 1846, D. P. 49. 5. 208 ; Orléans, 1er juin 1850, D. IJ. 50. 5. 249 .
11 Voy., sur cet arrêt, le § précédent.
12 Bioche, op., v° et loc. cit. Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Rodière, op. et loc. cit. Voy., en ce sens, les arrêts cités au S précédent, note 8; aj. la note dans D. P. 75. 2. 32. L'auteur de cette note transporte en cette matière la distinction des droits d'acte et des droits de mutation : ceux-ci seraient compris dans les dépens et mis à la charge de la partie qui succombe; ceux-là seraient exclus des dépens et supportes par la partie qui a produit l'acte. La distinction des droits d'acte et de mutation n'a plus de raison d'être (Gabriel Demante, op. cit., t. I, n° 1 1 ; Naquet, t. I, aoa 79 et suiv.), et on ne doit plus distinguer aujourd'hui que les actes soumis par eux-mêmes à l'enregistrement, et ceux qu'on n'a dû faire enregistrer que pour pouvoir les produire en justice.
répartition consiste, suivant les cas, à compenser les dépens en tout ou en partie, à en faire masse, à distraire du mémoire certains frais qui seront payés par la partie qui les a faits, ou à ordonner que les dépens seront employés en frais généraux1. On sait également que chaque partie doit à l'avoué et à l'huissier qu'elle emploie le montant de leurs avances, les droits qui leur sont alloués par le tarif, et les honoraires convenus d'avance ou autorisés par l'usage2. On n'a pas oublié non plus que l'avoué de la partie gagnante peut, dans les conditions déterminées aux §§ 1112 et ,1113, obtenir la distraction des dépens3. Il résulte de la combinaison de ces règles que les poursuites à fin de dépens peuvent se présenter sous trois formes : 1° poursuites1 des avoués et huissiers contre la partie pour laquelle ils ont occupé ou instrumenté ; 2° poursuites de la partie qui a gagné le procès contre celle qui l'a perdu ; 3° poursuites contre cette môme partie de l'avoué distractionnaire de la partie gagnante5.
1° Les avoués et huissiers agissent en paiement des frais contre la partie qui leur a donné mandat, et en vertu de l'article 1999 du Code civil6, dans cinq circonstances différentes. 1) L'huissier n'a jamais d'action que contre la partie pour laquelle il à instrumenté7. 2) L'avoué de la partie qui succombe n'a d'action que contre son client8. 3) L'avoué de la partie qui gagne son procès n'a d'action que contre elle lors-
§ 1202. » Voy. suprà, §§ 1092, 1099, 1100 et suiv.
2 Voy., sur les droits de greffe, t. I, § 90 ; sur la créance des avoués et des huissiers, conformément au tarif, t. I, ib. et § 220; et, sur les honoraires des avoués, t. 1, § 220.
3 Voy., sur l'utilité de cette mesure, suprà, § 1111, et sur les effets qui en résultent, infrà, §§ 12L0 et 1211.
* Elles s'exerçaient autrefois, à la différence des deux hypothèses suivantes, sous la forme d'une action proprement dite ; on verra au § suivant que cette distinction n'existe plus.
5 Je ne parle ni du greffier, qui a action solidaire contre les deux parties pour le paiement des droits du greffe (Voy., sur ces droits, t. 1, § 210); ni des agréés près les tribunaux de commerce, sur la situation desquels je reviendrai au § 1217 à propos des frais faits devant ces tribunaux.
6 « Le mandant doit rembourser au mandataire les avances et frais que celui- « ci a faits pour l'exécution du mandat, et lui payer ses salaires lorsqu'il en a « été promis. »
7 Ou contre son avoué, en supposant que celui-ci l'ait connu personnellement, et soit par suite, considéré connue son mandant (G. civ., art. 1999).
8 La distraction des dépens n'étant jamais accordée qu'à l'avoué de la partie gagnante (Voy. suprà, § 1111), l'avoué de la partie perdante n'a en aucun cas, action contre le gagnant.
qu'il n'a pas obtenu la distraction des dépens, faute de l'avoir demandée en temps utile ou de n'avoir pas satisfait aux conditions prescrites. 4) Il l'a obtenue, mais, n'ayant pu se faire payer par la partie qui succombe ou n'espérant pas être payé par cette partie qu'il sait insolvable, il actionne son client qui, malgré la distraction des dépens, n'a pas cessé d'être son débiteur9. 5) Aucune des parties n'a gagné ni perdu le procès, ou bien le gagnant n'est pas, du chef des dépens, créancier du perdant, en sorte que son avoué n'a d'action que contre lui; c'est ce qui arrive si, les dépens étant compensés pour le tout, les parties ont été renvoyées sans dépens, et chacune d'elles ainsi tenue de supporter sans répétition les frais qu'elle a faits l0 — si la partie gagnante a été condamnée aux dépens " — si la partie perdante n'y a pas été condamnée attendu qu'elle agissait dans un intérêt public12 — si, le tribunal ayant dit qu'il serait fait masse des dépens, la somme des frais avancée par chaque partie est égale à la portion mise à sa charge13 — si, enfin, les dépens doivent être employés en frais généraux, et que la partie gagnante n'ait avancé de ce chef qu'une somme égale à sa part contributoire14.
2° Les poursuites de la partie qui a gagné l.e procès contre celle qui a succombé sont fondées sur l'article 130 15 : c'est l'avoué qui les exerce au nom de son client, et il a mandat tacite à cet effet pendant l'année qui suit le prononcé du
9 Voy., sur les rapports de l'avoué et de son client, t. I, § 220. On verra au § 1214 les conséquences importantes du principe que l'avoué de la partie gagnante, fût-il constitué créancier de celle qui succombe par le jugement qui lui accorde la distraction des dépens, n'en reste pas moins, malgré tout et avant tout, créancier de son client.
'0 Voy. suprd, § 1102.
n Voy. suprd, § 1100.
12 Voy. suprà, § 1099.
13 Exemple : Primus et Secundus ont déboursé chacun 250 francs, total 500, et le tribunal a ordonné que ces 500 francs feraient une seule masse, dont chaque partie paierait la moitié, soit 250 francs, somme égale au montant -de ses avances (Voy. suprà, § 1106).
l* Exemple : Primus et Secundus sont héritiers chacun pour moitié, ils plaident l'un contre l'autre, et font des frais chacun pour 250 francs; si le tribunal ordonne que les dépens seront employés en frais de partage, c'est-à-dire supportés par les deux parties proportionnellement à leur part héréditaire (Voy. suprà, § 1101), aucun d'eux n'ayant déboursé au delà de sa part contributoire n'a d'action contre l'autre.
,s Voy., sur cet article, suprà, § 1092.
6ïi"2 TRAITÉ DE PROCÉDURE.
jugement16; c'est entre ses mains que le paiement s'effectue, et c'est ainsi qu'il recouvre le montant de ce qui lui est dû. 11 faut seulement, pour qu'il en soit ainsi, que son client soit, du chef des dépens, créancier de la partie adverse, ce qui n'arrivera que clans quatre cas : 1) si cette dernière a été condamnée à payer tous les dépens; 2) s'ils ont été compensés en partie au préjudice de la partie poursuivie, c'est-à-. dire qu'elle ait été condamnée à payer, outre ses propres frais, une portion de ceux de l'adversaire17; 3) si, le tribunal ayant ordonné de faire masse des dépens et condamné chaque partie à en payer une certaine portion, celle qui poursuit a dépensé plus qu'elle ne doit supporter définitivement 18 ; 4) si, le tribunal ayant prescrit d'employer les dépens en frais généraux, la partie poursuivante a fait des avances qui dépassent sa part contributoire dans ces frais19.
3° L'avoué qui n'a agi dans ces divers cas que comme mandataire de son client, et en courant les risques qu'entraîne cette situation, exerce les mêmes poursuites en son propre nom, et avec les avantages attachés à cette qualité, s'il a demandé et obtenu la distraction des dépens20.
£ 1303. Les règles qui régissent ces poursuites ont été considérablement changées par la loi du 2i décembre 1897. Telles qu'elles résultaient des articles 2272 et 2273 du Code civil, 30 de la loi du 22 frimaire an VII, 1 et suivants du second décret du 16 février 18071, et de la loi du 5 août 1881, elles
is Art, 1038 (Voy., sur ce point, t. I, §220).
n Aussi, dans l'exemple cité suprà, § 1102 (Primus et Secundus ont dépensé, l'un 200 l'autre 300 francs, et le tribunal a ordonné que Primus paierait ses propres frais, plus le sixième de celui de Secundus, soit 50 francs), Secundus aura action contre Primus jusqu'à concurrence de 50 francs.
18 Exemple: Primus a déboursé 400 francs, Secundus 800, et le tribunal ordonne qu'il sera fait des dépens une seule masse dont chaque partie paierait la moitié, soit 600 francs; Secundus. qui a dépensé 800 francs et n'en doit payer définitivement que 600, n'aura action contre Primus que pour 200 francs ^Comp. suprà,
19 Ainsi, dans l'hypothèse indiquée suprà, note 14, Primus ayant fait des frais pour 200 et Secundus pour 300, ce dernier qui ne doit payer, étant héritier pour moitié, que la moitié du total des frais, soit 250 francs, aura action contre Primus pour 50 francs.
20 Voy., sur cette situation, suprà, §§ 1111 et suiv., et infrà, §§1210 etsuiv.
§ 1203. * Rendu en exécution de l'article 544 (le premier décret du même jour porte règlement du tarif en matière civile). « La manière de procéder à « la liquidation des dépens et frais, dans les autres matières (que les matières
se résumaient clans une distinction essentielle entre : l°les poursuites exercées contre la partie perdante par l'avoué delà partie gagnante agissant au nom de son client, par son avoué ou par son huissier, agissant en leur nom propre par application de l'article 1166 du Code civil2, ou par son avoué [distractionnaire ; 2° les poursuites exercées par l'avoué ou l'huissier d'une quelconque des parties contre son client3. Dans le premier cas, la poursuite s'exerçait en vertu de la taxe faite par un des membres du tribunal ou du jugement lui-même, suivant qu'il s'agissait d'une affaire ordinaire ou sommaire'; dans le second cas, la taxe, à supposer qu'elle eût été faite 5, n'était pas opposable à la partie débitrice6, et l'officier ministériel qui avait occupé pour elle était tenu d'agir à l'audience en la forme ordinaire et de prendre jugement contre elle7 : cette
« sommaires; on verra au § 1200 quel est le sens de cette réserve), sera dé- « terminée, dit l'article 541, par un ou plusieurs règlements d'administration « publique, qui seront exécutoires le même jour que le présent Code, et qui, « après trois ans au plus tard, seront présentés en forme de loi au Corps lé- « gislatif avec les changements dont ils auront paru susceptibles ». Ces décrets n'ont jamais été transformés en lois, mais leur force obligatoire n'a jamais été contestée, même après l'expiration du délai fixé par l'article 544 : 1° parce qu'il appartient au pouvoir exécutif de régler l'application des lois par des décrets ou des ordonnances; 2° parce qu'eùssent-ils trait à des matières législatives, ces décrets ont acquis force de loi après les dix jours pendant lesquels ils pouvaient être attaqués devant le Sénat pour cause d'inconstitutionnalité (Civ. cass. 2 mars 1896; D. P. 96. 1. 159; S. 96. 1. 269). Voy. : 1° sur la limite des pouvoirs législatif et exécutif, et sur la légalité des décrets rendus en matière législative de 1804 à 1814, t. I, §§ 2, note 2, et 3, note 6) ; 2° sur l'application du 2« décret du 16 février 1807 en Algérie, civ. cass. 2 mars 1896 (D. P. 96. 1. 159; S. 96. 1. 269). La loi du 24 décembre 1897 y est également applicable ainsi qu'aux colonies ; art. 8).
2 Les créanciers qui agissent en vertu de cet article exercent en leur nom propre les droits de leur débiteur (Voy. t. I, § 310, note 6).
3 Voy., sur ces poursuites, le § précédent, note 4. '< 2e D. lôfévr. 1807, art. 1 et suiv.
6 C'était l'usage à Paris (Bioche, op. cit., v° Taxe, n° 15). Etait-ce une formalité obligatoire? Voy., pour la négative, Bioche, op. et vc cit., Amiens, 11 mars et 29 juin 1826 (D. A. v° cit., n° 940), Bordeaux, 15 déc. 1840 (D. A. r> Avoué, no 115), Caen, 31 août 1863 (D. P. 64. 2. 198), req. 30 nov. 1892 (D. P. 93. 1. 72; S. 93. 1. 133); en sens contraire, Bourges, 22 août 1856 1). I'. 59. 5. 196), Caen, 11 avr. 1889 (S. 91. 2. 108); et, sur cette question, Audier, La taxe des frais et dépens et des actes notariés (dans la Revue pratique de droit français, t. XXXVIII, 1874, p. 335 et suiv.), Bona-Christave, La, taxe obligatoire en matière civile (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. scr., t. XX, 1891, p. 573 et suiv.).
6 Ni le jugement en matière sommaire ni l'exécutoire (Voy., sur cet acte, irtfrd, § 1207) en matière ordinaire n'étaient considérés comme formant titre au profit de l'officier ministériel contre son client (Bioche, op. cit., v's Frais, nos 236, et Exécutoire des dépens, n° •"> .
1 La jurisprudence interprétait ainsi L'article 9 du 2° décret du 16 février
règle était même d'ordre public8, et cette partie pouvait, pendant deux ans, requérir une nouvelle taxe faite par jugement, et poursuivre la restitution des frais payés par avance ou môme taxés9. La loi du 24 décembre 1807 a apporté, sur ces deux points, des innovations importantes, dont le but est d'éviter aux parties intéressées les frais d'une instance et de réduire autant que possible ceux de la poursuite : sans abroger complètement les textes antérieurs qu'elle modifie seulement dans la mesure déterminée ci-après10, sans toucher davantage aux effets légaux de la distraction des dépens qui demeurent régis par les principes du Code civil et du Code de procédure, elle règle ainsi qu'il suit l'ordre des poursuites en paiement des dépens11. La rétroactivité de cette loi, qui résultait déjà des principes posés au § 492, et que
1807 : « Les demandes des avoués el au Ires officiers ministériels en paiement « de frais, contre les parties pour lesquelles ils auront occupé ou instrumenté, « seront portées à l'audience sans qu'il soit besoin de citer en conciliation; il « sera donné, en tète des assignations, copie du mémoire des frais réclamés » (Voy., sur ce point la première édition de ce Traité, t. III, § 508, et Legrand et Amiaud, Explication de la loi du 24 décembre 1897, (Paris, 1898), n° 3).
8 Req. 15 mars 1823 (D. A. v<> Frais, n° 162). Amiens, 12 juin 1841 (D. A. v° cit., n° 163). Paris, 17 mai 1866 (D. A. V cit., supp., n° 195). Chambéry, 30 mars 1870 (D. P. 71. 2. 172). Req. 15 juill. 1871 (D. P. 71. 2. 172). Civ. cass. 9 janv. 1872 (D. P. 72. 1. 5). Nancy, 29 déc. 1881 (D. A. v° Huissiers, supp.. n° 22). Même solution pour les honoraires des notaires taxés conformément aux articles 173 et 174 du décret du 16 février 1807 (Civ. cass. 13 juill. 1896, D. P. 97. 1. 74; comp., sur cette taxe, t. I, § 418). Peu importait que l'officier ministériel eût cédé sa créance (Paris, 23 nov. 1808; D. A. v° Frais, n* 941), ou que les frais eussent été payés par un tiers (Paris, 9 mai 1810; D. A. v° Avoué, n° 129). Comp. Bioche, op. cit., v° Dépens, n03 153 et 154.
9 Et môme par trente ans sous l'empire du Code civil (C. civ., art. 2262), et avant la loi du 5 août 1881 qui avait restreint à deux ans la durée exorbitante de cette action (art. 4; voy., sur ce point, Legrand et Amiaud, op. cit., n° 4, et infrà, § 1207).
i° Voy., sur ce point, Legrand et Amiaud, op. cit., n° 47.
n Voy., sur l'historique de cette loi, Legrand et Amiaud, op. cit., n° 4. La commission du Sénat et le Sénat lui-même avaient eu l'intention de la rendre applicable aux honoraires aussi bien qu'aux frais proprement dits, mais la Chambre des députés a suivi sa commission, qui proposait de laisser les demandes en paiement d'honoraires soumises aux règles ordinaires de compétence et de procédure (Voy., sur ce point, Legrand et Amiaud, op. cit., n° 12). Elle n'a, d'ailleurs, fait, sur ce point, que confirmer l'état de choses antérieur : l'avoué poursuivait déjà le paiement de ses honoraires, convenus ou non, par les voies ordinaires et devant, le tribunal du domicile du défendeur (Voy., sur le droit qu'il peut avoir de réclamer des honoraires en sus du tarif, t. I, § 220; et, sur la compétence relativement à ces demandes, t. II. .^i; 417 et suiv., et 47îî). Par contre, la loi du 24 décembre 1897 s'applique dans le cas même où les deux parties ou l'une d'elles ont obtenu l'assistance judiciaire (Legrand et Amiaud, op. cit., n° 48). Voy. enfin, sur l'application de cette loi aux frais et remboursements dus aux notaires, Legrand et Amiaud, op. cit., n08 2, 6 et suiv.
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proclame expressément l'article 6 en la déclarant applicable « aux paiements et règlements effectués, aux actes passés et « aux frais faits antérieurement à sa promulgation », me dispense d'insister davantage sur la législation antérieure, qui a même immédiatement cessé de régir les instances en cours à la date du 24 décembre 1897 12. La procédure en règlement ou en paiement de dépens se divise en deux parties : 1° la taxe ou liquidation des dépens par la juridiction compétente ; 2° les poursuites en paiement des dépens dûment taxés ou liquidés.
§ JL20-4. A. La taxe ou liquidation des dépens a pour but d'empêcher la partie gagnante, ou les officiers ministériels qui ont occupé pour elle, de réclamer à la partie perdante, et ces mêmes officiers de réclamer à leur client, au-delà de ce qui leur est dû, soit la restitution des déboursés qui n'auraient pas le caractère des dépens1, soit, à raison des dépens, une somme supérieure à celle qui leur est allouée par le tarif2. L'avoué et l'huissier, ou bien — c'est le cas le plus fréquent — l'avoué seul, ayant fait l'avance ou se trouvant débiteur des frais dus à l'huissier qu'il a commis lui-même, doivent donc soumettre à justice le montant de leurs demandes, pour que les frais par eux réclamés soient liquidés, c'est-à-dire évalués en argent et taxés suivant le tarif3 ; mais le mode de liquidation n'est pas le même en matière ordinaire et en matière sommaire4.
1 - Voy. également sur ce dernier point, 1. 1, § 492, et Legrand et Amiaud, op. cit., n° 23.
§ 1204. * Voy. sur ce point, supra, §§ 1198 et suiv.
2 Voy. sur la défense qui est faite aux officiers ministériels d'exiger, et aux juges de leur allouer d'autres droits que ceux énoncés au tarif, Colmar, 24 déc. 1807 (D. A. v> Huissier, n° 89) ; civ. cass. 12 mai 1812 (D. A. V Frais, n° 165); trib. de Limoges, 16 janv. 1861 (D. P. 61. 5. 258).
3 Aussi la taxe est-elle généralement requise par l'avoué, ce qui n'empêche pas que le droit de la requérir appartient aussi : 1° à quiconque a droit à un émolument fixé par le tarif, comme un huissier ou un gardien d'objets saisis (Arg. 1er D. 16 févr. 1807, art. 45; 2e D. du même jour, art. 5 ; civ. cass. 8 août 1877, D. P. 78. 1. 165; voy., sur les gardiens d'objets saisis, le tome IV); 2° à la partie elia-méme, qui peut également faire opposition à l'ordonnance de taxe rendue par un juge incompétent (Nîmes, 16 juill. 1861; D. A.v°cit., supp., n°206).
* La première hypothèse est prévue par les articles 2 et suivants du second décret du 16 février 1807; la seconde par l'article 1er du même décret. La loi du 24 décembre 1897 n'a pas abrogé cette distinction : elle dit, il est vrai, sans distinguer (Art. 3), que la taxe est faite par le président ou par un des membres du tribunal, mais elle n'a certainement pas eu la pensée d'appliquer
§ 1205. 1° En matière ordinaire, les frais sont taxés par le président du tribunal où les frais ont été faits ou, à son défaut, par un des juges. Il peut désigner, à cet effet, à la rentrée, l'un des membres du tribunal qui taxera pendant toute l'année judiciaire toutes les affaires plaidées devant le tribunal où il siège ou devant la chambre dont il fait partie1 : il peut aussi — et c'est ce qu'il fait le plus souvent — répartir ce travail entre tous les juges, et commettre chacun d'eux, à tour de rôle, pour taxer les affaires plaidées devant lui2; mais, le juge taxateur doit toujours, à peine de nullité et le cas d'empêchement réservé, avoir pris part au jugement, pour n'être pas exposé à taxer à son insu des frais frustratoires ou qui n'auraient même pas été faits3. L'avoué qui
uniformément cette règle aux matières ordinaires et aux matières sommaires, et d'abroger ainsi l'article 1er du décret précité, aux termes duquel la liquidation est faite, eu matière sommaire par le jugement même : une loi qui se propose (Voy. le § précédent) de simplifier les formes et d'économiser les frais n'a pu vouloir supprimer le mode de liquidation simple et économique qui existait déjà en matière sommaire. Il faut donc considérer la disposition précitée de son ailicle 3 comme n'ayant trait qu'aux affaires ordinaires, et l'article 1er du second décret du 16 février 1807 comme encore applicable à la procédure sommaire. D'ailleurs, la commission de 1865 proposait de supprimer le mode de liquidation actuellement suivi en matière ordinaire, et d'appliquer en toute circonstance l'article 1er de ce décret (Greffier, op. cit., p. 26) ; le projet de 1894 est naturellement entré dans la même voie (P. 107 et suiv.). Je laisserai décote dans les' §§ suivants les dispositions de ce décret et de la loi du 24 décembre 1897, qui sont relatives à la procédure d'appel dont je renvoie l'explication au tome VI.
§ 1205. 1 Rodière, op. cit., t. II, p. 181. Je ne crois pas que la loi du 24 décembre 1897 (Voy. infrà, note 3) soit contraire à cet usage ; du moment que le juge se trouve dans les conditions ci-après déterminées, il importe peu qu'il ait été désigné d'avance et pour toute l'année judiciaire.
2 Bioche, op. cit., v° Taxe, n° 9.
3 Le second décret du 16 février 1807 prescrivait déjà que les dépens seraient liquidés « par un des juges qui aura assisté au jugement » (Art. 2), et cette règle était considérée comme pï-escrite à peine de nullité (Bioche, op. v° et loc. cit.; voy., dans le même sens un arrêt de la cour d'Angers, du 12 avril 1866, qui a déclaré nulle la taxe par le président d'un tribunal de première instance des frais faits en justice de paix, D. P. 66. 2. .111). La loi du 24 décembre 1897 (Art. 3) précise davantage : 1° le juge taxateur « devra » avoir pris part au jugement, et cette disposition impérative doit être considérée comme irritante, nonobstant l'article 1030 qui ne s'applique pas aux jugements et autres actes du ministère du juge (Voy. t. II, § 504, et suprd, § 1168); 2° le cas d'empêchement est réservé, et la taxe valablement faite, à défaut de juge disponible ayant pris part au jugement, par un autre membre du tribunal, mais « nous estimons, dit M. « Legrand, qu'il sera bon, lorsqu'il y aura empêchement, que le président le « constate en commettant un autre juge, et qu'à défaut du président ou de l'un « des juges ayant pris part à la décision, le magistrat commis de préférence soit « celui qui aurait assisté au jugement sans voix délibérative en vertu de la loi « du 30 août 1883» (Op. cit., n°21 ; voy. sur cette disposition de la loi du 30 août 1883, suprà, § 1050).
requiert la taxe remet au greffe un mémoire ou état de frais, sur papier timbré4, en deux colonnes : Tune pour les déboursés, y compris le salaire des huissiers ; l'autre pour son propre émolument. Chaque article est, par conséquent, divisé en deux parties, dont la première contient les déboursés, y compris le salaire des huissiers, la seconde l'émolument net de l'avoué; mais, comme il est alloué 10 centimes par article, chaque pièce de la procédure n'en peut former qu'un5. L'état de frais est accompagné des pièces justificatives, et communiqué au président qui écrit au bas : « Com- « mettons M. X. . . ». En vertu de cette commission, et au vu des pièces justificatives qui lui sont remises par le greffier, le juge taxateur procède à la fixation des dépens6. D'ailleurs, à Paris, la taxe de la chambre des avoués précède celle du juge7, et ce contrôle préalable profite à tous : au juge, dont le travail est ainsi préparé; aux justiciables, qui y trouvent une garantie de plus; à l'avoué, dont la réclamation a d'autant plus de poids qu'elle est appuyée par sa chambre; à la corporation, dont la dignité est intéressée à ce qu'aucun de ses membres ne demande plus qu'il ne lui est dû8. L'avoué dresse, à cet effet, deux états, l'un sur timbre l'autre sur papier libre ; tous deux sont remis, avec les pièces justificatives, à la chambre qui commet un de ses membres pour faire la taxe; il la fait en marge de l'état sur papier libre, y annexe les pièces justificatives, et remet le tout au greffe. Après quoi le président commet le juge taxateur, qui fait la taxe définitive en marge de l'état sur papier timbré, en s'aidant du travail de fa chambre et en le rectifiant au besoin9. Que la chambre
4 L'avoué qui a occupé pour plusieurs parties ayant des intérêts distincts peul fournir autant d'états qu'il y avait do parties (Douai, 6 mars 1877, D. P. 79. 2. 224; Chambéry, 13 mai 1896, D. P. 96. 2. 351, S. 97. 2. 110).
5 On peut seulement, pour plus de clarté et afin de simplifier la tâche du juge taxateur, subdiviser chaque article en indiquant le détail : tant pour le timbre, tant pour l'enregistrement, tant pour l'huissier ^Bioche, op. et v° cit., n° 6).
6 Bioche, op. et v° cit., n° 9.
7 Bioche, op. et w> cit., n° 8. Bonnier, op. cit., n° 1274. Le décret des 6-27 mars 1791 confiait aux chambres des avoués le soin de liquider les dépens : les juges n'y intervenaient que pour donner force exécutoire à la liquidation (Art. 33).
» 2" D. 16 févr. 1807, art. 2(Voy. sur les attributions des chambres de discipline des avoués, t. I, § 222).
9 Bioche, op. et v° cit., n° 9.
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des avoués, ait fait, ou non, ce travail préparatoire, le juge à ce commis taxe chaque article en marge de l'état, d'après les indications du tarif et sans donner de motifs10, réduit les demandes exagérées, rejette les actes frustratoires et ceux dont l'existence n'est pas justifiée11, arrête et signe le total de chaque article12, écrit « taxé » avec son parafe sur la pièce justificative correspondante, porte au bas de l'état le montant total de la taxe, et le signe avec le greffier : cet état demeure annexé aux qualités13. Le jugement peut, d'ailleurs, être expédié et délivré avant que les dépens soient liquidés14.
§ 1206. 2° En matière sommaire, « la liquidation des dé- <( pens est faite par le jugement qui les a adjugés : à cet eil'et, <( l'avoué qui aura obtenu la condamnation remettra, dans <( le jour1, au greffier tenant la plume à l'audience l'état des « dépens adjugés, et la liquidation en sera insérée dans le « dispositif du jugement. Il ne sera rien alloué aux avoués « pour l'état des dépens adjugés en matière sommaire, qu'ils « doivent remettre aux greffiers à reflet d'en faire insérer « la liquidation dans le jugement »2. Cette procédure rapide et économique est requise à peine de nullité, en ce sens que
10 Douai, 14 mars 1838 (D. A. v° cit., n° 196).
11 Voy., sur ce dernier cas, Orléans, 19 juin 1855 (D. P. 56. 2. 120). Le juge taxateur n'a pas le droit de réduire comme excessifs et illégaux les droits d'enregistrement que le receveur a cru devoir exiger; la partie qui prétend avoir trop payé de ce chef peut seulement requérir son avoué d'exercer la répétition sous la forme établie par les lois fiscales (Voy. l'arrêt précité de la cour d'Orléans ; et, sur les réclamations élevées par les contribuables contre la régie de l'enregistrement, Naquet, op. cit., t. III, nos 1276 et suiv.). Enfin, le juge taxateur ne peut rejeter de la taxe, sous prétexte de défaut de communication des originaux, les actes dont le requérant produit copie (Req. 6 mai 1867; D. P. 68. 1. 173).
•? Req. 23 juill. 1839 (D. A. »° cit., n° 278).
13 2e D. 6 févr. 1807, art. 3 et suiv. Tarif des frais de taxe annexé à ce décret, §§ 2, 4 et 5.
ii 2e D. 16 févr. 1807, art. 2.
§ 1206. ' Dans les vingt-quatre heures qui suivent le prononcé, et avant la signature du jugement (Bioche, op. cit., v° Exécutoire des dépens, n° 2; voy., sur le délai dans lequel il doit être signé, suprà, § 1165).
2 2« D. 16 févr. 1807, art. 1. L'article 543 disait déjà : « La liquidation sera « faite, en matière sommaire, par le jugement qui les adjugera ». D'après Chauveau, sur Carré (Op. cit., t. IV, quest. 1889), ce mode de liquidation serait suivi non-seulement en matière sommaire, mais encore dans le cas des articles 761 et 766 relatifs à la procédure d'ordre. Chauveau commet ici une erreur, car la procédure est sommaire dans l'hypothèse prévue par ces articles (Voy. le tome V).
la liquidation n'est pas valable si le président ou un autre juge y a procédé seul3, mais il est inutile de l'insérer dans le texte môme du jugement4, car il faudrait pour cela que l'avoué requérant eût obéi, dans le jour, aux prescriptions du décret, et il n'est pas admissible qu'il puisse, par négligence ou mauvaise volonté, retarder l'expédition du jugement. La partie adverse pourra donc faire lever ce dernier au greffe, sauf à l'avoué retardataire à présenter ensuite son mémoire au tribunal5, mais en payant les frais de cette procédure supplémentaire qui a eu lieu par sa faute6.
$ JL207. B. La liquidation ainsi faite, il reste à fournir au poursuivant un titre au moyen duquel il puisse recouvrer les dépens dont il a été reconnu créancier.
Ce titre consiste, en matière ordinaire, dans l'expédition du jugement lui-même si le montant de la taxe y est porté1, et, au cas contraire, dans l'exécutoire ou exécutoire des dépens, injonction que le juge taxateur adresse au nom du tribunal à la partie débitrice, de payer le montant des dépens mis à sa charge, et préalablement liquidés, à la partie qui les a obtenus2, ou à son avoué qui en a obtenu la distraction3.
a Req. 17 janv. 1842 (D. A. v° cit., n° 289i. Nîmes, 11 mars' 1807 D. P. .67. 2. 231).
' Voy., en ce sens, Bioche, 023. et v° cit., n° 3, et v° Taxe, n° 4; Carré, op. cit., t. IV, quest. 1859; Rodière, op. cit., t. II, p. 180; req. 16 juin 1884 (D. P. 85. 1. 161); req. 29 mai 1894 ^D. P. 94. 1. 555); et les arrêts cités aux deux notes suivantes.
s Req. 2 mai 1810 (D. A. v> cit., n° 274). Req. 27 avr. 1825 (D. A. v<> Référé, n° 121).
6 Bioche, op., vis et locc. citt. Rodière. op. et loc. cit. Civ. cass. 9 févr. 1813 (D. A. v° Frais, n° 908). Req. 20 juin 1826 (D. A. v° Commissionnaire, n°456). Req. 7 janv. 1829 et 24 mai 1830 (D. A. v° Frais, n° 274). Civ. rej. 5 avr. 1870 (D. P. 74. 1. 321). Contra, Grenoble, 28 mai 1823 (D. A. v° cit., 11» 283).
§1207. * La distinction, indiquée ci-après entre les matières ordinaires et les matières sommaires (2e D. 16 févr. 1807, art. 5), est encore applicable sous la loi du 24 décembre 1897.
2 Art. 137. 2° D. 16 févr. 1807, art, 6. En voici la formule : « Le tribunal... « a délivré en la chambre du conseil l'exécutoire de dépens dontla teneur suit : « Le tribunal mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis de contraindre « par les voies de droit le sieur... à payer au sieur... la somme de... montant « de la taxe faite par..., juge commis à cet effet, des frais et dépens faits « par ledit sieur..., et au paiement desquels le sieur... a été condamné par « jugement du... Fait et délivré en la chambre du conseil de la première cham- « bre... ».
3 Dans ce dernier cas Texécutoire est ainsi conçu : « Le tribunal mande et
La minute, signée du président et du greffier4, demeure annexée aux qualités du jugement5; le greffier en délivre la grosse, sans autre mandement du juge taxateur5, dès que le jugement de condamnation a été signifié7; il la date8 et la signe9; la partie qui l'obtient la signifie à avoué, et la met immédiatement à exécution10. La formule « Mandons et or- « donnons » ", dont elle est revêtue, lui donne, en effet, la force exécutoire, et autorise la partie qui l'obtient à procéder aux voies d'exécution dont il sera parlé au tome IV de ce Traité12; mais, l'exécutoire n'étant qu'une ordonnance, deux conséquences en résultent : 1° il n'est soumis qu'à un droit fixe, et échappe au droit proportionnel qui se perçoit sur les jugements de condamnation13; 2° il n'emporte pas l'hypothèque judiciaire u, dont l'inscription ne peut être requise du chef des dépens qu'en vertu d'un borde-
« ordonne... de contraindre par toutes les voies de droit le sieur... à payer « à Me... alloué, comme ayant occupé pour le sieur..., la somme de..., au mon- « tant desquels le sieur... a été condamné par jugement du..., lequel jugement « a prononcé la distraction des dépens au profit dudit Me... ».
4 Le greffier signe seul l'expédition (Voy. infrà, note 9), mais la minute, délivrée en forme de jugement (Voy. la note précédente), est nécessairement signée, comme les jugements, par le président et par le greffier (Voy., sur la signature des jugements, suprà, § 1165).
s Bioche, op. cit., v» Exécutoire de dépens, n°9.
g Rome, 1" mars 1811 (D. A. V> cit., n° 909). Bourges, 9 janv. 1832 (D. A. v° Expert, n° 263). Contra, Rennes, 11 juin 1811 (D. A. v° cit., n» 909).
' A partie, puisqu'il s'agit d'un jugement de condamnation (Rodière, op. et loc. cit.; voy., sur les jugements qui doivent être signifiés à partie, suprà, § 1191). La cour de Besançon a jugé, le 7 janvier 1815 (D. A. v° cit., n° 914), que l'exécutoire peut être délivré, et même le paiement des frais poursuivi par les voies de droit, sans que le jugement ait été signifié.
8 La date n'est pas requise à peine de nullité (Besançon, 25 nov. 1816; D. A. vo cit., n° 910).
9 A peine de nullité (Req. 23 juill. 1839; D. A. v cit., n» 278). La signature du président n'est plus nécessaire (Voy. suprà, note 4).
10 La signification de l'exécutoire à partie n'est pas requise, car on vient de voir que ce n'est pas un jugement de condamnation (Bioche, op. et v° cit., n° 12, Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t, 11, n» 797, Rodière, op. et loc. cit.; voy., pour le cas où la partie condamnée serait décédée depuis le jugement, Garguilo, Notificazione delV ordinanza di tassatione di spese al procuratore délia parte già morta, dans La procedura, anDée 1897, p. 131 et suiv.). Cette signification faite sans réserves vaudrait-elle acquiescement au jugement? Voy. le tome VII.
11 Voy., sur cette formule, suprà, § 1184.
i2 Bioche, op. et v° cit., n» 39. Rodière, op. cit., t. II, p. 182. On peut donc faire commandement en vertu de cet exécutoire (Voy. le tome IV). Peut-on attaquer l'un sans l'autre? Voy. Paris, 21 sept. 1809 (D. A. V cit., n" 913).
13 Bioche, op. et V cit., n° 44.
11 II ne fait pas non plus courir les intérêts (Bioche, op. et V cit., n° 41).
reau, qui fera mention non-seulement de l'exécutoire mais encore du jugement en vertu duquel il a été délivré ; le conservateur des hypothèques pourra même exiger la production de ces deux titres13. La taxe peut, d'ailleurs, être demandée et faite sans que l'exécutoire auquel elle donne droit soit immédiatement requis, sans préjudice du droit de le requérir ultérieurement comme complément de la taxe en faisant ajouter la formule exécutoire à l'ordonnance du juge taxateur16. Il n'y a pas, à proprement parler, d'exécutoire en matière sommaire : c'est le chef du jugement relatif à la liquidation qui en tient lieu, sauf à l'avoué qui n'a pas présenté son mémoire au tribunal en temps utile à requérir, quand il sera prêt, un exécutoire conçu en la forme ordinaire et dont il paiera les frais17.
Munie de ce titre, la partie poursuivante prend les mesures nécessaires pour le recouvrement de sa créance, ordinairement la saisie et exceptionnellement la contrainte par corps18; mais la procédure varie, à cet égard, suivant que le recouvrement des dépens est poursuivi : 1° par l'avoué de la partie gagnante qui en a obtenu la distraction contre la partie condamnée à les payer; 2° par l'avoué ou par l'huissier d'une partie quelconque contre son client ; 3° par la partie gagnante elle-même dont l'avoué n'a pas obtenu la distraction, ou par cet avoué lui-même non distractionnaire, contre la partie condamnée aux dépens19. Ces trois hypothèses diffèrent même non-seulement par les formalités qui les concernent, mais encore par la durée de la prescription qui s'y applique, car l'action des parties en paiement de frais se prescrit par trente ans, celle des avoués par deux ans, et celle des huissiers par un an20. On verra enfin au § 1216 qu'il y a des cas excep-
,5 G. civ., art. 2148-3°. 2° D. 16févr. 1807, art. 5. Bioche, op. et v° cit., n« 40: v° Hypothèque, n» 17. Nancy, 30 janv. 1892 (D. P. 92. 2. 538). Voy, sur l'inscription de l'hypothèque judiciaire, suprà, § 1188; et, sur les actes d'où résulte cette hypothèque, suprà, § 1123.
16 Legrand, op. cit., nos 22 et 24.
17 Voy., en ce sens, les autorités citées au § précédent, note 6.
18 Voy., sur ces voies d'exécution et, particulièrement, sur les cas où la contrainte par corps peut s'exercer aujourd'hui, les tomes IV et V.
19 Ces trois hypothèses se présentent logiquement dans l'ordre indiqué au texte, mais la loi du 24 décembre 1897 (Art. 4 et 5) est rédigée de telle manière que je crois devoir renverser cet ordre pour rendre plus claires les explications qui suivent; je commencerai donc par la seconde hypothèse.
20 C. civ., art. 2262, 2272 et 2273. L. 24 déc. 1897, art. 1", al. 2. « La près-
tionnels que ne vise aucune des dispositions spéciales de la loi du 24 décembre 1897 ou des textes antérieurs.
§ 1 208. a. C'est dans la première hypothèse que la loi du 24 décembre 1897 a le plus profondémentmodiiié la législation antérieure, sous laquelle on a vu au § 1203 que, l'exécutoire ne formait titre que contre la partie condamnée aux dépens ' — que la taxe elle-même, si elle avait été faite, n'était opposable qu'à cette partie — et que ni l'avoué ni l'huissier ne pouvaient agir en remboursement de leurs frais contre la partie pour laquelle l'avoué avait occupé sans prendre contre elle, en la forme or-
« cription (édictée parles articles 2272 et 2273) a lieu, quoiqu'il y ait eu continua- <c tion des actes de leur ministère de la part des avoués et huissiers. Elle ne « cesse de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, reconnaissance, obligation, « ou signification de taxe en conformité de l'article 4 ci-après (Voy., sur ce der- <i nier point, le § suivant). Les articles 2275 et 2278 sont applicables à ces pres- « criptions » (Ib., al. 3 et 4; voy., sur ces dispositions, Legrand, op. cit., nos 8 et suiv.). Cette prescription n'est pas opposable aux huissiers, lorsqu'ils agissent contre l'avoué en paiement du coût des actes signifiés par son ordre : elle n'existe que dans les rapports des avoués et des huissiers avec leurs clients (Aubrv et Rau, op. cit., t. VIII, p. 443; trib. de la Seine, 23 févr. 1845. D. P. 45. 4. 306; Orléans, 15 mars 1856, D. P. 57. 2. 15; Grenoble, 25 févr. 1857, D. P. 57. 2. 212; Montpellier, 10 mars 1858, D. P. 71. 5. 302; trib. de Tours, 12 févr. 1S68, D. P. 72. 1. 311). Elle s'applique à tous les émoluments dus à l'avoué ou à l'huissier, et à toutes les avances par eux faites dans l'exercice de. leurs fonctions (Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 441 et 443, Troplong, De la prescription, t. II, n° 985, trib. de la Seine, 28 mars 1837, D. A. v° Prescription civile, n° 999, Riom, 9 juin 1840, D. A. v° Frais, n° 963, civ. cass. 16 dcc. 1846, D. P. 47. 1. 33, Dijon, 26 déc. 1846, D. P. 47. 4. 379, req. 23 juin 1863, D. P. 63. 1. 344, civ. cass. 18 févr. 1873, D. P. 73. 1. 60, req. 14 juill. 1875, I). P. 76. 1. 439; contra, Orléans, 30 juin 1842, D. A. v° Prescription civile, n° 1023) ; mais elle est étrangère : 1° aux honoraires dus à l'avoué ou à l'huissier comme mandataire ou gérant d'affaires (Aubry et Rau, op. cit., t. \\\\, p. 440; Orléans, 30 juin 1842, D. A. v° et loc. cit.; trib. de paix d'Orange, 6oct. 1851, D. P. 51. 2. 404; civ. cass. 25 févr. 1884, D. I'. 84. 1. 400); 2° aux honoraires auxquels l'avoué a-droit pour avoir plaidé la cause dans laquelle il pait (Req. 22 juill. 1835, D. A. v" et loc. cit.; voy., sur les cas où les avoués ont le droit de plaider, t. I, § 93); 3° aux frais faits par l'huissier à raison d'actes étrangers à la nature de ses fonctions (Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 443, civ. cass. 18 févr. 1873, D. P. 73. 1. 60; comp. req. 12 mars 1844, D. A. V cit., n° 115) ; 4° aux frais que la partie s'est engagée à payer à l'officier ministériel par elle employé, en vertu d'une transaction qui, constituant un titre nouveau, substitue à cette courte prescription celle de trente ans (Arg. G. civ., art. 2274; Agen, 16 juin 1890, D. P. 92. 2. 10). L'article 2273 fixe aussi le point de départ de la prescription de deux ans, quand l'affaire n'est pas finie ou n'aboutit pas à un jugement; mais je suppose toujours que la procédure se termine par un jugement, et je néglige, par conséquent, cette partie de l'article 2273. Aj., sur le délai à l'expiration duquel les avoues et huissiers sont déchargés des pièces à eux conliées, C. civ., art. 2276.
§ 1208. ' Bioche, op. cit., vis Frais, no 36, et Exécutoire de dépens, n° 5.
dinaire, un jugement rendu par le tribunal compétent. La taxe est aujourd'hui le préalable ordinaire de cotte poursuite, la partie dont l'avoué ou l'huissier ne la demande pas peut l'exiger pendant deux ans2, et ce droit étant comme autrefois d'ordre public3, cette partie peut demander, dans le même délai à compter du jour du paiement ou du règlement par compte arrêté, reconnaissance ou obligation1, le remboursement des dépens qu'elle a avancés au cours du procès ou payés depuis, sans qu'ils aient été préalablement taxés3; mais, quelle que soit la personne à la requête de laquelle elle est rendue, l'ordonnance du juge taxateur vaut titre exécutoire au profit des officiers ministériels dont les frais sont taxés, et les autorise à procéder contre elle, à l'époque qui sera déterminée au même §, à l'inscription de l'hypothèque judiciaire et aux voies ordinaires d'exécution6. L'officier ministériel dont les frais ont été taxés signifie à la partie débitrice, à personne ou à do-
2 « Avant la loi du 5 août 1881, en l'absence de toute disposition particulière, « l'action pouvait être exercée pendant trente ans, ce qui était doublement in- « juste : d'une part, en laissant les avoués et huissiers ou leurs héritiers (Voy. « sur ces derniers, infrâ, note 6) exposés à des demandes dont l'apprécia- « tion pouvait devenir difficile et impossible après de si longues années; et, « d'autre part, en soumettant les demandes des parties à la prescription tren- « tenaire du droit commun, tandis que les parties, pour les demandes formées « contre elles, bénéficiaient des prescriptions de courte 'durée (Voy., sur ce. « point la suite de ce §). Aussi le principe adopté par la loi du 5 août 1881 a-t- « il été maintenu par la loi du 24 décembre 1897 » (Legrand, op. cit., n° 1 \ : aj. sur cette innovation, suprâ. § 1203, et, sur le caractère de ce délai — prescription proprement dite ou délai préfix? — Legrand, op. cit., n" 15 .
3 Voy., sur ce point, Legrand, op. cit., n° 12, et suprà, § 1203.
4 A moins que. la taxe avant été préalablement faite, elle n'en ait payé le montant à l'amiable : cette circonstance est exclusive du droit de répétition (Legrand, op. cit., n° 25; voy., sur ce paiement, trib. de Provins, 14 juin 1888, S. 91. 1. 405; sur la question de savoir si le paiement emporte acquiescement au jugement, le tome VII ; et, sur le droit qu'a la partie qui l'a fait d'exiger la remise de l'exécutoire, Bioche, op.cit.,v° Exécutoire de dépens, n° 43, Nancy, 24 nov. 1825, D. A. v° cit., n°915;. C'est la seule pièce dont elle puisse exiger la restitution : les autres doivent rester entre les mains de la partie ou de son avoué, en vue d'un appel ou d'un pourvoi en cassation auquel elle aurait à défendre (Paris, 12 déc. 1820 et 26 janv. 1825, Limoges, 6 févr. 1837; D. A. v> et loc. cit.).
6 Voy. sur les motifs de cette courte prescription, suprà, note 2 ; et, sur le tribunal compétent pour connaître de la demande en restitution, Legrand, op. cit., n» 16, et t. II, § 419.
G Art. 4, al. 8. Voy., sur les motifs de cette innovation, suprà, § 1203. La procédure tracée par l'article 4 est applicable, par analogie des règles posées t. II, § 410, sur la compétence en matière de demandes en paiement de frais : 1° aux poursuites exercées parles officiers ministériels qui ont cessé leurs fonctions; 2» à celles de leurs héritiers, cessionnaires et autres ayants-cause; 3° à celles des parties qui, les ayant déjà remboursés, sont légalement ou conventionnel!. ment subrogées àleurs droits (Voy. sur ces deux points, Legrand, op. cit., n° Z\).
micile7, l'état détaillé des frais8, et l'ordonnance du magistrat taxateur revêtue sur minute de la formule exécutoire9. Cette signification contient, en outre, à peine de nullité : 1° constitution d'avoué pour le requérant; 2° déclaration que cette ordonnance deviendra définitive, si elle n'est pas frappée d'opposition dans les délais déterminés ci-après10. L'ordonnance de taxe est, en eifet, susceptible d'opposition11 pendant quinze jours, avec prorogation ordinaire ou extraordinaire à raison de la distance 12, tant de la part de la partie débitrice que de celle qui en est bénéficiaire1'. Ce délai n'est
7 « Par acte d'avoué à avoué s'il y a avoué constitué, sinon à personne ou à do- « micile » (Art. 4, al. 1). « Il sera très exceptionnel que la partie ait, par suite « de circonstances particulières, un avoué constitué : on peut imaginer, à « titre d'exemple de l'une de ces circonstances, soit le cas où la taxe surviendrait « au cours d'une demande en restitution formée par la partie contre celui qui « avait précédemment agi ou occupé pour elle, soit le cas où la partie aura cons- « titué un avoué au lieu et place d'un avoué précédemment constitué ; mais, « dans ces rares hypothèses, il faut redire encore que l'avoué nouvellement « choisi et investi de la confiance du client est le mandataire le plus indiqué « pour recevoir la- signification prescrite, et en faire la critique s'il y a lieu. « C'est à l'avoué qui reçoit la signification à prendre, comme en beaucoup d'autres « matières, la précaution de prévenir son mandant, et de le mettre, par cet avis,
« à même d'exercer en temps utile les voies de recours que la loi prévoit
« Aucun délai n'est déterminé entre la date de l'ordonnance de taxe et la date « de sa signification » (Legrand, op. cit., n° 29).
8 Voy. sur ce point, Legrand, op. cit., n° 30.
9 Art. 4, al. 1. Voy. sur cette formalité, Legrand, op. cit., n° 27.
10 Art. 4, al. 2. Legrand, op. cit., n° 31.
11 C'est la seule voie de recours dont elle soit susceptible : l'appel et le pourvoi en cassation dirigés contre un exécutoire n'étaient pas recevables sous l'empire du décret du 16 février 1807 (Bordeaux, 5 août 1829, D. A. v° cit., n° 917, civ. rej. 31 mars 1875, D. P. 75. 1. 313, Poitiers, 21 janv. 1879, D. P. 79. 2. 95; voy. cep., la note dans D. P. 73. 2.49); ils ne le sont pas davantage aujourd'hui (Legrand, op. cit., n° 33).
12 Conformément aux articles 73, 74 et 1033 (Voy., sur ces articles, t. II, §§ 522 et suiv.). Augmenté ou non à raison de la distance, le délai d'opposition entraine déchéance. Il en était ainsi sous l'ancienne législation (Bioche, op., v° et loc. cit.; Riom, 18 juill. 1822, D. A. v° cit., n° 921; civ. cass. 16 déc. 1822, D. A. v" cit., n° 925; Grenoble, 28 mai 1823, D. A. v« cit., n° 283; Amiens, 15 janv. 1826, D. A. v° cit., n° 921 ; Lyon, lrr avr. 1830, D. A. v» cit., n° 923; Bruxelles, 16 mai 1832, D. A. v° cit., n° 282; Caen, 20 juill. 1840, D. A. v° cit., n° 921; Orléans, 8 janv. 1864, D. P. 64. 5. 197; req. 31 août 1864, D. P. 65. 1. 171; Besançon, 28 août 1871, D. P. 72. 2. 123; Chambéry, 13 mai 1896, D. P. 96. 2. 413, S. 97. 2. 110); et l'avoué pouvait, dans le cas même où la partie avait offert de régler le montant des frais après taxe, lui signifier l'exécutoire pour faire courir le délai d'opposition (Lyon, 25 janv. 1895; D. P. 96. 2. 332). La loi du 24 décembre 1897 n'a rien innové sur ce point.
13 Legrand, op. et loc. cit. La partie débitrice pouvait, avant la loi nouvelle, faire opposition, dès qu'elle avait connaissance de l'ordonnance, et sans attendre qu'elle lui fût signifiée (Bioche, op. et v° cit., n° 20; Besançon, 7 janv. 1815, D. A. v° cit., n°930). Il en est encore de même aujourd'hui.
suspendu que par la mort de la partie qui a le droit de faire opposition, mais ne reprend alors son cours qu'après une nouvelle signification faite au domicile du défunt, et après l'expiration, s'il y a lieu, des délais pour faire inventaire et délibérer; cette signification peut être faite aux héritiers collectivement, et sans désignation des noms et qualités14. Le délai d'opposition est suspensif, et il n'est permis, avant son expiration, ni de procéder à l'exécution forcée ni môme d'inscrire l'hypothèque judiciaire15. L'opposition est motivée16, et faite par acte d'avoué à avoué s'il y a avoué constitué17, sinon par ajournement18; elle interrompt la prescription et fait courir les intérêts19. L'affaire est jugée sans procédure20 et en chambre du conseil21, mais sur les conclusions du ministère public22. Le jugemeut est rendu en audience publique23; les qualités en sont réglées en la forme ordinaire24. Si la partie qui l'a obtenu néglige de le lever, l'adversaire peut
14 Art. 4, al. 4. Legraod, op. cit., n° 32. Le délai d'opposition court pendant vacations (Bioche, op. et v° cit., n° 18; Rodière, op. cit., t. II, p. 182), et l'expiration en est reportée au lendemain si le dernier jour est férié (Arg. L. 13 avr. 1895, art. 1; t. II, § 529).
13 Art. 4, al. 8. Legrand, op. cit., n° 37.
*6 C'est une innovation de la loi du 24 décembre 1897 (Voy., en sens contraire, sous le décret du 16 février 1867, Bruxelles, 19 juin 1833f D. A. v° Frais et dépens, n° 287).
11 Voy., sur cette distinction, suprd, note 7.
18 On n'est pas tenu de mettre en cause les autres avoués qui ont occupé dans l'instance, quand l'opposition n'est pas dirigée contre leurs clients (Orléans, 19 juin 1856; D. P. 56. 2. 120), et la chambre des avoués n'est pas admise à intervenir (Bioche, op. et V cit., n°30; voy., sur l'intervention des chambres de discipline des officiers ministériels dans les procès où leurs membres sont parties, t. II, § 384).
19 Art. 4, al. 7. Legrand, op. cit., n° 36.
20 «Sommairement » disait le décret du 16 février 1807 (Art. 6). L'expression « sans procédure » de la loi du 24 décembre 1897 (Art. 4, al. 5) a le même sens.
2t La jurisprudence était fixée en ce sens sous le décret du 16 février 1807 (Voy. la Ire édition de ce Traité, t. III, §506). Laioi du24décembre 1897estformelle (Art. 4, al. 5), et je ne crois pas qu'on puisse, en présence de ce texte, soutenir, comme autrefois (Bioche, op. et v° cit., n° 34, req. 8 juin 1864, D. P. 65. 1. 67; voy., d'ailleurs, en sens contraire, Douai, 29 avr. 1868, D. P. 69. 2. 88), que les parties auraient le droit de porter d'un commun accord, cette affaire à l'audience publique.
22 Art. 4, al. 5. Voy., sur la communication au ministère public des affaires qui intéressent la justice ou ses auxiliaires, t. I, § 202.
23 Art. 4, al. 6. La question était controversée avant la loi nouvelle (Voy., sur ce point, la Ire édition de ce Traité, t. III, § 500). Aj., sur l'appel en cette matière, le tome VI de la présente édition.
24 Bioche, op. et V cit., n° 35.
lui signifier sommation de le faire dans les trois jours, et, faute par elle d'y obtempérer, en lever lui-même une expédition avant même que les frais du jugement soient taxés, sauf à la partie qui Ta obtenu à les faire taxer enla forme ci-dessus prescrite25.
§ 1209. b. La loi du 24 décembre 1897 n'a pas voulu modifier trop profondément le droit antérieur, en ce qui concerne les poursuites de l'avoué distractionnaire contre la partie condamnée aux dépens. Elle a maintenu en partie, dans ce cas, les dispositions de l'article 133 du décret du 16 février 1807, aux termes desquelles : 1° l'avoué pour qui l'exécutoire était délivré inscrivait l'hypothèque judiciaire môme avant de l'avoir signifié1, et saisissait la partie condamnée immédiatement après la signification2; 2° cette partie et l'avoué lui-même pouvaient faire opposition pendant trois jours3. L'article 5 de la loi du 24 décembre 1897 pose en principe que « les mêmes règles (celles qui font l'objet du <( § précédent) s'appliquent aux frais réclamés par un avoué « distractionnaire des dépens contre la partie adverse con- « damnée à les payer ».; mais il ajoute : 1° que le délai d'opposition, quoique porté de trois à quinze jours, ne s'augmentera pas plus à raison de la distance, à moins que le jugement du fond ne soit par défaut, que dans le cas de poursuites exercées par un officier ministériel contre son propre client*; 2° que l'ordonnance de taxe est exécutoire pendant le délai d'opposition et jusqu'à ce que l'opposition ait été formée5, et
25 Ces dispositions du 2e décret du 16 février 1807 (Art. 7 et 8) sont encore applicables (Voy., sur le droit d'expédier les jugements avant que la taxe des frais ait été faite, suprà, §§ 1205 et 1206).
§ 1209. l En vertu du principe que les actes conservatoires faits en exécution d'un jugement peuvent en précéder la signification (Voy., sur ce point, suprà, § 1188).
2 Conformément au principe posé suprà, § 1189.
3 2e D. 16 févr. 1807, art. G.
'* « La raison donnée dans le rapport fait à la Chambre des députés est que, lors- « que le jugement est contradictoire, la partie est représentée par son avoué, et « que le délai de quinzaine est suffisant sans augmentation des délais de distance; « cela est d'autant plus logique qu'il a été décidé par notre loi que la signiiica- « tion de l'exécutoire est faite par simple acte à l'avoué constitué » (Legrand, op. cit., n° 41).
5 Elle est alors signifiée à l'avoué lui-même (Trib. de Provins, 14 juin 1888; S. 91. 1.405).
que l'hypothèque judiciaire peut, en conséquence, être inscrite même avant la signification de l'exécutoire, et la saisie pratiquée immédiatement après cette signification6. J'ai dit aux §§ I I 12 et 1113 comment la distraction des dépens se demande et s'accorde , et à quelle situation elle porte remède ; il me reste à parler : 1° de son caractère juridique; 2° des effets qu'elle produit; 3° des frais auxquels elle s'applique; 4° des cas où l'on peut la prononcer; 5° des rapports qui existent entre l'avoué distraction naire et son client.
§ 13 lO. a. Primus et Secundus avaient ensemble un procès, dont l'avoué de Primus lui a avancé les frais; Primus l'a gagné; Secundus a été condamné aux dépens. Si le tribunal n'en a pas prononcé la distraction, Primus en poursuit le paiement contre Secundus, et rembourse à son avoué les avances qu'il lui a faites ; si l'avoué de Primus a obtenu la distraction des dépens, c'est lui-même qui poursuit Secundus et le force à les payer entre ses mains.
A quel titre, et que s'est-il passé pour que l'avoué de Primus, qui n'est pas le mandataire de Secundus, exige de lui le remboursement des avances qu'il ne lui a pas faites1? — Une subrogation légale de l'avoué de Primus aux droits et actions de ce dernier contre Secundus2? Non, car' la subrogation légale a toujours lieu au profit de celui qui a payé le créancier pour le compte du débiteur3; or les avances de l'avoué
s Attendu que l'ordonnance de taxe est alors le complément de la décision dès maintenant exécutoire, qui a accordé à l'avoué la distraction des dépens (Legrand, op. cit., n° 42).
§ 1210. * Bioche supprime la difficulté : « Les avances ayant été réellement « faites par l'avoué et non par le client, l'avoué est le véritable créancier; le « client ne le devient qu'autant qu'il a commencé à rembourser l'avoué : la dis- « traction consacre donc un fait réel et non une fiction » (Op. cit., v° Dépens, no 202). C'est une erreur complète : les avances de l'avoué ne le constituent que créancier de son client, et il ne devient créancier de l'autre partie qu'en vertu d'une fiction ou d'une opération juridique (Voy., sur cette question, Bouisson, Delà distraction des dépens, sa nature et ses effets, dans la France judiciaire, t. IV, 1880, I" part., p. 93 et suiv., 130 et suiv.).
2 Bonnier, cp. cit., n° 289. Je ne puis croire qu'en parlant de subrogation légale, cet auteur fasse allusion à la subrogation improprement dite des créanciers aux droits et actions de leur débiteur (G. civ., art. 1166; voy. t. T, §310) : on a vu, en effet, au § 1111 — et j'y vais revenir — que la distraction des dépens a justement pour but d'éviter à l'avoué les inconvénients qu'aurait pour lui l'application pure et simple de l'article 1166 du Gode civil.
11 « La subrogation a lieu de plein droit : 1° au profit de celui qui, étant lui-
de Primus à son client ne sont pas un paiement, et Primus n'est pas débiteur de Secundus, puisqu'au contraire c'est Secundus qui doit à Primus les frais du procès qu'il a perdu contre lui*. — Une délégation parfaite ou novation par changement de créancier, que Primus serait censé consentir à son avoué en lui donnant pour débiteur son propre débiteur Secundus5? Pas davantage, car le délégataire n'a recours contre le déléguant que si le délégué était déjà en faillite ou en déconfiture au moment de la délégation6, et l'on va voir l'article 133 réserver d'une manière absolue l'action de l'avoué contre son client s'il a quelque intérêt à l'exercer, et, notamment, si la partie qui a perdu le procès se trouve insolvable7. — Une procuratio in rem suam, également tacite, donnée par Primus à l'avoué, son créancier, à l'effet de poursuivre Secundus son débiteur8? Encore moins, car Secundus pourrait alors opposer à l'avoué de Primus les mêmes causes de compensation qu'à Primus lui-même9, et l'utilité de la
« même créancier, paie un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses « privilèges ou hypothèques ; 2° au profit de l'acquéreur d'un immeuble qui « emploie le prix de son acquisition au paiement des créanciers auxquels cet « héritage était hypothéqué; 3° au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres « ou pour d'autres au paiement de la dette, avait intérêt à l'acquitter; 4° au « profit de l'héritier bénéficiaire qui a payé de ses deniers les dettes de la suc- « cession » (G. civ., art. 1251).
4 Gomp. Glasson, sur Boitard et Colmet-Daage, op. cit., t. I, n° 282, note 1.
s Voy., sur la délégation parfaite qui entraîne novation, Jaubert, Rapport au Tribunat (dans Locré, op. cit., t. XII, p. 481); Demolombe, op. cit., t. XXVIII, nos 309 et suiv.; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 219; Colmet de Santerre, op. cit., t. V, nos 233 bis-lll et suiv.; Larombière, op. cit., t. V, sur l'art. 1275, nos 1 et suiv.
6 G. civ., art. 1276. Voy., sur l'application de cet article, Jaubert, op. cit. (dans Locré, op. et loc. cit.) ; Demolombe, op. cit., t. XXVIII, nos 315 et suiv.: Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 222; Larombière, op. cit., t. V, sur l'art. 1276, nos 1 et suiv. .
7 Glasson, sur Boitard et Golmet-Daage, op. et loc. cit. Paris, 8 therm. an VIII (D. A. v°cit., n° 121).
8 L'idée de la procuratio in rem suam est empruntée au droit romain (Dig., LL. 13, § 1, De pacl., II, xiv, 25 et 55, De procur., III, m, 17, § 3, Dejurej., XII, n, 18, pr., De comp., XVI, n ; Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 633; Accarias, t. II, nos 640 et suiv.).
9 Le mandataire est exposé aux mêmes moyens de défense que le mandant qu'il représente (Laurent, op. cit., t. XXVIII, n° 51). M. Glasson ajoute que l'avoué considéré comme procurator in rem suam subirait aussi le concours des créanciers de sa partie (Sur Boitard et Golmet-Daage, op. et loc. cit.); mais je n'en crois rien, car j'ai montré au §1111 que, grâce au privilège de l'article 2102- 3° du Code civil, l'avoué, même non distractionnaire, ne concourt jamais avec les autres créanciers de son client.
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distraction disparaîtrait ainsi presque entièrement10. — Une cession forcée, que Primus est censé avoir faite à son avoué, de la créance qu'il a contre Secundus? L'article 1690 du Code civil, relatif aux cessions volontaires, ne s'y appliquerait pas : l'avoué serait donc saisi de la créance par le seul effet du jugement, quand même la cession n'aurait été ni signifiée à Secundus ni acceptée par lui11; on présumerait son acceptation puisqu'il n'a pas le droit de la refuser, et il perdrait ainsi, ipso facto, le droit d'opposer à l'avoué les causes de compensation qu'il eût pu, avant le jugement, faire valoir contre Primus12. Cette ingénieuse explication, empruntée aux anciens auteurs13, est généralement admise11, mais elle se heurte surtout à deux objections13. 1° Elle ne concorde pas avec l'article 133, car celui qui cède sa créance n'en garantit, sauf convention contraire, que l'existence au moment de la cession16, au lieu que l'article 133 autorise l'avoué à recourir
10 Elle ne servirait plus qu'à empêcher la partie gagnante de céder, au préjudice de son avoué, la créance qui lui appartient à raison des dépens (Voy. suprà, §1111).
11 En règle générale, « le cessionnaire n'est saisi à l'égard des tiers que par « la signification du transport faite au débiteur; néanmoins, le cessionnaire peut « être également saisi par l'acceptation du transport faite par le débiteur dans « un acte authentique » (G. civ., art. 1690). L'acte d'acceptation n'est efficace vis-à-vis des autres intéressés (créanciers saisissants ou cessionnaires successifs) que lorsqu'il est fait en forme authentique; mais le débiteur cédé est lié personnellement envers le cessionnaire par son acceptation, même verbale ou sous seing privé (Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 428;Colmct de Santerre, op. cit., t. VU, n° 130 ôis-IV).
12 « Le débiteur, qui a accepté purement et simplement la cession qu'un créan- « cier a faite de ses droits à un tiers, ne peut plus opposer au cessionnaire la « compensation qu'il eût pu, avant l'acceptation, opposer au cédant » (C. civ., art. 1298).
'3 Pothier, op. cit., n° 135.
11 Bioche, op. et v° cit., nos 201 et 226. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 569 bis. Boncenne, op. cit., t. il, p. 552. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. II, n° 180. Bonnier, op. et loc. cit. Amiens, 5 mai 1820 (D. A. v» Frais, n» 120). Limoges, 27 août 1823 (D. A. v° cit., n° 145).
18 Je dis surtout, car on peut remarquer encore : 1° que cette explication conduirait à dire que l'avoué, comme cessionnaire de son client, a trente aus pour agir contre la partie qui a perdu le procès (G. civ., art. 2262); ce serait étrange, alors que son action contre la partie qui a gagné le procès se prescrit par deux ans (Voy. suprà, § 1207); 2° que les lois fiscales ne soumettent la distraction des dépens à aucun droit de mutation : oubli inexplicable, si la distraction transportait la créance de la partie gagnante à son avoué (Voy., sur ces deux points, Glasson, sur Boitard et Golmet-Daage, op. et loc. cit. .
^ Il ne répond de la solvabilité du débiteur cédé que s'il eu a pris l'engagement, et cette promesse ne s'entend que de la solvabilité actuelle, à moins que le cédant n'ait formellement promis de « fournir et faire valoir », c'est-à-dire garanti la sovabilité future du débiteur cédé (G. civ., art. 1693 à 1695).
contre Primus dès qu'il y a intérêt, dès que, par exemple, Secundus est insolvable. 2° Si Primus était réputé avoir cédé sa créance contre Secundus, il n'aurait plus d'action contre lui, eût-il remboursé à son propre avoué les frais par lui faits : résultat inacceptable qui n'aboutit à rien moins qu'à laisser les frais du procès à la charge de celui qui l'a gagné17.
La distraction des dépens ne peut s'analyser, suivant moi, qu'en l'une des trois opérations suivantes : 1° une délégation imparfaite, par laquelle Primus est censé donner pour débiteur à son avoué son propre débiteur Secundus18 ; 2° une saisie-arrêt, que l'avoué est censé pratiquer aux mains de Secundus sur les sommes dues par celui-ci à Primus19; 3° une action directe, que l'article 133 confère à l'avoué de Primus contre Secundus, débiteur de son débiteur, pour le soustraire à l'application périlleuse, à certains égards, de l'article 1166
17 Comp. Glasson, sur Boitard et Colmet-Daage, op. et loc. cit.
18 C'est cette espèce de délégation que vise l'article 1275 du Code civil : « La « délégation, par laquelle un débiteur donne au créancier un autre débiteur qui « s'oblige envers le créancier, n'opère point de novation, si le créancier n'a « expressément déclaré qu'il n'entendait décharger son débiteur qui a t'ait la « délégation » (Voy., sur la délégation imparfaite, Dernolombe, op. cit., t. XXVIII, nos 310 et suiv., Laurent, op. cit., t. XVIII, n° 34, Larombière, op. cit., t. V, sur l'art. 1275, n° 8; et, sur l'application de cette idée à la distraction des dépens, Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I,n°283, Paris, 8 therm. an VIII, D. A. v° Frais, n° 121).
19 « La distraction des dépens, dit M. Glasson, est un bénéfice de la nature <■ de la saisie-arrêt, avec privilège au profit de l'avoué considéré comme premier « saisissant. Dans notre ancien droit, la saisie-arrêt créait un privilège au profit « du premier saisissant, et, à cette époque, la distraction des dépens, imaginée « par la pratique, donnait précisément au procureur l'avantage d'être premier « saisissant. Aujourd'hui elle produit encore cet effet, et, de plus, donne un pri- « vilège spécial que n'a plus, dans les autres cas, le premier saisissant. Sans « doute, ce privilège spéeial n'est pas compris dans l'énumération du Code civil, « mais celui-ci n'a pas l'intention de les indiquer tous. Il est vrai encore que « l'article 133 ne donne pas à la distraction des dépens le nom de privilège, mais « il ne la qualifie pas non plus autrement : en réalité, il faut bien admettre « l'existence d'un privilège si la distraction en a la nature ; or on ne peut lui « faire produire les effets que la loi a voulu lui attribuer qu'en lui reconnaissant « cette nature » (Sur Boitard et Colmet-Daage, op. et loc. cit., t. I, n° 280). Je conçois qu'on voie dans l'article 133 une application des principes de la saisiearrêt, mais je n'admets pas qu'elle confère à l'avoué un privilège : cela pouvait se comprendre à l'époque où le premier saisissant avait un privilège à l'encontre des saisissants postérieurs; c'est impossible aujourd'hui que la saisie-arrêt ne confère plus de privilège à celui qui l'a le premier pratiquée (Voy., sur ces deux points, le tome IV). D'ailleurs, à quoi bon insister sur ce point, que l'avoué distractionnaire a un privilège à l'encontre des autres créanciers de sa partie? Il en est de même de l'avoué qui n'a pas obtenu la distraction des dépens, et ce n'est pas en cela que consiste l'utilité de cette mesure (Voy. suprà, § 1111).
du Code civil'20. On peut hésiter entre ces trois points de vue : le dernier me parait le plus exact; mais, lors môme qu'on s'arrêterait à l'un des deux autres, on va voir que les avantages essentiels de la distraction des dépens seraient assurés'2'.
$ 1311. (S. La distraction des dépens enlève à la partie gagnante, pour la transporter à son avoué, la créance qu'elle a de ce chef contre celle qui a perdu le procès.
11 en résulte cinq conséquences1. 1° Les poursuites en paie-
20 Voy., sur l'article 1166 du Code civil et sur l'action directe qui dispense d'y recourir, t. I, §§ 310 et suiv.
21 Voy., sur ces avantages, suprà, § 1111. L'action directe donne au créancier qui l'exerce contre les débiteurs de son débiteur un droit propre, auquel ce dernier ne peut porter atteint*; en cédant sa créance, et auquel le débiteur poursuivi ne peut opposer que des moyens de défense dirigés personnellement contre celui qui le poursuit. La saisie-arrét rend la créance saisie- arrêtée indisponible, et empêche le tiers saisi d'opposer au saisissant les causes de compensation qu'il avait contre le saisi (Voy., pour plus de détails, le tome IV). La délégation imparfaite rend le délégué débiteur personnel du délégatairê, et, tout en laissant à celui-ci le droit d"actionner à son gré le déléguant, elle dessaisit ce dernier de sa créance dont il ne peut plus disposer au préjudice du délégataire, et empêche le délégué d'opposer au délégataire les moyens de défense qui ne sont pas personnels à ce dernier.
§ 1211. ' La distraction des dépens ne produit pas d'autres effets. On dit cependant qu'elle confère un privilège à l'avoué à l'encontre des autres créanciers de sa partie (Bioche, op. et v° cit., n° 246; Metz, 12-déc. 1810, D. A. v° cit., n° 120), ou qu'elle l'empêche d'opposer à l'avoué les saisies-arrêts pratiquées par les autres créanciers de sa partie sur les sommes qui lui sont dues à titre de dépens (Boncenne , op. cit., t. II, p. 558; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit.; Amiens, 5 mai 1820, D. A. v° et loc. cit.: Besançon, 23 févr. 1872, D. P. 73. 5. 274). Cette idée revient à la première, car déclarer nulles à l'égard de l'avoué distractionnaire les saisies-arrêts pratiquées par les créanciers de sa partie, c'est lui reconnaître à leur encontre un droit de préférence et, par conséquent, un privilège. Or je tiens ces deux idées pour inexactes, en ce sens que le privilège de l'avoué pour le remboursement de ses avances ne résulte pas de la distraction des dépens, et appartient aussi bien à l'avoué distractionnaire qu'à celui qui ne l'est pas (Voy. suprà, § 1111, et le £ précédent, note 19). Quant à l'arrêt de la chambre des requêtes, du 11 décembre 1834 (1). A. v° cit., n° 146), qui a refusé ce privilège à l'avoué même distractionnaire, je n'ai pas besoin de démontrer l'erreur absolue dans laquelle il est tombé (Comp., sur le même point, req. 19 mars 1895, D. P. 95. 1. 427). A d'autres points de vue, la distraction des dépens ne modifie pas la situation de l'avoué distractionnaire, et n'ajoute rien à ses droits; ainsi : 1° son action contre le perdant se prescrit par deux ans (Trib. de Lyon, 20 nov. 1869, D. P. 70. 3. 87; contra, Grenoble, 22 juill. 1824, D. A. v° Prescription civile, n" 1026; voy., sur cette prescription, suprà, § 1207) ; 2° l'époux commun en biens, qui ])laide contre son conjoint et le fait condamner aux dépens, ne peut le poursuivre tant que dure la communauté (C. civ., art. 1478; Aubry et Rau, op. cit., t. Y. p. 372; Troplong, Du contrat de mariage, t. 111, n° 1700; Rodière et Pont, op. cit., t. II, n° (.Mir>j, ri son avoué, même distractionnaire, n'a pas plus de droits que lui (Paris, 5 mars 1840; D. A. v° Frais, u° 149).
ment de frais sont exercées par l'avoué pour son propre compte : aussi a-t-on vu au § t£0? que l'exécutoire est délivré à son nom en matière ordinaire, et c'est également à son profit personnel que le jugement taxe les frais en matière sommaire2. 2° Le gagnant ne peut céder sa créance à un tiers au préjudice de son avoué3. 3° Une peut poursuivre la partie qui a succombé par les voies d'exécution, car il n'a pas d'exécutoire, ou par une demande en justice, car il exposerait ainsi cette partie à payer deux fois*. 3° Cette dernière ne peut prendre les devants et payer le gagnant au préjudice de son avoué ; l'a-t-elle fait, l'avoué n'en doit pas souffrir et peut exiger un nouveau paiement5. 4° Les causes de compensation qui existaient entre la partie qui a gagné et celle qui a perdu ne peuvent être opposées à l'avoué6. 5° Celui-ci peut requérir, en produisant les pièces indiquées au § ISO?, l'inscription de l'hypothèque judiciaire attribuée à son client par le jugement qui lui adjuge les frais7.
2 Bioche, op. et v°cit., n°s 236 et 237. Comp. suprà, § 1206.
3 Bioche, op. et v° cit., n° 229. Boncenne, op. et loc. cit. Boitard, Colmel- Daage et Glasson, op. et loc. cit. Req. 18 déc. 1834 (D. A. v° cit.,n° 137). Paris, 15 déc. 1855 (D. P. 56. 2. 1). Montpellier, 11 mai 1869 (D. P. 70. 2. 73). Besançon, 23 févr. 1872 (D. P. 73. 5. 274).
* Bioche, op. et v° cit., n° 228. Civ. cass. 25 mai 1807 (D. A. v° cit., n° 123). Contra, Paris, 26 avr. 1872 (D. P. 73. 2. 97).
s Bioche, op. et v' cit., n° 227. Chauveau, sur Carré, op. cit., t. I, quest. 568. Bonnier, op. cit., n° 292.
G Voy., en ce sens, Paris, 2 mai 1860 (D. A. v° cil., supp., n° 116). Toutefois, il a élé jugé avec i-aison que, si l'avoué a reçu un à-compte de son client, le perdant peut lui opposer la compensation jusqu'à concurrence de cet à-compte, car, si la distraction porte sur tous les frais, même sur ceux dont l'avoué n'a pas encore fait l'avance (Voy. infrà, même §), ce n'est pas une raison pour qu'il puisse réclamer le montant de sommes qu'il a déjà touchées. Le perdant a donc le droit d'exiger que. l'avoué représente le registre où il a dû les inscrire conformément à l'article 151 du décret du 16 février 1807 (Voy., sur ces deux points, civ. câss. 8 juin 1842, D. A. v° cit., n° 138; et, sur cet article suprà, § 1112, note 5).
7 Bioche, op. et v° cit.,n° 235. Bonnier, op. et loc. cit. Voy., sur cette hypothèque, suprà, §1123. La cour de cassation (chambre des requêtes) a jugé, le 30 janvier 1839, qu'une femme ayant gagné un procès contre son mari, et le tribunal ayant ordonné, par une disposition spéciale de son jugement, que l'hypothèque légale garantirait le paiement des dépens adjugés à cette femme, son avoué distractionnaire a le droit d'exercer cette hypothèque en son propre nom et sans en avoir pris préalablement inscription (D. A. v> cit., n°122; comp. Bioche, op. et v° cit., n° 234). Je ferai remarquer: 1° que cette disposition spéciale du jugement n'était pas nécessaire, car le procès avait trait, dans l'espèce, à la liquidation des droits de la femme, qui jouit de plein droit de l'hypothèque légale pour les dépens auxquels son mari a été condamné envers elle en sa qualité de mari, et notamment en matière de liquidation de ses propres droits et reprises
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Ces divers effets de la distraction des dépens se produisent, sans nul doute, à compter du jour où l'avoué distractionnaire a signifié son exécutoire à la partie qui a succombé' : mais quid jusqu'à ce moment? Le gagnant restera-t-il libre de céder sa créance, de poursuivre le perdant, et de se faire payer par lui? Le perdant pourra-t-il opposer à l'avoué les causes de compensation survenues entre le gagnant et lui? On l'a soutenu par argument de l'article 1690 du Gode civil, aux termes duquel la cession de créance n'est opposable aux tiers, et spécialement au débiteur cédé, si ce dernier ne l'a acceptée ou s'il n'en a reçu signification9; mais cette solution ne peut être admise. 1° La distraction des dépens n'est pas une cession de créance10. 2° Le fût-elle, ce serait une cession forcée à laquelle l'article 1690 du Code civil serait inapplicable11; 3° et surtout elle perdrait, ainsi entendue, la plus grande partie de son utilité, car elle a pour but de combler les lacunes et de remédier à l'insuffisance de l'article 1166 du Code civil; or, à partir du moment où les créanciers, qui
(Aubry et Rau, op. cit., t. m. p. 217; Troplon g, op. cit., t. II, n° 418 ter; Pont, op. cit., t. I, n» 439; Agen, 15 nov. 1S47, D. P. 48. 2. 29); 2° que son avoué est certainement subrogé à son hypothèque légale, car, en lui donnant une action directe contre la partie qui succombe. l'article 133 n'a pas voulu lui ('«telle bénéfice du droit commun, c'est-à-dire le droit d'exercer l'action même de sa débitrice avec les garanti''? qui l'entourent (Voy. cep. M. Glasson qui n'admet pas, sur Boitard et Colmet-Daage, op. et loc. cit., que l'avoué distractionnaire profite des accessoires de la créance de son client) ; 3° que la dispense d'inscription n'existe plus aujourd'hui au profit de l'avoué qui exerce l'hypothèque légale de la femme dont il est créancier : les créanciers subrogés à l'hypothèque légale de la femme ou cessionnaires de cette hypothèque « n'en sont saisis, à l'égard « des tiers, que par l'inscription de cette hypothèque à leur profit, ou par la « mention delà subrogation en marge de l'inscription préexistante » (L. "■?.'! mars 1855, art. 9).
8 L'opposition à la taxe les suspend, car ils ne se produisent définitivement qu'après que les frais ont été taxés : cette opposition doit donc être dirigée contre la partie, bien que son avoué ait obtenu la distraction (Bioche, op. cit., v° Exécutoire de dépens, n° 26, Bordeaux, 29 août 1828, D. A. v° cit., n° 926: contra, Rodière, op. cit., t. II, p. 183 ; voy., sur l'opposition a la taxe des dépens, suprà, § 1208', et l'article 5 de la loi du 24 décembre 1897, qui restreint le délai de cette opposition à trois jours (Voy. suprà, § 1209), ne s'applique pas aux demandes formées contre l'avoué distractionnaire par la partie perdante à raison des effets de la distraction par lui obtenue (Trib. d'Avesnes, 1er mars 1894; D. P. 95. 2. 34). D'autre part, la distraction obtenue par l'avoué de la partie gagnante ne l'empêche pas de former opposition à la taxe des frais qui lui sont dus (Orléans, 19 juin 1855; D. P. 56. 2. 120). 9 Civ. cass. 25 mars 1807 D. A. v° cit., n° 123).
10 Voy. le § précédent.
'i Voy. suprà, iè.
exercent les droits et actions de leur débiteur en vertu de cet article, ont mis en cause la personne contre laquelle ils font valoir ces droits, ils n'ont plus à craindre que leur débiteur se fasse payer par cette personne, ou dispose de son droit en le cédant, en y renonçant ou en transigeant12. La distraction des dépens serait donc inefficace si elle ne procurait que cet avantage à l'avoué qui l'obtient, et, pour lui donner quelque utilité, il faut nécessairement admettre que, dès le jour du jugement qui la prononce, l'avoué distractionnaire est investi d'un droit propre auquel les parties ne peuvent pas porter atteinte13.
§ £313. y- La -distraction n'est accordée qu'à l'avoué qui affirme avoir fait la majeure partie des avances1; mais il est généralement admis qu'à l'exception des frais frustratoircs-, elle embrasse tous les dépens adjugés à la partie qui a obtenu gain de cause3. Elle comprend donc les sommes que cette partie a remises à son avoué à titre d 'à-compte, et celles qui n'ont pas encore été déboursées, comme le coût du jugement et de la signification qui en sera probablement faite4, et de l'opposition qui pourra être faite à la taxe. L'avoué qui, ayant déboursé 400 francs et reçu sur cette somme un à-compte de 150 francs, aura obtenu 100 francs en vertu de la distraction des dépens, devra compte de 130 francs à sa partie % les lui remettra, ou les compensera avec ce qu'elle
12 Voy., sur ce point, t. I, §§ 311 et 312.
13 Voy., en ce sens, Bioche, op. et rn cit., n° 228; Ghauveau, sur Carré, op. et loc. cit.; Bonnier, op. et loc. cit. Réciproquement, l'avoué distractionnaire agissant en son nom propre ne peut compromettre les droits de son client, et le fait, par lui, de recevoir saas réserves le paiement des dépens à lui adjugés ne constitue pas Un acquiescement opposable à son client (Toulouse, 16 juin 1892; D. P. 92. 2. 560).
§ 1212. ' Voy., sur cette affirmation, suprà, § 1112.
2 Bioche, op. et v° cit., n° 233. Voy., sur les frais frusf.ratoires, suprà, § 1198.
3 Les dépens seulement, et non pas les faux frais et honoraires qui ne doivent pas y être compris (Voy., sur ce point, suprà, ib.).
4 La signification du jugement n'est pas indispensable : la partie qui a obtenu le jugement ne le signifie pas, si elle n'a pas l'intention de l'exécuter, s'il lui est indifférent que les délais d'appel ne courent pas, ou si, le jugement étant en dernier ressort, elle n'a pas d'appel à redouter (Voy. suprà, § 1190).
6 Boitard, Colmet-Daage et Glasson, op. et loc. cit. Poitiers, 20 mai 1846 (D. P. 46.2. 187). La partie qui a succombé, et qui se trouve créancière du gagnant,
peut lui devoir encore pour faux frais ou honoraires6. Quant aux frais postérieurs au jugement, l'avoué peut les comprendre dans son exécutoire; on a seulement le droit d'exiger de lui une nouvelle affirmation qu'il en a fait l'avance7.
§ 1913. o. La distraction des dépens ne peut être accordée que par un jugement qui condamne à les payer. L'article 133 ne le dirait pas formellement qu'on l'aurait deviné, car donner à l'avoué d'une partie le droit d'exiger les dépens de l'autre, c'est nécessairement supposer que celle-ci est condamnée à les payer1.
Deux conséquences résultent de ce principe. 1° La distraction est impossible, lorsqu'aucune partie n'est condamnée aux dépens, ce qui arrive : 1) quand le procès ne finit pas par un jugement mais par une transaction2; 2) quand les dépens sont compensés en totalité ou les parties renvoyées sans dépens, chacune d'elles devant régler purement et simplement le mémoire de son avoué3. 2° Tout jugement qui condamne aux dépens peut en prononcer la distraction sous les conditions indiquées au § 1113: ainsi : 1) la compensation partielle des dépens n'empêche pas la distraction4 (Primus et Secundus ayant fait chacun 200 francs de frais, et le tribunal ayant
pourra-t-elle, au moins, opposer en compensation à l'avoué distractionnaire les sommes qu'il a reçues en à-compte de sa partie? Voy., sur ce point, le § pi dent, note 6.
0 Voy., sur les faux frais et honoraires, suprà. § 1198.
~ Bioche, op. et v° cit., n" 224, et v° Exécutoire de dépens, n° 42. Metz, 12déc. 1810 (D. A. v° cit., n" 120). Bruxelles, 7 août 1812; Montpellier, 2 mai 1823 (D. A. v° cit., n° 133). La cour de Paris en a décidé autrement le 14 juillet 1812 : elle a jugé que l'avoué doit demander par requête spéciale, après le jugement, la distraction des frais postérieurs à ce jugement (D. A. v cit., n° 132).
§ 1213. ' Bioche, op. cit., vp Dépens, nos 202 et suiv. Carré, op. cit., t. I, quest. 568. Chauveàu, sur Carré, op. et loc. cit. Bonnier, op. cit., n° 290.
2 Bioche, op. et v° cit., n" 204. Il en serait différemment en cas de fraude, car l'avoué aurait le droit de prouver que les parties qui n'étaient nullement d'accord sur le fond du procès ont simulé une transaction pour empêcher la distraction : cette prétendue transaction serait annulée quant à lui, et la distraction prononcée (Bioche, op. et v cit., n" 242). 11 en est de même en cas d'acquiescement (Besancon, 23 févr. 187 2; D. P. 73. 5. 274) et de désistement (Limoges, 10 janv. 1835, D. A. v° cit., n° 127; Caen, 31 août 1842. D. P. 45. 4. 287). Voy., sur ces deux solution- possibles de l'instance, le tome VIT.
a Bioche, op. et v° cit., n° 202. Voy., sur la compensation totale des dé] suprà, § 1102.
4 Voy., sur la compensation partielle des dépens, suprà, ib.
ordonné que Sccundus paierait ses propres dopons plus le quart de ceux de Primus, l'avoué de Primus pourra obtenir la distraction jusqu'à concurrence de 50 francs, qui représentent la portion des dépens à laquelle Secundus est condamné envers Primus6); 2) la distraction peut être accordée aux avoués de deux parties respectivement condamnées aux dépens, en sorte que chacun d'eux poursuivra l'adversaire de son client (Primus et Secundus ont fait, l'un 100 francs l'autre 150 francs de frais ; le tribunal a condamné Primus à payer les frais de Secundus, et Secundus à payer ceux de Primus ; la distraction peut être accordée à l'avoué de Primus jusqu'à concurrence de 100 francs, et à celui de Secundus jusqu'à concurrence de 130 francs6; chaque avoué fait alors taxer séparément la totalité de ses frais, et obtient exécutoire pour la part à laquelle l'adversaire de son client est condamné7); 3 il en est de même si le tribunal ordonne qu'il soit fait masse des dépens8, car il condamne par-là chacune des parties à en payer une certaine portion, et, du moment qu'il y a condamnation, il peut y avoir distraction3.
(Ju'arrivera-t-il s'il résulte de la liquidation que chaque partie n'a dépensé qu'une somme égale à celle qui est mise à la charge de son adversaire? Dira-t-on alors que la distrac- . tion valablement accordée ne peut s'exécuter, parce qu'aucune partie ne se trouvant créancière des dépens, aucune n'y est condamnée? Et, de même, s'il y a un écart entre les frais exposés par une partie et la portion de dépens que son client doit supporter, la distraction ne s'opèrera-t-elle que pour cette part? Premier exemple : 500 francs de frais ont été faits entre Primus et Secundus; le tribunal ordonne qu'il en sera fait masse,, et que Primus et Secundus en paieront chacun la moitié, soit 230 francs; liquidation faite, le mémoire de Primus et celui de Secundus s'élèvent chacun à 230 francs ; les deux parties n'ont pas d'action l'une contre l'autre; en sera-
5 Bioche, op., v et loc. cit.
g Voy., sur cette manière de condamner aux dépens, suprà,% 1102.
7 Voy., par analogie, Bioche, op. et v° cit., n° 165.
» "Voy., sur ce mode de répartition des dépens, suprà, § 1106.
s Merlin, op. cit., v° Distraction, n° II. Bioche, op. et v° cit., n° 202. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Besançon, 23 févr. 1872 (D. P. 73. 5. 274). Aj., dans l'ancien droit et dans le même sens, Pothier, op. cit.,n0 137.
t-il de même de leurs avoués, malgré la distraction qu'ils ont obtenue? Second exemple : Primus a fait des frais pour 100 francs, Secundus pour 200 francs; le tribunal ordonne d'en faire une seule masse dont ils paieront chacun la moitié, soit 150 francs; Primus n'a aucune action contre Secundus, e1 Secundus n'en a contre lui que jusqu'à concurrence de 50 francs; faut-il dire aussi que, malgré la distraction prononcée, l'avoué de Primus ne pourra pas agir contre Secundus. et que l'avoué de Secundus ne pourra demander à Primus que 50 francs10? Ce serait méconnaître, à mon sens, l'effet essentiel de la distraction des dépens, qui consiste à donner à l'avoué qui l'obtient une action qui lui soit propre, et à le mettre à l'abri des causes de compensation qui pourraient être opposées à son client". Au moment où la distraction est prononcée, les parties sont respectivement condamnées à payer une certaine portion des dépens; lors de la liquidation, une compensation s'opère, non pas la compensation légale qui rétroagït et annule deux dettes comme si elles n'avaient jamais existé, mais la compensation judiciaire qui n'a d'effet qu'à partir du jour où elle s'opère ; et, comme, à ce moment, elles ne sont plus créancières l'une de l'autre, leurs créances ayant déjà passé sur la tète de leurs avoués, la compensation n'est pas opposable à ces derniers'2. S'il en est autrement en cas de compensation partielle (si, Secundus étant condamné, dans l'exemple ci-dessus, à ses propres frais plus une portion de ceux de Primus), la partie adverse n'est tenue de payer à l'avoué discrétionnaire de Primus que la portion des frais de ce dernier qui a été mise à sa charge13, c'est qu'il n'est condamné que dans cette mesure, et que la distraction des dépens ne peut dépasser le montant delà condamnation11. Lors donc que le tribunal aura fait masse des dépens, chacun des avoués distractionnaires fera taxer ses frais sé-
10 Voy., en ce sens, Pothïer, op. et loc. cit.; Bordeaux, 19 mars 1852 (D. A. vo cit., supp., n° 111) ; Paris, 15 déc. 1«55 (D. P. 56. 2. 1) ; Agen, 20 janv. 1890 D. P. 90. 2. 201 ; S. 91. 2. 223).
il Voy. suprà, §§ 1112 et 11 13.
12 Voy., sur la compensation judiciaire, t. I, § 389.
13 Voy. suprà, même §.
i* Merlin, op. et v° cit. Bioche, op., v° et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Bonnier, op. et loc. cit. Montpellier, 11 mai 1869 (D. P. 70. 2. 73).
parement, et obtiendra exécutoire contre la partie adverse pour la portion de dépens dont elle se trouvera débitrice envers lui15.
§ 13 1-9. z. La distraction des dépens ne modiiie pas les rapports de l'avoué et de sa partie : il peut poursuivre cette dernière en vertu de l'article 133, j'ai dit pourquoi au § 9 310. Il peut donc se retourner contre elle après avoir inutilement poursuivi son adversaire, ou môme renoncer à la distraction qui lui a été accordée, et actionner immédiatement celle des deux parties qui lui parait le plus solvable. Je n'admets. même pas, quoiqu'on l'ait soutenu1, qu'il soit déchu de ce recours pour avoir trop tardé à l'exercer et laissé à l'adversaire le temps de devenir insolvable2. L'article 2037 du Code civil, qu'on a invoqué en ce sens, dit bien que « la caution est déchargée « lorsque la subrogation aux droits, hypothèques et privilèges « du créancier ne peut plus, par le fait de ce créancier, s'o- <( pérer en faveur de la caution »3; mais je ne crois pas cet article applicable dansl'espèce,caril vise seulement la caution4,
's Bioche, op. et va cit., n° 165.
§ 1214. i Bonnier, op. cit.,n°292.
2 Ghauveau, sur Carré, op. cit., t. 1, qùest. 569. Civ. rej. 13 juin 1837 (D. A. v° cit., n" 121).
3 II esl généralement admis aujourd'hui que cet article s'applique au cas où la subrogation de la caution n'est devenue impossible que par la négligence du créancier (Duranton, op. cit., t. XVI II, n° 3S2, Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 694, Golmet de Santerre, op. cit., t. VIII, nc 270 bis -II, Troplong, Du cautionnement (Paris, 1846), nos 565 et suiv., Pont. Des petits contrais, t.. II,n°380, Ponsot, Du cautionnement (Paris et Dijon, 1844). n° 332, req. 28 niai 1838, civ. cass. 14 juin 1841, D. A. v° Cautionnement, n° 334, civ. rej. 23 févr. 1857, D. P. 57. 1. 88, Lyon, 20 août 1859, D. P. 59. 2. 206: voy. cep., en sens contraire, Touiller, op. cit., t. VII, n» 172, Mourlon, Des subrogations (Paris, 1848;, p. 518 et suiv.; comp'., dans l'ancien droit, Pothier, Des obligations, n° 557 .
'* 11 ne peut donc être invoqué ni par un codébiteur solidaire (Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 35, Larombière, op. cit., t. Il, sur l'art. 1208, n° 4, Troplong, op. cit., n° 563, Toulouse, 19 mars L842, req. 5 déc. 1843, D. A. v° Obligations, n» 1460, Riom, 2 juin 1846, D. P. 46. 2. 149, Dijon, 30 avr. 1847, D. P. 51. 2. 106, Bordeaux, 14 févr. 1849, D. P. 49. 2. 81, Paris, 8 mars 1851, D. P. 51. 2. 106, Bourges, 10 juin 1851, D. P. 52. 2. 28, req. 13 janv. 1852, D. P. 52. 1. 9, req. 18 févr. 1861, D. P. 61. 1. 388, civ. rej. 3 avr. 1861, D. P. 61. 1. 153; conlrà, Merlin, Questions de droit, v° Solidarité, £ V, Toullier, op. et loc. cit., Duranton, op. cit.. t. XVIII, n° 382, Mourlon, op. cit., p. 480 et 514, Ponsot, op. cit., n° 329); ni par un tiers détenteur d'immeubles hypothéqués (Aubry et Rau, op. cit., t. III, p. 444, Pont, Des privilèges et hypothèques, t. II, n° 1168, Mourlon, op. cit., p. 528, civ. rej. 22 déc. 1846, 1). P. 47. 1. 5, civ. cass. 17 mars 1852 D. P. 52. 1. 97, Aix, 24 mai 1853, D. P. 54. 5. 724, civ. cass. 18 déc. 1854,
et on n'a pas le droit de dire, sans convention ni texte de loi, que la partie qui a gagné le procès soit, dans ses rapports avec son avoué, caution de celle qui Ta perdu5. Tout ce que j'accorde, c'est qu'une partie ne doit pas subir les conséquences d'une négligence extrême et inexcusable de son avoué : elle peut donc être déchargée envers lui, par application du principe que chacun est tenu de réparer le dommage qu'il a causé par son fait ou par sa négligence6.
S flg 15>. c. Il résulte de l'intitulé de la loi du2i décembre 1897 — « Loi sur le recouvrement des frais dus aux avoués et « huissiers » — et de l'article 5 de cette loi qui vise uniquement les frais « réclamés par un avoué distractionnaire des <( dépens », quelle ne s'applique pas au cas où c'est une partie qui, agissant en son nom propre et personnel, poursuit elle-même contre une autre le recouvrement des dépens auxquels cette dernière a été condamnée1. Le décret du 10 février 1807 continue alors à s'appliquer en ce qui concerne les formes de la délivrance de l'exécutoire et les conditions, formes et délais de l'opposition2; mais, si l'avoué non distractionnaire, qui n'est payé par sa partie, veut plus tard la poursuivre, il doit se conformer aux règles posées au $ 124}?), et obtenir une nouvelle taxe sur minute par duplicata, ou une
D. P. 55. 1. 33, Caen, 26 nov. 1870, D. P. 73. 1. 181; contra, Delvincourt, op. cit., t. III, p. 19(5, Touiller, op. et loc. cit., Ponsot, op. cit., n° 33, civ. cass. 23 janv. 1815, D. A. v° Privilèges et hypothèques, n° 1979, Poitiers, 18 juin 1838, D. A. v» Contrat de mariag t, n° 1890, Bastia, 2 févr. 1846, D. P. 46. 2. 109, trib. de Villefranche, 7 févr. 1862, D. P. 64. 1. 217).
3 Voy., sur le caractère exceptionnel et sur les motifs de l'article 2037 du Gode civil, Aubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 696; Colmet de Santerre, op. cit., t. VIII, n° 270 bis-l et II.
g Bioche, op. et v° cit., n° 231. Carré, op. et loc. cit. Chauveau, sur Carré, op. et loc. cit. Boncenne, op. cit., t. II, p. 558. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, op. cit., t. I, n° 283. Rodière, op. cit., t. I, p. 284. Bonnier, op. et loc. cil. Rouen, 13 juin 1846 (D. P. 46. 4. 317). Orléans, 16 mai 1849 (D. P. 49. 2. 191).
§ 1215. x Voy. sur les cas où elle agit comme légalement ou conrentionnellement subrogée à son avoué, suprd, § 1208, note 6. La recevabilité de l'action de la partie qui a obtenu les dépens contre celle qui y a été condamnée n'est pas subordonnée au paiement préalable, par le demandeur, des frais par lui dus aux officiers ministériels qui ont occupé pour lui : les dépenses qu'il doit faire de ce chef étant la conséquence légale du procès qu'il a soutenu et gagné, on ne peutl'accuser, lorsqu'il en poursuit dès maintenant le paiement, de vouloir s'mrichir aux dépens d'autrui Req. 12 mai 1896; D. P. 98. 1. 85).
2 Voy., sur les dispositions de ce décret quant à ces divers points, suprà, § 1203.
expédition de celle que sa partie a dû déposer au greffe avant d'agir elle-même en paiement3.
§ 1316. d. Les règles qui précèdent ne s'appliquent qu'aux oppositions formées contre la taxe proprement dite des avoués et des huissiers1. 1° Celles qui se tondent sur ce que l'exécutoire n'a pas été signifié, ou sur ce que les dépens ont été mis à la charge d'une partie qui n'y a pas été condamnée2, peuvent être formées, même après les délais cidessus fixés, tant que les dépens n'ont pas été payés ou l'exécutoire autrement acquiescé3 : elles sont portées à l'audience ordinaire4. 2° Il est admis que les experts qui, ayant requis taxe, se prétendent insuffisamment taxés ont aussi le droit de former opposition5, et que c'est même le seul moyen pour eux d'attaquer la décision qui leur fait grief6; mais qu'ils ne sont pas tenus de le faire dans les délais ci-dessus, et qu'ils sont recevantes jusqu'à ce qu'ils aient acquiescé en poursuivant le paiement des dépens tels qu'ils ont été taxés7.
§ 131?. IV. Les dispositions relatives au règlement des dépens ne visent que les tribunaux de première instance; mais, faute de texte qui y déroge, elles s'appliquent virtuellement aux tribunaux de commerce, aux juges de paix et aux conseils de prud'hommes, en tant qu'elles n'ont rien de con-
'•> Voy., sur ces divers points, Legrand, op. cit., n° 45.
§ 1216. i Y compris celles qui portent sur le point de savoir si tels frais sont compris dans les dépens, ou si ces derniers doivent être taxés comme en matière ordinaire ou comme en matière sommaire (Req. 28 déc. 1840, D. A. v° cit.. n° 17: civ. cass. 31 août 1864,D. P. 65. 1. 171; req. 26 juill. 1865, D. P. 65. 1. 495).
2 Req. 21 no.v. 1833 (D. A. v cit., n° 924). Gaen, 16 déc. 1872 (D. P. 76. 2. 197).
a Bourges, 9 janv. 1832 (D. A. v° Expert, n° 263; Civ. cass. 6 févr. 1855 D. P. 55. 1. 105). Douai, 25 janv. 1864 (D. P. 64. 5. 197). Aj. Paris, 21 janv. 1870 (D. P. 70. 2. 46).
1 Voy. les arrêts cités à la note précédente.
6 Bioche, op. et v° cit., n° 23, et \° Expert, n° 164. Rodière, op. cit., t. II, p. 183. Trib. d'Ajaccio, 12 sept. 1811 (D. A. v° Frais, n» 918). , 6 Paris, 27 nov. et 30 déc. 1882 (D. P. 83. 2. 217).
i Douai, 29 avr. 1868 (D. P. 69. 2. 88). Trib. d'Êpernay, 12 août 1871 (D. A. v° cit.. supp. n* 214). Bruxelles, 14 mars 189 i (D. P. 96. 2. 109). Voy. cep. req. 12 nov. 1890 (D. P. 92. 1.7). Aj., surla taxe des vacations dues aux experts, suprà, S, 872 ; <'t, sur l'exécutoire qui leur est délivré, Montpellier, 10 févr. 1890 (D. P. 91. 2. 50).
traire aux règles organiques de la compétence et de la procédure de ces juridictions d'exception1. Les seuls dépens qui puissent exister devant eux, à savoir les frais d'huissier et les droits de greffe, de timbre et d'enregistrement2, sont liquidés dans le jugement même qui les adjuge, par application de l'article 1er du second décret du 16 février 1807 qui prescrit de procéder ainsi en matière sommaire3. L'opposition de la partie condamnée est portée devant le juge qui a fait la liquidation, conformément à l'article 4 de la loi du 2i décembre 1897 4; mais la demande en paiement de frais formée par l'huissier contre son client est portée au tribunal de première instance, ainsi qu'il est dit au § 420, et la distraction des dépens n'a jamais lieu dans ces procédures, où les avoués ne peuvent figurer que comme de simples mandataires, et nejouissent pas des privilèges attachés à leur caractère officiel5. Quant aux agréés, on sait que les règles de la profession d'avoué ne leur sont pas applicables6 : ils ont donc trente ans pour demander
§ 1217. * « Attendu que le 2e décret du 16 février 1807, relatif à la liquidation « des dépens, ne parle pas littéralement des juges de paix dans les règles qu'é- « noncent ses articles 1, 2. 4 et 6; mais que, comme le chapitre n, livre Ier, du « premier décret du 16 février 1807 (aujourd'hui remplacé par la loi du 21 juin « 1845) détermine la taxe des greffiers de justice de paix, il est juste d'appli- « quer, par analogie, à ces derniers des règles qui sont, en quelque sorte, « inhérentes à l'administration d'une bonne justice » (Req. 8 juin 1864, D. P. 65. 1. 67 ; comp. Bruxelles, 14 mars 1894, D. P. 96. 2. 109, trib. de Mayenne, 2 juill. 1896, D. P. 96. 2. 443, voy. ib. la note de M. Jean Appleton).
2 Le ministère des avoués n'est pas admis dans ces juridictions (Voy. t. I, § 213 . et les émoluments des agréés qui représentent les parties en matière commerciale ne sont pas compris dans les dépens (Voy. suprà,§ 1199). L'exemption des droits de timbre pour les expéditions délivrées par les greffiers de justice de paix (L. 12 janv. 1892, art. 12) ne s'applique pas aux actes judiciaires (Solut. rég. enregistr. 14 déc. 1894 ; S. 96. 2. 88).
3 La procédure des tribunaux d'exception est encore plus simple que la procédure sommaire des tribunaux d'arrondissement (Comp. t. II, §§ 962 et suiv., et suprà, §.§ 985 et suiv.); les règles de cette dernière doiventdonc, a fortiori, s'y appliquer. Ainsi, il a été jugé : 1° que la liquidation des frais est nulle en matière commerciale, si, au lieu d'être faite parle tribunal tout entier (c'est la règle en matière sommaire; voy. suprà,% 1206 , elle émane du président seul (Req. 17 janv. 1842; D. A. v° cit., n» 289; Riom, 14 févr. 1897, D. P. 98. 2. 21 i : 2° qu'il en est de même des vacations dues aux experts Voy. le môme arrêt; comp. supra, § 872 .
; Caen, 13 mars 1871 (D. P. 74. 2. 49;. Le juge de paix est donc compétent pour statuer sur l'opposition dirigée contre sa propre taxe (Req. 8 juin 1864; D. P. 65. 1. 68 .
s Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. II, n° 3222. Voy., sur le rôle des avoués devant les tribunaux autres que ceux de première instance, t. I, § 215.
6 Voy. t. I, § 285.
leurs honoraires7, et répondent pendant le même temps des pièces qui leur ont été confiées8; mais ils ne peuvent agir en paiement d'honoraires que contre leurs clients9, elle tribunal de commerce devant lequel ils ont occupé n'est compétent pour en connaître que suivant les distinctions établies au S -440. J'ai examiné au § 2 85 — et je n'y reviens pas — la question de savoir si les agréés peuvent être soumis à un tarif.
7 C'est le droit commun en matière de prescription (C. civ., art. 2262). H Même observation.
,J Camberlin, op. cit., p. 291. Lyon-Caen et Renault, op. et loc. cit. Voy. suprà, même §, note 3.
A UT I CLE III
Incidents relatifs à la preuve (suite)
N° III Preuve par témoins.
819. Notion générale de la preuve par témoins el de l'enquête. — § 820 I. Défense de prouver par témoins au-dessus de 150 francs. — S 821. Suite Pourquoi cette preuve est de droit au-dessous de cette somme. — § 822 Suite. Faits dont la preuve par témoins n'est jamais admise. — § 823. Suite Cas exceptionnels où elle est admise au-dessus de 150 francs. — § 824
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Suite. 1° Commencement de preuve par écrit. — § 825. Suite. 2° Impossibilité de si- procurer une preuve écrite. — § 820. Suite 3° Matières commerciales. — § 827. 11. Défense de prouver par témoins contre et outre le contenu aux actes. Exceptions à cette règle. — § 828. III. Le droil de prouver par témoins û'esl pas celui de faire appel à tous les témoignages. — § 820. Suite. 1° Personnes incapables de déposer. — § 830. Suite. 2° Témoins reprochables. — § 831. Suite. Ils ne le sont que dans les cas déterminés par la loi. — § 832. Suite. Quels sont ces cas. — § 833. IV. Obligations <\t>> témoins assignés dans une enquête. — § 834. V. Demande d'enquête. — § 835. Suite. Dans quel cas le tribunal peut ou doit y l'aire droit. — § 836. Suite. Jugement qui ordonne l'enquête. — § 837. Suite. Droit de faire la contr'enquète. — §838. VI. Comment l'enquête commence.
— § 830. Suite. Assignation de la partie adverse et des témoins. — § 840. Suite. Obligation de commencer l'enquête dan- un certain délai. — §841. Suite. A quel moment elle est réputée commencée. — § 842. VII. Procédure d'enquête. Comparution des témoins. — § 843. Suite. Leur audition.
— § 841. Suite. Leur serment. — § 845. Suite. Ils doivent déposer oralement. — § 846. Suite. Quid, s'ils sont incapables ou reprochables? — § 847. Suite. Procès-verbal de l'enquête. — § 848. VIII. Obligation de la terminer dans un certain délai: possibilité de la proroger. — §840. IX. .Nullités d'enquête. — § 850. Suite. Dans quels cas l'enquête nulle peut être recommencée. — § 851. — Suite. Dans quels cas il y a lieu d'en prononcer la nullité. — §852. Suite. Du droit qu'a le tribunal d'ordonner une seconde enquête. — § 853. X. Comment, l'enquête devant le juge-commissaire étant terminée, l'affaire est portée à l'audience ; discussion des témoignages ; jugement du fond. — § 854. XI. Caractères et inconvénients de ee mode d'enquête. — § 855. XII. L'enquête appartient au système des preuves naturelles; conséquences qui en résultent ; de la preuve par commune renommée.
— § 856. XIII. De l'enquête principale ou « à futur »
No IV Preuve directe.
§ 857. Dans quels cas il y a matière à preuve directe. — § 858. I. Expertise. Caractères légaux de cette opération; comment elle est ordonnée. — § 850. Suite. Nomination des experts. — § 860. Suite. Qui peut remplir les fonctions d'expert. — -§ 861. Suite. 1° Cette profession est libre. — § 862. Suite. .2" Personnes incapables de l'exercer. — § 863. Suite. Les experts nommés peuvent refuser cette mission, le tribunal rétracter leur nomination, et les parties les récuser. — § 864. Suite. A quel moment cette récusation peut être proposée. — § 865. Suite. En quelle forme. — § 866. Suite. De l'appel en cette matière. — § 867. Suite. Combien doit-on nommer d'experts? — § 868. Suite. Serment des experts. — § 860. Suite. Leurs opérations. — § 870. Suite. 1° Comment ils procèdent aux vérifica-
tions dont ils sont élu
§ 871. Suite. 2» Leur rapport. — § 87!
Suite. Dépôl de ce rapport; discussion à l'audience. — § 873. Suite. Autorité de ce rapport. — § 874. H. I lescente sur lieux ou visite de lieux. Quand peut-elle être ordonnée? — § 875. Suite. Par qui peut-il y être procédé? — § 876. Suite. Jugement qui l'ordonne. — § 877. Suite. Procédure de la descente sur lieux
Serment.
Pages.
£ 878. Dans quels cas le serment fait-il naître un incident de. procédure? — § 879. I. Serment dérisoire. En quel sens il est une transaction. — § 880. Suite. En quoi il en diffère. — § 881. Suite. Conditions de validité de ce serment. — § 882. Suite. l<> piir qui, à qui et en quelle matière il peul être déféré. — § 883. Suite. 2° Sur quels faits. — § 884. Suite. 3» Dans quels cas le tribunal peut ne pas ordonner qu'il sera prêté, — § 885. Suite. Formes de la délation de ce serment. — § 880. Suite. Comment il est prêté.
— § 887. II. Sermenl supplétoire. — § 888. Suite. Dans quels cas il y a lieu de le déférer. — § 889. Suite. Conséquences de sa prestation et du refus de le prêter. — § 890. III. Serment en plaids 121
ARTICLE IV Interruption de l'instance.
§ 891. Dans quels cas une. instance est interrompue. — § 892. Premier cas : le défendeur n'a pas encore constitué d'avoué. — § 893. Second cas: le défendeur a constitué avoué, maislacause n'est pas encore en état. Causes possibles d'interruption de l'instance. — § 894. Suite. Comment elles opèrent. — § 895. Suiti . Reprise volontaire de l'instance. — § 890. Suite. Reprise forcée, nu assignation en reprise d'instance ou en constitution d'un nouvel avoué. — § 897. Troisième cas : la cause est en état 143
ARTICLE Y Incidents relatifs à l'irrégularité des actes de procédure.
§ 898. — D'où peut venir, en général, l'irrégularité des actes de procédure.
— § 899. I. Nullité de ces actes. — § 900. Suite. A. Nullités d'intérêt privé. — § 901. Suite. Par quelles personnes et de quelle manière elles peuvent être invoquées. — § 902. Suite. A quel moment. — § 903. Suite. 1» « Avant toute défense ». — § 904. Suite. 2° « Avant toute exception autre « que les exceptions d'incompétence ». — §905. Suite. B. Nullités d'ordre public. — § 900. II. Défaut de pouvoir. — § 907. Suite. Dans queis cas il entraine la nullité de l'acte. — § 908. Suite. Dans quels cas il ne donne lieu qu'au désaveu. — §909. Suite. 1° Désaveu de l'avoué. — § 910. Suite. Pour quels actes peut-il être désavoué? — § 911. Suite. Indisposition de l'article 352 est-elle limitative? — § 912. Suite. 2° Désaveu de l'huissier. — § 913. Suite. 3° Conditions de recevabilité du désaveu. — § 914. Suite 4° Doit-on désavouer un avoué ou un huissier pour avoir occupé ou instrumenté sans mandat? — § 915. Suite. 5° On ne désavoue pas l'avocat. — § 910. De l'action en désaveu. — § 017. Suite. Circonstanc :s diverses dans lesquelles h- désaveu peut se produire. — § 918. Suite. Devant quel tribunal cette demande doitètre portée. —§919. Suite. Comment elle se forme. — § 920. Suite. Comment elle esl portée à la connaissance des parties intéressées. — § 921. Suite. Procédure 'lu désaveu. — § 922. Suite. Jugement de cette demande et effets de ce jugement 161
ARTICLE VI
Incidents qui étendent la sphère du procès.
Pages
S 1)23. Classification do ces incidents. — § 92^. I. Demandes additionnelles et reconveritionnelles. — § 925. Suite. Cpmmenl on les forme. — S, 920. Suite. Comment on y répond, et comment elles s'instruisent. — i; 927. II. Demandes provisoires. — § 92N. III. Intervention volontaire. — § î)29. Suite. Comment elle se produit. — § 930. Suite. Formes à suivre pour la contester et pour juger cette contestation. — § 1)31. Suite. Précautions à prendre pour que l'intervention ne retarde pas le jugement de la demande principale. — § 1)32. Suite. Par qui et dans quelles instances elle peul être tonnée. — § 1)33. Suite. 1° Intervention des créanciers. — § 934. Suite. I En vertu d'un droit qui leur est propre. — § 935. Suite. 2) En vertu de l'article 1166 du Code civil. — § 930. Suite. 2° Intervention des collèges d'avocats et i\r> compagnies d'officiers ministériels.— § 937. Suite. Procédure et jugement en matière d'intervention. — § 938. IV. Intervention forcée. — § 939. Suite. A. Garantie proprement dite. — § 940. Suite'. Dans quels cas elle est due. — § 941. Suite. A qui appartient IVction en garantie. — § 942. Suite. Dans quelles circonstances elle peut se produire. — § 943. Suite. Dans quel délai elle doit être formée.— § 944. Suite. Sursis à la demande principale, et exception dilatoire de garantie. — §945. Suite. Premier cas : le délai dans lequel le garant doit comparaître expire avec ou avant celui de la comparution du garanti. — § 940. Suite. Second cas : il expire après ce dernier, et le droit à la garantie est contesté. — § 947. Suite. Troisième cas : le délai dans lequel le garant doit comparaître expire après celui de la comparution du garanti, et le droit à la garantie a'esl pas contesté. — § 948. Suite. .Moyens de défense que le garant peut opposera la demandé principale. — § 949. Suite. Distinction de la garantie formelle etde la garantie simple. — §950. Suite. l°Garantie formelle. — §951. Suite. Premier cas : le garant prend le fait et cause du garanti. — § 952. Suite. a) Le garanti reste en cause. — § 953. Suite, b) Il se fait mettre hors de cause. — §954. Suite. Autre manière de présenter ces distinctions : réfutation. — § 955. Suite. Second cas : le garant ne prend pas le l'ait et eau-e du garanti. — § 950. Suite. 2° Garantie simple. — § 957. Suite, B. Garantie improprement dite. — § 1)58. Suite. C. Assignation eu déclaration de jugement commun 198
SECTION III
Procédure sommaire et instruction par écrit.
§ 959. Caractère général de la procédure sommaire et de l'instruction par écrit. — § 900. I. La procédure sommaire est identique, en principe, à la procédure ordinaire. — § 901. Suite. Conséquences de ce principe. — § 902. Suite. En quoi ces deux procédures diffèrent l'une de l'autre. — § 903. Suite. 1° Les affaires sommaires sont jugées à l'audience sur un simple acte sans autres écritures ou formalités. — § 904. Suite. 2° Elles sont dispensées du tour de rôle. — § 905. Suite. 3° Le . ingénient des demandes incidentes et eu intervention y es.t simplifié. — § 966. Suite, i" L'enquête sommaire. Elle est soumise, en principe, aux mêmes formes que l'enquèt • ordi-
Pages, aaire. — § 967. Suite. Exceptions a cette règle. — §968. Suite, a) Cette enquête se fait à l'audience. — § 969. Suite, b li n'y a de délais de rigueur ni pour la commencer ni pour la finir. — § 970. Suite, c On n'en dresse pas toujours procès-verbal. — § 971. Suite. Des affaires sommaires en vertu de l'article 104 e1 de la loi du 11 avril 1S3S (Art. I"). — § 972. Suit''. 1" Appels des juges de paix. — § 973. Suite. 2« Demandes mobilières susceptibles d'être jugées en dernier ressort. — § 974. Suite. 3° Demandi mobilières fondées sur un titre non contesté. — § 975. Suite, i1 Demandes qui requièrent célérité. — §976. Suite. Cette énumération est-elle limitatif e .'
— § 977. Suit.-. Solution négative de cette question. — § 978. Suite. Applications. — § 979. II. Instruction par écrit. Jugement qui l'ordonne. Marche de cette procédure.. — §980. Suite. Complications possibles. —§981. Suite. Taxe des frais et communication des pièces. — § 982. Suite. Rapport.
— § 983. Suite. Dans quels cas il y a lieu à cette procédure; formes particulières des instances en matière d'enregistrement et de contributions indirectes. — § 984. Suite Parallèle entre le rapport en matière d'instruction par écrit, et le délibéré sur rapport dans une affaire instruite oralement. 264
CHAPITRE II
DE L'INSTRUCTION DEVANT LES JUGES DE PAIX ET LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES.
§ 985. 1. Procédure eu justice de paix. Son caractère général. — § 986. Suite. Comparution des parties. — § 987. Suite. Discussion de l'affaire a l'audience. — § 988. Suite. Obligation pour le juge de paix de statuer séance tenante; jusqu'à quel point elle es1 impérative. — §989. Suite. Défenses et incidents. — § 990. Suite. 1" Cas où le juge de 'paix peut en connaître. — § 991. Suite. Règles qu'il est tenu de suivre pour lès juger. — § 992. Suite, a Enquête. Dispositions du Code de procédure à ce sujet. — § 993. Suite. Faut-il y ajouter les autres formalités prescrite- devant les tribunaux île première instance? — § 994. Mute. Audition des témoins. — § 995. Suite. Complications possibles. — § 996. Suite, b) Expertise. — § 997. Suite, c Descente sur lieux. — § 998. Suite, d) Combinaison possible de ces deux moyens de preuve. — § 999. Suite, e Appel en garan lie. — § 1000. Suite. 2° Défenses et incidents dont le juge de paix ne peut connaître. Récusation. — § 1001. Suite. Règles spéciale- de procédure en matière d'actions possessoires. — § 1002. Suite. 1° Conditions de receva
bilité. — §1003. Suite, a - C plainte sur complainte ne vaut ». —
§ 1004. Suite, h Non-recevabilité du demandeur qui a déjà agi au pétitoir — § 1005. Suite. 2° Garantie. — § 1000. Suit'. > Défense «le cumuler le posséssoire et le pétitoire. — § 1007. Suite, a) Rôle du juge de paix dans une instance où ils seraient confondus. — § 1008. Suite. 6)La preuve ne peut porter sur le fond du droit. — § 1009. c) Le défendeur ne peut -e porter demandeur au pétitoire qu'après le jugemenl du posséssoire et
l'exécution des condamnations qui y ont été pr icées contre lui. — § 1010.
II. Procédure devant les conseils ■ ! • prud'hommes. Son caractère général. §1011. Suite. Comparution des parties, et débats devanl I" conseil. — § 1012. Suite. Incidents. — § 1013. Suite, l^ Incidents dont le conseil esl juge. — § 1014. Suite. 2" Incidents donl il a \ connaîl pas 301
CHAPITRE III
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§ 1015. Caractères généraux de la procédure commerciale. — § 1010. I. Délai de l'ajournement. — §1017. Suite. Assignation à bref délai avec autorisation du président. — § 1018. Suite. Assignationà bref délai en vertu de la loi. — § 1019. Suite. Saisie conservatoire. — § 1020. Suite. A quel magistrat il appartient de l'ordonner. — § 1021. Suite. La saisie-arrêl est-elle également permise, et quel magistrat a qualité pour l'ordonner? — § 1022. II. Comparution des parties. — § 1023. Suite. Commenl et à quelles conditions peuvent-elles se faire représenter? — § 1024. Suite. Le tribunal peut-il exiger la légalisation du pouvoir qu'elles ont donné .:i cet effet? — §1025. Suite. Comment prouve-t-on, en cas de contestation, qu'elles ont été représentées? — § 1020. Suite. Par qui peuvent-elles se faire représenter? Du cas où elles en ont chargé un agréé. — § 1027. Suite. Élection de domicile au greffe pour les parties non domiciliées. — § 1028. III. Instruction. Marche ordinaire de la procédure. — § 1029. Suite. Jugement îles incidents. — §1030. Suite. 1° Incompétence, litispendance et connexité. — §1031. Suite. Disposition de l'article Ï25. — § 1032. Suite. En quoi elle est conforme au principe posé par l'article 17"?. — § 1033. Suite. En quoi elle s'en éloigne. — § 103-4. Suite. 2° Reprise d'instance. — § 1035. Suite. 3° Garantie. — § 1030. Suite. 4° Preuve. — § 1037. Suite a) Enquête. — § 1038. Suite, b) Expertise. — § 1039. Suite. Nomination et opérations des experts. — § 1040. Suite. Dispositions spéciales de l'article lui; du Code de Commerce. — § 1041. IV. Renvoi devant arbitres 346
LIVRE II
1042. Qu'est-ce que le jugement? — § 1043. Distinction des jugements d'avant faire droit, et du jugement rendu sur le fond. — § 1044. Différentes espèces de jugements d'avant faire droit. — §1045. Suite. Des jugements interlocutoires. — §1040. Suite. Des jugements d'avant faire droit qui ont un caractère définitif. — § 1047. Suite. Un jugement d'avanl faire droit qui préjuge le fond n'est-il interlocutoire que s'il ordonne un moyen de preuve?— § 1048. Suite. Est-il vrai que certaines décisions d'avant, faire droit ne soient pas de véritables jugements, mais seulement des actes .judiciaires? ?j\)~>
CHAPITRE PREMIER FORMES DU JUGEMENT
1049. Objet de ce chapitre. — § 1050. 1. Les jugements doivent être r indus par des juges siégeant, en nombre impair. — § 1051. II. Quels magistrats ont le droit d'y prendre part. — § 1052. 1° Te son! seulement ceux
Pages.
qui ont assisté à toutes les audiences de la cause. — § 105:$. Suite. Appli-? cation de cette règle aux instances où il est intervenu d<'> jugements d'avanl faire droit. — § 1054. Suite. Ou peut faire participer au jugemenl un juge qui n'a pas assisté à toutes les audiences antérieures, en reprenant les conclusions devant lui. — § 1055. Suite. Nullité, ce cas excepté, des jugements rendus avec le concours de juges qui n'ont pas assisté à toutes audiences de la cause. — § 1056. Suite. 2° Ne peuvent prendre part au jugement d'une affaire les juges parents ou alliés, jusqu'àun certain degré, des avocats et avoués qui y ont plaidé ou occupé. — § 1057. III. Comment les jugements sont rendus. — § 1058. IV. Position des questions. — § 1051). V. Comment la majorité se forme dans les tribunaux composé- de plusieurs membres. — § 1000. Suite. 1" Du cas où des juges sont parents nu alliés les uns des autres; confusion des voix. — § 1061. Suit''. Inconvénients qu'elle présente. — § 1002. Suite. Le jugement doit-il en faire mention à peine de nullité? — § 1063. Suif'. 2° Du cas ou il ne se forme pas de majorité. — § 1064. Suite, a Dans les tribunauxde première instance. — ?; 1065. Suite. Obligation pour les juges les plus faibles en nombre de se rallier à l'uni' des opinions émises par le plus grand nombre; comment, malgré cela, le pari peut se produire. — § 1066. Suite. Déclaration du partage et manière de le vider. — .^ 1067. Suite. Du jugement rendu après partage. — § 1068. b) Dans les tribunaux de commerce. — § 1069. VI. Rédaction du jugement. — § 1070. VII. Prononcé du jugement. — § 1071. Suite. A quel moment il peut avoir lieu. — § 1072. Suite. Conséquences lé ette formalité, il-
tj 1073. Différentes parties du jugement. — § 1074. I. Solution .lu' litige
— § 1075. Suit:'. I" Jugements qui condamnent à di ges-intérèts.
— $ 1076. Suite. 2° Jugi ments qm ordonnent une reddition de compte. — § 1077. Suite. 3" Jugements qui ordonnent une restitution de nuits. —
§1078. Suite. l°-Jugements qui ordonnent de f nir caution. — § 1070.
Suite 7>> Obligation pour le juge du possessoire de le séparer du pétitoire.
— § 1080. Suite. Il ne doit ni statuer sur le fond du droit. — § 1081. Suit;'. Xi s" déterminer par des motifs tirés de la propriété. — § 1082. Suite. Peut-il se livrer à l'examen des titres? — § 1083. Suite. En faire dépendre le jugement de l'action possessoire? — § 1084. Suite. Et, dans le cas de l'affirmative, procéder lui-même à cet examen? — § 1085. .--nie. <">•> Office du juge en matière possessoire. — § 1086. Suite. Premier cas : le demandeur a justifié de son droit. — § 1087. Suite. Second cas : c'est le défendeur qui a prouvé le sien. — § 1088. Suite. Troisième cas : le, deux parties ontjustifié, l une el l'autre, d'une' possession utile. — :< 1089. Suite. Solutions diverses auxquelles le juge peut s'arrêter dans ce cas : maintenue, séquestre et eécréance. — § 1000. Suite. Légitimité de ces deux dernières.
— § 1091. Suite. Quatrième eas : aucune partie n'a justifié d'une possession suffisante. — § 1092. II. Attribution des dépens. Principe de lacondamnation aux dépens de la partie qui succombe. — § 1093. Suite, telle condamnation suppose que la paiiie gagna'nte y a conclu, et que le tribunal l'a prononcée. — j} 1094. Suite. A quelles conditions on peut être condamné
Pages, aux dépens. — § 1005. Suite. 1° Il faut avoir été partie au procès. Exceptions à cette règle. — § 1000. Suite, a Pour les avoués et huissiers qui ont excédé lesbornes de leur ministère, el pour les administrateurs qui onl compromis les intérêts de leur administration. — § 1007. Suite, b) Dans certains cas, pour le mari qui n'a Fait qu'autoriser sa femme. — § 1008. Suit,'. 2» Il faut avoir succombé. Cas exceptionnels où la partie qui succombe n'esl pas condamnée aux dépens. — § 1000. Suite. A. Elle agit dans un intérêt public. — § 1100. Suite. R. Les circonstances autorisenl à mettre les dépens à la charge de la partir gagnante. — § 1101. Suite. C. Le tribunal répartit les dépens entre les deux parties. —§1102. Suite. « Compensation d is dépens. — § 1103. Suite, a Entre conjoints, parents e1 alliés. — §1104. Suite, {i Entre parties succombant respectivement sur quelques . — § 1105. Suit'. Parallèle entre la compensation des dépens et la compensation proprement dite. — § 1106. Suite. 6)Procédé qui consiste a faire masse <\r> dépens, — § 1107. Suite. Complications possibles en matière d'attribution des dépens. — § 1108. Suite. 1° Plusieurs parties succombent sur une seule et même demande . — § 1109. Suite. 2° Plusieurs demandes ont été formées, et une partie est étrangère à l'une de ces demandes. — §1110. Suite. 3" Intervention volontaire. — § 1111. Suite. Distraction des dépens. — § 1112. Suite. Elle n'esl pas de droit; comment elle se demande. — § 1113. Suite. Comment elle s'accorde. — § 1114. 111. Motifs des jugements. Obligation de les motiver. —§1115. Suite. Histoire et utilité de cette prescription. — § 1116. Suite. Comment elle s'applique : des jugements suffisamment motivés, el des jugements nuls pour défaut ou insuffisance de motifs i ''■»
§ 1117. Énumération des effets qu'un jugement produit ou peut produire. — § 1118. I. Dessaisissement du juge. — § 1119. Conséquenc :s qui en résultent. — § 1120. Suite. Exceptions qu'il comporte. — § 1121. II. Action nouvelle qui résulte des jugements de condamnation. — § 1122. III. Effets particuliers des jugements d'absolution. — § 1123. IV et V. Exécution forcée (renvoi et hypothèque judiciaire. Du cas où elle résulte d'unjugemenl de condamnation. — § 1-124. Suite. De l'hypothèque judiciaire attachée aux jugements rendus sur les demandes principales en reconnaissance ou en vérification d'écriture. — § 1125. Suite. Avanlag is et inconvénients de l'hypothèque judiciaire. — § 1126. VI. Autorité de la chos i jugée. En quoi elle consiste; elle se distingue de la force de chose jugée; elle ne résulte que du dispositif des jugements. — § 1127. Suite. Conditions qu'elle exige. — § 1128. Suite. 1° Identité des parties. — § 1129. Suite. 2° Identité d'objet. — § 1130. Suite. 3° Identité de cause. — § 1131. Suite. Comment il faut l'entendre dans les action, en nullité. — § 1132. Suit''. Le débiteur condamné à payer peut-il exciper ensuite d'une cause d • libération qui existait à son profit lors desa condamnation ? — § 1 133. Suite. L'a itorité d • la chose jugée ne résulte, à es trois condition-, que de véritables jugements rendus par un tribunal français en matière pontentieuse, e1 résolvant définitivement un point tigieux. — § 1134. Suite. Mais elle s'attache a tous les
ments qui présentenl ces caractères. — § 1135. Suite. Résulte-t-elle des jugements interlocutoires? — § 1136. Suite. En quel sens l'interlocutoire peul lier le juge. — § 1137. Suite. En général, il ne le lie pas. — §1138. Suite. Ni les jugements préparatoires ni les jugements proyisoires n'uni autorité de chose jugée. — § 1139. Suite. De l'influence de la chose jugée au criminel sur le civil. — § 1140. Suite. Première question : quelle esl l'autorité des jugements criminels à l'égard des contestations civiles qui peuvenl se produire entre la partie lésée, el le prévenu ou les personnes citi
comme civilement res] sables devanl le tribunal de répression? — § 1141.
Suite. 1° Influence, à ce1 égard, du jugement criminel sur l'action civile. — § 1142. Suite. La solution de cette difficulté ne se trouve pas dan.- l'article 1351 du Code civil. — § 1143. Suite. Doctrine de Toullier; réfutation. — § 1144. Suite. Doctrine de Merlin; elle a prévalu dans la jurisprudence, mais sous une forme un peu différente. — § 1145. Suite. Application de
cette doctrine. — § 1146. Suite, a) Autorité, au civil. >\e^ jugements de < -
damnation. — § 1147. Suile. b Autorité, au même point de vue. des ordonnances d'acquittement e1 des jugements d'acquittement ou d'absolution. — § 1148. Suite, a) Jugei [uittemenf ou d'absolution en matière
correctionnelle. — § 1149. Suit''. b Ordi ances d acquittement au grand
criminel. — § 1150. Suite. L'autorité des jugements criminels se restreint aux causes nécessaires et immédiates <\i' l'absolution, de l'acquittement ou de la condamnation; conséquences. — § 1151. Suile. Elle est absolue quant à la qualification penalr des faits qui fout l'objet des poursuites. — § 1152.
. Résulte-t-elle des arrêts et ordonnances de non-lieu? — § 1153. Suile. 2° Influence de la chose jugée au criminel. — § 1154. Suite, a) Sur
^mandes à fins civiles autres que l'action civile proprement dite. — § 1155. Suite, b) Sur la situation des personnes civilement responsables. — § 1156. Suite, i 3ur l'action en domi rets formée par le prévenu acquitté ou absous. — § 1157. Suite. Seconde question : quelle est l'autorité des jugements criminels à l'égard des tiers qui n'y ont pas été partit ou qui n'avaient pas qualité pour y figurer? — § 1158. Première opinion : cette autorité est nulle: réfutation. — §1159. Suit.'. Seconde opinion : distinction suivant que l'autorité de lach" ugée iu criminel doit s'exercer in mitius ou in pejus : réfutation. — § 1160. Suite. Troisième opinion : cette autorité est absolue; démonstration. — § 1161. VII. Rétroactivité des jugements déclaratifs; les jugements qui créent un état nouveau ne rétroagissent pas 521 >
PROCÉDURE POSTÉRIEURE AU JUGEMENT
TITRE PREMIER Formalités et procédures complémentaires du jugement.
§1162. Objet de ce titre. — § 1163. I. Formalités qui ont pour but de mettre lejugemehl a l'abri de toui accident.— §1164. Suite. I" Rédaction
TABLE DES MATIEUES.
de la minute. — § 1105. Suite. 2» Signature du jugement. — § 1166. Suite. Sanction de ces prescriptions. — § 1167. Suite. Caractère authentique de la minute, et loi qui lui est due. — § 1168. Suite. Conséquences des omissions qui peuvent se trouver dans la minute. — § 1169. Suite. 1° Enonciations qui sont à considérer comme substantielles. — § 1170. Suite. 2' Enonciations qui n'ont pas ce caractère. — § 1171. Suite. Conséquences des irrégularités commises dans la signature du jugement. —§1172. Suite. Application des règles précédentes aux tribunaux d'exception. — § 1173. II. Expédition des jugements; jugements qu'il est défendu ou qu'on peut dispenser d'expédier; autorisation d'exécuter sur la minute. — § 1174.Suite. Contenu de l'expédition d'un jugement. — § 1175. Suite. Des qualités; en quoi elles consistent. — § 1176. Suite. A qui en appartient la rédaction. — §1177. Suite. Signification des qualités. — § 1178. Suite. Opposition aux qualités. — § 1179. Suite. Règlement des qualités. — § 1180. Suite. Inconvénients de ce système; critique de cette partie du Code de procédure. — § 1181. Suite. Complications possibles. — §1182. Suite. 1" Du cas où l'expédition du jugement n'est pas conforme à la minute. — § 1183. Suite. 2° Des omissions qui peuvent se trouverdans 1rs parties de cette expédition qui ne sont pas la reproduction de la minute. — § 1184. Suite. Caractère spécial de la grosse ou première expédition ; formule exécutoire. — § 1185. Suite. Application de ces règles aux tribunaux d'exception. — § 1186. Suite. 1» Aux tribunaux de commerce. — § 1187. Suite. 2* Aux juges de paix et aux conseils de prud'hommes. — § 1188. III. Actes conservatoires; inscription de l'hypothèque judiciaire : loi du )! septembre 1807. — § 1189. IV. Signification drs jugements. — § 1190. Suite. 1° A avoué. — § 1191. Suite. 2» A partie. — § 1192. Suite. Sanction de cette formalité. — § 1193. Suite. Signification des jugements des tribunaux d'exception. — § 1194. V. Enregistrement des jugements 613
TITRE II Exécution du jugement.
§ 1195. Ce titre n'a pour objet que l'exécution forcée des jugements définitifs. — § 1196. Distinction de l'exécution dite par suite d'instance, et de l'exécution forcée proprement dite 671 '
SECTION PREMIERE
Règlement et paiement des dépens.
1197. Objet tir cette procédure. — § 1198. I. Quels Irais sont compris dans les dépens, et quels dommages-intérêts peuvent être accordés à la partie gagnante. — §1199. Suite. 1° Dommages-intérêts. — § 1200.
Pages.
Suite. 2° Dépens. — §1201. Suite. Comprennent-ils les droits d'enregistrement perçus sur les actes produits en justice? — § 1202. II. Dès poursuites en paiement des dépens. — § 1203. Suite Innovations apportées par la loi
du 2'l décembre 1897 à l'application du Code de procédure et du second décret du 16 février 1807. — § 1204. Taxe ou liquidation des dépens. — § 1205. Suite. 1° En matière ordinaire. — §1206. Suite. 2° En matière sommaire. — § 1207. Suite. Poursuites en paiement des dépens. Exécutoire.
— § 1208. Suite. 1° Poursuites de l'avoué et de l'huissier contre leur client. — § 1209. 2° Poursuites de l'avoué distractionnaire contre la partie condamnée aux dépens. — § 1210. Suite. Nature juridique de la distinction des dépens. — § 1211. Suite. Ses effets. — § 1212. Suite. A quels Irais elle s'applique. — § 1213. Dans quels cas elle peut être accordée. — § 1214. Suite. Rapports de l'avoué distractionnaire avec son client.
— § 1215. Suite. 3° Poursuites de la partie qui a obtenu les dépens, ou de son avoué non distractionnaire, contre la partie qui y a été condamnée. — § 1210. 4° Poursuites auxquelles ne s'appliquent ni le décret du llj février 1807 ni la loi du 2i décembre 1897. — § 1217. III. Du règlement etdu paiement des dépens dans les affaires qui ressortisserit aux tribunaux d'exception. 673
FIN DE LA TABLE DES MATIÈRES DE TOME TROISIÈME
A MUTIONS
I. Page 265, note 5, in fine. — Voy., dans La procédure,, 1898, p. 417 et sniv., le projet de réforme de la procédure sommaire en Italie, préparé par M. Gianturco, ministre de la justice, et présenté par M. Zanardelli, garde des sceaux, avec les rapports à l'appui (Séance de la Chambre des députés du 2 décembre 1897).
II. Page 285. — La loi du 9 avril 1898, sur la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, dispose également (Art. 16) que le tribunal statuera « comme en matière sommaire » sur les contestations qui y sont relatives (Drouincau, op. cit., p. 59 et suiv. ; comp., sur cette loi, t. Il, Addition, p. 703).
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